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Avant -propos. 

L’histoire  de  la  R^publique  helv6tique  qui  n’6tait  gu^re  connue, 
il  y a quelques  ann4es,  que  par  les  ouvrages  d’ Antoine  Tillier,*  de 
Jean  Monnard*  et  de  M.  Charles  Hilty,*  a 6t6  reprise  par  un  grand 
nombre  d'historiens  suisses  depuis  le  monient  oü  l’on  s’est  avisö 
de  comm6morer  les  4vdnements  les  plus  importants  des  annees 
1798  et  1799.  Ce  renouveau  de  faveur  ne  s’explique  pas  d’ailleurs 
uniquement  par  le  fait  que,  ä cent  ans  d’intervalle , la  p6riode 
hclv^tique  revßtait  un  nouvel  int^ret  gräcc  ii  l'actualitd  qu’elle 
empruntait  aux  centenaires  c^löbres  par  divers  cantons.  II  y 
avait  plus:  les  cinq  annees  qui  se  sont  ^couUes  de  1798  ä 1803 
sont  de  plus  en  plus  apparues  comme  l’^poque  des  origines  de  la 
Suisse  contemporaine.  On  a rappelt  k l’oecasion  de  l'inauguration 
du  Musde  national  en  1898,  par  exemple,  que,  cent  ans  auparavant, 
l’id^e  de  cette  creation  nationale  avait  gerra6  dans  le  cerveau  de 
Ph.-Alb.  Stapfer.  On  a montre,  lors  du  vote  sur  l’unification  du 
droit  civil,  que  les  magistrats  de  la  Eepublique  helvitique  avaient 
les  Premiers  osd  aborder  ce  probl^me,  et  ainsi  de  suite  pour  grand 
nombre  des  questions  de  la  politique  f6d6rale. 

Aussi  r^poque  helvfetique  a-t-elle  cessö  pour  notre  g^nSration 
d'ßtre  une  Sorte  d’^pouvantail  (le  Schreckbild  der  Helvetik  de  nos 
Conf4der6s  de  langue  allemande)  dont  on  d^touniait  les  regards 
avec  ra6pria  et  horreur:  eile  nous  .apparait  bien  plutöt  comme  un 


* Ilisloire  de  la  Republiqiie  hehtUique,  trad.  Cramer. 

* T.  XVI  «t  XVII  de  VUistoire  de  la  Conf^&alion  suisse  par  Jean  de 
Maller.  Paris,  Oeneve,  1851. 

* Vorlesungen  über  die  Helvetik. 
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des  temps  les  plus  ficonda  de  notre  histoire,  non  paa  aana  donte 
par  les  rdaultata,  maia  bien  par  les  progr^a  aocianx  qu'elle  a r£a- 
lis^s,  par  les  exp^riences  politiques  et  conatitutionnelles  qu'elle 
a faites,  par  le  ddploiement  de  talent  et  d’dnergie  des  homuies  des 
deux  partis  en  pr6aence,  les  unitairea  et  les  f^d^ralistea. 

C’est  1&  ce  qui  constitue,  pour  rhistorien,  un  sujet  d'dtudes 
fdcond  et  captivant.  Maia  ce  n’est  paa  le  seul ; les  relations 
extdrieurea  de  cette  R6publique  ^phSm^re  ofFrent  dgalement  un 
puiasant  intiret,  et  voici  pourqnoi.  Priv4e,  dfes  le  moraent  de  la 
r^volution  helv6tique,  de  son  antique  neutralit6,  la  Suisae  fut  en- 
tratnöe  dans  l’orbite  de  la  Eöpubliqne  fran^aiae  qui  ne  ceasa  d’exer- 
cer  sur  eile  une  influence  que  Numa  Droz  appelle  k juate  titre 
un  protectorat  et  qui  faisait  d’elle  un  Etat  tributaire  de  la  „Grande 
E^publique“.  Getto  aorte  d’abaiaaement  moral  qui  suivit  l’inter- 
vention  fran5aise  semble  k premifere  vue  avoir  6t^  incompatible 
aveo  une  politique  ext^rieure  digne  de  ce  nom.  En  r6alitö,  il 
ae  trouve  que  les  relations  diploraatiquea  de  la  Eepublique  hel- 
vdtique,  bien  que  limitöea  k la  France  et  d6termin4es  par  aon 
h6g£monie,  furent  n^anmoins  la  raeilleure  ^cole  de  la  diplomatie 
pour  des  hommes  comme  Zeltner,  Jenner  et  Stapfer,  qui  6taient 
pour  la  premifere  fois  appel6s  k reprdsenter  d’une  mani^re  per- 
manente la  Suiase  k l’^tranger. 

Si  l’on  compare  les  negociations  importantes  de  cette  6poque, 
concemant  la  Constitution  de  la  Malmaison,  la  cession  du  Valais 
ou  le  trait^  de  commerce,  k celles  qui  avaient  lieu  sous  l’ancien 
r^gime,  ou,  au  contraire,  k celles  qui  aubsist^rent  sous  l'Acte  de 
m^diation,  on  ne  peut  a’empßcher  de  trouver  celles-ci  inf6rieures 
k celles-lä,  au  point  de  vue  de  l’6nergie  et  de  la  pers6v4rance  qu’ellea 
exigeaient  chez  les  ministres.  Mais,  ce  qui  nous  a paru  aurtout 
donner  k l’histoire  des  relations  diplomatiques  de  la  France  et  de 
la  E6publique  helvetique  une  importance  sp6cialo,  c’est  le  fait 
pr£cis6ment  que  la  Situation  de  la  Snisse,  comme  tributaire  de  la 
France,  donnait  & celle-ci  la  haute  main  dans  la  conduite  des 
affaires  intdrieures  de  ce  paj-s.  Le  röle  de  la  diplomatie  devint 
predominant  apres  la  iin  de  la  gucrrc  de  la  seconde  coalition  et 
la  chute  du  Directoire,  car  Talleyrand  et  le  Premier  Consul  6taient 
d^termin^s  ä 6viter  toute  apparence  d’une  intervention  ostensible 
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et  tont  apparcil  militaire,  pour  concentrer  et  dissiinuler  dans  l’in- 
fluence  diplomatique  leura  moyens  d’action  sur  l’HelT^tie. 

Ce  Bont  cea  consid^rations  qoi  noua  ont  dötermin^  k entre- 
prendre,  k Paria,  dea  rechercbea  qui  ont  ^t4  pousa^ea  aimnltan^- 
ment  anx  Archivea  du  miniatöre  dea  Affaires  ätrangöres,  aux 
Archives  nationales  et  k la  Biblioth^que  nationale.  Elles  nous 
ont  amenä  k la  conatatation  de  l’existence  d’un  d^pöt  important  de 
doeuments,  dont  l’int^rSt  est  rehaussd  par  la  trace  qu’ila  r6v61ent 
de  l’action  peraonnelle  du  grand  miniatre  qui  servit  le  Directoire 
et  le  Consulat,  Charles-Maurice  Talleyrand. 

Tontefois,  malgr6  le  trfes  giand  intiret  dea  doeuments  con- 
soltea,  noua  n’aurions  pas  songd  ii  les  publier  sur  une  si  grande 
Shells,  si  notre  ouvrage  avait  dü  rester  la  seule  contribution  de 
ce  genre  k l’histoire  de  la  B^publique  helv^tique. 

Mais  il  en  eat  tout  autrement.  Mr.  le  Dr.  et  arebiviste  J. 
Slrickler  a 6t6  ebargä  en  effet  par  le  Departement  f6ddral  de 
rint^rieur  de  la  publication  ofiicielle  des  Actes  de  la  Republique 
helretique.  Son  recueil,  qui  comprend  d6jä  7 volumea,  et  qui  sera 
prochainement  complet  en  9 volumes,  eat  venu  k son  beure  combler 
la  lacune  de  cinq  ans  (1798 — 1803)  qui  subsiatait  entre  les  deux 
recneila  de  recke  des  Diätes,  celui  des  anciennea  Diätes  qui  a'arräte 
ä 1798  et  celui  des  Diätes  des  rägiraes  modernes,  de  1803  k 1848. 
II  a ätä  dirigä  avec  nn  grand  soin  et  sera  däfinitif  en  ce  qui  con- 
cerne  les  actes  d’adminiatration  des  autoritäs  helvätiques.  Toute- 
foia,  ätant  donnä  l'ätat  de  däpendance  de  la  Suisae  vis  - ä - vis 
de  la  France,  il  ätait  k prävoir  que  ces  Actes  ne  donneraient  pas 
l’explication  de  toua  lea  faita  de  son  histoire.  C’est  ce  qu’on  con- 
atate  en  effet,  däs  qu'on  lit  les  däcrets,  arrätäa  ou  proclamations 
des  magistrats  de  l’Helvätie.  A ces  doeuments  il  noua  parait  donc 
utile  de  joindre  ici  ceux  qui  permettent  de  lea  compläter  en  mon- 
trant  k l’oeuvre  la  diplomatie  fran^aise,  dans  la  personne  de  ses 
ministrea  et  chargäs  d’affaires.  Son  action  se  fait  sentir  sous  le 
Directoire  d’nne  maniere  violente  et  peraonnelle;  eile  intervient 
ansai  dans  la  präparation  des  coups  d'Etat  qui  ae  suceädent  et  qui 
Substituent  k un  rägime  provisoire  un  autre  rägime  provisoire 
plus  docile  ä la  France.  Son  influence  devient  surtout  däcisive 
ä l'avänement  du  Premier  Consul,  qui  suit  avec  un  intärät  soutenu 
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et  un  but  bien  arr6t6  les  affaires  de  l'Helv6tie  jusqu’au  monient 
oü  il  se  pose  en  midiateur  pour  la  paciiier.  flnfin,  c'est  le  mßme 
ministre,  Ch.-M.  Talleyrand,  qui  dinge  pendant  ces  cinq  anndes 
cons^outives  — & part  une  courte  retraite  de  cinq  mois  — le 
d^partement  des  relations  extirieures:  et  cette  circonstance  donne 
ä sa  oorrespondance,  tout  sp6cialement  ä ses  rapports  au  gouver- 
nement  fran^ais,  une  importance  consid^rable.  Alors  que  le  per- 
sonnel  gouvememental  changeait  quatre  ou  cinq  fois  dans  l’espace 
de  ces  cinq  ans,  en  France  comme  en  Suisse,  le  personnel  du  niini- 
st^re  des  relations  exterieuros  restait  ä son  poste,  nouant  ou  dSnouant 
tous  les  fils  de  la  politique  ätrang^re. 

Ce  qu’on  pourra  cbercher  dans  les  pages  qui  suivent  c’est 
donc,  nous  l’espirons,  un  compldment  au  recueiJ  des  Actes  ofß- 
cicls  de  la  Röpublique  helvetique.  Ceci  posd,  on  comprendra  que 
nous  en  ayons  61imin6  les  documents  qui  sont  d6jä  publids  in-extenso 
dans  ledit  recneil,  pour  donner  d’autant  plus  d’importance  k ceux 
qui  n’y  figurent  pas.  Les  instructions  et  döpSohes  du  ministre 
des  relations  extörieures  aux  ministres  rfisidant  en  Suisse,  les 
d^pSches  de  ces  derniers  k Talleyrand,  et  surtout  les  rapports  au 
Directoire,  puis  au  Premier  Consul,  forment  le  fonds  principal  de 
la  oorrespondance  diplomatique.  Les  d6p6ches  des  ministres  de 
Suisse  k Paris  sont  au  contraire  ddjil  connues,  surtout  celles  de 
Stapfer. 

Aussi  n'en  avons-nous  donn6  le  plus  souvent  que  des  analyses, 
en  renvoyant  le  lecteur  aux  recueils  de  Strickler,'  de  Jahn,*  de 
Luginbuhl,*  etc.  De  mSme,  les  d^p3ches  ^raanant  du  rainist^re 
helvetique  des  relations  extdrieures  ont  6t6  laissdes  gdneralement 
de  cöte  pour  la  meme  raison. 

En  revanche,  nous  avons  recueilli,  autant  que  l’espace  nous  le 
permettait,  la  oorrespondance  des  commissaires  du  Directoire,  tels 
que  Le  Carlier  et  Rapinat  et  les  rapports  des  agents  du  Premier 
Consul,  comme  ceux  d’Adrien  Lezay  et  du  gdndral  Rapp. 


• Amtlicht  Sammlung  der  Akten  aus  der  Zeit  der  helv.  Republik,  t.  I i VII. 

• Bonaparte,  Talleyrand  [recneil  de  ddpfches  de  Stapfer]  1801 — 1803. 

• Aua  Philipp-Albert  Stopfers  Briefwechsel  t.  I et  II.  Bäle  1891,  f.  XI  et 
XII  des  Quellen  tur  Schweizer  lieachichte. 
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D'autre  part,  nous  nous  sommes  attachi-s  k celles  des  piices 
de  ces  correspondances  qoi  traitent  des  affaires  de  la  Huisse  en 
gänöral,  de  ce  que  nous  appellerions  aujourd’hui  la  „politique 
fWferale“.  II  eüt  6t6  en  effet  mat^riellement  impossible  de  pu- 
blier,  m6me  en  analyse,  les  pieces  concernaut  les  divers  can- 
tons;  et  d’ailleurs  leur  vie  propre  s'^tait  completement  arrßtee 
apr^s  l’entrde  en  fonction  des  autorites  de  la  R^publique  une  et 
indivisible. 

Le  titre  de  notre  ouvrage  en  excluait  ägalement  les  dooiiments 
militairea  ou  purement  administratifs.  Nous  arons  par  cons6quent 
laiss^  de  cötä  les  r^cits  de  batailles  et  de  conibats,  les  relev^s  de 
comptes,  les  dtats  militaires  et,  d'une  fa^on  generale,  les  affaires 
rentrant  dans  l’administration  des  d^parteiiients  des  finances,  de 
la  guerre,  de  l’int^rieur,  du  cominissariat  des  guerres  ou  de  la 
tr^sorerie  nationale. 

On  voit  par  lä  dans  quel  esprit  notre  publication  a ^t6  faite 
et  dans  quelle  mesure  nous  avous  chercbö  ä compUder  le  recueil 
de  Mr.  J.  Strickler.  Les  documents  publies  dans  ce  volume  pro- 
viennent  des  trois  d6pöts  suirants: 

1®  Les  Arcbives  du  ministere  des  Affaires  etrangeres,  Cor- 
respondance  diplomatique,  fonds  Snisse,  tonies  466  k 480;  plus 
un  volume  du  fonds  Memoires  et  Documents  (t.  39)  et  4 volumes 
de  Supplement.  Les  volumes  de  correspondance  diplomatique  se 
composent  essentiellement  des  d^pßches  envoyöes  ou  re^ues  par  le 
ministre  des  relations  extdrieures,  des  pieces  annexies  aux  döpöches, 
de  copics  transmises  par  la  Secretairie  d’Etat  ou  par  les  autres  d4par- 
tements,  ainsi  que  des  originaux,  minutes  et  copies  des  rapports 
du  ministre;  la  correspondance  avec  le  ministre  helvdtique  i Paris 
y oeenpe  aussi  une  gründe  place,  mais  doit  etre  complet6e  par  les 
volumes  26,  27  et  28  du  Supplement;  ces  derniers  contiennent 
aussi  les  depSches  de  Rapp,  de  Ney  et  les  copies  des  ddpeebes 
echangees  entre  les  ministres  suisses  ü Paris  et  leurs  commettants. 
Le  fonds  Memoires  et  Documents  nous  a foumi  seulement  quelques 
pieces  compiementaires.  A la  fable  des  matieres,  qui  pr^c^de,  on 
trouvera  l’indication  des  pdriodes  auxquelles  se  rapportent  chacun 
des  15  volumes  de  correspondance  du  depöt  des  Affaires  Etrangeres, 
avec  les  noms  des  ministres  en  fonctions. 
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2°  Les  Archives  nationales.  Dans  ce  ddpöt,  oü  les  documents 
sont  classds  par  fonds,  cartons,  dossiers  et  Hasses,  nous  avons 
mis  ä contribution,  au  fonds  de  la  Secretairie  d'Etat,  AF,  cinq 
cartons  de  la  sdrie  AFUI,  Directoire  executif,  savoir:  AFIU  82, 
AFUI  83,  AFID  84,  AFHI  AFUl  86,  et  trois  cartons  de  la 
s6rio  AFIV^  (Consulat  et  Empire),  savoir:  AFIV  1700,  AFIV  1701, 
AFIV  1706a. 

Le  carton  AFIU  82,  Dossiers  338  340,  contient,  outre  la  cor- 

respondance  de  Baith^lemj'  qui  n’entre  pas  en  cause  ici,  et  qui  a 
trouvä  dejii  un  öditeur  modele  et  trop  tot  disparu,*  un  fonds  im- 
portant de  piJices  contemporaines  du  Directoire,  ofiFrant,  entre 
autres,  des  notes  marginales  de  Reubell. 

Le  carton  AFÜI  83  comprend  la  correspondance  de  Helflinger 
et  de  Mangourit,  residente  en  Valais,  le  dernier  jusqu’en  mai  1798. 
On  a publi6  ici  les  derni^res  de  ses  lettres.  Les  autres  pi^ices  de 
ce  carton  se  rapportent  k la  p6riode  ant^rieure  et  concernent 
l’Evgchö  de  Bäle  et  les  Grisons ; on  y trouve  aussi  quelques  lettres 
de  Fichon,  de  l’an  VIII. 

Le  carton  AFIU  84  comprend  presque  toute  la  correspondance 
de  Eapinat,  commissaire  du  Directoire  pres  l’armöe  frangaise  (ans 
VI  il  VIII)  avec  les  piices  annexes.  Nous  en  avons  publi6  un 
certain  nombre. 

Les  cartons  AFUI  85  et  86  comprennent  la  correspondance  de 
Mengaud,  charge  d’afifaires  de  la  R6publique  fran^aise  ä.  Bäle, 
depuis  le  däpart  de  Barthälemy  jusqu’ä  l’arrivde  de  Rapinat,  avec 
pi^ces  annexes.  Nous  y avons  puise  quelques  lettres  in^dites  de 
Mengaud  dont  la  correspondance  ^tait  en  majeure  partie  däjä 
corinue. 

Le  carton  AFIR  86  contient  encore  quelques  piäces  signäes 
de  Rapinat,  de  Le  Carlier,  de  Bignon  et  de  Perrocbel,  qui  ont 
etä  egalement  prises  en  consideration. 

Dans  la  s6rie  AFIV^  Consulat  et  Empire,  les  n»»  AFIV  1700, 
AFIV  1701  et  AFIV  1706a,  nous  ont  donn6  des  documents  nom- 
breux  et  importants  qu’on  peut  classer  coinme  suit:  la  correspon- 


‘ M.  Jean  Kanlek. 
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dance  de  Reinhard,  ministre  de  la  Republique  ä Berne,  avec  le 
Premier  Consul,  (1800 — 1801);  celle  de  Verninac,  successenr  de 
Reinhard,  et  de  Ney,  successenr  de  Verninac,  avec  lo  Premier  Con- 
sul et  le  ministre;  des  rapporta  de  Talleyrand,  des  lettres  de 
Laharpe,  de  Dolder,  d’Aloys  Reding,  de  la  Difete  de  Schwyz  et 
du  Conseil  d'ex^cntion,  adressies  au  Premier  Consul;  des  rapporta 
de  Rapp  et  d’Adrien  Lezay;  enhn  de  nombreux  m^moirea,  notes, 
projeta  et  correapondancea  ae  rapportant  k l'Acte  de  mddiation  et 
ä la  Consulte  helv^tique  k Paris. 

Comme  on  le  voit,  ces  cartons  pr6senient  un  mat^riel  tr^s 
divers  de  pi^ces  d’archivea  qni  demandent  une  Classification.  Nona 
avona  dü  pour  cela  en  faire  un  inventairo  sommaire  qui  nous  per- 
met  de  croire  que  notro  enquete  est  ausai  compl^te  que  possible. 
Plnsienrs  des  pieces  des  Archives  des  Affaires  ^trangeres  se  re- 
tronvent  en  copie  aux  Archives  nationales,  et  vice-vcrsä.  Lorsqne 
la  meme  picce  se  trouvait  aux  deux  d^pdts,  nous  avons  choisi 
l’orig^inal  pour  le  publier  avec  la  cote  qu'il  porte ; puia  nous  avons 
indiqud,  dans  l’autre  Serie,  apr^s  la  mention  du  titre  de  la  copie, 
que  le  texte  6tait  donnä  ailleurs  d’apris  l’original. 

A la  Bibliothique  nationale  un  seul  volume  a 6t^  utilise  par 
nous.  C’eat  le  vol.  7002  du  fonds  fran^ais.  Les  documents  qu’il 
nous  a fonrnis  sont  relatifs  aux  affaires  de  l'entretien  de  rarniee 
de  reserve  fran^aise  en  Suisse  en  1800. 


Pour  disposer  en  un  seul  volume  les  documents  de  ces  fonds 
divers,  il  nous  fallait  tenir  coinpte  de  leur  classement  dans  les 
d^pöts  d’archives.  Or,  aux  Affaires  dtrang^res,  les  papiers  sont 
classes  chronologiquement,  numirot^s  et  foliotes  p.ar  volume; 
aux  Archives  nationales,  les  dossiers  des  cartons  sont  class6s  sous 
lea  rubriques  des  correspondants  ou  des  mati^res,  sans  ordre  chrono- 
logique  suivi.  Chacun  de  ces  fonds  peut  6tre  envisagö  en  lni-m6me 
comme  formant  une  s6rie,  soit,  aux  Affaires  ^trangferes,  la  corres- 
pondance  ministerielle  et,  aux  Archives  nationales,  la  correspondance 
gouvemementale.  En  effet  les  documents  conserves  dans  le  fonds 
AE  sont  ceux  qui  ont  6te  envoyds  directemeut,  ou  transmis  par 
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le  ministfere  aux  bureaux  du  gouvernement,  Directoire  et  Consulat, 
tandis  que  ceux  des  Archives  du  minist^re  sont  ceux  qui  out 
mis  SOUS  les  yeux  du  niinistre,  seit  par  le  Service  des  courriers 
r6guliers,  seit  par  Tinterniddiaire  de  la  Secretairie  d’Etat  et  des 
autres  minist^res.  Ccoi  pos6,  nous  avoiis  adopt^,  pour  l’ensbmble 
de  nos  documents,  une  double  Classification,  destinöe  k räunir  dans 
une  meme  seetion  les  documents  se  rapportant  k la  memo  p6riode, 
tout  en  r^partissant  en  denx  paragraphes  distincts  ceux  des  fonds 
d’archives  diffirents. 

Ainsi  le  recueil  se  trouve  divis6  en  XIV  sections  correspon- 
dant  cbacnne  ä unc  pSriode  de  plusieurs  mois,  et  cbaque  seetion 
(sauf  deux),  divisee  k son  tour  en  deux  paragrapbes. 

Le  Premier  parngraphe  de  cbaque  seetion  est  consacr6  k l’ana- 
lyse  d’un  volume  entier  de  correspondance  du  fonds  des  Affaires 
6trang^res  (vol.  4GÜ  k 480),  et  le  second  paragraphe,  aux  docu- 
ments des  divers  cartons  des  Archives  nationales  sc  rapportant 
ä la  meme  pöriode. 

Cbaque  seetion  porte  un  titre  courant  qui  est  reproduit  au 
haut  des  pages  et  qui  indique,  au  recto,  l’6poque  dont  il  s’agit, 
et,  au  verso,  le  nora  du  ministre  ou  du  charg6  d’affaires  fran^ais 
r^sidant  en  Suisse.  Pour  cette  derni^re  indication,  nous  avons 
cnvisag6  la  dur6e  reelle  du  sijour  en  Suisse  de  tel  ou  toi  ministre, 
et  non  pas  le  temps  qui  s’est  6coul6  entre  la  date  de  ses  lettres 
de  cr^ances  et  celle  de  son  rappel. 

La  num^rotation  en  caract^res  gras,  K*»  1 5.  675,  se  suit  d’un 
bout  k l'autre  du  volume  ct  s’applique  k toutes  les  pieces,  sans 
distinction  de  provenance.  La  num6rotation  en  caraetferes  minces 
se  rapporte,  dans  le  1er  § de  cbaque  seetion,  aux  numiros  que  por- 
tent  les  pieces  dans  un  mfime  volume  de  la  correspondance  diplo- 
matique du  fonds  des  Affaires  6trang^;res;  au  second  § de  cbaque 
seetion,  le  second  numero  repi'oduit  le  nuraero  d’ordre,  seit  la  cote 
des  pieces  des  dossiers  des  Archives  nationales,  ou  encore  le  folio 
d’un  volume  de  Supplement,  des  Affaires  etrangeres,  ou  d’un 
volume  de  la  Bibliotheque  nationale. 

On  a indique,  en  t6te  du  preraier  § de  cbaque  seetion,  le 
numero  du  tome  de  la  correspondance  diplomatique  qui  s'y  trouve 


Digitized  by  Google 


Avant-propot. 


xra 


analys^,  depuis  le  t.  466  jusqu’au  t,  480 : cela,  pour  ^viter  d’avoir 
& le  rappeier  pour  chacnne  des  piöces  de  ce  raeme  tome  qui  sont 
analys^es,  ou  publikes  in  extenso,  dans  le  texte. 

En  revanehe,  au  second  § de  chaque  section,  nous  avons  dü 
donner  la  cote  de  tous  les  fonds  ou  cartons  utilisds,  k chaque  fois 
qu’il  s'en  pr^sentait  de  nouveaux.  Cette  cote  a £t4  placke  en 
tgte  du  ou  des  documents. 

Entre  les  pretniers  et  les  seoonds  §§  de  chaque  section  on 
constatera  par  consdquent  une  diflF6rence  dans  l’ordonnance  typo- 
graphique,  qui  tient  ä ce  fait  que,  dans  les  premiers  §§,  la  source 
oü  sont  puises  les  documents  est  unique,  tandis  que,  dans  les 
seconds  §§,  cette  sotirce  est  multiple.  Mais,  dans  les  seconds 
comme  dans  les  premiers,  on  a classä  les  pi^ces  par  ordre  chrono- 
logique,  en  sorte  que  le  lecteur,  aprtis  avoir  trouv6  dans  le  premier 
§ la  correspondance  mini8t4rielle  par  ordre  de  dates,  trouvera  au 
second  § la  correspondance  gouvernementale  dans  le  mSme  ordre. 

La  table  chronologique,  plac4e  k la  iin  du  volurae,  compl4te 
d’ailleurs  cette  ordonnance  des  piices.  On  y trouvera  et  la  eon- 
cordance  des  calendriers  r4publicain  et  grdgorien,  et  l’indication, 
pour  chaque  jour,  des  pi4ces  du  volume  qui  s’y  rapportent,  saus 
distinction  de  sections  et  de  paragraphcs. 

Le  travail  typographique  devant  ?tre  consid6rable , il  nous 
importait  de  simplifier  le  plus  possible  les  titres  des  pieees,  et  de 
les  uniformiser.  C’est  pourquoi  ces  titres,  en  chiffres  gras,  ne 
donnent  que  les  noms  des  eorrespondants,  suivis  de  la  date,  le 
plus  souvent  en  style  r4pnblicain;  le  chiffre  de  l'ann4e  r4publi- 
caine  est  donn4  en  chiffres  romains,  saus  l'adjonetion  du  mot  an. 
Pour  trouver  la  date  correspondante  du  calendrier  gr^gorien,  le 
lecteur  n’a  qu’h  se  reporter  aux  piriodes  des  sections  rappel4es 
dans  les  titres  courants  et  & la  table  de  concordance  des  calen- 
driers. — Quant  aux  noms  de  lieux,  leur  indication,  dans  les  cor- 
respondances,  n’a  4t4  donn4e  qu’un  certain  nombre  de  fois,  assez 
souvent  pour  en  d4duire  le  lieu  de  r4sidence  habituelle  du  oorres- 
pondant,  p.  ex.:  Paris,  Berne,  Lnceme  ou  Bäle.  En  revanehe, 
on  a eu  soin  de  l’indiquer  d4s  qu’il  y avait  un  changoment  de 
r4sidence.  Nous  n’avons  pas  donn4  d’indication  relative  & la  nature 
de  la  pi4ce : original,  copie,  traduction,  minute,  vu  qu’il  va  de  soi 
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qne  toutes  les  depeches  des  agents  diplomatiqnes  sont  en  original 
dans  les  volumes  de  la  correspondance  diplomatique.  Pour  les 
rapports  du  niinistre,  le  texte  a dtabli  d’aprds  l'original,  quand 
il  s’est  retronvd,  et  k son  ddfaut  d’apres  les  meilleures  copies.  Les 
correspondances  de  Suisse  sont  tantöt  en  copie,  tantöt  en  original, 
et  nous  les  avons  publides  dgalcinent  d’apres  les  originaux  toutes 
les  fois  que  ceux-ci  ont  dtd  retrouvds. 

Les  caractdres  typographiques  employds  pour  Timpression  du 
texte  sont  de  deux  sortes.  Les  pidces  qui  sont  analjaees  sont 
iiuprimdes  en  gros  caracteres  et  les  pidces  publides  in  extenso  le 
sont  en  petits  caracteres,  de  sorte  que  l'euiploi  de  Tun  de  ces  deux 
caractdres  suffit,  k lui  seul,  k renseigner  le  lecteur  sur  la  nature 
du  texte  qu’il  a sous  les  yeux. 

De  mßme,  l’eraploi  de  ces  deux  caractdres  diffdrents  dans  une 
seule  et  mdme  pidce  indique  que  l’on  a adoptd,  pour  la  faire  con- 
nattre,  les  deux  indthodes,  analytique  et  dclectique,  en  compldtant 
les  fragments  donnds  du  texte  par  un  simple  rdsnmd. 

Sans  doute,  ce  systdme  prdsente  un  certain  danger  par  l’arbi- 
traire  qu’il  comporte.  Mais  il  offre  l’avantage  de  foumir  un  pro- 
cddd  intermddiaire  entre  la  simple  publication  de  textes  et  l’in- 
ventaire  analytique.  Aussi  bien  la  partie  des  Actes  de  la  R6pu- 
blique  helvetique  concemant  les  affaires  dtrangdres  est-elle  con^ue 
d’aprds  le  mdme  systdme,  et  l’on  sait  que  notre  seule  ambition  est 
de  compldter  ce  recueil.  Fuis,  les  textes  publids  ia  extenso  ne 
peurent  etre  commentds  et  mis  en  lumidre  que  par  l’adjonction 
des  renseignemento  puisds  dans  les  pieces  similaires  ou  annexes. 
Souvent,  il  nous  est  arrivd  de  renvoyer  le  lecteur  au  texte  de  la 
pidce  par  une  simple  note,  en  supposant  toujours  connu  le  recueil 
des  Actes  de  la  Republique  helvetique, 

Nous  n’dtions  d’ailleurs  pas  libres  d’augmenter  inddfiniment 
le  nombre  des  pidces,  la  Socidtd  gdndrale  d’histoire  suisse  ayant 
assignd  d notre  publication  des  limites  et  un  cadre  que  nous  nous 
soromes  interdits  de  ddpasser.  Notre  but  sera  atteint  si  nous  four- 
nissons  aux  membres  de  cette  Socidtd,  et  k tous  les  amis  de  l'his- 
toire  suisse,  un  instrument  de  travail  nouveau  et  une  sourco  de 
renseignemei^ts  inddits  sur  l’histoire  de  la  pdriode  dite  helvetique. 
A ceux  qui  voudraient  creuser  plus  d fond  le  sujet,  et  notamment 
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aux  cherchenrs  d^ireux  d’61ncider  tel  ou  tel  point  sp6cial  conccr- 
nant  un  magistrat,  un  canton  ou  nne  nögociation,  nous  recom- 
manderona  de  faire  5.  lenr  tour  le  voyage  de  Paris,  en  a’orientant 
d’aprea  nos  donn^ea. 

Un  mot  encore  aur  Ica  notes:  ces  notes  sont  placdea,  non  pas 
an  bas  des  pages,  mais  au  bas  de  chaque  pi^ce.  Elles  ont  et^ 
r6duites  au  strict  minimum  et  ne  se  rÄförent  qu’ä  d’autres  recueils 
documentaires.  La  bibliographie  du  sujet  n'a  pu  6tre  mise  en 
contribntion  ponr  chaque  cas  particulier.  Nous  avons  dü  eniin 
adopter,  tant  pour  le  texte  mßine  de  l’onvrage  que  pour  les  notes, 
nn  certain  nombre  d'abröviations  dont  la  liste  eat  donn^e  en  t6te 
du  Volume.  Elles  ont  4t6  adoptSes  essentiellement  pour  les  mots 
les  plus  usuels  et  notammcnt  pour  pcrmettre  de  racconrcir  les 
titres  des  piices. 

Nous  ne  saurions  terniiner  cet  avant-propos  saus  exprimer 
notre  gratitude  ä toutes  les  personnes  qui  ont  collaborö  d'une 
mani^re  ou  de  l'autre  k cet  ouvrage,  ainsi  qu'ä  celles  dont  les 
bons  Offices  nous  ont  facilit6  l’acc^s  des  d^pöts  des  Archives  fran- 
^ises  et  au  personnel  de  l’administration  de  ces  Archives. 

Nous  tenons  k citer  ici  sp6cialement:  M.  le  Dr.  C.  Lardy, 
Ministre  pl^nipotentiaire  de  la  Conf6d6ration  suisse  ä Paris,  par 
l’entremise  duquel  nous  avons  6t6  mis  en  rapport  avec  la  Direction 
des  Archives  des  Affaires  itrangferqs;  M.  Girard  de  Rialle,  Ministre 
plcnipolentiaire  de  la  Rdpnblique  frangaise  au  Chili,  ancien  Directeur 
de  la  Division  des  Archives;  M.  Louis  Farges,  Chef  du  Bureau 
historique,  et  M.  Alexandre  Tausserat-Radel,  Chef-adjoint  du  inßme 
Bureau,  qui  tous  trois  nous  ont  entonrö  de  leur  sollicitudo  et  de 
leurs  lumieres,  et  ont  facilit6  nos  recherches  dans  les  Archives 
du  minist^re ; MM.  les  Pr^sidents  de  la  salle  de  travail  aux  Archi- 
ves nationales  qui  nous  ont  montr4  autant  d’obligcance  que  d’em- 
pressement;  enfiu  MM.  Leon  Bogaert  et  Jean  Bannier,  qui  nous 
ont  pröti  lenr  concours  pour  la  correction  des  ipreuves  en  les  col- 
lationnant  sur  les  originaux. 

Parmi  nos  compatriotes,  nous  avons  nne  dette  de  reconnaissance 
tonte  sp6ciale  envers  M.  Meyer  de  Knonau,  pr^sident  de  la  Soci6t6 
g^n^rale  d'histoire  suisse,  ä Zürich,  et  envers  M.  le  Dr.  Hermann 
Wartmann,  Directeur  des  Quellen  zur  Schweizer  Geschichte,  k 
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St.  Gail;  qu’ils  regoivent  ici  tous  nos  remerciements  pour  leur 
bienveillance  et  pour  la  collaboration  pröcieuse  qu’ila  nous  ont 
accordie.  Nous  n’aurons  garde  d’oublier  M.  l'arcbivisto  J.  Kaiser 
ä Berne,  M.  le  Dr.  J.  Strickler,  M.  Edouard  Itott  & Paris  et  M.  le 
prof.  Oechsli  ä Zürich,  dont  les  Conseils  nous  ont  guid^  Ä.  mainte 
reprise  et  qui  ont  droit  ä toute  notre  gratitude. 

Genöve,  Juillet  1901. 

Emile  Dunant. 
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UllAFlTltK  I. 

('oiistitntioii  Pt  orgaiiisafion  de  la  RöpiibligiK*  h(‘lv<^ti(|uo.* 
(De  mars  A mal  1798). 

Xous  avons  pris  comnic  point  de  di5part,  ponr  ce  recneil  de 
dociimcnts,  rav^ncment  de  la  R^publique  holvetiqne.  Co  nouveau 
n'gime  fut  inaugurc  Ic  12  avril  1798  (2C  germinal  an  VI).  Mai«, 
it  cette  dato,  Ics  questiona  d’ordre  constitutionncl  et  d’orgaiiisation 
interienre,  d^battnes  des  Ic  moi8  de  deccmLrc  1797,  6faiicnt  loin 
detre  toutes  tranch^ca  et,  d’autre  part,  los  iionvcaux  cantona  ne 
a’^taient  point  fait  encore  tou8  reprdsenter  dans  le  sein  du  Grand 
Conseil  et  dn  Senat  helv6tiquca  ai^geaiit  Aarau.  Aiiasi  avons- 
nona  cru  devoir  remonter  au  1"  mars  1798,  jour  anqucl  a’ouvrirent 
contre  Berne  des  hoatilit^  qui,  en  ci6ant  l’etat  de  guorrc,  fnrent 
Ic  Premier  paa  fait  vers  la  transforination  de  l'ancienne  Confede- 
ration  cn  Republique  nnitaire.  Remonter  plus  haut,  c’eftt  6te  aortir 
de  notre  sujet.  La  date  du  1°'  iiiara  offre  eiicorc  cet  avautago 
detre  celle  a laquelle  a’ouvrc  le  toine  4G(i  de  la  corrcapondancc 


‘ Voy.  pour  ce  chspitre:  les  doenmentg  de  notre  Section  I,  mar»  & mai  1798; 
Iw  Aet.  Helv.,  t I,  Indrodaction;  Strickler.  Die  helcrfische  Kfcolution,  1793 
(Fftaenftld.  189M1:  Iw  Me'moirtu ....  Jan  homme  d'Kiat,  t.  IV.  V.  Vi;  de  Svbfl. 
llisi.  dt  VEurope  pendant  la  K^tolulion  francaise,  t.  V;  Hiiffer,  Congris  de  Hastadl, 
t.I;  Sciout,  U Direcioire,  t III,  ch.  Vlll;  Hilty,  Vorlesungen  üher  die  Jlelretik; 
K.  Danant,  lallei/rand  el  l’intrrrention  francaise  e»  Siiisse;  Anz.  {.  Sefay.  G„  1!?94, 
H*  3;  — la  politique  du  Directoire  et  la  chitle  de  Fancien  rt'qime  en  Suisse,  dana 
Pages  d'histoire  ä M.  P.  Vaucher,  p.  471.  OechHÜ;  Die  Schiceii  in  dm 

Jahren  I79S  und  1799. 
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diplomatique,  fonda  Suisse,  aux  Archives  des  Affaires  6trang^res. 
Nous  suivrons  donc  la  marche  de  rorgaiiisation  de  la  R^pnblique 
helv6tique,  du  1"  mars  i la  fin  de  juillet  1798,  tout  en  rappelant 
au  lecteur  qiie  c’est  ä la  date  du  12  avril  qu’on  doit  placcr  la 
promulgation  officielle  du  nouveau  reginie. 

D^s  la  fin  de  janvier,  le  gouverneinent  frangais  prdparait  'la 
revolution  en  Suisse  ä la  fois  par  ses  agents  diploinatiqiies  et  par 
l'intervention  de  ses  arniees. 

Joseph  Mengand,  Charge  d’affaires  de  la  Repuhlique  franeaise 
prÄs  la  Conf6deration  suisse,  qui  succ6da  i Bacher  le  2f)  deccinhre 
1797,  sejournait  k Bäle  et  fut  reinplac6  a son  tour  par  Bignon, 
secr^taire  de  la  16gation,  le  12  juin  1798  (24  prairial  an  VI).  Felix 
Desportes,  resident  de  la  Ripuhlique  ii  Geneve,  de  dicenihre  1794 
avril  1798,  y resta  cncore  apris  la  reunion  de  Genive  k la  France, 
avec  le  titre  de  coiuinissaire  du  gouvernement,  jusqu’au  mois  de 
septeinhre.  Mangourit,  resident  de  la  Rtqmhliquc  en  Valais,  suc- 
cesseur  de  Helflinger,  y r^sida  de  noveinhre  1797  k juillet  1798. 
Enfin  Florent  Guiot,  envoy^  en  mars  1798  dans  Ics  Grisons  pour 
pr6parer  leur  reunion  k l’Helv^tie,  y deineura  jjisqu’en  mai  1799, 
^poqne  k laquelle  cette  reunion  fut  consommie. 

Ccs  trois  residente  et  le  Charge  d’affaires  ddpendaient  admini- 
strativement  du  niinistere  des  relations  extdrieures,  inais  cela 
ne  lea  empCchait  pas  de  coiTCspondre  directeraent  avec  le  Direc- 
toire. 

D’autre  part  le  gdndral  Brune,  qui  avait  remplace  le  gendral 
Menard  dds  le  5 fevrier,  avait  dtahli  son  quartier-gdndral  k Payerne. 
Le  succes  de  ses  operations  contre  Berne  doit  etre  attrihud  essen- 
tiellenient  i son  hahiletd  diplomatique,  gräce  k laquelle  il  ddeon- 
certa  ses  adversaires,  de  Sorte  que  ce  fut  lui  le  principal  diplo- 
mate,  hien  qu’il  n’en  portät  pas  le  titre.  Brune  devait  quitter  la 
Suisse  il  la  fin  de  mars  1798,  laissant  le  cominandement  en  chef 
de  l’armde  d’llelvdtie  au  gdndral  Schauenhourg,  et  radministration 
au  coininissaire  civil  du  Dircctoire,  Le  Carlier,  lequel  eut  pour 
successeur  Rapinat. 

II  rdsulte  de  cet  exposü  que  la  France  ne  pouvait  pas  agir 
avec  unitd  de  vues  et  de  principes  pour  ddterminer  le  mouvement 
rdvolutionnaire,  par  le  seul  fait  des  divergences  d’opinion  entre 
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8C8  divers  agents,  qui  d’ailleurs  ne  rccevaient  pas  les  menies  in- 
stnictions.  I>a  pr^sence  des  gendraux  annula  presque  enti^rement 
l'influence  de  Mengand;  le  croisement  de  leur  action  respective 
fut  une  cause  de  mesintelligences  graves  entre  enx  et  faillit 
cempromettre  le  sncc^s  de  la  Campagne. 

Le  projet  de  Constitution  r6dig6  par  Ochs  est  conserv6  aux 
Archives  nationales  de  Paris.*  Ce  projet  avait  6t6  revu  et  corrig^ 
par  Merlin.  M.  le  Dr.  J.  Stricklcr,  daus  les  Actes  de  la  Räpu- 
blique  helvdtiqne,  a donn^,  k la  suite  du  texte  definitif,  le  projet 
primitif  dft  ii  Ochs.*  En  comparant  ces  deux  textes,  on  en  con- 
clara  que  tous  les  articles  on  fragments  d’articles  qui  ne  se  trou- 
vent  pas  dans  le  projet  primitif  d’Ochs,  et  qui  passferent  dans  le 
texte  ddfinitif,  sont  dus  h Merlin  de  Douai. 

L’analyse  et  le  commentaire  de  cette  Constitution  ne  rentrent 
pas  dans  le  cadre  de  notre  sujet ; mais,  au  point  de  vue  des  relations 
diplora.atiques,  il  Importe  de  relever  le  fait  que  Ochs,  dans  l’avant- 
propos  de  son  projet,  entendait  que  le  Corps  Rgislatif  nouvellement 
constitue  consultcrait  les  assembRcs  primaires  sur  la  question  de 
savoir  si  elles  d^siraient  la  r^union  d'une  Constituante  charg^e 
d'Älaborer  une  autre  Constitution.  Cet  avant-propos  fut  supprime 
compRteraent  dans  le  texte  definitif  et  lo  titre  XII  exposa,  en 
1*  articles,  les  moyeas  do  mettre  la  Constitution  cn  activite.  L’art. 
5 de  ce  titi-e  XII  slipulait,  il  est  vrai,  que  les  assembRes  primaires 
delibereraient  „sur  l'acceptation  de  la  Constitution“;  mais  il  ne 
prevoyait  pas  le  cas  de  rejot.  Dono,  dans  l’esprit  du  Directoire 
de  France  et  d’apres  le  texte  constitutionnel,  le  peuple  suisse  devait 
recevoir  la  Constitution  dont  on  le  gratifiait,  sans  pouvoir  investir 
ses  repr^sentants  d’un  pouvoir  constituant  et  sans  mßme  modifier 
partiellement  les  articles  de  sa  Constitution. 

La  „Rdpublique  helvetique  une  et  indivisible“  devait,  d’apr^s 
la  Constitution,  comprendre  le  territoire  entier  de  l’ancien  Corps 
helvetique,  c’est-ä-dire  les  XIII  cantons  avec  leurs  allids  et  leurs 


• Arch.  nat.  AFH*  81,  dr  337. 

’ Vsriinten  von  Ochs.  Act.  Helv.  t.  I,  p.  587.  Qisi,  die  helvetische  Kon- 
»Wtinoii  von  I79S.  M.  Ochsli,  dans  son  ouvrage:  die  Schweis  in  den  Jahren 
nas  und  1799,  dtablit  an  parallMe  tris  eiact  entre  la  cunstitntion  helvdtique  et 
Im  constitationg  franqaises;  voy.  p.  21  et  note. 
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pays  Sujets,  sauf  deux  des  Etats  allies:  Ncuchätel,  qui  resta  prin- 
cipaut6  prussieune,  et  Gen^vo  qui  fut  röunie  la  France.  ]jC8 
Grisous,  mis  au  nonibrc  des  cantons,  ne  furent  reunis  ddfinitivement 
qu’en  avril  1799.  Le  noinbre  total  des  cantons  avait  6t6  fixe  22; 
inais  il  fut  porte  ii  29  par  l’fTection  de  l’Oberland  bemois  en 
canton  et,  plus  tard,  rdduit  ä 18  par  la  crdation  des  trois  grands 
cantons  nouveaux  de  Waldstätten,  Linth  et  Sentis. 

Pour  ddcider  de  l’acceptation  de  la  Constitution,  qui  devait 
rencontrer  unc  violente  op])osition,  meine  parmi  les  patn’otes,  le 
gouvernement  fran(;;ais  aurait  eu  plus  d'autoritö  s’il  avait  it6  re- 
prösente  jiar  un  seul  agcnt,  ou  s’il  avait  impos6  au  moins  ii  ses 
divers  reprdsentants  runit6  de  vues  nfcessaire  pour  qnc  leur  action 
concourftt  au  ineme  resultat:  mais  ce  fut  le  contraire  qui  airiva. 
Apres  Touverture  des  liostilit6s  contre  Berne,  Mengaud  fut,  de  son 
propre  aveu,  placd  dans  le  deluge  des  contradictions.  Le  genöral 
Brune  le  laissa  sans  nouvelles  de  lui  apres  le  2 mars*  et,  quand 
il  conuut  la  proclaniation  du  g6n6ral  tendant  ä diviser  la  Buisse 
en  trois  rdpubliques,  Mengaud  se  plaignit  de  ce  que  ce  projet 
füt  contraire  aux  instructions  qu’il  recevait  du  Dircctoire  concer- 
nant  l’unit6  et  l’indivisibilitö  du  nouvel  Etat.  Le  Directoire  le 
rassura,  par  sa  d^pöche  du  Ifi  mars,  dans  laquollc  il  diclarait 
r6prouvcr  le  projet  de  Brune  concernant  la  tripartition  du  terri- 
toire  helvetique.  Le  möino  jour,  le  Directoire  6crivait  au  g6neral 
Brune  et  lui  recoinraandait  de  corrcspondre  avec  Mengaud,  Des- 
portes et  Maiigourit,  sur  tous  les  objets  relatifs  i la  fusion  des 
cantons  helvetiqucs  en  uno  seulc  republique  et  sur  les  moycns  de 
mettro  la  Constitution  en  activiti;  le  18,  nouvellc  injonction  k 
Brune  d’arreter  les  travaux  entrepris  k Berne  en  vuo  d’öt'vblir 
une  Constitution  uouvelle,  et  de  revenir  il  la  Constitution  helvetique.* 
— Jlengaud  regut  donc  l’approbation  du  Directoire  sur  cc  point  de 


* Voy.  .-trc/iic  /‘ör  Schtrciz.  Gcschichle.  t.  XVI,  ji.  213.  Mcngmul  ä Criine. 
> Voy.  ibidem,  p.  263  et  277;  Act.  llclc.  Introd.  n««  1739,  1771—1776.  Voy. 
nusüi  notre  Seet.  1,  § 2 et  Scioiit,  t.  III,  p.  393.  On  kbU  que  le  projet  de  tripnr- 
lilhn  conüUtait  a diviser  le  territoire  helvötique  en  trois  rdpnbliques;  Kliodanie, 
Tellegovie  et  Kdpnbliqne  Leivdtique,  celle-ci  ne  comprenant  que  12  ennton».  Voy. 
Act.  Jlelv.,  laiTod.,  no»  1728  et  1748;  Strickler,  die  tulvciuche  Bevolulim.  üeebsli, 
Ute  Schuciz  in  den  Jahren  179S  und  I79V. 
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rmdivisibilit^  de  la  noavelle  röpubliqne,  niais  il  d^passa  le  but 
en  antorisant  l'assemblde  nationale  de  Bäle  k introduire  des  modi- 
fications  dans  le  projet  de  Constitution  envoy6  de  Paris.  Ces 
changements  contiibu^rcnt  ä lui  ali6ner  quelques  jours  plus  tard 
la  faveur  du  Directoire,  et  lorsque  Le  Cailier  arriva  ii  Berne,  charg6 
prccisement  de  faire  adopter  la  Constitution  dans  non  int^grite,  il 
denon^a  an  Directoire  la  pr^scnce  de  Mengaud  en  Suisse  comme 
„an  moins  inntile“,  ajontant  qu’il  n'avait  „aucune  tenue“.  Il  ressort 
de  la  corrcspondance  de  Mengaud  que  celui-ci  fut  de  plus  en  plus 
supplant^  par  les  g^näraux  et  les  commissaires.  • Il  reprochait  ä 
Brune  d'avoir  n6goci6,  de  Payerne,  directement  avec  le  gouverne- 
ment  bemois,  sans  se  soucier  des  ndgociations  qu’il  avait  entamäes 
de  son  c6t^  & Bäle.  Il  lui  en  voulait  surtont  de  ne  l'avoir  pas 
instrnit  de  son  projet  de  tripartition  de  la  Suisse  pendant  que  lui- 
inerae  visait  k 6tablir  l’unit6.  Enfin  le  17  avril,  il  ecrivait  k Talley- 
rand:  „Comme  mon  influence  politique  est  devenue  absolument 
nulle  depuis  l'arriväe  en  Suisse  du  commissaire  du  gouvemement 
(Le  Carlier),  je  m’amuse  k faire  la  guerre  aux  pretres  qui  secouent 
de  tons  les  cötes  le  brandon  de  la  discorde.“  * 

Le  g^ndral  Brune  n’avait  pas,  semble-t-il,  pris  de  determination 
prccise  avant  la  fin  de  fdvrier.  Il  avait  re^u  une  depecbe  du 
Directoire  datee  du  27  fevrier  qu’il  communiqua  k Mengaud,  l’in- 
formant  que  le  gouvemement  frangais  n'insistait  pas  sur  une 
reunion  qui  pourrait  rdpugner  aux  peuples  vaudois  et  valaisan; 
des  lora  Brune  s’etait  cru  autorisd  k constituer  plusieurs  r^pii- 
bliques  et,  comme  il  fallait  agir  sans  retard  pour  cr^er  un  ordre 
de  choses  au  moins  provisoire,  il  avait  donnd  suite  k son  plan  de 
tripartition.  Ce  plan  peut  etre  considird  comme  rdsultant  d’un 
ordre  du  Directoire  mal  interprötö  par  Brune,  qui  aurait  appliqud 
k la  Suisse  entiere  un  passage  d’une  lettre  relatif  aux  seuls  can- 
tons  du  Tessin,  du  L^man  et  du  Valais.  Mais,  de  tous  les  agents 
franjais,  ee  fut  Desportes  qui  agit  le  plus  en  vue  de  la  sdpa- 
ration  du  pays  de  Vaud  du  reste  de  la  Suisse.  Pouss^  sane  doute 
par  son  ambition  et  sa  vanitd,  Desportes  comptait  se  faire  de  cette 
niaehination  un  titre  k la  faveur  du  Directoire;  Mangourit,  bien 


' Voy.  Botre  n*  5.5,  Aff.  etr.  t.  466  n*  144. 
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que  favorable  aussi  ä l’idee  d’unc  Organisation  independante  des 
pays  romands  ou  du  Valais  scul,  regardait  Desportes  comme  un 
intriguant  et  lui  reprocha  de  consid4rer  comme  la  volonte  du 
Directoire  ce  qui  n’etait  qu’une  simple  autorisation  de  sa  part. 
Le  8 mars,  Desportes  mandait  au  Directoire  de  ne  point  ajouter 
foi  :i  ce  que  pourrait  dcrire  Laharpc  contre  le  Systeme  de  l’ind6- 
pendance  du  pays  de  Vaud  et,  le  10,  il  lui  öcrivit  que  ce  pays 
^tait  prSt  ü Bolliciter  de  lui  son  demembrcmcnt  du  reste  de  la 
8uisse.‘  Mais,  huit  jours  plus  tard,  son  opinion  fut  desavoucc  par 
les  ordres  venus  de  Paris. 

Mangourit,  de  son  cdt6,  travailla  pendant  le  mois  de  mars  ä 
obtcnir  que  le  Valais  füt  d^tacbä  de  la  nouvelle  ßepublique.  11 
faut  convenir  qu’il  avait  de  bonnes  raisons  ä faire  valoir  i l'appui 
de  cette  proposition:  le  peuple  valaisan  ne  consentirait  point  ä 
substituer  le  r6gime  de  la  dfimocratie  representative  ä celui  de  la 
ddmocratie  pure;  il  repugnait  ä l’idce  de  voir  son  autonomie 
amoindric  par  son  absorption  dans  la  Pepublique  helvetique;  les 
conditions  economiques  et  commerciales  du  Valais  ne  le  mettaient 
point  en  mesure  de  faire  face  aux  d6penses  d’une  administration 
onereuse  et  enfin  la  religion  catholique  6tait  sörieusement  exposee 
ä souffrir  du  fait  de  ce  contact  avec  des  peuplcs  protestants.  Le 
30  mars,  Mangourit  d6clara  mSme  que  le  Bas -Valais  pr6f6rerait  etro 
reuni  ä la  Franco  plutöt  qu’ä  l’Helvetie.  11  ajoutait  qu’on  pour- 
rait, par  l’intimidation,  obtenir  la  r^union  du  pays  ä la  Buisse, 
niais  que  l’interet  bien  entendu  de  la  France  s’accordait  avec  le 
voeu  des  habitants  pour  y foriner  une  ll6publique  independante. 

Lo  Directoire,  comprenant  que  Desportes  et  Mangourit  com- 
promettaicnt  le  Systeme  de  l'unite  auquel  il  se  rallia  detiuitive- 
ment,  fit  notifier  par  Talleyrand  ä Mengaud  de  faire  les  defenses 
les  plus  cxprcsses  ä ces  deux  residents  de  provoquer  la  reunion 
du  pays  de  Vaud  ä la  France  et  de  les  empecher  de  combattre 


' Voy.  Uechsli;  Dit  Schwtii  in  den  Jahren  i79S  und  1TJ9,  p.  15  et  suiv. 
M.  Oecbsli  expliqae  que  te  projet  de  tripartitiun  de  la  Saii»e  fut  le  r^eiiltit  d'une 
inlrrpritation  erronee  d'une  lettre  du  Directoire,  dans  Uqnelle  celui-ci  Uissait 
Brune  libre  de  riuoir  le  payi  de  Vaud,  le  Valais  et  les  baillia^es  Italiens,  sipa- 
r^s  du  reste  de  la  Sniase,  en  une  senle  r6publique,  on  d’en  former  troia  repnbli- 
ques,  soit  une  du  pays  de  Vaud,  une  du  Valais  et  une  du  Tessin. 
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le  Systeme  de  l’unitd  helv^tique.  II  notida  aussi  directemcnt  sa 
volonte  ä Mangourit  qui,  d6s  lora,  employa  aon  influence  ä rame- 
ner  la  r^nnion  du  Valais  ä la  R^publique  helvdtique,'  tandis  que 
Desportea  amenait,  ii  force  d’intrigues,  la  rcunion  de  Gendve  ä.  la 
France. 

Lea  deux  principaux  promoteura  de  la  rdvolution  d’origino 
snisse,  Laharpe  et  Ochs,  ont  aana  ceaae  viac  ä dtablir  l’unitd  terri- 
toriale et  constitutionnelle.  C'eat  ä Labarpe  que  FAsacnablee 
nationale  vaudoiae  s’adreaaa  pour  faire  connaitre  au  Directoire 
qu'en  depit  des  prdtentions  de  Deaportes,  eile  tendait  ä l'union  du 
pays  de  Vaud  k la  Suiaae  et  il  semble  que  ce  aoit  en  suite  des 
represcntationa  de  Laharpe  que  le  Directoire  ae  ddcida  ä ne  char- 
ger  qu’nn  aeul  agcnt  (Lc  Carlier)  du  soin  de  mettre  en  vigueur  la 
Constitution. 

Le  propre  auteur  de  cettc  Constitution,  Pierre  Ochs,  etait  le 
Premier  interessd  a aon  acceptation.  Mais  il  n'out  paa  trop  des 
sccours  de  Mengaud  pour  la  faire  adopter  k Bäle,  sa  ville  natale, 
oii  il  fut  tres  mal  accueilli  k aon  retour  de  Paris.’  Voyant  ae 
dc.ssiner  une  Opposition  trda  forte,  Ochs  et  Mengaud  n’hesitdrent 
pas  ä consentir  ä quelques  amendements  du  texte  constitutionnel 
pour  sauver  l’ceuvre  entidre.  Inquietd  par  lc  projet  de  tripar- 
tition  lance  par  Brune,  Ochs  fit  agir  Mengaud  aupres  du  gdndral 
Schauenbourg  et  ecrivit  k Reubell  pour  parcr  le  danger.  Le 
17  niara,  il  regut  un  inessage  de  Talleyrand  lui  donnant  l'assu- 
rance  que  le  Directoire  ne  cesserait  point  d'inaister  pour  l'accep- 
tation  pure  et  simple  de  la  Constitution;  les  instructions  du  Direc- 
toirc  ä Brune  en  date  du  l.*!  mars,  transinises  k Mengaud,  k Man- 
gourit et  k Desportes,  et  une  depeche  du  Directoire  k Mengaud, 
du  IG  mars,  confirinerent  cc  inessage  et  satisfireiit  rainour  propre 
de  Ochs;  ce  dernier  cut  cependant  une  arriere-pensde,  celle  de 
n’avoir  pu  amender  lea  art.  6,  19,  23,  26,  33,  35  et  33  de  la  con- 


' Voy.  entre  sntres  Sciout,  t.  IJI,  p.  483 — 4tS>.  Le  Directoire  sveit  beeucoiip 
hWte  k rtoDir  le  Valsis  i l'Uelvilie.  Tslleyrand  «'dlait  prononed  snccessive- 
mret  coitre  Is  reaoioa  (29  plavidse),  pnis  eo  es  faveur  (4  venb^se);  le  Directoire 
>T>it4critliii-in^me  (kUangonrit  de  reepecler  l'independsoce  ralsissDne  (9  reatöse). 
* Voy.  notre  n'  2;  Aff.  Ht.  t.  466,  n*  7. 
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ßtitutioii.*  La  duplicite  et  la  fatiiitd  du  graud  tribun  l'avaient 
fait  prendre  en  aversion  par  Brune;’  celui-ci  ne  dut  pas  inoins  so 
rendre  aux  volontis  de  son  gouverneraent  et  au  Systeme  unitaire 
des  le  21  inars;  il  eut  toutefois  l'habilet^  de  justifier  ce  reviic- 
mcnt  en  prctextant  qu’il  cedait  aux  vcuux  des  patriotes. 

En  r^sutn^,  pendant  le  mois  de  mars,  et  apr6s  la  chute  de 
Berne,  on  voit  tr^s  nettement  se  dessiner  deux  courants  d’opinion 
parrai  Ics  agents  et  gendraux  frangais  en  Suisse;*  tandis  que  Brune, 
üesportes  et  Mangouiit  s’cfForcent  de  ddtacber  le  pays  de  Vaud, 
le  Valais  et  memc  tous  les  pays  romands  du  reste  de  la  Suisso; 
tandis  que  Brune  annoncc  foruiellcmeut  la  trisection  de  l'ancienne 
Confed^ration:  Mengaud,  de  concert  avec  Oebs  et  Laharpe,  ne  cesse 
de  preconiser  le  systömo  de  l’unite  territoriale.  Cette  Sorte  de 
rivalitö  prit  fm  quaiid  le  plan  de  Brune  fut  desavoue  et  surtout 
quand  Le  Carlier,  qui  lui  succ6da  dans  les  fonctions  de  comniissaire 
civil,  annon^a,  par  sa  proclamation  du  28  mars,  que  racceptatioii 
de  la  cotistitution  helvötique  ne  devait  s’entendre  que  du  premier 
projet  publi6  dans  les  deux  langues.  Cette  proclamation  impli- 
quait  l’exclusion  du  projet  ainende  de  l’Asseniblee  nationale  bäloise. 
Pour  Texecution  de  cette  raesure,  il  fallait  s’en  reinettre  ä un  seul 
et  memo  commissaire.  C!e  ne  pouvait  etre  Brune,  que  l’on  en- 
voyait  prendre  le  commandement  de  rarmee  d’Italie,  ni  Mengaud 
qui  s’etait  compromis  en  ratifiant  les  amendeinents  du  projet 
bälois,  et  encore  moins  Mangourit  ou  Desportes.  C’est  pourquoi 
Le  Carlier,  i partir  du  27  mars,  fut  Charge  de  toutes  les  aflaires 
concernant  l’organisation  constitutionnelle  de  la  Suisse.  Son  pre- 
mier soin  fut  d’empecher  le  Grand  Conseil,  qui  se  rdunit  le 
12  avril  ü Aarau,  de  faire  oeuvre  d’Assemblee  Constituante.  La 
proclamation  du  28  mars  cst  l’acte  initial*  de  la  reorganisation  de 

‘ Voy.  notre  n"  39  Alf.  t.  460,  n”  113. 

’ Voy.  Aci.  lieh.  t.  I,  p.  52«. 

’ Un  verr»  qnp,  rrlnlivpinent  ä 1ä  s^pArntion  du  Valais,  le  Premier  Consiil 
rrprit  en  1801  et  1802  les  idÄes  de  Brune  et  de  Maiif^unrit;  rette  solution,  en 
acriirdant  i la  France  un  passage  conduisant  en  Italic,  permeltait  de  rendre  au  reste 
de,  la  Suisse  sa  neutralitd  et  dtait  plus  avantageiise  au  point  de  viie  slrategiqne. 

* M.  Striekler,  apr6s  avoir  parle  du  ddpart  de  Brune,  dit:  ,Le  meme.  jour, 
Le  Carlier  lan^ait  deux  proelamations  qni  aignifiaient  le  eommeneement  d’une  ere 
nouvellc  puur  la  Suisse.“  Voy.  Die  hehtli.tche  BewMion,  p.  105. 
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la  Suisse  suv  les  bases  de  la  democvatie  reprcsentativo  et  c’est  ä 
juste  titre  que  M.  Strickler  l’a  placee  en  tete  de  son  rccueil  des 
Actes  de  la  R^publique  helv4tique.‘ 

I^a  pr&icnce  en  Suisse  de  Le  Carlier,  pnis  de  Rapinat,  n’em- 
pecha  pas  nn  nouveau  ddsaccord  de  se  produire  entrc  les  Conseils 
helvetiqucs,  le  commissaire  du  Rouverneinent,  d’un  e6t^,  et  Men- 
Kuud  de  Tautrc,  sur  la  question  du  siege  des  nouvelles  autorites. 

Constitution  lo  pla^ait  aLucernc;  inais  tant  que  cette  ville  ne 
s’etait  pas  ralliee  au  nouveau  r^gime,  il  fallait  lui  prdferer  pvovi- 
soirement  Aarau.  Or  Mengaud,  sous  l’influence  de  certains  patrio- 
tes,  etait  portö  ä lui  preferer  Herne  et  chercha  ii  faire  prevaloir 
ses  vues  aupres  de  Talle}'rand  qui,  tout  en  les  appuyant,  lui 
declara  que  c’itait  affaire  au  Corps  Ugislatif  lielvetique  do  re- 
soudre  la  question.  Le  Carlier  et  Rapinat  s’en  tinrent  au  contraire 
aux  prescriptions  du  titre  XII  qui  faisait  de  Lucerno  lo  clief-lieu 
de  la  R6publique.  La  suite  dos  6venements  devait  toutefois  don- 
ner  raison  k Mengaud. 

Ija  repression  de  la  revolte  des  WaldstäUen,  coinmencde  dans 
les  deruiers  jours  d’avril,  se  lermina  par  le  combat  do  Rothenthuriii 
(2  niai).  Elle  eut  pour  consöquence  un  renianiement  de  la  divi- 
sion  territoriale  de  la  Suisse.  Ce  rcmaniement,  propose  par  Escher 
de  la  Linth  dans  le  sein  du  Grand  Conseil,  fut  mis  k execution 
par  Rapinat,  successcur  de  Le  Carlier,  et  moditia  la  division  en  22 
cantons  dtablio  par  la  Constitution.  Dcjk  l’art.  111  de  la  proclaination 
du  28  mars  avait  port6  leur  nombre  ä 23  par  la  Separation  de 
rOberland  d'avcc  Ic  reste  du  canton  de  Herne;  la  nou veile 
proclaniation  du  4 mai’  remania  le  territoire  des  buit  cantons 
rebelles  du  centre  et  de  Test  pour  en  former  trois  nouveaux, 
ceux  de  Waldstüttcn,  Linth  ct  Scntis.  — Tour  justifier  vis-.Vvis 
du  niinistre  cette  niesure  anticonstitutionnelle  et  prisc  de  sa 
propre  autorite,  Rapinat  lui  donna  ä cntendre  que  les  buit  can- 
tons ainsi  reduits  ä trois  auraient  pu  disposer  de  iKi  siegcs,  con- 
querir  ainsi  la  inajorite  dans  le  sein  du  Corps  legislatif  helvetique, 
et  qu’en  consfquence  la  Suisse  aurait  couru  lo  risque  de  „rcvenir 


‘ Voy.  prnrlamatloD  dann  Acl.  Hde.  t.  1,  p.  5.'9. 
’ Voy.  Act.  Uelc.  l.  1,  p.  73t. 
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au  federalismo.“  II  ajoutait  que  celte  niesnre  resterait  provisoire 
jusqu’k  sa  ralification,  mais  qu’il  l’avait  Irouvee  urgente,  car  il 
fallait,  pendant  l’occupation  fraii^aise  apporter  dea  changeinents 
r^flöchis  „pour  n’avoir  pas  k recommencer  apr6s.“  D’ailleurs  Rapi- 
nat  avouait  „qu’il  n’ayail  bas6  son  arrel6  que  sur  des  motifs  geu6- 
raux,  ne  croyant  pas  qu’il  serait  prudent  d’y  decliner  la  vraie 
cause  qui  l’avait  dictie.“' 

Les  agents  frangais  n’eurent  pas  trop  de  l’autoritö  que  leur 
prctaient  les  troupes  du  general  Schauenbourg  pour  obtenir  l’^lec- 
tion  des  d6put6s  de  tous  les  cantons  et  leur  r6union  k Aarau.  I^e 
12  avril,  dato  indiquee  dans  la  proclamation  du  28  mars,  121 
deputÄs  envoyes  par  les  neuf  cantons  d’Argovie,  Bäle,  Berne, 
Fribourg,  Luceme,  Oberland,  Schaffouse,  Soleure  et  Zürich 
s’etaient  constituis  en  Corps  Rgislatif.  Les  döputös  du  Ldman 
arrivferent  le  13  avril;  ceux  du  Valais  lo  14  mai;  ceux  de  Wald- 
stätten, Linth  et  Sentis  dans  le  courant  de  mai  et  de  jnin,  et  ceux 
des  deux  cantons  italicns,  Bellinzonc  et  Lugano,  de  la  hn  de  juil- 
let  ä la  mi-aoüt  1798.  Dejä  les  remanicments  faits  par  Rapinat 
h la  division  territoriale  avaient  attdnu6  l’efFet  des  proclainations 
de  Le  Carlier.  Rapinat  lui-meme  devait,  par  une  s6rie  d’actes 
cupides,  violents  et  arbitraires,  möriter  le  titre  de  proconsul  qu’on 
lui  applique  piirfois. 

Le  Premier  acte  dea  nouvelles  autorites  helvetiques,  comnie 
d’ailleurs  la  plupart  des  leurs,  fnt  inspire  par  un  agent  fran^ais. 
Mengaud,  ecrivant  k Talleyrand  au  sujel  de  l’election  des  cinq 
meinbres  du  Directoire  helvetiquc,  lui  disait  en  effet:  „Les  patriotes, 
pleins  de  confiance  en  moi,  vinrent  me  consulter  sur  le  choix 
qu’ils  avaient  k faire  et  j’ai  la  satisfaction  de  voir  que  ce  sont 
ceux  que  j’avais  indirectement  designe  qui  ont  reuni  les  suffrages.“* 


* Voy.  nolrf  n"  82,  Aff.  elr.,  t.  46'i,  n“  197. 

• Voy.  notre  n"  55,  Äff.  ilr  , t.  76!,  n*  144. 
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Chapitre  II. 

La  mission  de  Bapinat. 

(De  mal  d octobre  1798.) 

Corame  on  l’a  vu  par  ce  qui  pricede,  les  rclations  de  la  France 
avec  la  R^publiquc  helv^tique  n’eurent  pas  de  prinie  abord  un 
caractere  diplomatiqno.  D^s  l'epoque  de  l'invasion  fraiigaise,  les 
agents  diplomatiques  avaient  6t6  subordonnea,  d’abord  aus  gen^- 
ranx,  puis  aux  coimnisaaircs  eivils  du  gouvemement.  A partir 
du  mois  de  mai,  Ic  charg6  d’affaires  h B&le,  Mengaud,  est  sub- 
ordonni  h Rapinat  qui  6vite  de  l’instruire  de  ses  faits  et  gestes 
et  correspond  directement  avec  le  Directoire,  laissant  aussi  Talley- 
rand  sans  nouvelles  de  lui.  Apris  le  dipart  de  Mengaud  (12juin) 
et  jnsqu’ä  l’arrivie  de  Perrochel  (fin  octobre  1798),  la  ligation 
frangaiac  en  Suisse  n’eut  pas  de  titulaire  et  les  affaires  furent 
confiees  proviaoireuient  au  secritaire  de  ligation,  Bignon,  lequel 
correapondit  regulierenient  avec  le  niinistre  des  rclations  cxterieures. 

Le  gouvemement  de  la  Republique  helvetique,  sentant  la 
nicessiti  d’une  reprisentation  permanente  ä Paris,  y dilegua  le 
Soleurois  Joseph  Zeltner  qui  sijonma  k Paris  dis  le  8 mai.*  Les 
lettres  de  Zeltner  h,  Bigos  ont  6ti  publiics  en  majeure  partie  dans 
les  Actes  de  la  Ripubliquc  helvetique  et  nous  n’aurons  k nous 
occuper,  ponr  notre  part,  que  de  sa  correspondance  avec  Talleyrand. 

Avant  Tarrivie  de  Zeltner  diji,  on  avait  senti  la  nicessiti 
de  nigocier  une  convcntion  sur  le  paiement  des  contributions  de 
guerre.  Le  Bemois  Luthard  et  l’Ar^ovien  Stapfet  avaient  iti 
dileguis  ä Paris  pour  traiter  de  cet  objet  et  de  quelques  autres 
qnestions  conncxes.  Ils  priscntircnt  un  projet  de  Convention  qui 
fut  anuoti  par  Reubell,  puis  renvoyi  k Talleyrand.*  II  leur  fut 
accordi  que  les  cantons  qui  auraient  adopti  et  mis  k e.xicution  le 
projet  de  Constitution  hclvitique  seraient  dichargis  de  l’entretien 
des  tronpes  fran^^aises,  moyennant  le  payement  de  la  contribution 
imposie  par  Le  Carlier.  Le  rappel  des  troupes  fran^aises  fut  en 


' Ls  Ugttioo  de  Saisie  k Paria  a cdldbrd  en  mai  1798,  le  ceuteuaire  de  soo 
ciiatence. 

* Voy.  notre  n"  Gl,  Aff.  dtr.  t.  46G,  n"  157,  lea  notes  de  Keubell. 


Digitized  by  Google 


XXX 


latrodurtion. 


revanclie  refusc  on  pvevision  d’une  marcho  offensive  des  troupes 
autricliiennes  sur  le  sol  suisse.  Les  affaires  particuliöros  de  Berne 
etaient  confiecs  aus  soins  d’un  envoy6  special,  Gottlieb-Abraham- 
Aiu6dee  de  Jenner  qui,  de  l'aveu  de  Talleyraud,  etait  vraiiucnt, 
dans  CCS  affaires  bnancieres,  „rhomino  principal“.*  La  conventioi» 
ditc  du  8 flor6al  (27  avril  17SJ8)*  conclue  entre  Talleyrand  et  les 
delegues  bernois  stipulait  entre  autrcs  que  le  canton  de  Berne 
ferait  abandon  de  ses  creanccs  sur  la  France,  en  rcservant  toute- 
fois  les  crt-ances  en  sei,  ce  dernier  objet  devant  etre  reserve,  pour 
le  traite  d’alliance  franco-suisse.  Sur  les  4 uüllions  iinposes  ä 
Berne  en  vertu  de  cetle  Convention,  deux  devaient  C'tre  employes 
au  rachat  des  titres  et  deux  autres  ä la  lib^ration  definitive  de 
la  contribution.  Les  titres  de  creances  transportes  ä Paris  devaient 
etre  restitu^s  k Berne,  et  les  territoires  coiupris  Jans  l’ancien 
eanton  de  Berne  ddcbarges,  k partir  du  mai,  de  toute  contri- 

bution et  de  l’entretien  des  troupes  frangaises.  Laharpe,  qui  se 
trouvait  alors  cncore  k Paris,  facilita  les  demarches  des  diJlegucs 
suisses,  gi'äce  au  credit  qu'il  avait  aupres  des  Directeurs,  luais  il 
fut  impuissant  ä enrayer  los  vexations  des  cominissaircs;  aussi 
aJrcssa-t-il  k luaintes  reprises  des  rcproches  ainferes  ;'i  Talleyrand : 
„Si  Ton  n’adopte  ii  l’instant  d’autres  mcsurcs,  disait-il,  comptez 
sur  une  Vendee  qui  divorera  notre  population  et  nos  rcssources, 
on  devorant  vos  propres  forces“.“  Philippe-Emmanuel  Fellenberg 
avait,  pendant  la  revolution,  correspondu  avec  Mengaud  qui  se 
vantait  d’avoir  reussi,  par  son  intermt^diaire,  ä „prepaicr  la  rdvo- 
lution  en  semant  la  division  entre  les  cantons.“* 

Devenu  secretaire  de  la  l^igation  helvetique  k Paris,  Feilen- 
berg fut,  selon  toute  vraisemblanoo,  le  redacteur  du  memoire  du 
21  mai  1798,  appel6  parfois  „le  loug  memoire“,  remis  par  Zeltncr 


' Talleyrand  ä Le  Carlier,  Aff.  itr.  L 466.  n*  466,  n“  189.  Snr  la  premiere 
niis^ion  de  Jenner  i Pari»,  voir:  Jenner,  Vtnkwürdigkeiten  meines  Lebens.  Les 
trois  prdnonia  de  Jenner,  Abraham,  Am4d4e  el  ISottlieb,  servent  4galement  ä le 
desiguer  dans  les  ouvrages  d'histoire  et  pretent  parfois  k la  confusion. 

’ Voy.  eette  convention  dans  Acl.  Ilelr.,  t.  I,  p.  766-771. 

’ Voy.  notre  u°  ."ij.  Aff.  4tr.,  t.  466,  n“  141. 

‘ Voy.  notre  n»  77,  Aff.  dtr,  t.  466,  n“  19-. 
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au  Dircctoire  franQaia  et  qui  6nnm6rait  les  principanx  griefs  a la 
Charge  de  Rapinat  et  de  ses  acolytes.*  Le  premier  de  ces  griefs 
concernait  l’arreatation  du  citoyen  Bsiy,  prfisident  de  la  Chambre 
administrative  de  Berne,  et  qui  avait  refusi  k Rapinat  les  soni- 
mes  qn’il  requ^rait  pour  le  paiement  des  joumies  d’höpital  des 
niilitaircs  frangais.  Mais  la  plus  särieuse  des  plaintes  porUVcs 
contre  le  coramissaire  6tait  qu’il  s’opposait  constamment  i Tcx^- 
cution  de  la  Convention  financiere  du  8 flor^al  qui,  cn  d^cliargeant 
Berne  d'une  partie  de  sa  contribution,  assurait  le  paiement  du 
restant  de  sa  dette  dans  un  d^lai  d^termine.  La  diminution  de 
la  quotite  de  la  contribution  de  Benie,  de  6 niillions  (en  vertu  de 
la  proelamation  du  8 avril)  k 4 millions  (en  vertu  de  la  Conven- 
tion du  8 flor^al),  6tait  d’ailleurs  compens^e  par  la  cession,  faite 
par'ce  canton,  de  ses  anciennes  cr6ances  et  par  l’abandon  de  toutcs 
les  fonmitures  faites  k l'armäe  fran^aise  avant  le  1er  mai  (12  floreal). 
L’irritation  de  Rapinat  contre  cette  Convention  du  8 floreal,  ä 
laqnelle  Talleyrand  et  son  colldgue,  le  rainistre  des  finances, 
avaient  consenti,  provonait  de  ce  qu'elle  assurait  le  paiement  des 
contributions  de  Berne  k la  tr^sorerie  nationale,  et  non  plus  k la 
caisse  de  l’armtSe.  Rapinat  eut  beau  reprdsenter  au  Directoirc  que 
son  interßt  bien  entcndn  6tait  de  laisser  verser  le  montant  de  ces 
contributions  k la  caiuse  de  l’arm^e,  oii  les  sommes  scraient  mises 
SOUS  scellfes  et  fourniraient  la  solde  des  troupes  et  l’argent  nices- 
caire  k l'equipement,  tandis  que  „l’argent  envoy6  ii  la  tresorerie 
nationale  ne  reviendrait  que  bien  lentement  k rarmee“,  — la  Con- 
vention resta  en  vigiieur  et  l’opposition  de  Rapinat  ne  fit  que 
pousser  ses  anteurs  k la  maintcnir  avec  plus  de  force.*  Dans 
Taffaire  du  „bris  des  scoll^s“,  c'est  k dire  des  scelles  que  le  gou- 
vernement  liolv^tique  avait  fait  apposer  sur  les  caisses  publiqiies 
ä cöt6  des  scelles  fran^ais  et  qui  furcnt  briaes,  Rapinat  fit  prouve 


’ Voy.  la  note  du  21  mai  daos  Act.  Helv.,  t.  I,  p.  1223  et  suiv.  Labarpe, 
daoi  la  joatification  qa’il  prdsenta  en  janvier  1H(X)  & la  commia^iou  d'euqiicte  du 
Corps  Idgislatif,  dit;  „La  note  de  la  Junte  helvetique  de  Paris  qui  ressemblait  k 
nne  ddclaration  de  gnerre,  fiit  prdsentee  malgrii  le  ministre,  et  son  premier  resul- 
tat  fut  rajonrnement  de  la  Präsentation  de  relui-ci,  et  la  Prolongation  de  sa  situa- 
tioB  prdcaire  jnsqu'an  mois  de  septembre.“  (Xrl.  Jlelc.  t.  V,  p.  G29). 

' V'oy.  la  correapondance  de  Hapinat  Section  II,  § 2,  uos  ao»  272  k 301. 
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du  inSme  autoritarismc;  Talleyrand  ne  fnt  pas  menie  instrnit  de 
cette  affairc,  commc  il  Ic  remarque  dans  un  rapport  au  Direc- 
toire.  ‘ 

La  correspondance  de  Kapinat  jette  une  lumi^re  nouvelle  sur 
lea  intriguea  qui  pr6c4dirent  et  accompagnerent  la  d^miasion  forc^e 
de  Bay  et  de  Pfyffer,  meiubrea  du  premier  Directoire  helv^tique.* 
Des  lougtcuipa  ßapinat  m^ditait  une  „r^forme“,  de  concert  avec 
Ocha;  celui-ci  r^pondit  le  18  juin  ä une  lettre  de  Bapinat,  du  IG, 
en  ae  d^fendant  de  briguer  une  place  de  Directeur.“  II  aroue 
ingenuement  quo  la  miaaion  de  Paria  aurait  fait,  dcux  moia  au- 
paravant,  l’objet  de  aon  ambition,  et  ajoute  avec  une  fauaae  inodeatie 
qu’il  craindrait,  en  acceptant  la  place  de  Directeur  quo  lui  oflFre 
Kapinat,  d’etre  accuae  d’avoir  agi  par  ambition  ou  amour-propre 
et  de  trouver  une  forte  oppoaition  contre  tont  ce  qu’il  ferait. 
Labarpe,  alora  encore  k Paria,  reprochait  ü Ocha  d’avoir  travaillä 
k „fructidoriaer“  le  Directoire  helvdtique;  il  comptait  que  Ocha 
refuaerait  la  place  de  Directeur  et  qu’il  laiaacrait  au  luoina  la 
France  conapirer  aeule  contre  l’indipendance  helvätique.  Kapinat, 
ayant  eu  connaiaaance  de  cette  lettre  de  Laharpe  ä Ocha,  I’envoya 
au  Directoire,  k Paria,  en  accuaant  aon  auteur  d’etre  un  inatru- 
mcnt  de  l’oligarchie.  Voil&  aana  doutc  une  dca  raiaona  pour  Ica- 
qucllea  Dolder  fut  choiai,  de  pr6förence  k Laharpe,  pour  rcinplacer 
Pf}'ffer;  quant  k Legrand,  Kapinat,  aprea  avoir  h^it«^  k le  dcati- 
tner,  le  laisaa  en  place,  comptant  bien  que  Ocha  infiuerait  aur  lui 


' C'eot  & cett«  occasioi  qae  Bapinat  iKclara  au  Directoire  helritiqoe  qne 
aon  antorit^  ^tait  rMnite  & .radminiatration  intdrienre.“  A la  suite  d’une  ri- 
pliqiie  du  Directoire  helvMiqne,  Kapinat  fit  connattre  dans  un  ordre  da  joar 
adresad  k l’armde  lea  pleins-ponvoira  dont  il  ^tait  nanti  et  qu'on  ne  connaiasait 
pas  encore. 

* Les  pleint-pouvoira  de  Kapinat  Ini  avaient  dtd  confilr^s  par  nn  arr£ti  du 
Directoire  du  24  flordal  (12  mai),  qui  le  revetait  de  /oute  aulorit/  supfrimrr  en 
matiire  civile,  poUtique  et  de  finances,  dans  laut  le  terriloire  de  la  R^uhlique 
helv/liqtte  en  ce  qui  peui  concerner  la  R^publique  fratifaise.  Le  gdn^ral  en  (^hef 
et  tons  les  autrea  oommaudanta  militairea  et  civila  itaient  tenus  de  defdrer  h aes 
riquisitiuns.  II  avait  une  grande  antoritd  aur  l’armde  et  devait  faire  juger  en 
Conseil  de  guerre  les  militairea  prevenns  de  vol  et  de  dilapidationa.  Voy.  Sciout, 
t.  III,  p.  604. 

• Voy.  Sect.  II,  § 2,  notre  n“  290. 
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pour  le  rendre  plus  accommodant  avec  la  France.*  Le  Directoire 
de  Paris  d^sapprouva  doublement  la  conduite  de  Rapinat.  Tout 
d'abord,  il  lui  reprocha  d'avoir  pris,  de  sa  propre  autorit^,  l’arröt^ 
du  l'f  juin  (13  prairial),  stipulant  l’exlradition  de  (ous  les  emigr^s, 
a peine  pour  les  fonctionnaires  helvetiques  d’avoir  h entretenir 
dix  soldats  frangais  dans  leur  domicile,  incsure  pour  laqucllc  Ra- 
pinat  aurait  dü  se  concerter  avec  le  Directoire  helv6tique.*  La 
d^ignation  de  Ochs  et  Doldor  comine  membres  du  Directoire 
n'arait  pas  non  plus  obteiin  rassentimciit  du  gouvernement  fran- 
tais.  Pour  lui  marquer  son  discredit,  le  Directoire  signifia  ii  Ra- 
pinat son  rappel  et  nomma  pour  le  reniplacer  le  citoyen  Rudler, 
alors  commissaire  ä Mayencc.  Mais,  i quelques  jours  de  b\,  cetto 
mesnre  fut  abrogie  et  Rapinat  confirin6  dans  ses  fonctions.  Ce 
demier  parait  avoir  et6  d^‘s  lors  un  peu  plus  soucieux  qu'aupava- 
vant  de  la  volonti  de  ses  commettauts.  II  pr6tendit  pour  se  justi- 
fier  qu’on  avait  fait  courir  le  bruit  d’un  projet  d'enlever  le  Corps 
%islatif  de  Aarau,  ce  qui  l’aurait  force  k frapper  un  coup  „grand 
et  leste“.  L’espoir  qu’avait  Rapinat  de  voir  les  nouveaux  mem- 
bres du  Directoire  helvdtique  qu'il  avait  nomm^s,  confirm^s  par 
l'elecüon  des  Conseils,  ne  se  rdalisa  pas  pour  Dolder,  auqnel  La- 
harpe  fut  pr^f^rd.  Ce  dernier,  avant  d’acceptcr  sa  nomination,  eut 
soin  de  demandcr  l’assentiment  du  Directoire  fran^ais;  les  scru- 
pules  qu’il  avait  exprim^s  en  automnc  1797  dans  une  lettre  i 
M.  Bergier  de  Jonxtens  ^taicnt  tomb6s,  et  la  comparaison  de  cette 
lettre  avec  celle  par  laquelle  il  sollicita  l’agr^ment  du  Directoire 
ä son  election  est  d’un  piquant  intdrfit.’  Apr^s  avoir  rappele  la 
maniere  dont  il  avait  dSfendu  les  intdrets  de  la  France,  Laharpe 


' Ed  meme  temps  qae  Bay  et  Pryffer,  Bägos,  ministre  des  relations  ttU- 
rieures,  et  Steck,  secretaire  gin^ril,  devaient  etre  aassi  destitais,  et  des  change- 
meata  op^ria  dans  le  personnel  des  chambres  administratives  de  Lucerne  et  de 
Berae.  Voy.  Act.  lieh.  t.  II,  234. 

' Voy.  le  texte  de  l’arr^td  du  13  prairial  dans  Act.  Heh.  t.  II,  p.  76,  et 
ctlui  de  l'airete  da  30  prairial,  ibid.,  p.  253  et  dans  Sciout,  t.  III,  p.  319  et  520 
' Voy.  la  lettre  de  Labarpe  k H.  Bergier  de  Jouxtens  dans  l’Indicatetir 
ifkittotre  tuuee;  la  lettre  an  Directoire  dans  notre  Section  II,  § 2,  nos  263-270, 
et  dans  Sriont,  t.  III,  p.  618. 

Quellen  aur  Sobweiaer  Geecbichto.  XIX.  C 
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ajouto:  „Appell  au  gou vernement,  j’y  ddfendrai  aveo  la  m§me 
Energie  nos  communs  iiit^rSts;  mais,  je  le  dirai  avec  la  möme 
franchise,  il  n’est  pas  dans  mon  caractere  d’etre  la  cr6ature  d’au- 
cun  gouvemement  itranger  et  je  seraia  indigne  de  votre  eatime 
ai  j’en  ^taia  capable.“  Dana  une  lettre  particnlifere  k Tun  des 
Directeura  frangaia,  Laharpe  insista  encore  aur  la  ndcessitS  pour 
Ini  d’obtenir  l’aasurance  de  la  pleine  confiance  du  Directoire,  et 
cette  asaurance  Ini  fut  donnde  dana  la  r^ponse  k sa  lettre. 

Sur  la  queation  du  choix  du  si^ge  du  gouvemement,  qni  avait 
616  temporairement  ajournte,  le  Directoire  de  Paris  declara  k 
Rapinat,  le  6 avril,  que  rien  ne  devait  empßcher  le  clioix  de 
Lucerne,  ville  deaigni^e  par  la  Constitution.  Mais,  au  1«»  aoüt, 
Talleyrand  annonga  que  le  gouvemement  avait  linalenient  cboisi 
Berne  et,  le  5 aoüt,  Rapinat  fut  instruit  de  n’intervenir  dana  le 
d^bat  engag6  au  sein  des  Conseils  helvitiqnes  que  s’il  6tait  con- 
sult6. 

Lc  besoin  d’un  trait^  d’alliance  se  fit  sentir  dtss  le  moment 
oü  la  nouvelle  Constitution  fut  entri-e  en  vigueur.  Mais  ce  ne  fut 
qu’au  commencement  de  juin  que  le  Directoire  frangais  fut  nanti 
de  la  queation  par  Talleyrand.  Ce  dernier  lui  exposait  que  le 
trait6  d’alliance  devait  ßtre  acconipagn6  d’une  rectification  de 
frontiires;  que  l’acte  fed6ratif  k conclure  avec  la  R^publique  liel- 
vdtipue  6tait  n^cessaire  pour  que  l’inddpendance  de  celle-ci  fttt 
reconnue  en  Europe  et  pour  que  les  armfies  frangaises  pussent  se 
retirer.  Aprfis  avoir  inontrfi  que  Zeltner  fitait  opposfi  k un  traitfi 
offensif  et  dfifensif,  le  niinistre  discutait  les  deux  terincs  de  l’alter- 
native  qui  se  prfisentait:  „S’il  (le  traitfi)  est  purement  d’alliance, 
disait-il,  on  peut  adniettre  la  proposition  du  cit.  Zeltner,  stipnler 
d’une  part  que  la  Rfipublique  lielvetique  s’engage  ü dfifendre 
contre  toute  nggression  fitrangerc  les  frontiercs  de  la  Rfipublique 
frangaise  qui  la  touchent,  et  de  l’autre  que  la  Rfipublique  frangaise 
fournira  ü l'helvfitique  les  troupes  nficessaires  qu'elle  pourra  deman- 
der  pour  garantir  sa  propre  indfipendance  et  sa  libertfi.  — Si  le 
traitfi  est  d’alliance  offensive  et  dfifensive,  les  stipulations  en  doi- 
vent  fitre  plus  expresaes  et  les  engagements  plus  fitendua.  Peut- 
fitre  la  premifire  union  sera-t-ello  jugfie  la  plus  favorable,  si  on 
considfire  qu’elle  ne  s’opposera  point  & ce  que  nous  obtenions  par 
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le  Bas-Yalais  un  trait6  d^terminä  pour  nos  Communications  avec 
l’Italie“.' 

Au  Premier  projet  paru  le  28  mai  1798  et  dont  la  citation 
qui  pr^c^de  donne  la  snbatance,  succ4da,  le  1er  juin,  un  deuxi^me 
projet  plns  ddvelopp^,  stipulant  que  si  la  frontiöre  suisse  4tait 
vielte  par  les  tronpes  ennemies  de  la  France,  la  Räpublique  hel- 
v^tique  s’unirait  ä eile  pour  repousser  l’ennemi  commnn;  que  du 
moment  oü  la  R^publique  helv^tique  agirait  offensivement  hors  de 
ses  limites  contre  les  ennemis  de  la  France,  celle-ci  lui  payerait 
un  subside  proportionn^  au  nombre  de  troupes  qu'elle  mettrait  sur 
pied;  mais  que  taut  que  la  neutralit6  helv^tique  serait  Tcspect^e, 
aucune  arm6e  frangaise  ne  pourrait  s^journer  sur  son  territoire. 

Ces  dispositions  furent  combattues  par  Rapinat’  qui  proposa 
que  le  trait^  fnt  simplement  offensif  et  d^fensif,  tout  en  s'en, 
remettant  au  Directoire  fran^ais.  Rapinat  soumit  le  projet  du 
Directoire  helvfitique  int^ralement  k Talleyrand,  en  l'accompa- 
gnant  de  ses  remarques,  tiindis  que  Zehner  amenda  ce  projet  sur 
quelqnes  points  avant  de  l’envoyer  an  miniature  fran^ais,  et  cet 
amendement  iuteinpeslif  faillit  coinprometlre  la  lägatiou.  Avec 
Zehner  et  Jenner,  F.-C.  Laharpe  qui,  bien  que  ddjä  61u  membre 
dn  Directoire  helvdtique,  sdjournait  encore  k Paris,  fut,  dans  cette 
circonstance,  Tun  des  plus  ^nergiques  d^fenseurs  de  la  neutralit6. 
Comme  il  jouissait  d’un  gi-and  credit  aupr^s  du  Directoire,  Jenner 
et  Zehner  Ic  firent  intervenir  dans  la  n^gociation.  Dans  une  lettre 
an  Directoire  helv6tique*  et  dans  un  memoire  adress^  k Talley- 
rand,* Laharpe  montra  combien  il  attachait  d’importance  h ecarter 
du  texte  du  traitä  les  termes:  Oßenaifet  droit  de  pessage  illimite. 
Pr^voyant  toutefois  le  cas  oü  une  action  offensive  commune  serait 
nücessaire,  Laharpe  comptait  que  la  coopSration  de  la  Suisse  aux 


' Voy.  notre  n"  169,  Aff.  itr.  t.  467,  n°  9.  Les  stipaUtions  eiUes  sont  em- 
prant^ee  au  ptemier  projet  da  28  mai,  imprimi  dans  les  Act.  Helv.,  t.  II,  p.  892, 
sniri  des  observations  des  ministres  helvdtiqnes. 

• Voy.  notre  n'  213,  Äff.  4tr.  t.  467  n“  83. 

• Lettre  da  13  jnillet.  Voy.  Act.  Relv.,  t.  II,  p.  903. 

• Ce  mdmoire  a iti  pablid  dans  VArchiv  für  schtceu.  Geschichte,  t.  XVI 
p.  373  h 376,  mais  sans  nom  d’aatear.  Le  mannscrit  de  ce  mdmoire,  aax  Arcb. 
nat.  de  Paris,  est  de  la  main  de  Laharpe. 
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op^rations  de  Tarmde  fran^aiae  serait  r^glSe  par  nne  convention 
particuliere,  et  aecrtte.  Getto  convention,  diaait-il  ä Talley- 

rand,  pourrait  6tre  preparee  des  aujourd’hui,  maia  reaterait  in- 
dependante  du  traite  d'alliance  deatin6  ä 6manciper  l’Helvdtie 
aux  yeux  de  l’Europe.  Sea  pröviaiona  anr  lea  cona^quencea  du 
droit  de  paaaage  illiniitd  ne  sont  paa  moina  frappantea;  ellea 
tendent  ä.  prouver  que  la  stipulation  du  traite  y relative  serait 
en  quelque  Sorte  un  coujmenceinent  d’hostilit6a  envera  lea  paya 
voiains  de  l’Helv6tie;  que  lea  Autriehiens,  envahiaaant  la  Suisae 
par  Test,  en  viendraient  ä se  battre  contre  lea  Frangais  en  Suisae 
et  finiraient  par  partager  son  territoire;  que  röpuisement  de  l’IIel- 
v6tie  ferait  place  enfin  ii  une  ruine  totale.  Malheureuaement  lea 
argumenta  de  Laharpe  ne  furent  paa  pria  en  consid^ration.  Lea 
meinbres  du  Directoire  de  Paria  semblent  avoir  6t6  unanimea  k 
vonloir  la  conclusion  du  trait6  offeusif  et  d^“fensif  qu’ila  jugeaient 
surtout  neccsaaire  au  moment  oii  la  rupture  des  n^gociations  de 
Rastadt  ätait  imminente. 

La  majorit6  du  Directoire  helv^tique  6tait,  en  revanche,  bien 
pronone^e  pour  la  neutralit6.  Ochs  semble  avoir  6t6  primitivement 
le  aeul  k se  rallier  au  Systeme  oifensif,  aans  doute  sous  l'iniluence 
de  Rapinat.  Jusqu’au  milieu  de  juillet,  cette  majoritd  r^siata  aux 
pr6tentions  de  la  France  de  concert  avec  Jenner  et  Zeltner;  maia 
des  que  Laharpe,  constatant  l'inutilit^  de  sea  efforta,  eut  quitt4 
Paris  (le  17  juillet),  la  cause  de  la  neutralite  fut  perdue;  en  eflPet 
rien  ne  pouvait  remplacer  ä Paris  son  action  personnelle  et,  ii 
Jmeerne,  les  intrigues  de  Ochs  eurent  bientöt  raison  de  la  r6si- 
stance  de  ses  collögues.  Des  le  15  tbermidor,  Talleyrand  avait 
informö  Ochs  de  la  dötermination  invariable  du  gouvernement 
frangais.  „II  fallait,  disait-il,  que  la  Suisae  füt  autrichienne  ou 
frangaiae,“  en  vue  de  la  coalition  qui  se  preparait.  Fier  de  sentir 
tout  le  prix  que  le  Directoire  frangais  mettait  i sa  collaboration, 
Ochs  parla  d’un  ton  impirieux  ä ses  collegues  et  se  vanta  d’avoir 
gagnö  ii  son  opinion  ses  trois  collegues  Legrand,  Laharpe  et 
Oberlin.'  II  recommanda  k Talleyrand  certains  moyens  k em- 
ployer  pour  impresaionner  et  convaincre  ses  collegues  ainsi  que 


‘ Voy.  notre  n»  286,  Aff.  4tr,  t.  467,  n"  162. 
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Zeltner  et  Jenner;  le  principal  de  ces  moyens  dtait  d’obtenir  que 
chaque  membre  dn  Directoire  frangais  enoncät  aon  opinion  d’une 
fa^on  forte  et  prteise  en  faveur  de  l’offensive  pour  qu’on  süt  en 
Suisse  que  c’6tait  le  Directoire  cn  bloc  et  non  point  seulement 
Reubell  qui  se  pronongait  en  sa  faveur.’ 

Talleyrand  fit  sans  doute  bon  usage  des  moyens  pr6conis6s 
par  Ochs  pour  vaincre  la  r^sistance  de  Jenner  et  Zeltner,  car, 
dans  nne  lettre  du  22  aoüt,  il  lui  certifia  que  c’6tait  k ses  efforta 
que  l’on  devait  d’avoir  consomm6  le  grand  ouvrage.  Le  25  aoüt, 
Ochs  repondit  sur  un  ton  qui  touche  au  lynsme:  „Permettez  que 
je  vous  embrasse  en  id^e,  citoyen  ministre,  disait-il.  Mes  voeux 
sollt  accomplis.  Ma  carrifere  politique  est  fournie.  Je  n’ai  plus 
rien  ü disirer  que  le  repos,  ma  bibliotbfeque  et  mon  paisible 
jardin.“ 

Le  Directoire  helvötique  craignait  ä juste  titre  que  l'opinion 
publique  ne  lui  reprochät  d'avoir  consenti  ä la  clause  offensive. 
II  aurait  au  moins  voulu,  ü titre  de  compensation,  la  suppression 
de  la  clause  stipulant  pour  la  France  l’usage  d’une  route  militaire 
et  commerciale  suivant  la  ligne  du  Rhin  et  la  rive  du  lac  de 
Constance;  la  route  traversant  le  Valais  n’offrait  pas  autant  d’in- 
convdnients  que  cette  derniere.  Mais  les  efforts  de  Jenner  et 
Zeltner  se  heurWrent  encore  contre  la  volont6  du  Directoire  fran- 
^ais,  car  celni-ci  menagait  de  briser  tonte  rdsistance  en  versant 
10,000  h.  de  plus  sur  la  Suisse,  de  lui  imposer  de  nouvelles  con- 
tributions  et  d’6purer  le  Directoire  helv6tique  et  le  Corps  16gis- 
latif. 

Pour  toute  compensation  aux  sacrifitjes  consentis  par  la  Suisse 
et  qui  lui  enlevaient  toute  autonomie  dans  sa  politique  extirieure, 

* Les  sntres  moyens  recommsndis  psr  Ochs  etnient  les  suivantes  : qne  Jean 
de  Bry  derivit  k Laharpe;  qu’on  insdrät  des  srticles  tendancienx  dans  le  Ri'dac- 
teur  et  l’Ami  des  lour,  qn’on  admit  teile  modi&cation  qni  n'antorisAt  pas  les  mal- 
▼eillanta  ä dire  „qne  la  Jennesse  suisse  s’offrirait  en  chair  k canon  aux  ennemis 
de  la  Franre,  pendant  qne  la  Jennesse  frani;aise  viendrait  faire  la  loi  aux  Suisses“; 
qo'nn  projet  de  traitd  tont  fait  put  dtre  acceptd  par  les  directenrs  heivdtiqnes 
pour  leer  dviter  d'avoir  k revenir  sur  des  engagements  ddja  pris.  — Cf.  Jenner, 
Denkirürdigkeiten  meines  Lehens,  p.  51.  le  propos  de  Treilhard:  „Signez,  on  pri- 
parez-rons  & la  rdunion;*  et  notre  article  dn  19  aoüt  1898;  Hisioire  d’un  traite, 
dans  la  Gasette  de  Lausanne. 
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le  trait6  stipulait  en  sa  faveur:  la  restitution  de  l’artillerie  en- 
lev^e  dans  ses  arscnaux;  quelques  rectifications  de  fronti^res  sur 
les  coniins  des  d^partements  du  Haut-Rhin  et  du  Mont-Terrible; 
le  droit  d’acheter,  ä un  prix  elev6,  il  est  vrai,  250,000  quintaux 
de  sei  que  la  Suisse  s’engageait  ä prendre  annuellement  en  France. 
On  verra  enlin  que  la  promesse  relative  au  trait6  de  commerce 
demeura  toute  platonique. 

Par  les  articles  secrets,  la  Suisse  s’engageait  k renoncer  k 
toutes  les  cräances  d'Etat  k Etat  qu’elle  pouvait  avoir  ä rdclamer 
k la  France  jusqu’ä  l’^poque  de  la  signature  du  trait^.  En  retour, 
les  pensions  de  retraite  dues  aux  officiers  suisses  devaient  leur 
dtre  pay^es  d'apr^s  les  anciennes  capitulations.  Quant  ä la  reunion 
il  la  Suisse  des  Grisons  et  du  Frickthal,  c'ätait  une  mesure  des- 
tin^e  5.  garantir  l’influence  frangaise.  Los  Ligues  grises,  sous  le 
r^ime  du  landtag,  parurent  donner  prise  aux  efforts  de  Florent 
Guiot,  Tun  des  agents  frangais  les  plus  actifs  et  les  plus  sagaces ; 
ce  demier  crut  raSme  que  la  reunion  de  ce  pays  k la  Suisse  dtait 
possible  dSs  le  mois  de  juillet  1798 ; mais  bientöt  l’influence  de 
l’Autriche  et  de  son  agent,  M.  de  Kronthal,  vint  neutraliser,  puis 
supplanter  celle  de  la  France;  aprös  le  remplacement  du  landtag 
par  le  Conseil  de  guerre,  le  pays  des  Grisons  fut  envahi  par  les 
Autrichiens,  Guiot  forcö  de  fuir  k Zürich,  et  la  röunion  ne  fut 
effectuöe  qu'en  avril  1799.* 

Quant  au  Frickthal  dont  la  cession  k la  France  en  vue  d'une 
rötrocession  ä la  Suisse,  avait  öte  stipulöe  dans  le  traitö  de  Campo- 
formio,  sa  röunion  k la  Suisse  fut  difföröe  jusqu’en  1803,  d’abord 
par  le  fait  que  le  Directoire  entendait  la  comprendrc  dans  une  Con- 
vention gendrale  sur  les  frontiöres,  ensuite  par  le  fait  que  le  Premier 
Consul  la  considöra  comme  un  dquivalent  de  la  Separation  du 
Valais.  La  plus  dörisoire  des  clauses  secrötes  du  traitö  fut  celle 
par  laquelle  la  France  s’engageait  k diminuer  le  nombre  de  ses 
troupes  en  Helvötie  de  maniöre  k ce  qu'elles  fussent  „entU-rement 
retiröes“  trois  mois  apres  röchange  des  ratifications.  Loin  de  di- 

' Nous  srons  fait  de  Is  rdanion  des  Grisons  l'objet  d’nne  etnde  spdriale,  intitul^e: 
la  reunion  des  Grisoru  d la  Suisse,  et  suivie  de  la  correspondance  de  Uniot,  qni  se 
tronre  anx  Aff.  itr.,  foods  Grisons,  t.  39, 39  et  40,  et  aux  Areh.  nat.  r.  AFni  83.  Nona 
avODt  done  dcartd  da  prdsent  recueil  les  docujuents  concernant  ce  sujet  spdeial. 
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minuer,  leur  nombro  alla  Croissant  jusqu’aprfes  la  Campagne  de  1790 
et  l'occupatlon  militaire  se  prolongea  jusqu'en  juillet  1802,  sans 
discontinuer. 

Le  Premier  effet  6conomique  de  la  conclusion  du  trait6  devait 
fitre,  suivant  les  assurances  donnöes  par  Talleyrand,  Tallegement 
des  charges  dnanci^res  imposees  aux  cantons  par  les  contributions. 
Ce  fut  ä peu  pres  le  contraire  qui  arriva.  Pendant  les  n^gociations 
qoi  prec^d^rent  la  conclusion  de  l’alliance,  en  effet,  Rapinat  repugna 
quelque  peu  ä „gendarmer“  la  Suisse.*  Mais,  apr^s  l’echange  des 
ratifications,  il  ecarta  ces  mdnagements  et  röclama  le  paiement  du 
second  cinqni^me  des  contributions,  car  Tarrade  n’avait  plus  que 
pour  2'/i  raois  de  solde  ; les  paiements  effectu6s  jusqu’alors  s’ä- 
levaient,  au  dire  de  Rapinat,  i 2,420,000  liv.  de  France. 

Sur  cette  question  du  solde  restant  i payer  de  la  contribution, 
un  nouveau  dissentiment  se  produisit  entre  Talleyrand  et  Rapinat. 
Talleyrand,  s'appuyant,  sur  la  d^cision  prise  par  le  Directoire 
fran^ais  de  defalquer  sur  le  solde  des  contributions  restant  ä payer, 
le  montant  de  l’emprunt  prelevä  par  le  general  Meiiard  dans  le 
canton  du  Ldman  en  mars  1798,  avait  donn6  au  Directoire  hel- 
T^tique  l'assurance  que  cette  mesure  serait  ex6cut6e  apris  la  con- 
clusion du  trait^,  en  mani^re  de  compensation.  £t  comme  les 
aasertions  de  Rapinat  sur  les  sommes  vers^es  et  arri^r^es  ne  re- 
posaient  sur  aucune  base  statistique,  Talleyrand  lui  demanda  un 
relev6  precis  des  fournitures  et  contributious ; puis,  dans  un  rapport 
au  Directoire,  U rappela  que  la  somme  de  6 millions  imposSe 
Berne  par  la  proclamation  de  Le  Carlier  avait  6t6  r^duite,  par  la 
Convention  du  8 flor^al,  ä 4 millions,  dont  deux  etaient  d6jü  pay6s  ; 
que,  pour  la  Suisse  tout  enti6re,  les  verseraents  effectu6s  s’61evaient 
k 6 millions  sur  15,  c’est  ii-dire  aux  deux  cinquiömes;  qu’il  fau- 
drait  enfin  retrancher  des  trois  derniers  cinquiemes  le  montant 
des  fournitures  faites  ä l'armde.  Talleyrand  demandait  donc  que 
le  Directoire  frangais  compensät  d’abord  les  sommes  arri6rees  par 
celles  dnes  ä la  Suisse  en  vertu  de  l’emprunt  M^nard  et  n’exigeät 
le  payement  du  reste  de  la  contribution  „que  suivant  ce  que  lui 
dicteraient  sa  g6n6rosit6  et  ses  besoins.““  11  ajoutait  que  du  mo- 

> Voy.  DOS  no«  316  et  318  Aff.  itr.,  t.  468,  noi  23  et  27. 

> Voy.  notre  n»  329.  Aff.  itr.  t.  468,  n«  60. 
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ment  que  Rapinivt  affinnait  quo  les  fonds  disponibles  pourraient 
suffire  ä l’entretien  de  Tarra^o  pendant  deux  ä trois  inois,  ils  seraient 
plus  que  suffisants  pour  subvenir  tous  les  besoins  des  troupes, 
puisque  celles-ci,  aux  termes  de  l’art.  IV  secret  du  traitS,  devaient 
toutes  6tre  retir^es  dans  l'espaco  de  trois  mois.  Ce  raisonnemcnt 
6tait  en  tous  points  logique  et  irr^futable,  mais  il  supposait  la 
loj’ante  des  intentions  du  Directoire  ; or  ce  dernier  ne  pouvait  tenir 
sa  parole,  l’eüt  il  ineme  voulu,  ear  le  manque  de  fonds  et  l’^ven- 
tualiti  d’une  guerre  avec  l'Autriche  le  forc^rent  ü laisser  ses  troupes 
stationn^es  en  Suisse. 

Une  consequence  heureuse  du  trait6  d’alliancc — et  peut-etre 
la  seule  — ce  fnt  la  suppression  des  priviK'ges  des  corps  de  m6- 
tiers  des  villes  suisses.  Cette  reforine  6conoinique,  qui  avait  fait 
l’objet  d’une  longue  n^gociation,  fut  accelörde  par  les  revendications 
de  Bignoii  et  de  Rapinat  en  faveur  des  industriels  et  cominergants 
franfais  6tablis  en  Suisse  et  qui,  d'apres  le  trait^  (art.  IX),  de- 
vaiont  6tre  libres  d’y  former  des  Etablissements  et  d’y  exercer 
tous  les  genres  d’industrie.  Un  autre  article  (l’art.  XV)  stipulait 
qu’en  attendant  le  traitE  de  commerce,  qui  devait  former  le  com- 
plEment  du  traitE  d’alliance,  l’HelvEtie  et  la  Franco  se  traiteraient 
comme  les  nations  les  plus  favorisEes.  Le  gouverneraent  helvEtique 
crut,  en  consEquence,  pouvoir  prcndie  comme  bases  du  traitE  de 
commerce : 1®  la  libertE  illimitEe  de  l’entröe  et  de  la  sortio,  celle 
de  la  consommation  et  du  transit  des  marchandiscs  d’une  REpublique 
ü l’autre;  2®  l’engagement  pour  les  deux  contractants  de  ne  pro- 
hiber  la  sortie  d’aucuno  production  de  son  territoire  et  de  ses 
inanufactures  ä la  dcstination  de  la  REpublique  alliEe. 

Tfilleyrand,  auquel  Zeltner  souinit  un  projet  congu  sur  cette 
base,  observa  que  ces  clauses  etaient  toutes  k l’avantage  de  celle 
des  deux  REpubliques  qui  consommait  le  moins  et  que  la  libertE  du 
transit  serait  tout  particulicremcnt  profitable  k l’HelvEtie.  Il  ne 
pouvait  admettre  que  le  maximum  des  droits  d’entrEe  sur  les  pro- 
ductions  de  l’Etat  alliE  füt  fixe  au  4®/o  de  leur  valeur,  et  proposait 
le  6®/o;  il  trouvait  surtout  inadmissible  l’art.  VI  du  projet,  sti- 
pulant  que  les  droits  de  sortie  de  l’iine  et  de  l’autre  REpubliques 
ne  pourraient  excEder  le  2®/o  de  leur  valeur.  Cette  condition  aurait 
CU  pour  consEquence  de  Her  les  mains  ü la  France  en  la  privant 
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da  droit  d’eiupecher  les  pnissances  non  allieca,  aouvcnt  meme  scs 
enncmies,  de  soutirer  par  la  Suisse  les  matidires  brutes  frangaises 
an  detriment  des  inanufactures  nationales.  — Talleyrand  remar- 
qnait  aussi  que,  si  les  denrdes  coloniales  pouvaient  etro  importees 
de  Marseille  en  Suisse  sans  payer  de  droits,  les  negociants  suisses 
se  trouveraient  de  ce  fait  plus  favorisds  que  ceiix  de  France  et  que 
k libre  importation  et  r6exportation  du  num6raire  d'un  pays  ii 
l’autre  rendrait  inutiles  les  prohibitions  Stabiles  sur  d’autres  fron- 
tieres.'  Tels  fnrent  les  principales  objections  du  ministöre  frangais 
contrc  le  premier  projet  de  traite  de  commerce. 

Le  Directoire  helvetique  chercha  en  vain  h les  rifuter  dans 
sa  reponse  ä la  note  frangaise  ; la  n^gociation  fut  dans  la  suite 
suspendue,  car  les  prdparatifs  de  guerre  absorb^rent  l’attention  des 
deux  gouvernemcnts  et  servirent  i'i  la  France  de  pretexto  pour 
ajonmer  la  realisation  de  l’engagement  pris  dans  le  traite  d’alliance 
(art.  XV)  de  conclure  „incessaniment“  un  traite  de  commerce,  basi 
sur  „la  plus  compl^to  r^ciprocitÄ  d’avantages.“ 

Les  ratifications  du  traite  d'alliance  furent  echangees  le  IS) 
septembre ; les  troupes  frangaises  auraicnt  dü,  en  vertu  de  l’art. 
IV  secrct,  commencer  ä diminuer  dös  ce  moment  pour  evacuer  com- 
plötcment  la  Suisse  en  decembre.  Or  six  semaincs  ne  s’etaient 
pas  ecoulöes  que  le  ministre  frangais  de  la  guerre,  de  Kamel,  in- 
vitait  Talleyrand  ii  ouvrir  des  negociations  en  vue  de  la  levöe  de 
1>^,000  anxiliaires  helvetiques,  en  se  fondant  sur  l'art.  II  du  traitö. 
Talleyrand  ecrivit  aussitot  ä Ochs’  en  lui  ddmontrant  la  nöcessitö 
de  cette  levöe  aux  points  de  vue  de  la  döfense  extörieure  et  du 
maintien  de  l’ordre  Interieur.  Sehauenbourg  öcrivit  de  son  cote 
au  Directoire  helvetique  qui  röpondit  qu'il  ötait  depourvu  de  tous 
les  moyens  inateriels  de  faire  cette  levöe  de  troupes.’  Le  genöral 
frangais  avait  dej:\  fait  occuper  Bäle,  Soleure,  Berne,  Fribourg  et 
le  Löman.  L'occupation  de  Bäle  fut  reconuue  nöcessaire  pour 

' Voy.  notre  n“  354,  Aff.  4tr.  I.  468,  n“  127. 

’ Voy.  Dotre  n’  367,  Aff.  itr.  t.  468  n'  157. 

’ Voy.  notre  n“  371,  Aff.  6tr.  t.  464  n’  174.  Nous  verrons  que  plusienrs 
mois  pIns  tsrd,  k qaestion  da  trsitd  de  commerce  fut  lide  ä reite  de  la  levde  des 
14,000  laxilUires,  le  Directoire  frangais  ayant  reprdsentd  cette  Iev49  comme  la 
rondilion  tine  qua  non  de  l'obtentiun  da  traitd  de  commerce. 
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couvrir  le  flanc  gauche  de  Tarm^e  fran^aiae,  maia  le  Directoire  de 
Paris  et  son  ministre  bläin^rent  Schauenbourg  de  ne  s’6tre  pas 
concert^  auparavant  avec  le  gouvernement  helvötique.  La  Situation 
politique  se  compliquait  tous  les  jours,  le  traitd  d’alliance  ^tait 
violö  anssitöt  que  ratidä ; l'effectif  des  troupes  frangaises  s’ac- 
croissait  an  lieu  de  diminuer ; l’artillerie  n’6tait  pas  restituöe ; le 
traitä  de  commerce  6tait  ajourn6;  le  passage  des  armdes  s'effec- 
tnait  sur  une  tont  autre  voie  que  celles  prdvues  dans  le  traitd. 
Aussi  la  nimenr  publique  accusait-elle  d^jä  le  trait6  d’dtre  nul  et 
non  avenu.  C'est  alora  que  le  gouvernement  frangais  se  d^cida  k 
r6tablir  des  relations  diplomatiqnes  suivies  en  envoyant  k Lucerne 
un  ministre  pldnipotentiaire. 

Chapitre  III. 

La  mission  de  Perrochel. 

(D’octobre  1798  6 novembre  1799). 

Perrochel,  ministre  pMnipotentiaire  de  la  R6publique  fran- 
gaise  pres  la  E6publique  helvetique,  est  une  figure  plus  attra- 
yante  et  plus  sympathique  que  Mengaud  et  surtout  que  Rapinat. 
Bien  que  ce  demier  soit  rest6  en  Suisse  plusieurs  mois  aprös 
l’arrivie  de  Perrochel,  nous  interrompons  ici  le  chapitre  relatif 
h la  mission  de  Rapinat  parce  que  les  fonctions  politiques  de 
ce  commissaire  cesserent  au  moment  de  l'arriv6e  de  Perrochel.' 
Tout  au  moins  le  contröle  exerc6  par  le  ministre  sur  les  actes  du 
commissaire  et  sur  ceux  de  Schauenbourg,  puis  de  Mass^na,  donna- 
t-il  plus  de  s^curitd  aux  magistrats  de  la  Rt5publique  helvtitique. 
Perrochel  est  le  premier  agent  frangais  accr6dit6  aupres  de  cette 
R^publique  et  avec  lui  commence  son  histoire  diplomatique.  Bignon, 
sccrdtaire  de  l^gation  remplagaut  Mengaud  depuis  le  12  juin, 
quitta  la  Suisse  en  dicerabre  1798  pour  se  rendre  en  Italic.  Dans 
les  instructions  de  Perrochel,  Talleyrand  stipule  que  ses  instructions 
et  ses  devoirs  sont  tous  dans  le  trait6  d'alliance;  que  sa  mission 
en  est  Tun  des  preiniers  e6Fets,  car  eile  atteste  la  „parfaite  indd- 
pendancc  du  gouvernement  aupres  duquel  il  est  accr6dit6.“  Puis 

‘ Voy.  lea  ioatructiona  de  Perrochel,  notre  n'  381,  Aff.  etr.  t.  468,  n°  199. 
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le  ministre  ajoute  qu’Ä  l’^poque  oü  le  trait^  fut  conclu  on  ne  pri- 
Toyait  paa  que  l’article  II  düt  trouver  si  Mt  son  application,  mais 
qne  la  violation  de  la  neutralitö  des  Grisons  par  l’Autriche,  dont 
les  troupes  ont  pdn^tre  dans  ce  pnys,  d61ie  la  France  de  toutes 
les  proraesses  conditionnelles  qn’elle  avait  faites  de  la  respecter.* 
En  coDs^qnence,  Perrochel  est  charg6  de  porter  ä Lncerne  la 
reqnisition  concemant  la  levde  des  18,000  auxiliaires  destines  ä 
reponsser  les  forces  de  l’Autriche.  Cette  lev6e  de  troupes  devait 
£tre  dans  la  suite  rcpr^senMe  conime  la  condition  de  la  conclusion 
du  trait^  de  coniinerce,  alors  qu’en  juillet  et  aoüt  il  passait  comme 
un  corollaire  oblig6  du  traitö  offensif  et  d6fensif.’ 

Talleyrand  soumit,  par  lettre  du  19  novembre,®  ses  remarques 
Bur  le  projet  de  traiM  au  ministre  de  Tintörieur  qui  lui  rdpondit 
en  les  approuvant.^  Ces  remarques  portaient  sur  les  points  d6jä 
releves  par  Talleyrand,  et  notamment  sur  deux:  le  ministre  n’ad- 
mettait  pas  que  la  France  s’engageät  ö ne  point  prohiber  l’entr^e 
on  le  transit  d’ancune  marchandise  du  commerce  de  la  Suisse, 
pnisqu'une  clause  pareille  aurait  peruiis  aux  Suisses  d’importer  en 
France  les  produits  des  manufactures  d’Allemagne  et  d’Angleterre. 
Le  ministre  de  l’int^rieur  refusait  aussi  ä la  Suisse  la  liberM 
d’exporter  de  France  les  bl6s,  soies,  et  mSme  les  lins,  laines  et 
chanvres,  afin  de  proMger  les  manufactures  fran^aises.  Toutefois, 
dans  un  projet  subsequent,*  cette  restriction  ne  porta  plus  que  sur 
les  bles  et  farines  dont  l’exportation  devait  6tre  prohibde  lors- 
qu'elle  le  serait  aussi  pour  les  autres  Etats,  sauf  la  concession 
d'une  exportation  annuelle  de  3 millions  de  myriagrammes  de 
grains.  Le  taux  maximnm  des  droits  d'entree  et  de  transit  devait 
Stre  61eve. 

Jenner  fit  les  plus  grands  eiforts  pour  faire  aboutir  le  traite 
de  commerce.  II  mit  un  certain  amour  - propre  dans  cette  entre- 
prise  et  fut  cruellement  d^^u  plus  tard  de  la  voir  dchouer.  Zeltner 
attira  l’attention  du  gouvemement  frangais  sur  l’article  des  toiles 

’ D^-lirstion  fsit«  par  le  Directoire  franfais  le  l«r  prairial. 

’ Voy.  la  remarqae  de  Strickler  dans  le  PoUt.  Jahrbuch,  Vll,  1892,  p.  276. 

• Voy.  Botre  n"  388,  Aff.  <tr.  t.  468,  n“  220. 

* Voy.  notre  n“  419,  Aff.  itr.  t.  168  n"  286. 

‘ Voy.  Act.  Utlv.  t IV,  p.  694. 
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peintes  de  la  Saisae,  qui  n^cessitait  rimportation  de  France  en  Suisse 
de  certaines  matieres  premieres.  Apr^s  l'^chec  du  trait6  de  commerce, 
il  s’efforja  cn  vain  d’obtenir  pour  la  Suisse  des  conditions  sem- 
blables  & celles  faites  par  la  France  & la  Cisalpine;  il  fallut  se 
rabattre  sur  des  conventions  particuliires  pour  l’importation  de 
certaines  quantit^s  fixes  de  grains.  En  somme,  outre  le  mauvais 
vouloir  du  Cabinet  frangais  qui  voyait  partout  l’avantage  de 
l’Helv6tie  dans  ce  projet,  ce  fut  surtout  l’ouverture  des  hostilit6s 
sur  la  frontiere  suisse  qui  mit  fin  aux  negociations.  Perrochel, 
qui  personnellement  fut  favorable  an  traite,  regut  au  commence- 
ment  de  fdvrier,  de  Talleyrand,  le  conseil  de  „rester  un  peu  froid 
sur  la  confection  d’un  pacte  dont  les  avantages  sont  presque  tous 
pour  THelvetie“,  aussi  longtemps  qu’on  ne  s’empresserait  pas  de 
realiser  en  Suisse  la  lev^e  des  18,000  hommes.  C'est  pourquoi 
Jenner  en  revenant  & la  charge  le  11  mars  1799,  se  privalut  aupr^s 
de  Talleyrand  des  mesures  prises  en  vue  de  la  lev6e  du  corps 
auxiliaire,  pour  prier  le  ministre  de  souraettre  au  Directoire  son 
rapport  sur  le  projet  de  traiti  sans  d61ai  ulterieur.  De  nouveaux 
ajoumements  diffärercnt  la  solution  de  la  question  jusqn'en  juin 
1799.  — Rappclons  que,  lors  de  la  reception  publique  des  ministres 
helvötiques,  Jenner  et  Zeltner,  au  Directoire,  le  27  aoüt  1798, 
Talleyrand  avait  döclard  que  l’alliance  conclue  avec  la  R6publique 
helv6tique  y ouvrirait  de  nonvelles  sources  do  prosp6rit6  ä l’aide 
du  traitö  de  commerce  qui,  disait-il,  en  serait  „la  suite  imm6- 
diate.“ 

Jenner  avait,  de  son  c6t6,  insistd  sur  l’importance  de  ce  traiti. 
Mais  la  Situation  ^conomique  de  la  Suisse,  bien  loin  de  s’amMiorer, 
s’aggrava  sans  cesse  des  le  moment  oii  le  trait6  offensif  entra  en 
vigueur. 

L’insurrection  du  Nidwald  a laissö  peu  de  traces  dans  la 
correspondance  diplomatique.  Une  ddpeche  de  Eignen  ä Talleyrand' 
temoigne  de  l’adiniration  qu’inspirait  an  secrötaire  de  legation  la 
conduite  d’Aloys  Reding.  Les  6v6neinents  militaires  du  9 scp- 
tembre  ne  donn6rent  Heu  qu’i  un  6chango  de  lettres  entre  Schauen- 
bourg,  le  Directoire  helv^tique  et  ses  agents. 


' Voy.  notre  d‘  322,  Aff.  itr.  t.  468  n°  82. 
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La  liqnidation  de  l’emprunt  du  g^ndral  M^nard  fut  r6gl6e 
(12  septembre)  par  un  arretö  stipulant  que  la  dotte  contract^o 
vis-ä-vis  des  communes  vaudoises  serait  couverte  par  l’abandon 
des  creances  que  l’Etat  poss^dait  snr  ces  memes  communes.* 

Lc  passage  des  troupes  fran^aises  qui  s'dtait  efiectu^  par  la 
voie  du  Grand  St-Bemard,  sur  un  itinerairc  different  de  ceux 
fix^s  par  le  trait^  d'alliance  (Simplon  et  rive  gauche  du  Rhin) 
avait  entratn6  des  violences  de  tout  genre  et  jusqu'ä  11  asaassinats. 
L’ordre  du  g^n^ral  Schauenbourg  du  11  novembre,  stipulant  le 
desarmeinent  de  tous  les  aoldats  sortis  des  rangs,  et  l’organisation 
d'une  garde  de  süretä  dans  les  yiHes  suisses,  eurent  un  heureux 
effet.  N^anmoins  Talleyrand  n'admit  pas  que  ce  passage  anormal 
de  troupes  fran^aises  constituät  une  violation  du  trait6.  Pei-rochel, 
en  revanche,  se  tenait  pour  obligö,  de  par  ses  instrnctions,  de  se  faire 
Vorgane  des  justes  r^clamations  du  Directoire  helvätique,  et  deman- 
dait  que  le  gonvernement  fran^ais  fit  prompte  justioe  des  agents 
subalternes  qui,  agissant  en  son  nom,  s’^cartaient  de  ses  v6ritables 
intentions.  Le  passage  de  troupes  snr  voie  irriguliere  fit  l’objet 
d’nn  rapport  du  ministre  franjais  de  la  guerre  au  Directoire.  Ce 
tninistre  fit  valoir  cette  considäration  que  la  route  militaire  pr^vue 
par  le  trait^,  longeant  la  ligne  du  Rhin,  dtait  de  beaucoup  plus 
longue  et  moins  praticable  que  celle  suivie  de  Bftle  en  Valais  et 
que  l’interßt  de  la  Snisse  dtait  de  tol^rer  ce  passage  ayant  pour 
but  la  securit^  commune  des  denx  pays  allies.* 

La  fin  de  l’ann^e  1798  fut  mnrquee  par  la  Convention  du  30 
novembre  pour  la  lev^e  des  dix-huit  mille  auxiliaires  helv6tiques, 
Convention  qui  inarque  le  ddbut  d'ime  action  politique  et  militaire 
commune  aux  deux  R^publiques.  Ochs  n’avait  pas  cachö  ses 
apprdhensions  sur  les  effets  de  cette  mesure  et  avait  d6clar6  äl 
Talleyrand  que  le  senl  moyen  de  se  procurer  les  18, OCX)  hommes 
4lait  de  les  recruter  aux  frais  de  la  France.  C’est  ce  que  fit  le 
Directoire  en  requ^rant  les  seconrs  de  son  alli4  et  en  concluant 
la  Convention  sp^ciale  dite  du  14  nivose  (2  janvier  1799),  qui 
ßxait  les  conditions  d’enrOlement,  d’6quipement  et  de  solde  des 


* Voy.  Act.  Htlv.  t.  U,  p.  1181. 
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aaxiliaircs;  les  fusils  n^cessairea  ä rarmcnient  devaicnt  6tre  en- 
voy6a  de  Turin.  Perrochel  recoinmandait,  comme  moj’ens  propres 
k faciliter  la  lev^e  des  tronpea,  la  remise  du  reste  des  contributions, 
la  r^glenientation  pr^cise  du  Service  de  Tarm^e  et  la  conclusion 
du  trait^  de  commerce. 

Pendant  l’ann^e  1799  les  op^rations  militaires  en  Snisse  attirent 
l'attcntion  de  l’historien  et  ne  laissent  que  peu  de  place  aux  n%ocia- 
tions.  Le  principal  objet  de  la  sollicitude  de  Perrochel  fut,  pendant 
le  Premier  semestre,  la  lev6e  des  lii,000  auxiliaircs.  Malgr^  le  bon 
vouloir  du  gouvernement  helv6tique  et  les  nombreuses  sollicitations 
de  Perrochel  et  des  gdniraux,  cette  levee  de  troupes  rencontra  les 
plus  s6rieuses  difficult^s  par  le  fait  de  l’aversion  qu’öprouvaient  les 
citoyens  suisses  pour  ce  Service.  Talleyrand  recourut  alors  k l’exp6- 
dient  injuste  que  nona  avons  indiquä;  il  avisa  Perrochel,  le  6 fdvrier 
1799,  de  retarder  la  conclusion  du  traitä  de  commerce  jusqu’apr^a 
le  recrutement  des  brigades  auxiliairea'  Le  gouvernement  franqais 
qui  dtait  cens^  paj'er  leur  solde,  n'avait  fourni  jusqu’au  10  f^vrier 
que  20,000  fr.  k la  Suisse,  et  quelques  centaines  d'hommes  seule- 
ment  ^taient  r^unis  dans  les  d^pöts.  Aussi  des  le  8 mars,  Per- 
rochel demandait  au  Directoire  helv^tique  de  ne  plus  se  contenter 
de  l’enrölement  volontaire  et  de  prendre  k l’avenir  des  mesures 
de  rigueur  pour  compläter  les  troupes  et  les  cadres.  Ces  exigences 
^taient  motivAes  par  le  besoin  de  faire  face  aux  dangers  de  la 
guerre  qui  fut  d^clar^c  par  la  France  k l’Äutriche  et  au  grand- 
duc  de  Toscane,  le  12  mars.  Les  ressources  financi^res  avaient 
jusqu’alors  fait  d^faut,  surtout  par  le  fait  des  lettres  de  change 
sur  Strasbourg,  se  montant  ä fr.  80,000,  que  llapinat  avait  dü 
remettre  de  la  part  du  gouvernement  frangais  au  rainistre  de  la 
guerre  helvetique  et  qui  revinrent  protest^es.  Un  second  paiement 
de  fr.  100,000  ne  put  pas  s’efiFectuer  non  plus,  le  negociant  Troette 
de  Bäle,  sur  lequel  la  somme  6tait  tir6e,  ayant  6t6  s’6tablir  k 
Paris. 

Les  Conseils  belr^tiques  donnerent  au  Directoire  l’autorisation 
de  lever  d’office  dans  chaque  communö  les  recrues  nicessaires  pour 
corapldter  les  six  demi-brigades;  en  revanche,  ils  ajourn^rent  la 
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d^claration  de  gnerre  ä l’Antriche,  dans  l’intention  d’assnrer  au- 
paravant  les  moyens  de  defense.  La  proclaniation  de  l’archiduc 
Charles  d’Autriche  (30  mars)  qui  assnrait  le  respect  de  l’indipeu- 
danee  helv^tiqne  et  le  r^tablissement  des  relations  commerciales 
avec  l’Allemagne,  fut  alors  ripandue  dans  les  cantons  et  y excita 
une  fermentation  dangerense.  II  fallut  d^cr^ter  d’office  la  le\6e 
de  4 hommes  sur  cent  citoyens  actifs  et  la  peine  de  mort  contre 
les  recalcitrants.*  C’est  alors  que  Pierre  Ochs,  pr^voyant  bien  que 
ce  terrorisme,  r6sultant  des  clauses  offensives  du  traitö  d’alliance 
dont  on  lui  inaputait  la  patemit^,  servirait  k ses  ennemis  d’arme 
contre  lui,  commen^a  ä redouter  que  l'influence  des  Autrichiens 
sur  les  fW6ralistes  ne  portÄt  un  coup  mortel  au  Systeme  unitaire. 

II  adressa  un  premier  appel  k Talleyrand,  lui  montrant  la 
D^essite  de  faire  de  la  Suisse  une  citadellc  en  6tat  de  si6ge. 
Puls,  revenant  ä la  Charge,  il  montra  le  f4d^ralisme  relevant  la 
t^te  dans  la  Suisse  orientale,  denianda  l'envoi  d’un  bataillon  fran- 
5ais  pour  r^genter  les  communes  rebelles  et  ddnon^a  conirae  un 
dangerenx  symptöme  l’opposition  croissante  du  Corps  Idgislatif  4 
la  politique  du  Directoire.  Talleyrand  r6pondit  en  donnant  de 
bonnes  paroles  pour  la  conclusion  du  traitä  de  commerce  et  en 
faisant  esp^rer  que  la  victoire  reviendrait  bientöt  favoriser  les 
armes  fran^aises.*  An  möme  moment,  Perrochel  constatait  que  le 
prince  Charles,  proiitant  de  la  retraite  de  Jourdan,  aurait  pu  facile- 
ment  entrer  en  Helv^tie  sans  trouver  de  rösistance,  puisque  la 
ligne  du  Rhin  ötait  d^gamie  de  tronpes.  A la  fin  d’avril,  Perro- 
chel previt  que,  du  moment  oü  les  Autrichiens  reprendraient  l’of- 
fensive,  le  gonvernement  helvötiqne  serait  forcö  de  se  retirer  k 
Berne.  II  exposa  catdgoriquement  ce  fait,  qui  lui  apparaissait  de 
plus  en  plus  evident,  que  la  majorite  du  peuple  suisse  prenait  en 
aversion  le  r^gime  unitaire  qu’il  considörait  comme  contraire  ä ses 
hbertes. 

Lorsque  les  petita  cantons,  sous  l’influence  des  Autrichiens, 
commenc^rent  ä se  r^volter,  Perrochel  fit  sentir  le  besoin  d'entre- 
tenir  en  Suisse  une  armöe  de  r^serve  et  ohserva,  non  sans  amer- 


• Voy.  no»  no*  529,  630.  Aff.  «tr.  t.  469,  no*  180,  182. 
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turne,  que  la  France  payerait  peut-etre  bien  eher  i’occupation  de 
la  Suisse  qui,  pour  etre  avantageuse  ä la  France,  supposait  de  sa 
part  des  arnides  nombreuses  et  formidables  en  Italic  et  sur  le 
lihin.  A la  fin  de  mai  1799,  Perrochel  se  transporta  au  quartier- 
general  de  Massöna  i Aarau,  puis  rejoignit  le  gouvernement  bel- 
vetique  dans  sa  retraite  de  Lucerne  k Berne.  La  Situation  deve- 
nait  critique;  Laharpe  formait  d6jä  de  vastes  projets  dont  il  in- 
struisait  le  Directoire  frangais'  et  que  combattait  Perrochel.  On 
discemait  dans  le  trait6  d’alliance  la  cause  premiere  des  maux 
qui  s’etaient  abattus  sur  la  Suisse;  c’^tait  en  vertu  de  la  clause 
offensive  que  les  Fran^ais  avaient  continue  k occuper  le  sol  suisse 
et  cet  investissement  avait  rendu  legitime  rentr6e  des  Autrichiens 
sur  la  frontiere  orientale.  Perrochel,  penetre  d’un  desir  sincere 
de  relever  la  Suisse  de  son  abaisscinent  materiel  et  moral,  croyait 
alors  dejä  k la  restauration  futuro  du  regime  federaliste. 

Ochs  etait  en  butte  aux  rcproches  les  plus  justifies;*  il  y repon- 
dait  par  le  silence  que  ses  ennemis  interpretaient  comme  apathie 
ou  connivence  avec  l'Autriche.  Dans  le  sein  du  Directoire  helv6- 
tique,  il  y avait  eu  dejä  trois  changemeuts  de  personnes  au  cours 
de  l’annee  1799.  Le  29  janvier,  le  Düecteur  Legrand,  de  Bäle, 
avait  ete  reniplacö  par  Bay,  qui  lui  m6me  fut  remplac6  reguliere- 
ment,  le  23  juin,  par  Pierre  Savary  de  Fribourg.  Maurice  Glayre 
de  Romainmötier  avait  ^t6,  de  son  cöte,  remplac6  le  9 mai  par 
Dolder  de  Windegg.  Deux  jours  avant  le  tirage  au  sort  dans 
lequel  Bay  devait  ötre  d^signi  comme  membre  sortant,  Ochs  6cri- 
vait  ä Tallcyrand  qu’il  disirait  vivement  que  le  sort  l’exclüt  du 
Directoire.  „Je  suis  las,  disait-il,  de  passer  alternativement  pour 
6tre  vendu  ä la  France  et  h l’Autriche.“  L’entretien  des  troupes 
d’occupation,  fortes  alors  de  70,000  h.,  6tait  un  lourd  fardeau  pour 
les  finances  helvStiques  et  la  moitiä  orientale  du  territoire  4tait 
aux  mains  des  Autrichiens. 

Rapinat,  auquel  Ochs  avait  dü  son  61ection  en  juin  1798, 
6tait  demeur^  en  Suisse;  mail  il  avait  perdu  beaucoup  de  son  cre- 
dit depuis  la  r^ilection  de  Bay,  celui-li  meine  qu’il  avait  destitue 


' Voy.  notre  n“  69ö,  Ärch.  n»t.  AFHI  68,  278. 
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81X  mois  auparavant.  Ochs  et  Rapinat  n’avaient  agi  qu’en  se  con- 
certant  Tun  l’autre.  Anasi  quand  le  rappel  de  Rapinat,  qu'il  avait 
sollicit^  des  rautoinue  de  1798,  lui  fut  signifie,  Ochs  desesp6ra  de 
sc  maintenir  an  pouvoir ; il  faisait  donc  des  voeux  ardents  pour 
que  le  sort  vint  l'exclure  du  gouvernement.  Laharpe  le  mettait 
en  demeure  de  d^missionner  ou  d’ßtre  accuse  de  haute  trahison: 
cette  injonction  le  d^cida  ä abandonner  son  posto  oü,  couime  le 
reniarquait  Perrochel,  „le  suflFnige  public  ne  l’avait  pas  appele.“ 
, Parall^lcment  aux  nögociations  pour  la  lev6e  des  18,000  auxi- 
liaires,  s’etaient  poursuivies  celles  concernant  le  traitö  de  com- 
merce. Le  rdgime  provisoire  ätahli  cu  automne  anrait  dft  placer 
la  Suisse,  vis-ä-vis  de  la  Prance,  sur  le  möme  pied  que  la  R6pu- 
blique  cisalpine;  mais,  en  r6alite,  cc  fut  l’arbitraire  du  Cabinet 
frangais  (jui  fut  la  seule  regle.  Le  ministre  frangais  de  l’int^rieur, 
Franfois  de  Neufchäteau,  auquel  Talleyrand  soumit  le  projet  de 
traite,  le  trouva  congu  tout  entier  h l’avantage  de  la  Suisse,  con- 
dition d’autant  plus  f&cheuse  & son  avis  que  la  r4ciprocit4  etait, 
cn  ce  cas,  h peu  pr^s  chimörique.  Suivant  les  principes  de  la 
diplomatic,  le  but  ä.  atteindre  ötait  de  sauveg^rder  les  int4rets 
du  commerce  frangais,  alors  m@me  que  la  Revolution  eüt  modifie 
profondement  les  relations  commerciales.  II  demandait  donc  de 
Umiter  strictement  le  nombre  d’articles  stipulant  des  concessions 
en  faveur  de  la  Suisse.'  Neufchäteau  fut  peu  apres  autorise  ä 
conceder  l'exportation  de  deux  millions  de  myriagrammes  de  grains 
dont  Zeltner  avait  soUicite  l’octroi,  mais,  en  revanche,  le  Systeme 
prohibitif  contre  les  tolles  peintes  et  les  indiennes  fut  maintenu 
en  depit  des  representations  de  Perrochel.  La  condition  exig4e 
par  Talleyrand,  savoir  que  la  lev4e  des  18,000  auxiliaires  füt  ac- 
complie  avant  de  reprendre  les  confärences  sur  le  traite,  fit  ajour- 
ner  les  debats  g^neraux  jnsqu'en  mars  1799.  Le  11  mars,  Jenner 
qni,  dans  cette  occasion,  se  montra  infatigable,  revint  k la  Charge 
aupres  du  ministre,  et  se  prevalnt  des  mesures  prises  pour  obtenir 
le  compiement  du  corps  auxiliaire.  Jenner  regut  alors  communi- 
catioii  du  projet  emane  du  ministere  fran^ais  et  declara  y adhdrer ; 
mais  il  requit  la  suppression  d'un  alinea  de  l’art.  II  stipulant  que 

■ Voy.  DOtre  d«  4Xit,  Aff.  *tr.  t.  468,  n*  286. 
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la  sortie  des  bles  et  farines  pourrait  etre  prohib^e  dans  certains 
cas.  Le  25  avril,  Jenner  r6it^;re  sea  instances  et  rappelle  que  les 
troupes  helvdtiques  ont  donn6  des  preuves  süffisantes  de  leur 
attachement  i la  France;  il  ecrit  i Reubell,  en  particulier,  sollici- 
tant  son  concours  et  lui  d6clare  que  la  conclusion  du  traite  serait 
„la  meilleure  reponse  ä faire  i la  proclamation  de  l’arcbiduc 
Charles.“  Li?  13  inai,  nouvelle  d^iiiarche  aupr^s  de  Talle)'rand 
avec  d^nionstratiüii  de  rurgence  d’une  prompte  solution.  Le  18  mai, 
Jenner  ajiprend  que  le  rapport  n'a  pas  cncore  6te  pr^sent^;  il 
plaide  sa  c.ause  avec  cbaleur  auprea  des  niembres  du  Directoire  et 
Barras  lui  promet  de  demandcr  le  rapport  des  le  lendemain.  Reu- 
bell lui  avoiie  qu'il  croit  le  inoinent  venu,  mais  il  apprebende 
que  des  difficultes  ne  surgissent  de  la  part  des  Conseils  et  sur- 
tout  qu’ils  ne  se  refuaent  k transformer  le  trait6  en  loi.  Jenner 
coniuiente  alors  les  articles  rclatifs  k l'exportation  et  les  precise 
dans  une  nouvelle  note.  Enfin  le  Directoire  accorde  k Talleyrand 
les  pleins-pouvoirs  et  les  instructions  n^cessaires  pour  conclure. 
Le  traiti  est  eigne  le  31  mai;  le  Corps  16gislatif  helvötique  le 
ratifie  et  celui  de  Paris  doit  en  faire  autant  avant  le  28  juin; 
c’est  alors  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  le  rejette  et  ce  rejet  est 
d’autant  plus  d^cevant  que  le  traite  avait  d6jk  acquis  force  de  loi 
en  Suisse.  Jenner  considfere  d^s  lors  sa  mission  comme  termin6e 
et  quitte  Paris  raniertume  dans  Täme. 

Si  l’on  consid^re  que  ce  trait6,  dont  les  articles  avaient  6t6 
r^duits  de  27  ä 11,  ne  contenait  plus  alors  que  des  clauses  bas4es 
sur  la  plus  stricte  r^ciprocite;  que  sa  conclusion  s’imposait  en 
vertu  de  l’engagement  contenu  dans  l’art.  15  du  traite  d’alliance; 
qu’enfin  son  principal  effet  eilt  et6  de  r^concilier  avec  le  gonver- 
nement helv6tique  et  avec  la  France  toute  une  classe  de  citoyens 
que  la  revolution  avait  froisses,  on  comprendra  que  l’^chec  du 
traite  de  commerce  fut  un  coup  sensible  pour  l’infortune  u6gocia- 
teur  qui  avait  travaillö  pendaut  treize  mois  k sa  confection.* 

La  röunion  des  Ligues  grises  k la  Republique  helvetique, 

' L>a  question  da  traite  de  commerce  fut  reprlse  en  mars  18 X)  par  Jenner. 
Voy.  notre  n“  930,  Aff.  dtr.  t.  472  n“  118.  Voy.  anssi  le  mdmoire  de  J.  Strickler, 
dane  le  Politisches  Jahrbach,  t.  VII  (1892)  sar  le  traitd  de  commerce  frauco-suisee 
da  30  mai  1799. 
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stipnl^e  par  la  constitation  helv^tique,  etait  l'objet  de  la  mission 
sp^iale  confide  k Florent  Guiot.  Mais  ce  resident,  attentif  k ne 
point  provoquer  cette  r^union  d’une  inani^re  ostensible,  pour  4viter 
de  donner  de  l'ombrage  ä.  rAutriche,  ne  recourut  intentionnelle- 
ment  qu’aiiz  mojens  indirects.  II  fallait  snrtout  sauver  les  appa- 
rences  cn  laissant  l’action  de  la  France  dans  l'ombre  et  en  reprä- 
sentant  la  r6union  comme  volontaire.  Pendant  l’annöe  1798,  l’in- 
fluence  de  l’Autriche,  plus  rapprochee  des  Grisons  que  la  France, 
l'occupation  du  pays  par  les  troupes  de  cette  puissance  et  la  for- 
raation  d’un  Conseil  de  guerro  tres  oppose  k l’influence  franjaise, 
firent  ajourner  la  r^union  projet^e.  Cependant  un  certain  nombrc 
de  communes,  comme  Malans  et  Mayenfeld,  avaient  vot6  la  r^union 
ä la  R^publique  helv6tique  et  deuieurerent  attach^es  k la  France. 
En  octobre  1798,  les  troupes  autrichiennes  avaient  investi  les  Gri- 
sons dans  le  but  de  forcer  la  France  k y envoyer  aussi  des  trou- 
pes et  de  pouvoir  ensnite  l’accuser  de  rompre  la  paix.  L’Autriche 
avait  comptä  trouver  des  anxiliaires  aux  Grisons  et  dans  les  petits 
cantons.  Guiot  avait  alors  quittä  les  Ligues  et  Henri  Zscliokke 
avait  implore  pour  les  patriotes  grisons  la  protection  du  gouver- 
nement  fran5ais. 

Mais  lorsqu’en  mars  1799,  Massäna,  vainqueur  des  Autrichiens, 
ent  averti  Guiot  de  revenir  sur-le-champ  k Coire,  le  Directoire 
fran^is  fit  mander  au  resident  d’employer  les  moyens  les  plus 
efPicaces  pour  obtenir  promptement  la  r^union  des  Ligues  griscs 
ä l’Helv^tie  „sans  que  l'influence  fran^ise  parüt  l’avoir  däter- 
minec.“  Guiot  n'eut  cependant  auoune  influence  sur  la  composition 
du  gouvememcnt  provisoire  que  Massdna  avait  instalU  avant  le 
retour  du  r^ident  k Coire.  Guiot  se  boma  k präsenter  un  memoire 
dans  lequel  il  exposa  l’utilite  de  la  reunion  et  la  näccssit^  de 
l’operer  promptement;  mais  il  ne  voulut  point  assumer  Ini-mSme 
le  röle  de  mddiateur.  Cette  mediation  que  le  gouvernement  provi- 
soire Ini  avait  demand^e  dtait  inutile  k son  avis  et  aurait  präsentd 
une  Sorte  d’inconvenance  politique.  Son  influence  officieuse,  sans 
offrir  les  mSmes  inconv6nients,  ne  fut  pas  moins  efficace  et  la 
reunion  fut  vot6e  par  les  trois  Ligues  le  9 avril  1799.  Les  com- 
missaires  helvetiques,  Schwaller  et  Herzog  d’Effingen,  conclurent 
l’aote  ou  trait^  de  reunion  le  21  avril  sans  l'avoir  communiqu6 
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auparavant  k Guiot  qui  aiirait  d6sir6  l’insertion  de  quelques  arti- 
cles  destin^  rattacher  le  parti  f6d6raliste  au  nouveau  gouverne- 
ment.  La  mission  de  Guiot  expira  aprös  la  ratification  de  l'acte 
de  r^union.  Mais  lui-ra6me  aurait  pr6f6rö  que  cette  röunion  füt 
consoiumeo  par  im  trait6  en  bonne  forme,  accordant  certains  privi- 
l^-ges  aux  Grisons. 

Perrochel,  au  contraire,  avait  d’accord  avec  le  gouverne- 
luent  helvetiquc  pour  obtenir  la  r^union  pure  et  simple  des  Gri- 
sons par  un  acte  du  Corps  legislatif.  II  r^futa  ropinioii  de  Guiot, 
favorable  ä la  conclusioii  d'un  traite,  cn  faisaut  valoir:  1®  que  la 
riJunion  devait  etre  faite  sans  aucun  delai,  vu  les  difficultds  que 
l’on  avait  üi  oraindre  de  la  part  des  intvigants;  2®  que  la  conclu- 
sion  d’un  traite  aurait  ete  contraire  ä la  politique  et  aux  int6rets 
du  gouvernement  helv^tique  puisque,  par  ce  traite,  les  Ligues 
auraient  conserv^  une  Sorte  de  licn  f6deratif  avec  la  Suisse  au  lieu 
de  deveuir  partie  integrante  de  la  Kd  publique  une  et  indi  visible. 
Or  cet  excmple  aurait  constitud  un  pi-ecddent  dangereux  vis-ä-vis 
des  petits  cantons,  qui  ne  subissaient  qu’avec  rdpugnance  le  joug 
de  l’unitarisme.  C’est  pour  ces  diverses  raisons  que  Perrochel 
favorisa  la  rdunion  pure  et  simple  des  Grisons,  en  contrariant  le 
voeu  de  Guiot  pour  la  conclusion  d’un  traitd.  Aprds  l’acte  de 
rdunion,  Talleyrand  donna  raison  d Perrochel  et  fit  observer  que, 
depuis  la  signaturc  de  l’acte,  les  Grisons  et  la  Rdpublique  helvd- 
tique  ne  pouvaient  plus  6tre  considdrds  comme  inddpendants  Tun 
de  l’autre  et  que  par  eonsdquent,  pour  conclure  un  traitd,  il  aurait 
fallu  recoramencer  une  opdration  ddjä  terminde  par  la  sanction 
des  Conseils.* 

Rappeions,  en  terminant  ce  paragraphe,  que  des  negociations 
furent  suivies  par  le  ddpute  belvdtique  au  Congrds  de  Rastadt, 
Stockar,  en  vue  d’obtenir  le  desistement  des  princes  de  l’Empire 
de  leurs  prdtentions  k exercer  cerbvins  droits  sur  des  territoires 


' Voy.  DO«  DO»  515  et  564,  Aff.  itr.  t.  46f>,  n®«  213  et  246;  Arch.  nat.  AFUI  83. 
Nong  SVOD8  tisttyi  pour  uoe  pablication  spdcisle,  les  d4p£che«  de  Uuiot  et  Talley- 
rand  coDservies  anx  Aff.  etr.,  fouds  OrisoDS,  t.  39  et  40,  et  leg  originaux  de  seg 
depecbes  an  Directoire.  Voy.  la  rhmion  des  Orisons  ä la  Suisse,  Corregpon- 
dance  diplomatiqQe  de  Florent  Qoiot,  etc.  Blle  et  (denive,  Ueorg  1899. 
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heivätiques  ^mancip^s  par  la  E6volution,  n^gociations  qui  furent 
appuyes  par  les  d4pnt6s  fran^ais,  notamment  par  Jean  de  Bry. 

Le  mois  de  juillet  1799  est  marque  par  une  crise  intense  dans 
la  R^pnbliqne  helvötique.  Les  dvdnements  militaires  qui  se  succd- 
derent  de  la  premEre  & la  seconde  bataille  de  Zürich  sont  suSi- 
samment  connns.  Kous  nous  bomerons  k en  indiquer  les  consä- 
quences.  Par  la  premiöre  bataille  de  Zürich  (2—4  juin  1799),  cette 
ville  6tait  tomb6e  aux  mains  de  l’annde  austro-russe  commandde 
par  l'archiduc  Charles  d’Antriohe;  la  Suisse  orientale  tout  entifere 
^tait  occup^e  par  les  coalisds.  Les  foumitnres  que  l’administration 
frangaise  sAtait  engag^e  k procurer  se  faisaient  de  plus  en  plus 
rares  ou  manquaient  mSme  compEtement;  les  ressources  des  cantons 
6taient  6puisdea  Cette  crise  6conomiqne,  jointe  k la  perplexit6  dans 
laquelle  les  hasards  de  la  guerre  jetaient  le  gouTemement  helvä- 
tiqne,  le  plongea  dans  le  däsespuir;  c’est  alors  qu’il  adressa  au 
Directoire  frangais  une  d6p6che  en  forme  d’ultimatum  (25  juillet 
1799),  par  laquelle  il  le  mena^ait  de  se  porter  k toute  extrdmitd 
et  de  dänoncer  au  peuple  l’abandon  dans  lequel  la  France  le  laissait, 
si,  de  son  cdt^,  le  gouvernement  franQais  ne  s’efibr^it  pas  de  pour- 
Toir  k la  snbsistance  de  ses  armäes  et  n’acquittait  au  moins  deux 
millions  en  esp^ces  des  foumitures  qui  lui  avaient  dtd  faites.' 

A Paris,  cette  missive  fut  trouv6e  si  inconvenante  que  le 
gouvernement,  sans  y repondre,  la  transmit  au  general  Moreau, 
alors  g^n6ral  en  chef  de  l’armöe  du  Danube;  il  y joignit  des  in- 
structions  specifiant  que,  dans  le  cas  oü  le  Directoire  helv6tique, 
pouss^  k hont,  donnerait  sa  ddmission,  Moreau  serait  Charge  de 
s’assurer  de  la  personne  des  Directeurs  et  de  les  transporter  comme 
otages  dans  l'intärieur  de  la  R^publique  fran^aise.*  Cette  mesure 
violente  trouverait  sa  justification  dans  la  volontd  bien  an-ßtie  de 
soustraire  la  Suisse  et  son  gouvernement  ä rinfluence  r^ctionnaire 
des  coalis^. 


‘ Voy.  notre  n°  762,  V«  «ecüon,  § 2,  la  dip£che  du  Directoire  helvdtiqae  eet 
eitde  dans  Scioot,  le  Directoire,  t.  IV,  p.  261. 

* Moreau,  alors  en  Italie,  devait,  selon  les  vues  du  Directoire,  se  rendre  k 
Qtaive  pour  se  mettre  k la  t£te  de  l’armie  csmpde  en  Suisse  et  en  Allemagne. 
Ce  ne  fut  qu’en  novembre  179D  qn’il  prit  effectivement  le  commandement  de  U 
nonvelle  armde  du  Kbin. 
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La  menace  du  Directoire  helv^tique  de  remettre  ses  pouvoira 
au  Corps  lägislatif  faisait  craindre  k juste  titre  une  r^action  pareille 
au  soulfevement  de  la  Vend6e;  k l’effet  de  pr^venir  toute  öventua- 
lit6,  Talleyrand  se  conoerta  avec  Bemadotte,  miuistre  de  la  guerre, 
pour  effectuer  le  paiement  d’une  partie  de  la  dette  contractee  par 
la  France  envers  la  Suisse.  La  Commission  de  l'arm^e  du  Banube, 
charg^e  du  retrait  et  de  la  v^rification  des  pi^ces  comptables,  re^ut 
des  instructions  tendant  k activer  ce  remboursement  au  moyen  du 
contröle  des  bordereaui  de  foumitures. 

Une  lettre  partiouli^re  de  Ph.  Secretan  k Gohier,  membre  du 
Directoire  frangais,  vint  appuyer  ces  rtelamations. ' Quelques 
jours  plus  tard,  Laharpe  s’adressa  au  m6me  Directeur  pour  lui 
demander  son  appui  dans  l’6ventualit4  d’une  revision  constitu- 
tionnelle.* 

Le  mouvement  rivisionniste  avait  surtout  pour  but  d'abroger 
l’article  106  de  la  Constitution,  qui  fixait  nn  d^lai  de  cinq  ans 
entre  le  premier  et  le  second  decret  du  S^nat  sur  la  revision  oon- 
stitutionnelle.’  D’autres  motions  tendaient  k rapporter  certains 
articles  du  trait^  d’alliance.  On  voyait  donc  se  dessiner  un  revire- 
ment  d’opinion,  marquant  nettement  la  r^pugnance  qu'^prouvait  le 
peuple  envers  le  r6gime  unitaire  et  l’alliance  offensive,  qui  per- 
p^tuaient  l’itat  de  guerre  sur  le  sol  helv6tique.  C’est  ä ce  moment 
(milieu  de  juillet  1799)  que  Glayre  fut  d616gu6  k Paris  pour 
n^gocier  le  r^tablissement  de  la  neutralit6,  nouveau  symptöme  du 
discr^dit  qui  s’attachait  au  trait4  d’alliance. 

Suivant  ses  instructions  dat4es  du  11  juillet,*  Glayre  devait 
demander,  en  vue  du  r6tablissement  de  la  neutralit4,  la  Suppres- 
sion des  articles  2 et  5 du  trait4  et  4tait  autorise  ii  requ4rir,  dans 
ce  but,  les  bons  offices  des  puissances  neutres  aupris  des  puis- 
sances  bellig4rantes.  II  4tait  cbarg4  de  solliciter  l’ach^vement  du 
trait4  de  commerce  ainsi  qu’une  modification  au  trait6  d’alliance 
et  aux  articles  de  ce  traite  relatifs  aux  sels;  il  devait  demander 

‘ Voy.  notre  n'’  726  Aff.  4tr.  t.  470,  n”  257. 

* Voy.  notre  n*  738  Aff.  itr.  t.  470,  n“  282. 

* Voy.  Act.  Htlv.  t.  1 p.  585;  Hilty,  Die  Verftueung  von  Uatmaison,  dms 

le  Polit.  Jahrbuch,  t.  X P-  0*>- 

* Voy.  Act.  Helv.  t.  IV  n“  361,  p.  1024. 
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enfin  qu’il  füt  pourvu  ä la  solde  et  h l’entretien  de  Tarmee.  — En 
liea  et  place  de  l’art.  2 qui  stipulait  la  Cooperation  de  la  Suisse 
aas  pnerreB  de  la  France,  Glayre  proposa  un  nouvel  article  stipu- 
lant  la  reconnaiesance  et  la  consecration  de  la  neutralite  helv6- 
tique  danB  toutes  les  guerrcs  entre  la  France,  TAllemagne  et 
ritalie;  en  cas  de  guerre,  l’Helvetie  defendrait  sa  fronti^re  par 
les  armes  et  pourrait  requerir  l’appui  de  la  France  au  moyen 
dune  Convention  particuliere  stipulde  de  grd  ä grd.  Cet  amende- 
ment  essentiel  devait  Stre  compldte  par  d’autres;  le  nouvel  art.  5 
aurait  assure  ii  la  France  la  possession  des  territoires  de  l’Eveche 
de  B&le  et  de  Porrentruy.  C’etait  lä  une  compensation  au  r6ta- 
blissement  de  la  neutralite;  mais,  on  le  reconnnt  plus  tard,  cette 
compensation  ofiFerte  pour  le  retablissement  de  la  neutralite  etait 
une  faute  politique,  car  le  retour  au  Systeme  de  neutralite  etait 
absolument  irrealisable  pendant  la  duree  de  la  guerre,  mSme  par 
voie  de  compensation,  tandis  qu’il  devait  au  contraire  s’imposer 
Sans  compensation  lors  de  la  paix  generale.' 

L’issue  de  la  negociation  ne  pouvait  etre  douteuse:  k la  fin 
de  juillet  dejJi,  Talleyrand  ddclarait  ä Perrochel  qu’il  n’y  aurait 
aucun  moyen  de  faire  agrder  la  proposition  de  Glayre  aux  puis- 
sances  coalisees;  le  22  aoüt,  il  signifiait  ä Glayre  lui-m6me  que, 
taut  que  l’Autricbe  serait  en  possession  d’une  partie  du  territoire 
helvetiqne,  il  ne  serait  pas  convenable  et  peut-etre  dangereux  de 
prendre  aucune  initiative  au  sujet  de  la  neutralite.  Aussi  Glayre 
dut-il  renoncer  ä poursuivre  ses  demarches;  il  quitta  Paris  le 
26  aoüt,  comptant  attendre  en  Suisse  „le  developpement  des  cir- 
coDstances  qui  devaient  amener  la  reprise  des  negociations  pour 
la  rectification  du  traitd  d’alliance.“  Il  avait  adresse,  le  14  avril, 
une  note  concemant  la  neutralite  au  ministre  de  Prusse  k Paris. 
Dans  une  rdponse  dvasive  datde  du  8 octobre,  le  roi  de  Prusse 
declara  qu’il  ne  pouvait  coopdrer  au  rdtablissement  de  Ta  neutralitd 
avant  l’dpoque  de  la  paix  gdndrale.* 

En  somme,  cette  mlssion  de  Glayre  dtait  intempestive;  .eile 
n'avait  pas  meme  obtenu  l’appui  de  la  majorite  du  Directoire  hel- 


' Voy.  le  mjmoire  de  Bdgos  en  jnillet  löOl.  Acl.  ffelv.  t.  VII. 
’ Voy.  Act.  Heh.  t.  IV,  p.  1081  et  lOHl. 
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v^tique.  En  eflFet,  oette  majorit6,  compos^e  de  Secretan,  Oberlin  et 
Laharpe,  ^tait  conduite  par  ce  dernier,  bien  dötermin^,  depnis  la 
chute  de  Reubell  et  la  retraite  de  Ochs,  k prendre  les  mesures 
violentes,  voire  proconsnlaires  qni  permettraient  de  maintenir  son 
autoritä.  Tandis  qu’en  jnillet  1798,  Laharpe  s’ötait  opposi  de  tont 
son  pouvoir  & la  conclusion  du  trait6  d’alliance  o£fensif  et  d^fen- 
sif,  dans  le  dessein  de  sauvegarder  la  neutralit^,  il  ne  cessa  au 
contraire,  en  juillet  1799,  de  traverser  de  tont  son  pouvoir  les 
d^marches  de  Glayre  ä Paris.  C’est  dans  le  but  de  faire  dchouer 
ces  d^marches  que  Laharpe  poussa  le  Directoire  helv6tique  k dcrire 
au  Directoire  de  Paris  la  d^peche  comminatoire  dont  nous  avons 
parl^  plus  haut  et  l’on  ne  peut  douter  que  cette  döpöche  envoyöe 
k Paria  pendant  que  Glayre  y s6jonmait  n’ait  eu  ponr  but  et  pour 
effet  d’entraver  les  n6gociations  de  ce  demier. 

Pendant  toute  la  dur6e  des  op6rations  railitaires  qui  se  suc- 
c^dferent  de  juillet  k aeptembie  1799,  la  position  de  Perrochel  de- 
vint  de  plus  en  plus  embarrassante.  II  se  trouvait  placä  dans  une 
Situation  des  plus  fausses,  obligö  qu’il  ätait  de  seconder  d'une  part 
les  vues  de  l’administration  frangaise  et,  d’autre  part,  de  prot^ger 
les  cultivateurs  suisses  contre  les  exc^s  de  la  soldatesque. 

Denx  canses  vinrent  dans  la  suite  motiver  son  rappel ; en  pre- 
mier  lieu  les  changements  survenus  le  30  prairial  dans  le  sein  du 
Directoire  fran^ais  et  le  remplacement  temporaire  de  Talleyrand 
par  Reinhard;  en  second  lieu,  la  rösistance  que  Perrochel  opposa 
& Mass^na  dans  l'aiFaire  des  contribntions. 

An  commencement  d'octobre  1799,  alors  que  les  brigades  hel- 
v^tiques  auxiliaires  4taient  tombäes  dans  un  d^nuement  complet, 
Bigos  se  plaignit  k Perrochel  de  l’inexicution  de  la  Convention 
du  30  novembre  1798  qui  fixait  les  conditions  de  la  lev6e  de  18,000 
auxüiaires;  il  d6clara  que  le  d^nuement  de  ces  troupes  en  rendrait 
la  dissolution  in6vitable  et  qu’il  consid^rait  dores  et  d6jk  la  Con- 
vention comme  rdsili^e.  Perrochel  lui  r6pondit  qu'en  vertu  de 
l'art.  2 du  trait6  d’alliance,  la  Suisse  aurait  dü  requ6rir  elle-mßme 
la  Cooperation  de  la  France  et  que  celle-ci,  ayaiit  pris  les  dcvants 
en  requerant  l’aide  de  la  Suisse,  lui  avait  6pargiie  les  frais  de 
Solde  et  d’entrcticn  des  troupes.  Perrochel  n’en  protesta  pas  iiioins 
contre  les  euiprunts  forc^s  impos^s  par  Massena  k Zürich,  k Bale 
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et  ä St-6all.  II  d^clara  & Reinhard,  alors  ministre,  qne  la  Snisse 
foumissait  k l’arm^e  une  partie  des  vivres  et  la  totalite  des  four- 
ruges,  et  il  ajontait;  „Mais  tons  ces  besoins  fussent-ils  räels  que 
le  g^n^ral  Mass^na  ne  doit  pas  s’en  pr6valoir  pour  lever  des  contri- 
bations  dans  nn  pays  ami  et  inddpendant.“ 

Ontre  les  sommes  saisies  en  vertu  de  Temprunt  forc6,  l’artil- 
lerie  de  Zürich  fut  prise  par  les  Fran^ais  et  ce  nouvel  acte  ar- 
bitraire  snscita  les  rdclamations  r6it6r6es  de  B^gos.  Mais  tandis 
que  Perrochel,  t^moin  ocnlaire  des  vexations  et  des  violßnces  de 
Mass^na  et  de  ses  officiers,  ne  pouvait  cacher  son  aversion  pour 
eiles,  le  Directoire  fran^ais  mäprisait  profond6mcnt  les  „sarcasmes“ 
du  Directoire  helv6tique.  Le  ministre  de  la  guerre,  Duhois-Cranc^, 
f^licitant  Mass^na  de  ses  succ^s,  l’assurait  qu'il  ne  disposait  pas 
d’un  seul  ^cu  et  qu’il  le  suppliait  d’attendre  avec  patience  le  pre- 
mier  qu’il  pourrait  lui  envoyer.  Perrochel  6tait  donc  bien  mal 
venu  h se  plaindre  auprös  de  Massäna;  il  eut  cependant  le  rare 
courage  de  le  faire.  Il  se  rendit  auprfis  du  g^nferal  ä Aarau;  le 
Directoire  helv6tique  venait  d’enjoindre  i Bäle,  par  l’organe  de 
B^os,  de  refuser  ahsolumcnt  l’emprunt  exigö  et  de  n’entrer  dans 
aucun  ponrparler  sur  cette  affaire  (Laharpe  6tait  sans  doute  l’ins- 
tigateur  de  cet  arr^te).  Mass^na  4tait  pourtant  r6soln  ä ne  point 
se  döpartir  de  ses  cxigences  et  il  avait  tout  pouvoir  d’employer 
contre  les  raembres  du  Directoire  helv6tique  des  inesures  extremes.  ' 
Perrocbel  avait  6crit  qu’il  ne  pensait  pas  que  son  gouvernement 
violät  le  trait^  et  enfreignit  les  droits  d’une  nalion  ind^pendante. 
Il  se  trompait.  Dans  un  rapport  au  Directoire,  le  successeur  de 
Talleyrand,  Reinhard,  approuva  les  mesures  prises  par  Mass6na, 
k l’exception  de  la  saisie  de  l’artillerie  dont  il  r^clama  la  resti- 
tution.  Le  Directoire,  dans  une  depSche  du  20  octobre,  ratifia  les 
engagements  de  Mass^na  et  attesta  que  le  remhoursement  de  son 
emprunt  serait  mis  au  rang  des  dettes  les  plus  sacr^es.  Perrochel, 

* Probablement  celles  qne  le  Directoire  fran^in  avait  antorini  Morean  ä 
prendre  pric4demment.  Voy.  la  lettre  dn  Directoire  ä Morean.  Le  Directoire 
helvdtiqne  etait  de  son  cütd  bien  rjsolii  ü risi);ner  sea  pouvoira  entre  les  mains 
dn  Corps  Ugialatif  si  ses  ddmarches  aupria  du  gin^ral  fran^is  n’abontissaieiit  pas. 
Ddp.  da  19  venddmaire  VIII.  Arch.  nat.  ÄFUI  278.  (Message  da  Dir.  helv.  an 
Corps  Idgialatif  du  12  octobre  1799.)  Voy.  Ed.  Rott,  Perrochel  et  Mastsena,  Voccu- 
pation  froHfaise  en  Uelvetie.  Neuchätel,  Attinger,  1899. 
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voyant  alors  sa  conduite  improuv6e,  däsira  que  son  rappel,  annonc^ 
prdc^demment  d6jk,  s’effectuftt  sans  retard.  Un  arr6t6  du  30  oo- 
tobre  Ini  signifia  son  rappel  et  il  dut  qnitter  la  Snisse  24  heures 
apr^s  la  r6ception  de  cet  arröt6. 

La  conduite  bienveillante  et  courageuse  de  Perrochel  est  le 
plus  beau  trait  qu’ait  k enregistrer  l’histoire  des  relations  franco- 
suisses  pendant  la  p^riode  troubl6e  de  l’Helvötique;  le  dötail  des 
ndgociations  suivies  au  snjet  des  emprunts  de  Mass^na  iu6ritait 
l’6tnde  sp6ciale  que  lui  a consacr^e  M.  Edouard  Rott.  Perrochel  fut 
tr^B  affect6  des  reproches  que  Reinhard  lui  adrcssa;  il  reconnut  que 
le  Directoirc  helvdtique  avait  n6glig6  toutes  les  formes,  en  pre- 
nant  un  arrSt4  interdisant  les  nSgociations  et  en  oinettant  de  d4- 
l^guer  il  Paris  un  chargi  d’afFaires  pour  statuer  sur  l’emprunt; 
mais  il  d6plorait  que  l’on  n’eüt  pas  eu  recours  k des  moyens  l^gaux 
pour  n^gocier  avec  des  n^gociants  bälois  un  emprunt  de  deux 
millions  ”,  suivant  la  proposition  qu’il  en  avait  faite  au  gouvenie- 
ment  helv^tique.  Perrochel  quitta  Berne  le  9 novembre,  forc6 
d’emprunter  lui-mSme  de  l’argent  pour  payer  ses  dettes.  ’ 

Mass^na,  refusant  d’entrer  dans  la  voie  d'un  emprunt  lögal  sui- 
vant le  mode  proposA  par  Perrochel  et  que  Jenner  vint  lui  sou- 
mettre,  doubla  le  montant  de  l’emprunt  irapose  ä Bäle;  celui-ci 
s’öleva  donc  k 1,600,000  fr.  Le  gouvernement  helv^tique,  balanc^ 
entre  l’influence  de  Laharpe,  devenn  l’adversaire  de  Massöna,  et 
celle  de  Dolder,  ne  savait  comment  se  tirer  de  la  fausse  position 
dans  laquelle  l’avait  place  son  attitude  hostile  au  g6n6ral.  C'est 
alors  que  la  chnte  du  Directoire  frangais  vint  changer  la  face  des 
choses  et  pr^luder  h la  chute  de  Laharpe,  dont  Reubell  avait  6t6 
le  Principal  soutien.® 

La  mission  de  Perrochel  prit  fin  dans  un  momcnt  extröme- 
ment  critique:  la  politique  extörieure  du  Directoire  helv6tique 
6tait  toute  domin^e  par  celle  de  la  France  et  il  6tait  k pr6voir  que 


‘ Voy.  l’aadience  de  Perrochel  an  Dir.  helv.  et  les  instructions  donndes  & Jen- 
ner, dann  Act.  Helv.  t.  V p.  194  et  195. 

* Voy.  la  jnstification  de  Perrochel  dans  notre  n*  154,  Aff.  dtr.  t.  471,  n“  154. 
’ Voy.  snr  ces  dvdnements  les  Aff.  <tr.  tome  471,  nos  6,  26,  32,  38,  49,  60, 
56,  59,  60,  72,  75,  78,  79,  80,  81,  92,  99.  Ärch.  nat.  AF'ii  278,  Voy.  aussi  Act. 
Helv.  t.  V p.  36,  48  et  suiv. 
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SOUS  le  r^gime  nouveau  du  Consulat,  l’influence  de  cette  puissance 
se  ferait  sentir  dans  un  sens  nouveau  et  moins  rövolutionnaire;  ä 
I’int^irieur,  la  crise  financi^re  paralysait  toutes  les  transactions  et 
viciait  radministration.  Pichon  qui  demeura  charg6  de  l'int^rini, 
du  9 novembre  1799  au  23  ftvrier  1800,  jour  de  l’arrivöe  de  Rein- 
hard^ ätait  un  esprit  pondörä  et  observateur.  Aussi  sa  corrcspon- 
dance  offre-t-elle  un  grand  intiröt  par  le  tableau  qu’elle  präsente 
des  äv^nements  qni  pr6c6d6rent  et  suivirent  le  coup  d’Etat  du 
7 janvier  1800.  Pichon  esp^rait  qne  Massena  ferait  remise  k Bäle 
des  800,000  fr.,  montant  de  la  seconde  contribution  qu’il  lui  avait 
imposee.  Nul  doute  que  cette  remise  n’eftt  6t6  consideröe  comme 
un  heureux  resultat  de  la  r^volution  du  18  bruniaire;  mais  il  n’en 
fnt  pas  ainsi.  ‘ 


Chapithe  IV. 

L’InMrim  de  Pichon. 

(Du  9 novembre  1799  au  23  fCvrier  1800.) 

L’influence  du  coup  d'Etat  du  18  brumaire  se  fit  sentir  t^t 
apr^s  dans  les  Conseils  Rgislatifs  de  la  Republique  helv^tique. 
Dfes  lors  le  parti  r^publicain  mod6r6  auquel  s’ötaient  ralli^s  cer- 
tains  membres  des  familles  patriciennes,  congut  l’espoir  d’ßtre  ä 
l’avenir  soutenu  par  les  Consuls  de  la  R6publique  frangaise.  La 
lutte  engagee  entre  le  Corps  l^gislatif  et  le  Directoire  prit  bien- 
töt un  caractöre  violent.  On  reprochait  aux  membres  du  Direc- 
toire de  faire  prenve  d’inconsöquence;  ils  avaient  en  effet  döclarö 
qu’ils  dömissionneraient  si  les  dömarches  tentöes  auprös  de  Mas- 
sena au  snjet  des  emprunts  forcös  demeuraient  infructueuses,  ce 
qni  avait  ötö  le  cas.  Dans  le  sein  möme  des  Conseils,  les  pa- 
triotes  et  les  röpublicains  se  querellaient  sur  la  qnestion  de  la 
rövision  de  la  Constitution,  sur  le  procös  intentö  contre  les  mem- 
bres du  gonvemement  intörimaire  de  Zürich  et  sur  le  rötablisse- 
ment  de  la  neutralitö.  Laharpe,  chef  du  parti  exaltö  du  Löman, 
ölaborait  nne  sörie  de  projets  de  röformes  touchant  surtout  aux 


’ L’hi§toire  eomplete  de«  emprunt«  imposis  ä Zürich,  Bale  et  St-OsII  s dtd 
^rite  par  tf.  Lugiobuhl  dana  le  tome  XXII  du  Jahrbuch  für  Schweiz.  Geschichte. 
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finances,  Tadministration  et  au  militaire.'  Secretan  et  Oberlin 
composaient  avec  Laharpe  la  majoritö  du  Directoire,  tandis  que 
Beider  et  Savary  en  constituaient  la  minoritö,  appuyee  sur  les 
deux  Ghambres. 

Le  g6n^ral  Maas^na  quitta  la  Suisse  aux  premiers  jonrs  de 
döcerabre  1799  pour  prendre  le  commanderaent  de  l’armöe  d'Italie; 
malgrö  de  nouvelles  sollicitatiouB  de  Pichen,  il  n’avait  consenti  k 
aucune  räduction  des  centributiens  imposdes  ä Bftle.  L’arriv^e  de 
Lecourbe  au  milieu  de  döcembre  et  celle  de  Mereau,  en  janvier 
1800,  ne  chang^rent  pas  notablement  la  condition  des  villes  impo- 
s^es  par  Massdna  qui,  avant  son  d^part,  avait  centralis^  toutes  les 
r^quisitions  dans  la  main  des  g6n6raux  de  division. 

Pichon  suivit,  pendant  son  interim,  ce  principe  de  maintenir 
le  statu  quo  jusqu’ä  l’arriv^e  du  futur  ministre  qui  devait 
6tre  Reinhard.  Les  observations  qu’il  consigna  dans  ses  d&- 
pfiches  attestent  qu’il  sentait  le  monient  venu,  pour  le  gouverne- 
ment  franqais,  de  d^avouer  Laharpe  et  de  favoriser  dans  le  sein 
des  Conseils  l’^ldment  modörö,  celui  qui  offrait,  parmi  ses  mem- 
bres,  le  plus  de  capacit^s  et  de  lumiires.  Pichon  constatait  anssi, 
comme  ses  pr^d^cesseurs,  que  l’influence  frangaise  serait  d6termi- 
nante  pour  tous  les  partis.  II  ^crivit  ä Talleyrand  le  4 d6cembre: 
„Les  partis  sont  violemment  engag6s  et  une  crise  ne  peut  6tre  diff6- 
ree  que  par  l’expectative  de  l’impulsion  qu’on  s’attend  ä.  recevoir.“ 
Pichon  appuya  le  projet  de  quelques-uns  des  Directeurs  d’invoquer 
la  garantie  de  la  France  en  vertu  du  trait4  d’alliance;  le  Direc- 
toire lui  semblait  6tre  le  corps  politique  le  plus  d4voue  aux  int6- 
r@ts  frangais,  mais  ses  sympathies  allaient  plutdt  aux  „mod6r6s“ 
Dolder  et  Savary  qu’aux  Lömanais  Ijaharpe  et  Secretan. 

Entre  ces  deux  groupes  opposes,  Oberlin  occupait  une  Situa- 
tion intermediaire.  Lorsqne  Laharpe  voulut  pour  la  premiöre  fois 
tenter  un  coup  d'Etat,  le  8 d6cembre,  Oberlin  6tait  irr6solu  et 
l’intervention  de  Pichon,  qui  röussit  ä persuader  ce  dernier  de  ne 
rien  faire  sans  l’aveu  de  la  France,  fit  avorter  l’entreprise.  Dans 
cette  circonstance,  Pichon  avait  agi  sans  instnictions,  mais  dans  la 


' Voy.  Act.  Helv.  t.  V,  p.  219;  Hilty,  Vorlesungen  ...  p.  827  et  suiv. 
• Voy.  DOtre  n°  851,  Aff.  ili.  t.  471,  n°  157. 
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conviction  que  toute  tentative  de  conp  d’Etat  dana  le  Directoire 
khouerait  aans  l’appui  de  la  France. 

Le  11  d6cembre  auivaut,  Labarpe,  en  pröviaion  d’une  meaure 
de  force  ä prendro  dana  le  plua  bref  delai,  requit  l’appui  du  Pre- 
mier Couaul  pour  aon  entrepriae.  La  depeche  qu’il  lui  adressa 
älteste  qu’il  avait  alora  döjft  foriu6  le  plan  d’obtenir  l’ajourne- 
ment  du  Corps  legislatif  et,  ä l’effet  de  Idgitiiner  cette  meaure, 
il  comptait  invoquer  l’article  de  la  conatitution  qui  stipulait  que 
le  Corps  16gialatif  devrait  a’ajourner  chaque  ann6e  pendant  troia 
mois  — ce  qui  n’avait  paa  eu  lieu  depuis  avril  1798  — et  s’appuyer 
sur  I'art  III  du  traite  d'alliaiice,  autoriaaiit  la  Republiqiie  helv6tique 
ä requÄrir  l’appui  de  la  Fnince  coiitre  lea  tentativea,  tant  exte- 
rieures  qu’intdrieures,  qui  auraient  eu  pour  but  le  renveraemeiit 
de  l’ordre  etabli.  Un  oecond  fait  qui  ressort  de  cette  d^pßche, 
c’est  que  le  mobile  principal  de  la  politique  de  Laharpe  etait  moina 
son  ambition  peraonnelle  que  le  aentiraent  de  la  reaponaabilite  qui 
iai  incombait  comme  magiatrat.* 

Labarpe  avait  eapßre  trouver  assez  de  partisans  pour  mettre 
sea  projeta  & exdcution  et  terminait  sa  dßpScbo  par  cette  citation : 
Audaces  fortuna  Juvat. 

Aprßa  la  nomination  de  la  commiaaion  de  conatitution  ou  Com- 
mission des  dix,  Picbon  prßvit  que  la  seule  aolution  poaaible  du 
conflit  aerait  la  destitution  du  Directoire  et  aon  remplacement  par 
nne  autorite  proviaoire.  II  dßclara  ii  Talleyrand,  le  16  janvier, 
„qn'il  avait  donnß  d’avance  k ce  projet  une  eapßce  d’aasentiment 
tacite.“  II  appuyait  lea  vuea  de  Koeb,  Zimmermann,  Kubn,  Eacber 
et  Huber  au  Grand  Conseil,  d’Uateri,  Bay  et  Lutbard  au  Sßnat. 
Le  rapport,  dßjä  publie,  de  Talleyrand  aux  Conaula,  du  20  decem- 
bre  1799,  inaistait  aur  la  necessitß  de  revenir,  via-fi-via  de  la  Suiaae, 
i nn  syatßme  politique  plus  equitable,  de  laiaaer  la  Suiaae  „arriver 
elle-mßme,  par  la  voie  qui  l’y  porte  rapidement,  ä un  ebangement 
interienr,“  de  maintenir  le  calme  par  un  gouvemement  proviaoire 
jnsqu’au  rßtabliasement  de  la  paix  generale.  Le  ministre  conaeil- 
lait  aux  Conaula  de  a'abatenir  de  toute  iutervention  ostensible. 


‘ Voy  notre  n*  867,  Arch.  nat  AFIV  1701. 
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mais  de  fournir  neanmoins  k la  SuUse  un  socours  moral  pour  l’ai- 
der  k aortir  de  aon  ätat  proviaoire. 

A la  fin  de  d^cembro,  Laharpe  et  Secretan,  que  Ton  preaaait 
de  donner  leur  d^miaaion,  d^clar^rent  qu’ila  ne  le  feraient  que  aur 
I’intimation  du  miniatre  de  France.  Maia  Fichon  ne  vonlait  paa 
aortir  de  aa  prudente  r^aerve.  A aea  yeux  rinflnence  de  la  France 
ne  devait  ae  faire  aentir  que  par  l’inainuation  et  la  troupe  de  400 
hoininea,  atationnee  k,  Berne,  etait  auffiaante  pour  aaaurer  la  tran- 
quillitA  Cet  dtat  de  choaea  6tait  conforine  i la  volonte  expreaae 
des  Conaula,  comme  l’atteate  un  nouveau  rapport  de  Talleyrand; 
„Pcraonne,  y diaait-il,  n’a  eite  ni  pu  citer  lea  diacoura  ni  raenie 
lea  inclinationa  d’un  aeul  agent.“  L'arriv^e  du  gönöral  fran^ais 
Müller  ne  cliangea  paa  la  Situation.  A Paris,  Jenner  avait  solli- 
cit6  lea  Conaula  d’influencer  la  aolution  de  la  crise;  il  lui  fut  rk- 
pondu  „que  lo  reapect  religieux  des  Conaula  pour  l’ind6pendance 
k,  jamaia  inviolable  des  gouvernements“  le  leur  defendait.  Toute- 
foia  Piohon  fit  aentir  aux  membrea  de  la  Coinmiasion  qu’il  conve- 
nait  de  a’elever  „au-dcasus  des  passions  du  moment“  et  que  de 
leur  eonduite  döpendait  l’avenir  de  l’Helv6tie. 

Le  coup  d'Etat  du  7 janvier  ne  fut  donc  paa  infiuencä  direc- 
tement  par  la  France.  Pichon  a le  märite  d'avoir  persuad^  au 
g6n6ral  Müller  de  conserver  une  exacte  neutralite.  Si  Ton  con- 
aidire  que  l’insuccÄa  de  la  tentative  de  Laharpe  pour  obtenir  l’ap- 
pui  de  la  force  armee  ^choua  surtout  du  fait  du  g^n6ral  Müller  qui 
lui  refuaa  le  concours  de  sa  troupe,  et  que  la  preaence  des  Fran- 
Qais  d4tonrna  Laharpe  de  tenter  un  coup  de  main  contre  lea 
Conseils,  on  se  rendra  compte  du  fait  que  l’action  de  la  France 
ne  s’exerga  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillit^,  oonformöment 
aux  instructions  de  Müller.  Lea  changements  accoinplis  le  7 jan- 
vier d'aprös  lea  formes  poa^ea  par  la  Constitution,  attestörent  que 
„rien  ne  raodifie  le  aang-froid  et  la  gravite  du  caractire  helv6- 
tique,“  comme  l’obaerva  Talleyrand.  D’ailleurs  l’attitude  du  gou- 
verncmcnt  fran^aia  avait  produit  en  Suissc  une  bonne  impression 
et  l’on  se  plaisait  ä relever  les  differencea  entre  lea  ev^nementa 
de  1798  et  ceux  de  1800. 

La  chute  de  Laharpe  et  de  Secretan  marque  uu  jalon  dans 
l’hiatoire  des  relatioiis  diplomatiques  franco-suisses.  Le  mßme  La- 
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h»rpe,  qui  avait  provoqu6  l'interveation  du  Directoirc  dans  lea 
affaires  du  pays  de  Vaud  ct  qui  n'avait  accepte  sa  nomination  au 
Directoire  helvetique  qu’en  vertu  d’une  sorte  „d’exequatur“  du  Di- 
rectoire  franqaifl,  dtait  entralnd  dans  la  chute  de  ce  dernier.  Sans 
doutc,  le  rOle  de  Laharpe  pendant  les  derniers  mois  de  1799  cavait 
ete  liardi  et  irrefl^chi;  mais  son  Energie,  sa  combativite,  ses  hautes 
vues  politiques  ont  donne  k riiistoirc  de  ce  teiups  troubld  un  in- 
terSt  particulier.  Sa  disparition  de  la  sceno  ramcna  une  tranquil- 
Iit4  relative  dans  Tadministration,  niais  aussi  un  ralentissement 
dans  les  negociations.  Dös  lors  les  quostions  de  Constitution  et 
d'oiganisätion  intörieure  priuient  toutes  les  untres  et  les  agents 
fran^ais  s’eflForcent  de  maintenir  un  rögime  provisoirc  et  tranquille 
jusqn’k  l’heure  de  la  pacification  gönörale  sur  le  continent. 

Une  consöqnence  de  la  revolution  du  7 janvier  fut  le  rempla- 
ceraent  de  Zeltner  par  Aniedöe  Jenner,  comme  ministre  helvötique 
i Paris.  Les  deux  derniers  mois  du  söjour  de  Zeltner  avaient  ötö 
cmployes  ä des  nögociations  sur  un  amendeinent  öventuel  du  traitö 
d’alliance  et  sur  l’entretien  des  troupes  fran^aises  et  des  auxi- 
liaires  helvetiques  Sur  les  instances  de  Jenner,  Talleyrand  pro- 
posa  anx  Consuls,  dans  le  rapport  inentionnö  plus  haut,  de  mettre 
en  libertö  tous  les  otages  döteuus  au  fort  de  Salins;  d’autoriser 
l'importation  en  Suisse  des  blös  nöcessaires  aux  approvisionne- 
ments;  de  regier  l’etat  de  la  dette  contractöc  par  la  France;  de 
prouver  enfin  par  des  actes  le  bon  vouloir  des  Consuls  de  reparer 
les  maux  de  la  guerre.  Mais  la  röalisation  de  ces  uiesures  devait 
»e  faire  longteinps  attendre.  Daus  l’audience  de  congö  que  Talley- 
rand accorda  k Zeltner,  il  lui  fit  espörer  une  reparation  des  maux 
qne  la  Suisse  avait  soufferts,  tout  en  le  priant  d'exhorter  ses  con- 
citoyens  k laisser  anx  affaires  des  hommes  nioderes;  il  lui  donna 
anssi  l'assurance  que  l’independance  helvetique  serait  respectöe. 

La  Commission  exöcutive,  nommee  le  8 janvier,  ötait  composöe 
deraoderös;  Glayre,  Dolder,  Savary,  Frisching,  Gschwend  et  Fina- 
ler, parmi  lesquels  Frisching  representait  les  anciens  gouvemants ; 
Müller  fut  remplacö  le  23  janvier  par  Durler  de  Lucerne.  Dans 
letat  d’epuisement  genöral  oü  se  trouvait  la  Suisse  et  devant  l’im- 


* Voy.  Aet.  Heh.  t.  V,  p.  494  et  auiv. 


Digitized  by  Google 


LX.IV 


latrodaction. 


possibilite  de  subvenir  aux  dSpenses  les  plus  urgentes,  cette  au- 
torit6  exicutivo  provisoire  se  vit  dans  l’obligation  d'aiTecter  ä.  l’en- 
tretien  des  troupes  fran^aises  toutes  les  sommes  qu’elle  pouvait 
realiser;  de  solliciter  la  livraison  d'un  nouveau  million  de  myria- 
grainines  de  grains  et,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traitd  de 
commerce  toujours  esper6,  de  solliciter  la  libert6  d’exportation  et 
de  transit.  •“ 

Le  28  janvier  1800,  Talleyrand  donna  officiellement  connais- 
sance  & Pichon  des  d6marches  entarades  par  le  Premier  Consul  pour 
parvenir  ö.  une  pacification  gen6ralo,  d^marches  auxquelles  le  ministre 
britannique  ä Paris  avait  donne  une  subite  publicit6.  Pichon  s’abs- 
tint  d’intervenir  dans  le  travail  de  revision  constitntionnelle  des 
Conseils,  suivant  en  cela  le  vcEu  de  ses  commettants.  La  France 
avait  int^ret  i ce  qu’un  r^gime  provisoire  füt  6tabli  sans  retard 
et  eile  devait  d^sirer  que  les  Conseils  helvetiques  pr^sentassent 
un  projet  de  Constitution  pour  pouvoir  plus  vite  s’ajourner.  Le  parti 
fed^raliste  ^tant  rcpr^sentS  dans  la  Commission  ex^cutive  tandis 
qu’il  ne  l’^tait  pas  dans  le  Grand  Conseil  et  dans  le  Senat,  la 
lutte  n’allait  pas  tarder  k s'engager  ä nouveau  entre  les  dcux  pou- 
voirs  et  le  seul  rem^de  h cet  ätat  de  choses  devait  Stre  l’ajour- 
nement  des  Conseils. 

D^s  le  7 janvier  1800,  le  rigime  4tabli  par  la  Constitution 
helvetique  est  suspendu  de  fait.  Des  lors  jusqu’en  1803,  la  Suisse 
est  en  proie  ä la  plus  grande  instabilit4  constitutionnelle ; les  pro- 
jets  succident  aux  projets;  les  factions  se  renversent  r6ciproque- 
ment  et  les  coups  d’Etat  du  7 aoftt  1800,  du  27  octobre  1801  et 
du  17  avril  1802  marquent  autant  d'orientations  nouvelles  dans 
les  projets  de  Constitution. 


CUAPITBE  V. 

La  mission  de  Reinhard. 

(De  rövrler  1800  ä septembre  1801.) 

La  mission  de  Reinhard  est,  avec  celle  de  Verninac,  la  plus 
importante  de  celles  comprises  entre  1798  et  1803.  Reinhard  n’dtait 
pas  un  nouveau  venu  on  diplomatie;  il  avait  remplacö  Talleyrand 
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.in  ministere  des  relations  ext^rieures  pendant  les  dcrniera  moia 
du  r^giiue  directorial  (dn  18  juin  au  9 noveinbre  1799)  et  jouis- 
sait  de  la  confiance  du  Premier  Consul,  avec  lequel  il  entretint 
uiie  correapondance  auivie  aur  lea  aflairea  de  Suiaae.  ‘ 

Pour  bien  comprendrc  lea  conditiona  dana  leaquellea  Reinhard 
fut  place  i\  son  arriv6e  en  Suiaae,  il  faut  rappeier  quel  6tait  l’6tat 
iconomique  du  paya  et  l’orientation  nouvelle  dea  relationa  extd- 
rieures.  Le  rapport  prßacnte  par  le  miniatro  helv6tique  dea 
financea  i la  Coiumiaaion  ex6cutive  le  24  janvier  prouve  que,  de- 
puia  le  rejet  du  trait6  de  commerce,  la  Suiaae  n’itait  paa  traitöe, 
80US  le  rapport  commercial,  comme  la  nation  la  plua  favoriaSe, 
ainai  que  le  atipulait  l’art.  III  du  traitä  d’alliance.  Le  ayat^me 
prohibitif  appliquö  par  la  France  pouvait  ruiner  lea  manufacturca 
et  lea  fabriqnea.  Au  point  de  vuc  financicr,  la  aituation  6tait  en- 
core  plus  d^aeap6r6e.  Lea  rouagea  de  Tadminiatration  politique 
itaient  menacia  d'un  arröt  dana  leur  fonctionneraent  et  lea  fonc- 
tionnaires  auraient  pu  d^aerter  leura  poatea,  car  ila  ne  touchaient 
plus  leura  appointements.  Quant  aux  relationa  ext6rieurea,  ellea 
^taient  de  plna  en  plua  d6terrain6ea  par  l'aapiration  g^n^rale  & 
an  r^tablissement  de  la  neutralitd;  dana  le  aein  de  la  Commiaaion 
exccutive,  Glayre  prit  l’initiative  de  propoaer  dea  d^marchea  aur 
cet  objet  special,  aoit  auprJa  du  Premier  Conaul,  aoit  aupr^a  de 
I'archiduc  Charlea  d’Autriche,  aoit  mßme  aupr^a  du  Cabinet  de 
I^ndrea.  La  raotion  de  Glayre  fut  adopt^e  en  principe  et  l'on 
sonda  tont  d’abord  le  roi  de  Prnaae,  qui  avait  t4moign6  dana  l’au- 
torane  de  1799  de  aea  diapositiona  bienveillantea  envera  la  Suiaae, 
dana  l’eapdrance  que  Fr4d6ric-Guillaume  III  aaaumerait  la  chai-ge 
de  ra4diateur  anpr^s  dea  autrea  puiasancea.  L’empereur  Frangoia  II 
fnt  en  eflet  preaaenti  par  le  roi  aur  un  rStabliaaement  öventuel 
de  la  nentralit4,  maia  d^clina  abaolument  aea  avancea.*  D’autre 


' La  mission  de  Reinhard  a attird  apdcialement  rattention  de  qaelques  histo- 
rieus  qni  tni  ont  conaacrd  lea  dtudea  luivantes:  Gnstave  Tobler:  Zur  Mission  des 
französischen  Gesandten  Reinhard  in  der  Schweis  dana  l’^rchic  des  historischen 
ytreins  Bern,  t XV  fase.  3.  Lang,  dana  SyheVs  historische  Zeitschrift,  tomo 
LXlIl.  Voy.  anaai  lea  onrragea  de  Monnard,  Bistoire  suiaae  t.  XVII;  de  Strickler, 
ict.  lieh.,  t.  V,  et  de  Hilty,  Vorhsungen  über  die  Helvetik. 

• Act.  Heh.  t.  V,  p.  701-714. 

QnalUn  aur  Sohwalaar  Qesohlolita.  XTY.  £ 
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part,  il  fut  question  d’envojer  ä Paris  le  banquier  E.-R.  Haller 
eil  niission  extraordinairc,  pour  traiter  avec  Bonaparte  du  iiieiiie 
sujet;  mais  ce  projet  ne  fnt  pas  inis  ä oxecution.' 

Jenner  fut  charg6  d’obtenir  du  gouvernement  fran^jais  une 
d^claration  pr^ciso  relativenieiit  au  relablisseuient  de  la  neutralile. 
La  r^ponse  que  lui  donua  Talleyrand  est  tres  importante  parce 
qu’elle  confirme  cette  opinion  que  nous  avons  d^jä  inise  en  avant, 
que  Talleyrand  fut  lul-niciue  toujours  partisan  de  la  neulralite  et, 
notamment,  qu’il  jugeait  que  le  Directoire  avait  coinmis  une  faute 
grossiere  en  la  violant.  Quant  ä rdtablir  la  neutralit^,  la  France 
ne  pouvait  y songer  avant  l’^poque  de  la  paix  generale.  La  guerre 
avait  etd  terminde  par  une  seule  Campagne  et  le  Premier  Consul 
etait  aussi  rdsolu  ii  maintenir  en  Suisse  un  6tat  de  choses  provi- 
soire  et  tranquille  pendant  cette  dernidre  lutte  qu’i  lui  procurer 
plus  tard  la  neutralitd.  On  voit  qu’en  principe  la  Suisse  avait 
tout  intdröt  i attendre  l’dpoque  de  la  paciiication  gdnerale  ä la- 
quelle  la  neutralitd  helvdtique  devrait  6tro  comprise  dans  les  mc- 
sures  gendrales  tendant  au  rdtablissement  de  l’equilibre  europden, 
mais  qu’en  fait  les  gouvernants  avaient  bäte  d’y  revenir  pour 
apaiser  les  factions  et  mettre  un  terme  h,  la  ddsolation  gendrale. 

La  mission  de  Reinhard  devait  Stre  rdparatrice,  comine  l’in- 
diqueut  ses  instructions;  rdparer  les  maux  de  la  guerre  et  de 
l’occupation  fran5aise;  dviter  d’imposer  au  peuplo  de  nouvelles 
cliarges  et  de  s’immiscer  dans  les  affaires  intdrieurcs  de  THclvd- 
tie;  faire  ajourner  les  ndgociations  en  vue  du  rdtablissemont  de 
la  neutralitd  et  d’un  traitd  de  commerce,  ainsi  que  les  ddbats  sur 
l’adoption  de  la  nouvelle  Constitution:  tels  etaient  les  principaux 
points  des  instructions  donndes  ii  Reinhard.  On  lui  recommandait 
surtout  de  ne  jamais  cmployer,  pour  atteindre  le  but  ijui  lui  se- 
rait  indiqud,  que  le  langage  de  l’insinuation,  l’influence  des  con- 
versations  et  des  conseils  inofficiels,  cette  conduite  dtant  seule  de 
mise  pour  rdtablir  les  bons  rapports  franco-suisses  et  relever  le 
renom  de  la  diplomatie  frangaise  en  Europe.  « 

Dans  son  audience  de  rdception  au  Directoire  holvetique,  le 
G mars,  Reinhard  ddclara  que  le  gouvernement  fran^ais  dtait  ddcide 

' Ibid.  p.  707.  Voir  U lettre  de  Haller  & Haret,  du  5 Kvrier  läUO.  Arch. 
nat.  AFIV  1700,  Voy,  notre  n"  988. 
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4 ^consolider  le  sort  de  la  liberte  sous  les  auspices  de  la  sagesse 
et  de  la  moderation;“  qu’il  avait  propose  la  paix  4 ses  ennemis  et 
comptait  sur  le  loyal  et  perseverant  concours  des  Etats  allies.  Par 
moderation,  Reinhard  entendait  sans  doute  la  politique  dix  parti 
modere;  dans  sa  correspondance  avec  Talleyrand,  il  explique  nette- 
ment  que  son  point  de  vue  est  celiii  de  l’unit6  föderative  qu’il 
espere  voir  devenir  un  point  de  rallieinent  entre  les  Conseils  et 
la  (,'oinmission  exöcutive.  Mais  les  ouvertures  qu’il  fit  aux  cliefs 
des  partis  sur  ses  opinions,  loin  d’amener  une  entente,  furent  un 
acheniinement  ä la  rupture:  en  effet,  il  arriva  qu’ä  la  suite  de 
cette  declaration  de  principes  du  ministre  fran^ais,  le  Grand  Con- 
seil adopta  d’entliousiasme  le  premier  article  du  projet  de  Consti- 
tution, stipulant  l’unitö  et  l’indivisibilitö  de  la  Röpublique.  Le 
döbat  entame  sur  la  revision  de  la  Constitution  ne  pouvait  etre 
arrete,  tant  que  les  Conseils  resteraient  assenibles.  Il  n’y  avait 
donc  qu’une  scule  issue  possible  4 la  Situation,  döj4  tres  compliquöe 
par  le  fait  que  le  parti  unitaire  ötait  demeurö  en  majoritö  dans 
les  Conseils,  aprös  avoir  ötö  battu  en  bröclie  par  la  ebute  du  Di- 
rectoire,  lors  du  coup  d’Etat  du  7 janvier.  Cette  issue  ötait  l’a- 
journement  indöfini  des  Conseils.  La  Commission  exöcutive  atten- 
drait  le  moinent  oii  les  döbats  sur  la  Constitution  seraiont  prös 
d’aboutir  pour  mettre  un  terme  4 la  session  avec  le  concours  du 
ministre  de  France.  Quant  4 la  neutralitö,  on  renon(jait  pour  le 
moment  4 en  poursuivre  le  retablissemeiit. 

Il  s’agissait  encore  pour  Reinhard  de  pröciser  le  sens  et  la 
portee  de  ces  mots:  regime  provisoire  helvetique.  „Dans  le  sens 
du  7 janvier,  öcrit-il,  rien  n’ötait  provisoire  que  la  Commission 
exöcutive;  eile  l’ötait  sous  le  rapport  de  la  Constitution  definitive 
que  les  Conseils  s’etaient  arroges  le  droit  de  pröparer.  Dans  le 
sens  de  mes  instructions,  et  les  Conseils,  et  la  Commission  ötaient 
provisoires.“  Mais  le  Corps  legislatif  ne  l’entendait  pas  ainsi; 
ayant  vaincu  le  pouvoir  executif  dans  la  journöe  du  7 janvier,  il 
entravait  la  inarche  de  la  Commission  exöcutive,  en  refusant  de 
concourir  avec  eile  4 l’exöcution  des  vues  du  gouvernement  fran- 
?ais.  Quand  le  Premier  Consul  eut  connaissance  de  cet  ötat  de 
cboses,  il  ordonna  4 Reinhard  de  se  concerter  avec  le  gönöral  Mo- 
reau „pour  faire  sentir  aux  autoritös  belvötiques  ce  qu’exigeut 
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d’elles  les  circonstances;  c’est-ä-dire  la  n^cessit^  d’ajourner  toutes 
leure  dissensions  apres  la  Campagne  d’Italie.  L’empressement  avec 
lequel  elles  conoouraient  rcciproquement  ä sc  rapprocher,  diaait  le 
Premier  Consul,  serait  considiröe  par  le  gouverneraent  frangais 
„commo  un  timoignage  d’amitie  et  de  v^ritable  int^ret  au  8ucc^‘^ 
de  la  cause  commune.“ 

Talleyrand  de  son  cöte  dcrivait  que  la  sagesse  des  autoritt^s 
hclv^tiques  devait  consister  se  plier  ä,  la  loi  de  la  necessit^  et 
non  pas  ä präsenter  sans  cesse  d’nne  maniire  irritante  i la  France 
„le  registre  de  ses  promcsses  restlos  sans  effet  et  i lui  faire  pour 
ainsi  dire  im  crime  de  ses  embarras.“ 

Dans  un  rfipport  au  Premier  Consul  du  21  avril  1800,  Talle}'- 
rand,  röfutant  les  opinions  ömises  par  le  citoyen  Boinod,  proba- 
blement  4 l’instigation  de  Laharpe,  constatait  que  la  Suisse  ^tait 
„d’une  nullit^  absolue  comme  alliee“  et  n'6tait  plus  qu’un  „th6ätre 
de  guerre.“  Mais  il  croyait  qu’on  pourrait  lui  rendre  quelque  vie 
en  donnant  ä la  guerre  une  direction  nationale;  en  rayant  du  traite 
d’alliance  la  clause  offensive  et  eu  foumissant  quelques  secours 
pdcuniaires;  enfin,  en  facilitant  l’entr6e  des  grains  et  en  rembour- 
saut  quelques-unes  des  Enormes  avances  faites  aux  Frangais. 

La  proposition  d’ajournement  des  Conseils  ayant  6t6  repoussee 
par  eux  k une  faible  majoriti,  Talleyrand  en  conclut  qu’il  ne  so- 
rait  pas  impossible  d’arriver  plus  tard  fi  l’ajournement  sans  user 
de  violence.  Reinhard  devait  continuer  ä r^primer  la  „fougue  de- 
ordtante“  des  Conseils  et  d^clarer  que  les  Cousuls  ne  voulaient  en 
Suisse  que  „provisoiro  et  tranquillit6.“ 

Pendant  le  passage  du  Premier  Consul  h travers  les  cantons 
du  L6man  et  du  Valais,  au  milieu  de  mai  1800,  les  plans  de  la 
France  envers  la  Suisse  faillirent  etre  d6jou6s  par  le  Grand  Con- 
seil helvdtique.  Celui-ci  profita  de  l’absence  de  Reinhard , qui 
avait  qnittö  Berne  pour  aller  k Lausanne  au-devant  de  Bonaparte, 
pour  nommer  une  Commission  chargee  de  rapporter,  le  29  florfeal 
(18  mai),  sur  l’opportunit^  de  renouveler  les  autorit^s  du  pays. 
Le  but  de  cette  motion  6tait  de  destituer  la  Commission  exficutive 
et  de  la  remplacer  par  un  gouvernement  de  cinq  membres.  En 
l’absence  de  Reinhard,  son  secr^taire  Fitte,  comprenant  ce  que 
cette  manoeuvre  du  Grand  Conseil  avait  de  dangereux,  diclara  h 


Digiiized  by  Google 


lotrodaotion. 


LXIX. 


cinq  membres  de  la  Commission  que  le  Premier  Consul  4tait  d6- 
cide  ä empßcher  k tout  prix  tont  orage  politique  en  Suisse  pen- 
dant  la  duröe  de  la  guerre,  et  convaincu  que  les  propositions  faites 
dans  le  Grand  Conseil  produiraient  des  troubles.  Fitte  obtint  en 
consiquence  que  lo  rapport  de  la  Commission  füt  ajourn^  jusqu’au 
retour  de  Reinhard  Berne. 

Quand  Reinhard  regut  k Lausanne  la  nouvelle  des  6v6nements 
de  Berne,  il  en  comprit  tout  de  suite  la  gravitd.  „La  marche  du 
Grand  Conseil  est  audacieuseraent  adroite,  dit-il  dans  son  rapport  au 
Premier  Consul.  La  presence  du  Premier  Consul  donnerait  h,  l’inter- 
vention  fran^aise  un  eclat  que  les  Conseils  prdsument  que  nous  vou- 
drions  ^viter,  tandis  que  la  moindre  faiblesse  que  lo  gouveme- 
ment  provisoire  montrerait  dans  cette  circonstance,  serait  inter- 
pret4e  comme  une  preuve  de  l’approbation  donnde  par  le  gouver- 
neraent  frangais  k la  conduite  du  Corps  Idgislatif.“  Le  Premier 
Consul,  bien  qu'opposd  en  principe  k toute  interrention,  comprit 
que  s’il  ne  manifestait  pas  ses  intentions,  la  Commission  exöcutivo 
pourrait  ötre  obligde  de  recourir  i\  des  mesures  violentes ; or,  c’ötait 
14  ce  qu’il  fallait  emp6cher  dans  un  moment  oii  sa  prdsence  en 
Suisse  paraissait  solidariser  en  quelque  mani^re  les  actes  du  gou- 
vemement  helvdtique  avec  les  siens.  II  prescrivit  donc  ii  Rein- 
hard de  se  mönager  une  confdrence  avec  la  commission  du  Grand 
Conseil;  de  präsenter  dans  cette  conförence  une  note  verbale  ex- 
primant  la  volontd  bien  arrSt^e  du  Premier  Consul  que  la  Suisse 
demeurät  tranquille  pendant  toute  la  dureo  de  la  seconde  Cam- 
pagne d’Italie,  et  stipulant  qu’il  serait  prdferable  ä ses  yeux,  au 
cas  oii  lo  pouvoir  cx^cutif  ne  pourrait  se  reconcilier  avec  les  Con- 
seils, que  ceux-ci  s'ajournasscnt  jusqu’4.  l’dpoqne  de  la  paix.‘ 

La  Conference  en  question  eut  lieu  peu  apr^s  et  Reinhard,  en 
donnant  connaissance  des  vues  du  Premier  Consul  sur  l’ajourne- 
uient  prochain  des  Conseils^  leur  fit  implicitement  comprendre  que 
ce  demier  repudierait  leur  projet  de  Constitution  unitaire.  Rein- 
hard ddclara  cependant  aux  membres  de  la  commission  qui  l’inter- 


' Äff.  etr,  t,  472,  d““  1^6  195,  voy.  nos  n®*  973  990.  Arch.  n«t.  AFiv  17lX), 
m.  DOS  1119—1130;  Act.  Helv.  t.  V,  p.  1128,  n®  4,  oü  se  trouve  le  teile 
il(  la  note  verbale,  du  21  mal  (1er  prairial). 
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pollaient  sur  le  principe  möine  de  l’unitavisino,  que  le  gouverne- 
inent  frangais  resterait  etranger  ä tonte  discussiou  sur  ce  sujet, 
ü moins  qu’il  n’en  füt  qiiestion  dans  qnelque  congres  de  paix.  II 
cst  interessant  de  noter  que  ceci  se  passait  exactement  une  annee 
avant  l’eiaboration  du  projet  de  Constitution  de  la  Malmaison. 

Los  mois  de  juin  et  de  juillet  1800  furcnt  donc  une  periode 
d’inaction  forcee;  les  ineneurs  du  partie  unitaire  reussirent  Ji 
maintenir  la  inajorite  de  10  ou  12  voix  qui,  depuis  trois  mois, 
creait  une  fächeuse  rivalit6  cntre  le  pouvoir  ex6cutif  et  le  pouvoir 
legislatif.  Apres  la  victoire  de  Marengo,  Reinhard  resolut  do 
profiter  do  l’occasion  qui  se  presenlait  pour  exciter  ii  la  vigilance 
ct  :i  l'action  les  meinbres  de  l’executif  qui  ne  lui  paraissaicnt  pas 
avoir  de  plan  bien  deiini.  II  etudia  alors  les  diverses  questions 
politiqucs  SOUS  toutes  leurs  faces  dans  des  momoires  fort  itendus 
qu’il  envoya  k Bonaparte.' 

Le  Premier  de  ces  memoires  a etd  publie  par  Monnard;’  Rein- 
hard y suppute  les  eauses  de  la  faiblosso  de  la  Commission  exeeutive, 
propose  d’effectuer  uii  changement  dans  le  sein  des  autorites  bel- 
vetiques  „avant  la  reprise  des  hostilites“  et  indique  les  bases  sur 
lesquelles  ce  changement  pourrait  s’effectuor.  Dans  le  second  me- 
moire, Reinhard  expose  que,  si  la  Suisse  recouvre  sa  neutralite, 
le  Systeme  fdderatif  devra  6tre  pr6före  au  Systeme  unitaire  absolu. 
Jj’unit6  föderative  pourrait  en  effet  devenir  le  terino  inoycn  entro 
la  Confederation  d’Etats  et  la  Republique  une  et  indivisiblo ; cette 
forme  constitutionnelle  pourrait  concilior  les  interets  do  la  Franco 
ct  de  l'Autriche  ct  rallier,  en  Suisse,  la  grande  inajorite  des 
liommes  eclaires.  Reinhard  rösume  ainsi  ses  vucs  sur  Torganisa- 
tion  futuro  de  la  Suisse:  „un  gou vornement  central;  une  lögislation 
centrale;  des  administrations  locales  de  revenus,  de  police  et  de 
justice  independantes;  des  formes  democratiques  dans  les  petits 
cantons;  des  formes  reprösentatives  dans  les  autres;  la  souverai- 
nete  une.“  Le  ministre  termine  en  expriniant  au  Premier  Consul 
sa  convictioii  que  c'est  par  lui  que  la  question  doit  ßtre  trancliee 


' Voy.  la  correspondanre  de  Reinhard  avcc  Bonaparte.  Arch.  nat.  AFlV  1700, 
voy.  notre  n“  794. 

• Histoire  de  Ui  Conf^l.'ration  suime  par  J.  de  MiMler,  etc.,  t.  XVII,  p.  28. 
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et  qne  la  base  fondaincntale  de  l’organisation  future  de  la  Suisse 
doit  etre  posde  dans  le  traitd  de  paix. 

C’est  alors  que  survint  le  proces  de  l’ex-Directeur  Laharpe, 
qui  n'avait  pas  reculd  devant  la  confcction  d'uii  faux  pour  perdrc 
le  secretaire  d’Etat  Mousson.'  Apres  ce  proces,  Reinhard  avertit 
le  Premier  Consul  que  la  Commission  exdcutive  paraissait  ddcidee 
ä terrasser  ses  adversaires,  mais  que,  sans  ses  ordres,  rien  ne  se 
ferait  coiuplütcinent  ni  d’une  maniere  consdquente.  Le  ministre 
insistait  encore,  les  28  et  29  juin,  sur  la  necessite  de  substituer  ä 
la  (’ommission  executive  un  autre  pouvoir  et  d'envoyer  les  ordres 
necessaires  pour  rajournement  des  Conseils  au  inoment  mSme  oü 
le  tribunal  rendrait  son  arret  dans  l’affaire  Laharpe-Mousson. 

(’ependant  la  Commission  executive  avait  fait  choix  du  citoyen 
Schmiil,  prdfet  national  de  Bäle,  pour  se  rendre  ä Milan  aupres 
du  Premier  Consul,  pour  le  complimenter  sur  ses  demidres  vic- 
toires  et  Ini  exprimer  les  vcnux  de  l'Helvdtie  pour  le  rdtablisse- 
ment  de  son  independance  et  de  sa  neutralitd  ainsi  que  pour  l’an- 
nexion  du  Frickthal  et  de  Constance.  Schmid  devait  aussi  sonder 
Bonaparte  sur  ses  projets  quant  ii  la  r^organisation  intörieure  de 
la  Suisse,  quant  aux  bases  de  la  nouvelle  Constitution  et  ä la 
rcconnaissance  de  cette  charte  piir  les  puissances  ä la  paix  ge- 
nerale. Mais  le  d^part  subit  du  Premier  Consul  de  Milan  pour 
Paris  empecha  Schmid  de  s’acquitter  de  sa  mission.^  Apr6s  avoir 
rci;u  deux  lettres  de  Reinhard  relatives  ii  la  mission  de  Schmid  et 
un  plan  d’organisation  föderative  joint  ä ces  lettres,  Talleyrand 
exposa  ä son  tour  ä Bonaparte  ses  vues  sur  la  conciliation  du  fe- 
deralisme  avec  un  gouvemement  central.  Lo  ministre  y consta- 
tait  que  cette  opinion  moyenne  reunissait  le  plus  de  suffrages, 
mais  dömontrait  en  m6me  temps  la  necessitö  de  „laisser  faire  des 
progres  ä une  idöe  qui  se  röpand  döjä  en  llelvötie  et  qui,  de  jour 
en  jour,  ramene  un  plus  grand  noinbre  d’esprits  des  opinions 
saines:  c’est  que  l’organisation  politique  de  la  Suisse  est  une  piöce 

de  rapport  qui  doit  un  jour  Stre  adoptöe  aux  grands  corps  de  droit 

• 

' Voy.  Ac/,  Htlv.  t.  V,  no«  4)^2,  484,  487,  488,  629  et  530.  Uonnard,  loc.  cit. 
t.  .XVII,  p 25. 

’ Voy.  Aff.  Ätr.  t.  473,  n”  23;  n“  31  etc.,  voy.  notre  n”  997, 
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puWic  de  l’Europe,  que  ce  droit  public  sera  recr66  ä la  paix“ 
etc.' 

Ce  Premier  mpport  du  1er  juillet  fut  suivi  d’un  second*,  du 
3 juillet,  rappelant  1®  rapaisement  relatif  qui  s’6tait  produit  en 
Suisse  lors  du  vo}'’age  du  Premier  Cousul  par  Lausanne  et  le 
Grand  St-Bemard ; et  2®  la  d^claration  faite  en  son  noin  par  Kein- 
hard  que  rajournement  des  Conseils  aurait  son  approbation.  Tal- 
leyrand  montre  ensuite  l’inanitö  de  l’accusation  portee  contre  Mous- 
son,  d^clare  qu’il  ne  faut  opposer  que  le  mepris  ä de  tolles  in,a- 
noeuvres  et  que  Reinhard  avec  la  Commission  cx^cutive  sauront 
en  faire  justice. 

On  sait  ddjäi  quelle  fut  l’issue  de  ce  procfes:  Laliarpe  fut  ar- 
r6t6  k Lausanne  et  dirige  en  voiturc  sur  Berne;  mais  il  reussit 
k s'^vader  k Payerne  et  se  refugia  k Paris  oü  le  Premier  Cousul 
refusa  son  extradition. 

Le  troisiime  et  le  plus  important  des  rapports  de  Talleyrand, 
ecrits  avant  le  coup  d’Etat  du  7 aoftt,  est  celui  du  5 juillet,*  dont 
Monnard  a donnö  un  fragment 

Apr^s  avoir  constat6  „qu’il  n’y  a de  force  reelle  en  Helvetie 
que  celle  de  la  France,“  et  que  „la  France  est  essentiellemcnt  in- 
t4ress6e  ä ce  que  la  destin^e  de  l'Helvetio  ne  seit  plus  exposee 
aux  oscillations  qui,  en  agitant  les  esprits,  font  une  diversion  fä- 
cheuse  aux  efforts  qu’elle  fait  pour  ainener  l’Europe  k une  dispo- 
sition  generale  de  n^gociation,  de  conccrt  et  de  rejws,“  le  ministre 
d^clare  cat^goriquement  qu’il  faut  que  la  Suissc  seit  tranquille  et 
„que  la  France  lui  en  fasse  un  devoir  qu’elle  lui  impose.“  La 
premi^re  condition  pour  cela  est  la  dissolution  du  Senat  et  du 
Conseil  legislatif,  devenus  de  simples  „clubs  revolutionnaires;“ 
quant  au  regiine  provisoire  k etablir,  entrc  le  regime  militairc 
qui  aurait  assimilS  la  Suisse  k la  Lombardie,  au  Piemont  et  k 
Genes,  et  le  protectorat,  par  lequel  on  pourrait  maintenir  l’auü)- 
rite  nominale  d'un  gouvernement  provisoire,  Talleyrand  n’liesitc  pa.s 
k choisir  ce  second  regime. 

— • 

‘ Arch.  D«t.  AFIV  1700,  voy.  nos  n»»  997  et  11^6. 

* Arch.  nat.  AFIV  1701i  voy,  notre  n”  1128. 

• Aff.  «tr.  t.  473,  n»  46,  voy.  notre  n»  1009  ct  Arch.  nat.  AFiV  1701. 
Monnard,  loc.  cit.  t.  XVU,  p.  30. 
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Tour  provoquer  les  changements  voulus  par  le  gonvernemcnt 
franrais,  dit-il,  il  convient  de  faire  agir  la  Commission  executive 
sur  l’invitation  de  Reinhard,  d’eviter  tout  6clat  et  touto  interven- 
tion  ostensible  et  de  se  borner  ä envoj'er  quelques  renforts  de 
troupes.‘ 

Le  Premier  Consul  adopta  les  conclusions  de  ce  rapport.  Tout 
d’abord  il  dirigea  sur  la  Suisse  un  corps  de  troupes  de  5000 
hommes,  qui  devait  etre  suivi  d'une  armeo  de  reserve  de  8(X)0 
hoinmes,  et  celle-ci,  d’apres  le  preavis  de  Carnot,  ministre  de  la 
guerre,  devait  etre  entretenue  aux  frais  de  la  Suisse.  Le  15  juillet 
(26  messidor),  Reinhard  fit  savoir  b Paris  que,  le  Senat  helvetique 
ayant  adopte  le  projet  de  Constitution  unitaire  et  dans  l’^ventua- 
lite  de  voir  le  Grand  Conseil  l’accepter  aussi,  il  importait  qu’il 
regftt  Sans  retard  des  instructions  sur  l’ajournement.  Talleyrand 
lui  repondit  que  son  rapport  etait  sous  les  yeux  du  Premier  Con- 
sul et  qu’il  accordait  par  avance  son  assentiment  il  toutes  les  me- 
sures  prises  par  Reinhard.  Le  27  juillet  (8  thormidor),  en  vertu 
d’un  ordre  donne  la  veille  par  le  Premier  Consul,*  il  l’autorisa  i\ 
prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  rajournement  du  Corps 
legislatif  et  son  remplacement  par  une  ou  deux  commissions;  cette 
raesure,  bien  qu’elle  n’eüt  pas  6t^  stipulee  par  la  Constitution, 
aurait  l’avantage  de  „concilier  l’opposition  des  partis  et  de  donner 
tont  h ia  fois  ä.  la  Commission  cx6cntive  un  frein  et  un  appui.“ 
L’intention  du  Premier  Consul  cst  que  „ni  la  force  ni  les  moyens 
ostensibles  ne  soient  employes  pour  operer  ce  changement;“  c’est 
donc  ä la  Commission  executive  il  agil',  avec  l’appui  moral  de 
Reinhard.  Cette  Commission  entendait  proeWer  ä rajournement 
de  Poperation  avant  l’arrivee  des  troupes  frangaiscs,  dont  la  pr6- 
sence  aurait  pu  paraitre  la  cause  d^terminante  de  leurs  actes.  A 
Paris,  Jenner  et  Stapfer  prdsentferent,  le  2 aoüt,  une  note  sur  la 
nccessit6  de  rajournement  et  sur  la  meilleure  maniere  de  l’operer; 
il  y fut  r6pondu  par  une  döclaration  ministerielle  qui  laissait  au 
gouvernement  helvetique  la  responsabilite  du  choix  comme  du 
Bucces  des  moyens.  * 

' Voy.  notre  n*  1009;  Afif.  etr.  T.  47.1,  n'  46. 

• Voy.  Uonnard,  loc.  eit  t.  XVII,  p.  32. 

* Voy.  Aff.  ötr.  t.  473,  n<>»  94  et  95,  voy.  nos  nos  1038,  1039. 
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En  soraine,  le  coup  d’Etat  du  7 aoüt,  qui  vint  coinpl6tcr  celui 
du  7 janvier,  repondit  ;i  rattcnto  du  gouvernenicnt  fraii5ais  cn  ce 
sens  que,  dans  toute  l’affaire,  „aucune  force  frangaise  ne  se  fit 
sentir  que  pour  rapprocher  les  partis  ou  pour  mod^rer  la  inarche 
des  dvenements.“  Reinhard  se  vantait  d’etre  reste  niaitre  de  sa 
conduite  ä tel  point  que,  „quclquo  tournure  que  Ics  affaires  eussent 
prise,  il  aurait  pu  so  poser  comine  conciliateur  entre  les  differeiits 
partis  ou,  au  contraire,  rester  independant  du  parti  vainqueur  dans 
le  cas  oii  il  eftt  fallu  supposer  quelque  Intention  equivoque.“ 

Reinhard  se  plaignit  du  fait  que  le  message  a(Jre8s6  par  la 
Commission  cxdcutive  iiux  Coiisuls,  et  qui  ne  lui  fut  communique 
qu’ä  l’ouverture  de  la  S(üance  des  Conseils,  6tait  d’une  duret^  ex* 
cessive;  il  pr^teudit  qu’il  s’y  trouvait  une  allusion  blessante  ü l’in- 
flnence  de  la  France,  sans  aucune  mention  de  l'action  r^paratrice 
cxorc6e  par  le  gouvernement  consulaire.  Reinhard  desapprouva 
aussi  les  „mesures  fortes,“  teile  que  la  ferraeture  de  la  salle  des 
seances  du  Grand  Conseil;  mais  il  reconnut  cependant  que  le  parti 
modere  qui  l’emportait  etait  seul  capablc  de  „sauver  son  pays  et 
de  remplir  les  vues  de  la  Franco.“  La  täche  du  ministre  allait 
des  lors  devenir  plus  difficile.  Mais,  si  le  nouveau  gouvernement 
ne  remplissait  pas  l’attente  de  la  France,  cette  puissance  se  trou- 
verait  d^igag^e  de  toute  responsahilite  vis-i-vis  de  la  Suisse.  L’in- 
fluence  frangaise  y dtait  d’ailleurs  si  bien  dtablie  que,  jusqu’au 
lebiblisseinent  de  la  paix,  il  etait  a peu  pres  indifferent,  sous  le 
rapport  des  rclations  exterieures,  que  le  gouvernement  provisoire 
fftt  aux  mains  de  tel  parti  plutöt  que  de  tel  autre. 

Le  Premier  Consul  approuva  la  conduite  de  Reinhard  et  lui 
rdit6ra  la  recommandation  d'cmpßcher  les  autoritds  provisoires  de 
s’occuper  prematurement  de  l’organisation  constitutionnelle. 

Le  coup  d’Etat  du  7 aoüt  l.HOO  marque  la  fin  de  la  dur^e  du 
regime  constitutionnel  etabli  en  17it8.  Des  lors  les  dispositions  de 
la  premiere  Constitution  helvetiquo  concernant  les  pouvoirs  publics, 
soit  toute  la  partie  organique  de  cette  loi  fondamentale,  furent 
suspendues  et  remplacees  par  des  lois  qui  6tablirent  successive- 
ment  trois  rögimes  provisoires  successifs  jusqu’en  IBO.'l.  Mais  le 
fruit  de  la  revolutiou  helvetiquo  ne  fut  pas  perdu  pour  cela.  La 
.Suisse  conserva,  commo  heritago  inalienable  de  sa  regeneration,  les 
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principps  de  libert«^  civile  et  politique,  d'egalite  et  dß  tolerance 
qi\e  la  Constitution  helvetique  avait  einpruntes  ä la  France  avec 
plns  de  raison  quo  Ics  dispositions  organiques;  le  regime  adininis- 
tratif  et  la  division  territoriale,  sauf  en  co  qui  concerne  le  V.alais, 
subsistferent,  jusqu’ä  l’acte  de  in6diation,  ainsi  que  le  protcctorat 
de  la  France,  consacr6  par  le  traite  offensif  et  defensif  cn 
1798. 

Le  Conseil  ex^.cutif,  qui  succedc  k la  Coimnission  executive 
coinine  gouverneinent  provisoire,  ainsi  que  le  Conseil  U^gislatif 
unique,  cumulant  les  fonctious  excrcees  jusque-lä  )>ar  le  Senat  et 
le  Grand  Conseil,  n’ont  d’autres  soins  et  d’autre  inandat  que  de 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillitö  publique,  Fadministration 
et  ä l’entretien  des  troupes  fran^aises  d’occupation.  Malgr^  leur 
vtuu  ardent  pour  le  r^^tablisseiuent  de  la  neutralite,  ces  autoritds 
provisoires  ne  peuvent  y contribuer  que  par  rinterinediaire  du 
gouverneinent  frangais  qui  s’oppose  ä l’envoi  d’un  negociateur  hel- 
vetiqne  A Luneville. 

Le  Conseil  executif  qui  sncc^da,  le  9 aoftt  1H(X),  ä la  Com- 
mission executive,  comprenait  7 membres,  savoir  Frisching  (presi- 
dcnt),  Dolder,  Glayre,  Zimmermann,  Schmid,  Ruttimann  et  Savary; 
le  Conseil  l^gislatif  de  il5  membres  comprenait  en  majoritö  des 
hommes  moderes  ou  meine  reactionnaires.  Des  lors,  rantagonisme 
qui  s'etait  manifeste  entre  les  deux  pouvoirs  cessa,  mais  les  nou- 
velles  autorites  ne  se  montrerent  pas  aussi  dociles  la  France 
que  Reinhard  l’avait  esjiere.  Celui  ci  eut  d’abord  beaucoup  de 
peine  ä obtenir  du  Conseil  executif  qu’il  se  cbargeät  de  rentreticn 
de  Farmee  de  reserve  qui  venait  d’atteindre  la  fronti6re  suisse. 
Sur  Fordre  expres  du  Premier  Consul,  la  Suisse  devait  pourvoir 
seule  iV  Fentretien  de  cette  arm^o  de  SOtlO  hommes  et  de  löOO 
chevaux.  Malgre  les  representations  du  ministre  helvetique  de 
Finterieur,  Rengger,  et  du  Conseil  executif,  Reinhard  et  le  general 
Dumas  conclurent  le  4 fructidor  an  VIII  (21  aoftt  Ü^OO)  une  Con- 
vention prcliminaire  dont  le  texte,  peu  precis  sur  le  mode  de 
comptabilite,  pouvait  laisser  ft  la  Suisse  quelque  espoir  de  sc  voir 
rembourser  ses  avances.  — Une  lettre  du  general  Dumas  ft  Car- 
not, alors  ministre  de  la  guerre,  prouve  que  ce  general  avait 
compte  remettre  le  Service  des  fourrages  ft  Fadministration  de 
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l'armee  de  reserve  et  qu’il  renonga  ä ce  projet  sur  l'ordre  qu’il 
re^ut  de  Carnot  le  30  therniidor.* 

L’intention  du  Premier  C<m8ul  et  de  Carnot  etait  de  charger  la 
Suisse  de  l'entretien  de  toutes  les  troupes  qni  y sejourneraient,  et 
non  pas  aeulement  des  HOOO  hommes  et  1500  chevaux  dont  se  com- 
posait  l’armee  de  reserve.  Getto  pretention  6mut  h,  juste  titre  le 
Conseil  executif,  car  les  caisses  publiqnes  6taient  vides  et  chargees 
d'un  arri^re  effrayant.  Toutefois,  coinme  Reinhard  lui  rcpresentait 
qu’en  cas  de  refus,  les  troupes  fran^aises  devraicnt  vivre  aux  dd- 
pens  des  habitants,  le  Conseil  executif  convint  avec  lui  des  points 
suivants.  Le  gouvemement  helvetique  se  chargerait  de  l’entretien, 
pendant  un  mois,  des  troupes  excedant  les  8000  hommes  et  1500 
chevaux  mentionn6s  dans  la  premii're  Convention,  moyennant  la 
cession  des  raagasins  de  l’armee  de  rdserve  sur  le  territoire  frangais. 

Pour  les  mois  suivants,  et  toutes  les  fois  que  les  troupes  fran- 
gaises  cxcederaient  8000  hommes  et  1500  chevaux,  il  se  chargerait 
cncore  de  toutes  les  fournitures  ii  faire,  moyennant  l’avance  en 
grains,  au  commencemcnt  de  chaque  mois,  de  la  moitie  du  montant 
des  fournitures,  et  le  payement,  k la  fin  du  meme  mois,  de  l’autre 
moitie.  Sans  cette  avance  et  sans  ce  payement  le  gouvemement 
helv6tique  ne  s’engagerait  k rien  ou  declarerait  ne  j)ouvoir  tenir 
aucun  engagement. 

La  Convention  definitive  sign6e  par  Reinhard  le  14  septembro 
18(X)  (27  fructidor  VIII)  fixa  et  pr^eisa  cos  engagements  reciproques 
pour  une  duree  de  6 mois. 

Remarquons  que,  si  d’une  part  cette  Convention  stipulait  un 
mode  de  remboursement,  moitie  en  grains,  moitie  en  argent,  pour 
l’entretion  des  troupes  qui  formeraient  l’excedent  des  8000  hommes 
et  1500  chevaux,  il  n’etait  pas  dit  explicitement  d’autre  part  que 
ces  8000  hommes  et  1500  chevaux  seraient  ä la  Charge  du  gou- 
vernement  helvetique;  mais  il  n’y  avait  pas  non  plus  de  rembourse- 
ment stipul^  pour  leur  entretien.  Il  y avait  alors  plus  de  deux 
ans  qu’avait  ete  conclu  le  traite  d’alliance  offensif  et  d^fensif  dont 
Part.  4 secret  stipulait  que,  des  Pechange  des  ratifications,  les 
troupes  fran^aises  seraient  diminu^es  graduellement  et  retirees 
entiferement  dans  Pcspace  de  trois  mois! 

‘ Voir  Act.  lieh.  t.  VI,  p.  56  et  snivantes.  Bib.  Nat.  Fonds  fr.  7CX)2,  fr.  37. — . 
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L’ex^cution  de  la  Convention  du  27  frnctidor  donna  lieu  & de 
nombrenses  contestations  entre  Ziinmerlin,  coinmiHsaire  ordonna- 
tenr  helvetique,  et  les  coniniissaires  et  agents  fran^ais,  Ferand, 
Lambert,  Babel.  Des  le  9 octobre,  Ferand  se  jdaint  de  ce  que 
Ziinmerlin  refuse  l’avoine  pour  les  chevaux  et  cxige  l’execntion  de 
la  Convention  preliminaire  du  4 fructidor. 

Moreau,  general  en  chef,  ordonne  alors  d’acbeter  60,000  boisseaux 
d'avoine,  au  prix  de  100,000  fr.,  que  le  paycur  avait  re^u  en  cffets 
et  non  pas  en  nnin^rairc.  Ferand  porte  ses  plaintcs  aussi  h Car- 
not, anquel  il  expose  le  refus  du  ministre  helvetique  de  l’intericur, 
Rengger,  de  faire  de  nouvelles  fournitures.  II  fallut  donc,  bon 
gre  mal  gre,  concerter  des  dispositions  ii  l’effet  de  regier  le  mode 
de  surveillance  de  radniinistration  frangaise  sur  les  fournitures 
faites  ä l’armee.  Ziinmerlin  et  Ferand  couvinrent  ainsi  que,  lorsque 
la  France  aurait  rempli  les  conditions  fixees  par  la  convention  du 
17  fructidor,  il  serait  etabli  des  magasins  de  fourrages  ä,  Zürich, 
Rheineck,  St-6all,  Meis,  Rapperswil,  Bischofzell  et  Baden;  qu’en 
outre  toute  fourniture  ne  pourrait  6tre  livr^e  que  sur  la  reinise 
d’un  bon  d^livre  aux  soldats  par  l’administration  (17  octobre). 

Lc  4 brumaire,  les  meraes  commissaires  dressi;rent  encore  un 
regiement  en  execution  de  l’art.  VII  de  la  convention  du  27 
fructidor,  h l’effet  de  ddterminer  le  mode  d’6valuer  l’avance  eu 
grains  ä faire  par  le  gouvernement  franQais  au  gouvemeinent  hel- 
vetique, lorsque  l’efiFeotif  des  troupes  d6])asscrait  8000  homnies  et 
1500  chevaux,  ainsi  que  le  prix  auquel  ces  grains  seraient  acceptes. 

La  d6tresse  de  l’arm6e  des  Grisons  inqui^ta  mßme  le  Premier 
Consul,  qui  enjoignit  au  ministre  de  la  guerre  de  pourvoir  prompte- 
ment  k ses  bcsoins  (6  brumaire).  Carnot  ordonna  alors  de  verser 
la  somme  de  fr.  120,000  ü la  caisse  de  eette  arm6e.  Mais  le  con- 
seiller  d’Etat  chargö  de  ce  payement  lui  ddqlara  qu’il  lui  etait 
impossible  de  verser  eette  somme,  sans  une  decision  speciale  des 
Consuls!  On  voit  k quelles  difficultis  les  conventions  des  4 et  27 
fructidor  ouvrirent  la  voie. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivirent  la  premi^re  convention,  du 
21  aoüt,  ses  clanses  ne  furent  pas  appliquees  et  Carnot  declara  qu’il 
ne  se  considerait  pas  commc  engagö  par  elles;  cependant,  au  com- 
mencement  de  d^cerabre,  la  Situation  s’am^liora  par  le  verseraent 
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des  120,000  fr.  promis  et  par  celui  de  6000  quintaux  de  grains. 
L’occnpation  inilitairc  du  sol  helvetique  devait  se  prolonger  encore 
pendaiit  deux  ans;  la  convention  pour  la  r^ulariaation  de  l’en- 
tretien  de  l'armee  ne  regut  pas  sans  doute  son  entiere  application, 
mais  eile  einpecha  cependant  le  retour  des  vexations  et  des  vio- 
lences  qui  avaient  signal^  la  presence  des  armees  sous  le  r^giiue 
directorial. 

On  a vu  que,  pcndant  les  derniers  inois  du  r%irae  du  Directoire 
et  pendant  celui  de  la  Commission  executive,  le  miuistre  frangais 
en  Suisse  exer^a  une  influence  tres  marquee  sur  les  ev4neuient8. 
En  revanche,  le  ministre  helvdtique  ä Paris,  Ained6e  Jenner,  qui 
avait  remplac6  Zeltner  il  la  fin  de  janvier  1800,  en  etait  reduit 
it  presenter  sans  cesse  le  tableau  des  unseres  de  son  pays.  Le  20 
fevrier,  on  lui  avait  adjoint  comme  secr^taire  de  lögation  le  clief 
de  bataillon  Briatte,  et  le  manque  presqu'absolu  de  fonds  ne  con- 
tribuait  pas  ä ameliorer  sa  Situation.  Jenner  avait  cbcrcbö  ä 
obtenir  le  payement  d'une  partie  des  foumitnres  faites  ä l’armie 
frangaise,  demand^  en  vain  l’extradition  de  Laharpe,  pr6sent6  le 
tableau  des  mis6res  de  l’llelvitie  et  ndgociö  le  versement  des  grains 
si  n^cessaires  ii  la  Suisse.*  Le  ministre  des  Sciences  et  des  arts, 
Ph.-Alb.  Stapfer  s’dtait  rendu,  de  sou  cöte,  ü Paris,  en  oong6,  au 
niois  de  juillet  1800.  II  6tait  honore  de  la  confiance  du  Conseil 
ex6cutif  et  entretenait  de  nombreuses  relations  dans  le  monde 
politique  et  scientifique.  Aussi  fut-il  charg6  de  remplacer  Jenner 
en  septembre  1800.  Sa  mission,  qui  so  prolongea  jusqu’ä  la  fin  de 
la  R^publique  helvetique,  eut  une  importance  capitale  pour  les 
diverses  et  importantes  negociations  suivies  en  1801  et  1802:  nous 
aurons  ä considerer  tont  d’abord  celles  relatives  au  congres  de 
Luneville,  ii  l’eiaboration  de  la  Constitution  dite  de  la  Malmaison, 
a la  eession  du  Valais  et  aux  autrcs  transactions  territoriales. 

Le  7 octobre  1800,  le  Conseil  executif  arretait  de  charger  un 
de  ses  membres,  Maurice  Glayre,  de  Romainmötier,  de  se  rendre, 
comme  ministre  pl^nipotentiaire  et  envoyi  extraordinaire,  ä Paris 
et,  moyennant  l’assentiment  de  la  France,  au  congris  de  Lunivillc. 

Bügos  fut  cbarg^  de  pr^parcr  un  memoire  sur  les  avantages 
que  Glayre  scrait  Charge  de  solliciter  pour  la  Suisse  aupres  des 

* Voy.  Aff.  Ätr.,  t.  473.  pisaim. 
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puissances,  et  le  Conseil  exteutif  justifia  lui-nieme  ses  prötentions 
auprt-s  du  Premier  Consul  en  invoquant  les  art.  II  et  III  du  traitö 
d’alliancc. ' Stapfer  fut  charg6  de  reinettre  cette  ni>te  au  Premier 
Consul ; Talleyrand,  auquol  il  la  coininuniqua  en  premier  lieu,  lui 
exposa  que  l’adinission  d’un  d^pute  helvötique  ii  Luneville  d^pen- 
dait  de  la  dScisiun  qui  serait  prise  ä l’dgard  des  autrcs  Rdpubliqucs 
alliees  et  que  ce  d6put6,  s’il  etait  admis,  n’aurait  au  congn^s  qu’une 
voix  consultative,  qu’il  aurait  la  qualite  de  simple  agent  instrue- 
teur.  Stapfer  apprit  par  un  de  ses  amis  que  le  Premier  Consul 
s’^tait  prononce  dans  le  m§me  sens  et  pour  la  neutralite;  l’entre- 
tien  qu’il  cut  avec  Bonaparte  au  Pavillon  de  l’Unite,  le  10  octobre, 
forme  le  premier  anneau  de  la  chaine  des  negociations  relatives 
au  Valais.  C’est  alors  en  effet  que  Stapfer  donna  ä entendre  que 
la  Suisse,  plutöt  que  de  conceder  ä la  France  nuc  route  militaire 
par  le  Valais,  condition  incompatiblo  avec  le  principe  de  la  neu- 
tralit^,  pröfererait  lui  c<^der  contre  dedommagement  la  rive  gauche 
du  Rhöne  pour  6tre  r^unie  au  ddpartement  du  Mont-Blanc. 

Le  Premier  Consul  insista  aussi  pour  que  le  gouvernement 
helvdtiqne  presentÄt  ä Lundville  les  bases  de  la  nouvelle  Constitution, 
puis  il  exposa  lui-meme  ses  vues  sur  cet  objet.  L'acte  constitutionnel 
devait  pacifier  et  ramener  l’ordre,  en  maintenaiit  un  gouvernement 
central  assez  fort  pour  en  imposer  anx  factions  et  en  laissant  aux 
administrations  locales  toute  la  libertd  compatible  avec  les  grands 
interets  de  la  nation.  Stapfer  pressait  donc  le  Conseil  exdcutif  de 
prdsenter  Sans  ddlais  les  bases  de  la  nouvelle  Constitution.* 

Glayre  rejut,  le  10  octobre,  des  instructions  secretes  en  vertu 
des(iuelles  il  devait  chercher  ä etre  adrais  au  congrös  de  Lundvillo 
et,  dans  ce  cas,  faire  reconnattre  l’unite  et  l’indivisibilite  de  l’llel- 
vetie  ; obtenir  la  conclusion  d’un  nouveau  traitd  d’alliance  purement 
defensif ; solliciter  quelques  cessions  territoriales,  notamment  le 
Frickthal  et  Constance,  et  sonder  les  iuteiitions  du  Premier  Consul 
relativement  ii  la  Constitution.  * Reinhard  dcrivait  i co  propos  que, 
ne  viiulant  pas  se  prononcer  sur  les  instructions  que  le  citoyeu 


' Voy.  Act.  Helv.  t.  VI,  p.  253. 
» Act.  Utlr.  t.  VI,  p.  263. 

• Act.  Helv.  t VI,  p.  262. 
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Glayi-o  s’^tait  donn^es  lui-nieme,  il  avait  fait  un  petit  voyage  au 
rauiuent  de  son  d^part  pour  Paris. 

Quoique  ses  nouvelles  fonctions  l’einpechassent  d’exercer  celles 
qui  lui  incombaient  dans  le  Conseil  executif,  Glayre  rcsta  ineinbro 
de  ce  Conseil,  sa  deniission  ayant  6te  refusee. 

A Paris,  Glayre  obtint  une  audienco  du  Premier  Consul  qui 
lui  reit^ra  les  assurances  faites  ä.  Stapfer,  sur  le  lAtablisseinent 
de  la  neutralit6  et  lui  fit  esp^rer  qii’il  serait  adinis  au  congres  et 
que  le  traitd  de  1798  serait  abrog^.  Cette  nouvelle,  envoyee  le  19 
novembre  et  aceueillie  avec  transport  par  les  Conseils  helvetiques 
fut  confirmee  par  un  passage  du  niessage  des  Consuls  au  Corps 
legislatif  frangais,  stipiilant  que  l’ind^pendance  des  Republiques 
belv^tique  et  batavo  serait  assureo  et  reconnue. 

Le  traite  de  Luneville,  entro  la  France  et  l’Einpire,  fut  con- 
clu  le  9 f6vrier,  saus  que  Glayre  eüt  dte  adinis  li  participer  aux 
Conferences  jir^paratoires.  Le  § 2 de  Tart.  II  stipulait  que  Tein- 
pereur  c^derait  & la  R6j»ublique  frangaise  le  Fricktbal  et  tont  ce 
qui  appartenait  k la  maison  d’Autriche  sur  la  rive  gauclie  du  Rbin, 
entre  Zurzacli  et  Bälo,  la  Republique  frangaise  se  r^servant  de 
c6der  ce  dernier  pays  ä la  Republique  helvetique.  Par  l’art  XI, 
les  jiarties  contractantes  se  garantissaient  mutuellcment  l'indepen- 
dance  des  Republiques  batave,  holvdtique,  cisalpine  et  ligurienne, 
et  la  faculte  aux  peuples  qui  les  habitaient  d’adopter  teile  forme 
de  gouvernement  qu'ils  jugeraient  convenable.  Reinhard  donna 
confidentiellement  connaissance  de  ces  clauses  du  traite  au  Con- 
seil executif,  le  21  fevrier ; les  ratifications  ayant  et6  echangces, 
le  IG  mars,  Reinhard  en  avisa  de  möme  ce  Conseil.  ‘ 

La  nouvelle  de  la  conclusion  du  traite  de  Luneville  ranima 
les  esperances  de  tous  les  partis  et  fut  aceueillie  avec  une  legi- 
time satisfaction.  Une  medaille  commemorative  fut  meme  frappee 
en  Suisse. 

On  a vu  plus  haut  que  l’une  des  principales  causes  de  l’ajour- 
nement  des  Conseils  au  7 aoüt  1800  avait  dte  la  crainte  de  les 
voir  adopter  une  Constitution  uuitaire  dont  les  principaux  auteurs 
ebiient  Kubli  et  Krauer.  * 

■ Voy.  Act.  Uelv.  t.  VI,  p.  619--€->6. 

* Sur  Is  Constitution  voy.  Aff.  ötr.,  t.  474,  passim. 
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Bien  que  rajournement  de  toute  d^cision  relative  ä,  la  Consti- 
tution füt  une  cons^quence  log^qne  de  ce  coup  d’Etat,  le  Conseil 
legislatif  provisoire  avait  nonim6,  des  le  15  aoüt,  une  Commission 
de  7 inembres  chargie  d’61aborer  un  nouveau  projet.  Mais,  sur  le 
d^sir  expriiue  par  Reinhard  au  nom  du  Premier  Consul,  on  avait 
reiivoye  k plus  tard  les  dibats  sur  ce  sujet.  ‘ 

A l’arriv6e  de  Glayre  ü Paris,  au  commencement  d’octobre, 
eelui-ci  se  rendit  compte,  comme  Stapfer,  qu’il  importait  de  pr6- 
parer,  saus  delai  ult6rieur,  un  projet  dmanant  du  gouvernement 
helvetique  qui  pftt  servnr  de  base  aux  ndgociations  de  Luiieville. 
Des  lors  Zimmermann,  du  Conseil  ex6cutif,  avec  Rengger,  ministre 
de  Pinterieur,  Koch,  du  Conseil  legislatif  et  Kuhn  sc  rf-unirent 
pour  coop6rer  avec  la  Commission  du  Conseil  legislatif.  Glayre  et 
Stapfer  ne  ccsserent  d’aviser  Icuts  coinmettants  que  tout  retard 
dans  l’envoi  du  projet  laisserait  le  temps  aux  f6d6ralistcs  d’intri- 
guer  anpres  du  Premier  Consul  qui,  jusqu’alors  dispos6  ä adopter 
le  principe  de  l’Unite  comme  base  de  la  Constitution,  pouvait  chan- 
ger  d’opinion.  Le  6 janvier,  le  projet  6tant  termine,  le  Conseil 
ex^cutif  chargea  le  ministre  de  l’intdrieur,  Rengger,  de  se  rendro 
ä soll  tour  ä Paris  pour  le  communiquer  & Glayre  et  Ini  donner 
Ions  les  commentaires  n^cessaires  pour  le  faire  agr^er  i Paris. 

Rengger  partit  pour  Paris,  le  10  janvier. 

Nous  ne  saurions,  dans  cette  introduction  forc6ment  br^ve  et 
visant  ä mettre  en  lumiere  des  documents  diplomatiques,  nous 
^tendre  longuement  sur  ce  projet  de  Constitution,  pas  plus  d’ail- 
leurs  que  sur  les  autres.* 

Suivant  M.  Hilty,  ce  projet,  qui  j)ortait  un  caract^re  d’unita- 
risme  bien  accuse,  se  rapprochait  d’un  plan  präsente  par  Usteri  et 
Luthy  et  du  dernier  Systeme  de  Siey^s.  II  n’j'  figurait  plus  aucune 
declaration  de  droits.  Le  nombre  des  cantons  n’6tait  pas  fix6,  mais 
il  ne  pouvait  etre  inf6rieur  k 14 ; pour  l’administration  des  cantons 
il  6tait  crie  des  Conseils  cantonaux,  de  8 membres  au  moins,  mais 

* Voy.  »ussi  Acl.  Hclv  t.  VI,  p.  f>27—  543,  651 — 664. 

* Voir  ce  projet  dans  les  Act.  Helv.  t,  VI,  p,  5'13.  Voir  aus«!  Hilty:  Vo\i- 
ttscha  Jahrbuch,  t.  X,  1896,  p.  53,  l’Ätude  sur  la  Constitution  de  la  Malmaison.—; 
Troxler:  Die  sieben  Staatsverfassungen. 

Hilty:  Vorlesungeti  über  die  Helretik.  Uonnard,  t.  XVlt. 

Qoellon  sur  Sobweiser  Qoschiebte.  XTX.  F 
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dont  les  membres  ötaient  nomm^  par  les  autorit^a  centrales,  et 
pr^sidäa  par  le  pr6fet.  Le  prüfet  nommait  aussi  l’ammann  qui 
präsidait,  dans  chaqne  commune,  le  Conseil  communal. 

Le  pouvoir  Idgialatif  6tait  attribu6  ä un  Conseil  l^gislatif, 
compfitences  trcs  limit^es ; le  pouvoir  executif  ü un  Conseil  (Re- 
gierungsrath) et  ü un  Conseil  d’Elat  (Staatsratb) ; le  projet  pre- 
voyait  aussi  l’institution  d’un  S^nat  conservateur,  appele  i con- 
tröler  les  actes  des  Conseils,  et  une  cour  de  cassation.  Cette  Cons- 
titution 6tait  muette  sur  les  institutions  d’instrnction  publique  et 
sur  les  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  Elle  visait  ä cr^er  une 
bureaucratie  qui  tiendrait  le  peuple  en  bride.  La  d^cision  prise 
plus  tnrd  par  le  Conseil  ex6cutif  et  la  Commission  du  Conseil  Rgis- 
latif  de  proceder  eux-m6mes  aux  nominations  de  fonctionnaires, 
n6cc8saires  pour  l’introduction  de  la  Constitution,  raontre  le  mßine 
souci  de  maintenir  l’administration  centralisßc. 

Reinhard  n’avait  pas  regu  communication  de  ce  projet  avant 
le  dßpart  de  Rengger  et  cela  s’explique  par  le  fait  que  les  travaux 
de  la  Commission  avaient  ßt6  tenus  secrets  et  que  le  projet  avait 
dü  ßtre  expßdiß,  aussitöt  que  terminß,  saus  qu’on  püt  en  avoir  des 
copies.  D6jä  les  relations  que  Reinhard  entretenait  avec  les  an- 
ciens  patriciens  bernois  l'avaient  fait  mal  voir  du  Conseil  exßcutif. 
II  avait  ßvoluß  de  gauche  h,  droite.  Partisan  primitivement  des 
unitaires  moddrßs  qu’il  avait  soutenus  au  7 aofit  1800,  il  ßtait 
devenu  partisan  des  fßdßralistes  libßraux.  Des  deux  seerßtaires  de 
Reinhard,  Tun  ßtait  unitaire;  c’ßtait  Kerner;  le  second,  Fitte  ou 
de  la  Fitte,  ßtait  födßraliste  et  portß  par  son  passß  de  noble  fran- 
{ais  il  rendre  aux  anciens  patriciens  suisses  le  pouvoir  qn'ils  avaient 
perdu.  Les  plus  en  vue  des  confidents  de  Reinhard  ßtaient  d'Erlach 
de  Spiez,  Müller-Friedberg,  Frisching,  Reding  etc.  Dßji  la  mis- 
sion  de  Glayre,  charg6  de  nßgocier  directement  b Paris  avec  les 
Consuls,  et  un  premier  refus  oppose  par  le  Conseil  exßcutif  ä la 
demande  de  oession  de  la  valide  des  Dappes,  avaient  froissd  le 
ministre  de  France.  Le  fait  qu’on  lui  doiina  connaissance  du  projet 
de  Constitution  aprds  le  ddpart  de  Rengger;  que  ce  projet  dtait’en 
allemand  et  remis  ä titre  confidentiel:  tout  cela  augmenta  son  res- 
sentiment  et  le  poussa  ä traverser  la  politique  du  Conseil  exdculif. 
Reinhard  ne  cacha  plus  alors  d.  Talloyrand  scs  sympathies  pour  les 
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f^ddralistes  et  d^clara  que,  si  le  projet  de  Constitution  envoyd  de 
Berne  etait  admis,  il  fallait  changer  le  raodc  des  ölections  pour 
favoriser  les  anciennes  familles  rallides  k la  KepubUque;  ou  bien, 
dans  le  cas  oü  le  projet  serait  repousse,  ^tablir  un  gouvernement 
provisoire  oü  ces  anciens  patriciens  auraient  la  pr6pondörance.  En 
tout  6tat  de  cause,  la  France  seule  avait  l’autoritö  murale  ntees- 
saire  pour  terminer  la  r^volution  helvetique  et  imposer  aux  partis 
les  bases  d’une  Constitution  d66nitive. 

Reinhard  envoya  aussitdt  ü Paris  son  secr6taire  Fitte  dans  le 
but  de  di'fendre  les  projets  fdderalistes  qui  ötaient  envoyes  de  di- 
vers cötes  pour  contre-balancer  celui  qu’apportait  Rengger. 

Talleyrand  aj-ant  rcnvoyi  de  Paris  ä Reinhard  le  projet  pre- 
sent6  par  Rengger  au  nom  du  Conseil  ex6cutif,  avec  le  ininioire 
de  Glayre  contenant  divera  amendeinents  et  compli^inents  de  ce 
projet,*  Reinhard  eut,  le  7 fevrier,  une  Conference  avec  deux  inem- 
bres  du  Conseil  l^gislatif;  il  leur  repr^senta  que  le  Conseil  ex6- 
cutif  avait  däpass^  ses  coinpetences  en  pr^sentant  en  son  nom  un 
projet  de  Constitution;  que,  sollicitü  par  son  gouvernement  de  don- 
ner  un  prdavis  sur  ce  projet,  il  tenait  ü connaitre  l’opinion  qu'en 
avait  le  Conseil  Rgislatif  et  qu’il  conseillait  enfin  ü ce  Conseil 
d'6purcr  le  pouvoir  ex^cutif.  Le  10  fevrier,  Reinhard  saisit  le 
Conseil  16gislatif  lui-möme  de  toute  l’aflFaire;  mais,  contrairement 
ä son  attente,  la  Rgislatnre  se  di^clara  d’accord  avec  le  Conseil 
execntif  sur  le  principe  de  l’unitü  comme  base  constitutionnelle.* 
Äinsi  dchona  la  tentative  faite  par  le  ministre  de  France  pour 
amener,  au  moyen  du  Conseil  l^islatif,  une  äpuration  du  Conseil 
execntif  dans  le  sens  du  f^d^ralisme.  ün  sent,  dans  toutes  ces 
pr^cautions,  ces  räticences  et  les  röponses  des  Suisses  k Reinhard, 
le  souci  toujours  plus  grand  des  unitaires  de  se  solidariser  pour 
d^fendre  l’unitarisme  contre  toute  immixtion  de  la  France. 

A Paris,  Talleyrand  avait  regu,  en  m6me  temps  que  le  projet 
du  Conseil  execntif,  un  contre-projet  ümanant  des  anciens  gouver- 
nants,  et  d'autres  encore.  On  pouvait  rattaoher  ces  divers  projets 
ä trois  opinions:  1°  unit6  absolue;  2®  fddöralisme  sans  melange  ; 

' Voy.  Act.  Htlv.  t.  VI,  p.  540.  Le  mömoire  de  Glayre,  p.  566  et  .567. 

’ Hilty:  Politisches  Jahrbuch,  t.  X,  p.  143.  Lang,  dans  Si/beVs  Historische 
Ztitschrift,  t 65  1890,  p.  400. 
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3®  nnion  de  Tun  et  de  l’autro  systöine,  de  niani^re  que  les  di£Fd- 
rents  cantons  de  la  Suisse,  inattres  de  faire  chez  eax  les  lois  qui 
lenr  sont  particuliires,  soient  cependant  liös  par  un  gouvernement 
central.“  Apr^s  avoir  niontn^  que  le  voeu  populaire  se  pronon^ait 
pour  ce  dernier  Systeme,  inais  que  ropiiiiiltretö  des  partis  en  ron- 
dait  l’adoption  impossible,  Talleyrand  conclut  que  le  projet  du 
Conseil  exccutif  6tait  „inacceptablc  et  inadmissible que  les  bases 
de  la  Constitution  definitive  de  la  Suisse  devaient  6tre  „l’uiiite  du 
gouvernement  dans  tous  les  objets  qui  sont  d’un  intirßt  general 
pour  rilehAtie  ou  qui  tendent  ä,  sa  Conservation;  inais  en  luenie 
teinps  le  fdddralisiue  des  cantons,  c’est-iVdire  la  liberti  de  se  rdgir 
eux-inSnies  dans  tous  les  points  qui  les  concernent  en  particnlier.“ 
Toutefois  cette  Organisation  politique  de  la  Suisse,  rdpete  le  lui- 
nistre  plus  tard,  „est  une  pi6ce  de  rapport  qui  doit  un  jour  6tre 
adaptee  au  grand  corps  du  droit  jmblic  de  l’Europe,“  lequcl  sera 
recre^  ii  la  paix;  il  faut  donc  accueillir  sans  distinction  tous  les 
projets  d’oü  qu’ils  viennent  pour  permettre  au  Premier  Consul  de 
prendre  sa  ddeision  quand  les  circonstances  l’exigeront. , 

Talleyrand  voulait  donc,  en  attendant  le  verdict  du  Premier 
Consul,  le  maintien  du  r^gime  provisoire;  il  eut  quelque  peine  ä 
justifier  la  conduite  peu  r6guli6re  de  Reinhard,  lorsque  celui-ci 
communiqua  directement  avec  le  Conseil  Idgislatif;  il  rocennaissait 
que  bon  attitude  eüt  6td  blamable,  si  la  Suisse  arait  cte  dans 
un  etat  constitue.  A la  suite  de  cette  d^marche,  Reinhard  avait 
adressd  au  Conseil  exccutif  une  note  qu'il  terminait  ainsi:  „Je 
d^clare  aujourd’hui  au  Conseil  executif  que  l’intention  de  mon  gou- 
verneinent  est  que  la  circonstance  actuelle  me  rende  sur  les  deli- 
b^rations  du  gouvernement  helv6tique,  qui  out  pour  objet  de  fixer 
le  soi't  de  ce  pays,  une  influence  plus  directe.  Je  dois  donc  de- 
mander  au  Conseil  exiicutif  s’il  est  dispose  ä m’accorder  cette 
influence.  Je  lui  dirai  que,  puisque  cette  meme  circonstance  doit 
me  remettre  dans  la  voie  de  mes  instructions,  ces  instructions  n’ont 
pas  prevu  que  le  Systeme  d’unit6  absolue  serait  celui  qui  convint 
le  mieux  k l'Helvötie.“  — Le  Premier  Consul  improuva  formelle- 
ment cette  mani^re  ostensible  de  reclamer  une  grande  influence;* 

’ Voy.  entre  aatres  la  coaversatioD  de  Bonaparte  avec  Stapfer,  Act.  Helv., 
t.  VI,  p.  7-20,  721. 
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il  reprocha  k Keinhard  d’avoir  soumis  le  projet  de  Constitution  ä, 
Texamen  du  Conseil  l^gislatif  et  d’avoir  eu  de  trop  frequentes 
relations  avec  les  oligarques. 

La  brusquerie  de  Reinhard  avait  d6jä  amene  une  riposte  du 
Conseil  ex^cutif;  celui-ci  refusait  en  effet  d’entretenir  k l'avenir 
rarinee  fran^aise  et  denongait  la  oonvention  du  27  fruotidor  VIII. 
Des  lors,  Reinhard  ne  fraya  plus  autant  avec  les  anciens  aristo- 
crates,  raais  il  ne  put  recouvrer  la  confiance  d’aucun  parti;  k force 
de  vouloir  tous  les  menager,  il  les  indisposa  tous  contre  lui,  si 
bien  que  la  rupture  entre  le  Conseil  executif  et  lui  fut  bientöt 
complkte.  D’ailleurs  le  röle  de  Reinhard  et  de  sa  Ugation  jusqu’k 
la  fin  de  mai  est  tr^s  efface. 

Tout  l’interöt  des  travaux  preparatoires  pour  la  Constitution 
se  concentrait  sur  Paris  oii,  aux  cotes  du  Premier  Consul  et  de 
Talleyr&nd,  on  voyait:  d’un  cOte  le  diplomate  d'Hauterive,  chef 
de  la  division  politique  au  ministire  des  relations  extörieures; 
Madame  de  Stael,  Fitte,  le  vaudois  Desportes  et  le  zuricois  J.-H. 
Meister,  agissant  dans  le  sens  federaliste;  de  l’autre  c6t6:  Stapfe r, 
Glayre  et  Rengger,  agissant  dans  le  sens  unitaire  et  d^fendant 
le  projet  du  Conseil  executif;  tous  inirent  la  inain  k l’oeuvre  d’oü 
sortit  le  projet  de  Constitution  dit  de  la  Malmaison. 

L’ancien  avoyer  hernois,  Albert  de  Mulinen,  sejourna  aussi  k 
Paris  et  pr^senta  un  projet  de  Constitution. 

Dejk  Glayre  avait  ainendä  sur  plusieurs  }>oints  et  combl^  les 
lacunes  du  projet  envo}'6  par  ses  coininettants.*  Le  28  janvier, 
Stapfer  avait  6crit  a Berne  que  Talleyrand  critiquait  trois  points 
principaux  de  ce  projet,  k savoir  l'inutilitö  d’un  Senat  conserva- 
teur  et  d’un  Conseil  d’Etat,  dont  les  noms  6taient  erapruntks  aux 
institutions  de  la  France;  puis  la  „trop  petite  part  faite  ä la  pro- 
priet6“  et  „le  peu  de  latitude  laiss6e  aux  administrations  canto- 
nales.“  On  discnta  beaucoup  sur  les  termes,  sur  les  mots;  ainsi 
Glayre  voulait  appeler  „avoyer“  (Schulthoiss)  de  pr^sident  du  S^nat, 
ce  que  le  Conseil  executif  ne  voulait  pas  adniettre.  On  verra 
pouitant  dans  la  suite  que  ce  furent  les  anciennes  d^nominations, 
Diete,  Petit  Conseil,  Landammann  qui  pvevalurent. 

> Aff.  itr.,  t.  474,  n»  1474. 

’ V'oir  Äct.  Helr.,  t.  VI,  p.  570  et  suiv. 
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Les  n^gociations  qui  so  prolong^rent  pendant  plus  de  deas 
mois  furent  entrav6es  par  des  questions  territoriales. 

En  efFet,  Bonaparte  avait  dis  longtemps  jeti  son  divolu  sur 
le  Valais;  il  l’avait  traverse  en  1800  et  considirait  sa  possession 
comme  indispensable  pour  ses  expiditions  en  Italic.  Depuis  que 
l'indipendance  de  la  Snisse  avait  iti  reconnne  ä Luniville,  il  lui 
fallait  renoncer  ä l’usage  des  deux  rontes  militaires  et  commer- 
ciales  concidies  en  1798;  ]>onr  conserver  nn  passage  conduisant  en 
Italic,  Sans  vieler  le  territoire  helvitique,  le  seul  moyen  itait  d’an- 
nexer  la  partie  sud  du  Valais  k la  France.  Stapler  s’itait  mon- 
tri  Partisan  de  cette  combinaison.  Mais  on  ne  pouvait  s’entendre 
sur  la  compensation  k ce  sacriiice.  Le  Premier  Consul  considirait 
comme  süffisante  la  cession  du  Frickthal,  dijk  promis  k la  Suisse 
k Campo-Formio,  tandis  que  les  nigociateurs  helvitiques  voulaient 
obtenir  la  ritrocession  de  Bienne  et  de  l’Erguel,  corapris  jusqu’en 
1798  dans  le  Corps  helvitique.  D'autre  part,  les  armies  franqaises 
continuaient  k traverser  l’Helvitie  et  aucune  des  promesses  de 
remboursement  des  fournitures  ne  recevait  son  exicution. 

Une  corr61ation  s'itait  Stabile  ainsi  entre  la  question  constitu- 
tionnelle  et  celle  des  cessions  territoriales  demandSes  par  la  France. 
On  comprend  dSs  lors  pourquoi  Glayre,  dans  une  lettre  du  30  mars 
au  Premier  Consul,  lui  deinandait  de  faire  connaltre  ses  intentions 
sur  le  projet  de  Constitution  remis  depuis  deux  mois,  et  se  dScla- 
rait  autorise  et  pret  k signer  la  cession  de  la  partie  du  Valais 
qu’on  avait  demandSe,  de  Brigue  au  LSman,  en  suivant  la  rive 
gauche  du  Rhöne,  k condition  qu’on  stipulät  les  compensations  dans 
le  traitS. 

En  rSponse,  Talleyrand  inforina  Glayre  que  le  Premier  Consul 
verrait  volontiere  prSvaloir  un  Systeme  de  gouvernement  qui  aurait 
pour  base  l’unitS  et  l’indivisibilitS  de  la  RSpublique,  modifiSes  par 
des  formes  administratives  cantonales  qui  se  rapprocheraient  des 
anciennes  habitudes  autant  que  cela  se  pourrait,  sans  älterer  le 
principe  de  l'irnit^.  — En  exposant  ce  point  de  vue  dans  un  rap- 
port  au  Premier  Consul,  Talleyrand  insiste  pour  que  celui-ci  se 
boriie  k poser  un  principe,  en  laissant  la  Suisse  d^terminer  elle- 
ineme  le  mode  d’application.  De  son  cöle  Reinhard  cnvoie  Paris 
un  pr6avis  par  lequel  0 conclut  au  rejet  du  projet  du  Conseil 
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ei^cutif,  modifi^  par  Glayre,  et  Fitte  complfete  les  argumenta  d6- 
veloppfes  par  Reinhard  en  prouvant  que  c’eat  dana  le  ayat^me  f6d6- 
ratif  que  la  France  a tronvd  et  trouvera  encore  la  garantie  de  aa 
pr6pond6rance  en  Suiaae.' 

Hauterive,  charg^  par  lö  Premier  Consul  de  preparer  un  pro- 
jet  franqais  aur  les  basea  de  l’unit6  de  gouvernement  temperte 
par  une  administration  d6centralia6e,  aoumit  nn  premier  projet  ä 
Stapfer  le  21  avril;  le  24,  Glayre  diaouta  ä son  tour  ce  projet  avec 
Talleyrand  et  le  critiqua  dana  une  note  du  26.*  II  craignait  la 
complication  que  produirait  la  dösignation  des  nouveanx  corps  de 
l’Etat  par  des  noma  anciena.  II  s’agit,  disait-il,  de  trouver  la  ligne 
de  d6marcation  entre  les  attributions  de  l’autorit6  centrale  et  cellea 
des  antorit^  cantonalea.  „Le  nouveau  plan,  en  donnant  aux  auto- 
rit^  centrales  la  pr6paration  des  lois,  et  aux  autorit^s  cantonalea 
leur  aanction,  par  une  majoritS  des  deux  tiers  dea  votes,  ne  nous 
destine-t-il  point  ä n’avoir  jamais  de  lois?“® 

Le  projet  de  Hauterive  fut  renvoy6  k Reinhard  et  k Stapfer; 
an  premier,  Talleyrand  recommanda  d’obaerver  l’impression  que 
produiiuit  ce  projet  en  Suiaae,  maia  d’6viter  d’intervenir  ostensible- 
ment.  A tous  deux  il  fut  recommaud6  de  ne  faire  aucune  com- 
mnnication  aux  jouruanx. 

Le  Premier  Consul  voulait  ausai  terminer  inceasamment  les 
discnsaions  relatives  k l'echange  du  Valais  contre  le  Frickthal;  il 
considirait  ce  dernier  comme  une  compcnsation  due  k la  France 
pour  le  rfitablissement  de  la  neutralitd  helv6tique. 

Le  jour  d6ciaif  pour  la  fnture  Constitution  fut  le  29  avril.  Ce 
jour-lä  Glayre  et  Stapfer  eurent  une  conf6rence  avec  Bonaparte. 
Celui-ci  avait  devant  lui  deux  projets;  Tun  dtait  celui  pr6aent6  par 
Glayre;  l’autre,  d'un  anteur  inconnu,  6manait  peut-6tre  de  Hauterive 
ou  de  Bonaparte  lui-mSme.® 


> Aff.  Ätr.,  t.  474,  n»  162. 

• PoUütches  Jahrbuch,  t.  X,  p.  174.  Aff.  iir.  t.  474,  n"  189.  Politisches 
Jahrbuch,  p.  1&3. 

• Voy.  Act.  Helv.,  t.  VI,  p.  878. 

• Voir  It  eorrespondsnee  de  SUpfer  avec  Usteri.  — Pnblide  par  Lnginbtthl 
dass  les  Qoelleo,  i X. 
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Le  Premier  Consul  releva,  dana  le  premier,  l’erreur  qui  conaistait 
ä cräer  k tout  prix  en  Suissc  des  Organes  semblables  k ceux  de  la. 
France,  somme  le  Senat  conservateur  et  le  Conseil  d'Etat.  II 
reprocha  ce  projet  de  charger  d’impöts  le  peuple  en  gdn^ral,  et 
notamment  les  petita  cantona,  anxquela  il  portait  un  int^rct  par- 
ticulier.  Le  projet  en  question  aemblait  garanlir  les  droits  du 
peuple,  mais  en  r6alit6  ne  lui  en  laissait  que  le  aimulacre. 

Le  Premier  Consul  remit  donc  ä.  Stapler  et  Glayre  l’autre 
projet,  en  observant  qu’on  pouvait  y apporter  des  modifications  de 
detail,  maia  en  repousaant  cat^goriquement  lea  objectiona  de  ses  in- 
terlocuteura.* 

Le  nouveau  projet  remia  par  le  Premier  Consul  aux  ministi-es 
helv6tiquea  fut  remani6  par  Glayre  et  Stapfer;  ce  remaniement 
porta  sur  la  diatribution  des  votes  des  difförenta  cantona  et  aur 
tous  les  articles  organiques  baa^s  sur  la  connaissance  des  con- 
ditiona  locales  et  de  la  population.  Le  l«r  mai,  Haller  remit  au 
Premier  Consul  le  r^aultat  de  ce  travail  en  son  propre  nom  pour 
ne  paa  engager  la  reaponaabilite  de  Glayre;  ce  fut  li  le  2*  projet 
de  la  Malmaison  qui  fut  propos6  k l’acceptation  des  autoritea  hel- 
v6tiques.  Les  jours  auivants,  Stapfer  a’eftbrga  encore  d’influencer 
le  plus  possible  le  miniatere  fran^ais  dans  le  sena  de  l’unitariame. 
Le  9 mai,  Talleyrand  lui  remit  le  texte  d6finitif  comme  un  Ulti- 
matum; on  l’exp6dia  auaaitOt  i Berne.  Glayre  quitta  Paria  le  15 
pour  retourner  en  Suiaae  oii  Bengger  l’avait  pr6c6d6  de  quelques 
jours. 

H reasort  de  nos  docuinenta  et  de  l’etude  des  piicea  publiees 
dana  lea  Actes  de  l’Helv6tique  que  les  conseillers  dont  Bonaparte 
6tait  entourö  au  miniatere  des  relatious  extdrieures  difendaient 
l’opinion  fid^raliste;  c’^tait  le  caa  notamment  pour  Talleyrand,  qui 
cherchait  k maintenir  le  cri5dit  de  Reinhard,  et  pour  le  chef  de 
diviaion  Hauterive,  qui  semble  avoir  (5t6  l’auteur  du  projet  qui  fut 
accueilli  avec  faveur  par  le  Premier  Consul. 

Mr.  Hilty  a diatingu^,  aoua  le  nom  de  Malmaison  I,  le  projet 
primitif  attribue  ä Hauterive  (ou  meine  ä Bonaparte)  öt,  aoua  le 


* Voir  Acl.  UelV;  t.  VI,  p.  882  et  suiv. 
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noiu  de  MalmaisoD  II,  le  projet  remanie  par  Glayre  qui  se  distingue 
essentiellement  du  premier  par  los  dispositions  organiques. 

II  Importe  d'^tablir  un  parallele,  entre  ces  projets  et  l’Aote  de 
mediation  pour  comprendre  l’6volution  qui  se  fit  dans  les  id6es  du 
Premier  Consul  de  1801  k 1803. 

Dans  le  projet  de  la  Malmaison,  la  souveraineti  est  attribuee 
ä PEtat  f6deratif,  tandis  que  dans  l’Acte  de  Mediation  eile  est 
donn^e  aux  XIX  Cantons.  D’apr^s  l’Acte  de  Mediation,  le  seul 
Organe  föderal  est  une  Düte  de  19  d6put6s  votant  d’apr^s  leurs 
instructions ; cette  Di^te  n'a  qu’une  session  par  an  et  de  tr^s  faibles 
competences;  eile  est  pr6sid6e  par  un  landammann,  lequel  est  61u 
pour  une  annee  et  conserve  pendant  ce  temps  ses  fonotions  can- 
tonales,  sans  toucher  de  retribution  speciale;  pour  diminuer  le  plus 
possible  les  d6penses,  les  fonctionnaires  sont  riduits  ft  deux  et  le 
siege  de  l’administration  passe  successiveinent  k chaeune  des  six 
villes  ayant  rang  de  „Vorort“. 

Dans  le  projet  de  la  Malmaison,  au  contraire,  le  principe  fon- 
damental  est  celui  de  la  Republique  une  et  repräsentative,  et  les 
attribntions  du  pouvoir  central  sont  d6termin6es  avec  pr^cision,' 
tandis  que  l’organisation  cantonalo  manque  presque  totaleraent.  La 
Diete,  de  102  membres,  dans  laquelle  les  cantons  sont  represent^s 
en  Proportion  de  leur  population  et  de  leur  part  des  contributions 
publiques,  vote  les  projets  de  lois;  mais  ceux-ci  sont  ensuite  dis- 
cutes  dans  le  S6nat  et  soumis  ft  l’acceptation  des  cantons:  on  rend 
ainsi  aux  cantons  leur  existence  autonome  et  une  part  dans  la 
16gislation;  la  Diete  peut  m§me  voter  cn  dernier  ressort  sur  un 
projet  qui  n’aurait  pas  r6uni  une  majoriti  de  cantons. 

La  Dii^te  instituSe  par  le  projet  de  la  Malmaison  est  donc 
beaucoup  plus  importante  que  celle  de  l’Acte  de  M6diation;  mais, 
outre  cette  Diete,  on  trouve  encore  un  Senat  de  25  membres,  im 
Petit  Conseil,  soit  ComiÜ  ox^cutif,  pris  dans  le  sein  du  S6nat,  et 
compos4  de  deux  landamm.ans  et  de  deux  lieutenants;  le  landam- 
mann en  Charge  et  ses  lieutenants  sont  dvidemment  le  correspectif 

' Elles  comprennent  les  relations  exÜrieares;  le  ponvoir  miliUire  illimite, 
les  sotoriÜN  siiperieures  de  police,  la  Jiistice  avec  l’uniiication  du  droit,  l’admi- 
Distration  des  principalea  regale«,  la  directioQ  soperieare  des  tinaoces,  la  police 
de  l'indastrie  et  da  commerce  et  reatretieo  des  ecoles  superieures. 
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helv^tique  des  trois  Consuls  frangais.  Pour  l’exercice  de  la  justice, 
le  projet  pr^voit  la  cr^ation  d’une  Cour  de  caasation. 

Glayre  modifia  le  projet  francais  eur  plusieurs  pointa,  dont 
lea  plus  importants  aont  les  auivanta:  la  d^ignation  d’une  ville, 
Berne,  comme  sii;ge  permanent  des  autoritda;  le  maintien  des 
r^giea,  destinöea  ä,  procurer  des  rovenus  au  gouvemement  central; 
le  maintien  des  redevances  fonciires;  la  d6termination  de  la  ma- 
joritd  ndcessaire  pour  l’adoption  des  lois ; le  mode  d’61ection  des 
landammans;  enfin  le  titre  V sur  l'organisation  gdn6rale,  l’organi- 
aation  cantonale,  et  les  diapositions  pour  la  mise  cn  activitS  de  la 
Constitution,  est  une  adjonction  des  ministres  helvätiques.* 

En  somme,  le  projet  de  la  Malmaison,  et  surtout  la  seconde 
r^daction  de  Glayre,  auraient  pu  ^tablir  solidement  le  Systeme  de 
l’unitö,  car  il  attribuait  d'importantes  attributions  au  pouvoir  cen- 
tral en  lui  assurant  les  moyens  d’ex^cution. 

Parmi  les  concessions  faites  aux  f^d^ralistes,  la  plus  impor- 
tante dtait  le  rdtablissement  des  petits  cantons,  jusqu’alors  räunis 
dans  le  seul  canton  de  Waldstätten,  et  qni  formaient  le  centre 
de  la  r^sistance  au  Systeme  unitaire.  Les  dispositions  de  la  nou- 
velle  Constitution  ne  pouvaient  cependant  satisfaire  completement 
les  membres  des  anciennes  familles  r^gpiantes.  Dans  les  villes, 
la  crainte  de  voir  des  paysans  et  d’anciens  sujets  siiger  encore 
dans  les  Conseils  devait  ripugner  aux  anciens  patriciens;  d’ailleurs 
le  Principal  souci  du  gouvemement  frangais  fut  d'assurer  les  places 
aux  capacites  et  ä la  propri6t6,  sans  distinction  de  parti.  C’dtait 
au  Conseil  Idgislatif  helv6tique  h statuer  sur  l’acceptation  et  sur 
la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  en  s’inspirant  de  ce  principe. 
Dans  son  ensemble,  la  Constitution  de  la  Malmaison  6tait  bonne 
et  capable  de  concilier  autant  que  faire  se  pouvait  les  partis  oppo- 
s6s  qui  se  trouvaient  en  lutte. 

Pendant  les  domiers  jours  du  s6jour  de  Glayre  ä Paris,  ce 
ministre,  fatigud  et  indisposä,  n’avait  plus  d^fendu  la  cause  de 
l’Unit^  absolue  aussi  ardemment  qu’auparavant;  il  s’achoppait, 

‘ „Tont  l’article  d’ex^ntion,  la  distribution  des  votea  des  diffirents  cantons,  et 
en  gindral  tont  ce  qui  est  fondd  snr  des  connaissances  de  popnlation  on  de  valeur 
locale  a M fait  par  les  ministres  helvitiqnes  & Paris“  (Talleyrand  k Reinhard, 
27  dorsal  IX).  Voy.  k ce  snjet  Aff.  dtr.,  t.  475,  n“  21. 


Digitized  by  Google 


lotroduotion. 


XCl 


commo  Stapfer,  aux  r^olutions  bien  arr^t^es  de  Bonaparte  et  de 
Talleyrand,  de  laisser  aux  Cantons  le  droit  de  sanction  des  lois, 
que  Stapfer  qualifiait  (Tanarchie  constitutiounelle.  Ce  dernier  re- 
connut  que  les  attributions  des  autoritds  cantonales,  bien  que  plus 
6tendnes  que  ne  le  d^irait  le  gouveraement  helv^tique,  6taient 
pourtant  renferm^es  dans  des  bomes  precises;  il  fit  esp^rer  que  des 
lois  organiques,  conßues  dans  le  but  de  rapprocher  ce  projet  de 
l’unite,  Ini  feraient  perdre  peut-etre  son  caractire  fdderatif. 

II  nous  reste  k voir  quel  accueil  les  autorites  helv6tiques 
firent  an  projet  de  la  Malmaison  et  quels  niotifs  les  d^terminerent 
äi  adopter  ce  projet  le  29  mai‘  IfcOl. 

Reinhard,  par  qui  le  projet  definitif  fut  remis  aux  Conseils 
helvetiques,  annon^  d^jä  le  20  mai  qne  les  chefs  de  tous  les  partis 
^taient  venus  le  rechercher  et  avaient  avou6  que  „l’ensemble  du 
projet  6tait  sage  et  praticable  et  que  le  nombre  des  excellents 
articles  l’emportait  infinimcnt  sur  celui  des  articles  susceptibles 
d’objections.** 

Le  Conseil  ex6cutif  so  d6cida  sur  les  recommandations  orales 
de  Glayre  et  les  avis  6crits  de  Stapfer,  ä recommander  l’adoption 
pure  et  simple  du  projet  an  Conseil  16gislatif.  La  Commission  de 
Constitution  fit  valoir  le  point  de  vue  de  ces  deux  ministres,  savoir 
qne,  pour  amender  le  projet,  il  fallait  coinpter  sur  les  lois  organiques 
et  ne  pas  modifier  le  texte;  eile  pr^avisa  donc  en  favenr  de  l’ac- 
ceptation  provisoire  de  la  Constitution  de  la  Malmaison.  L'adoption 
du  projet  par  les  Conseils  le  29  mai  n’^tait  que  provisoire ; l’adoption 
definitive  etait  reserv6e  & la  Difete  helvetique  qui  devait  se  r6unir 
au  commencement  de  septerabre  1801. 

Des  lors  deux  qncstions  so  posaient;  celle  du  mode  d’dlections, 
snsceptible  de  favoriser  les  unitaires  ou  les  fedöralistes,  et  celle 
des  comp6tences  de  la  future  Diete,  qui,  d’apris  Bonaparte,  devait 
etre  appel^e  k accepter  simplement  l’ceuvre  pr6sentee  en  son  nom, 
tandis  que  les  Suisses  entendaient  la  transformer  en  Convention 
Nationale. 

On  a pn  voir  que,  j)endant  cette  periode,  Reinhard  fut  assez 
maladroit  dans  ses  relations  avec  le  Conseil  exöcutif ; mais  la  con- 


' Voir  Act.  Helv.,  t.  VI,  p.  8)9  et  suiv. 
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s6cration  donn^e  par  le  Premier  Coneul  k l’opinion  moyenne,  ten- 
dant  ä concilier  le  f4d6rali8me  et  l'unitarisme,  fortifiait  la  sitnation 
de  Keinhard  compromise  quelque  temps. 

Noub  n’avons  fait  qu’effleurer  la  question  du  Valais  pour 
montrer  comment  eile  se  liait  k celle  de  la  Constitution.  On  a 
vu  que  Talleyrand,  en  remettant  le  projet  de  la  Malmaison,  si^ifia 
k Glayre  que  la  cession  du  Valais  devait  etre  le  corollaire  du 
r^tablissement  de  la  neutralitä  et  de  l’ind^pendance,  et  que  Glayre 
avait  etö  autoris6  ä consentir  k cette  cession,  moyennant  un  d^dom- 
inagemcnt  ^quitable  k la  paix. 

L’alfaire  du  Valais  remontait  plus  haut  encore;  le  Premier 
Consul  avait  arret6  le  7 septembre  1800,  c’est-ä-dire  deux  mois  et 
demi  apres  le  passage  du  Grand  St-Bernard,  l’ouverture  de  la  route 
du  Simplon  pour  velier  la  France  ä la  Cisalpine;  comine  il  fallait 
exproprier  de  nombreux  Valaisans,  Talleyrand  n’avait  eu  aucun 
scnipule  k mettre  les  frais  d’expropriation  k la  Charge  de  l’Hel- 
vötie,  en  invoquant  l'art.  V du  trail6  de  1798.  Reinhard  et  Turreau 
ayant  insistö  pour  l’exöcution  de  cette  stipulation  dans  le  courant 
de  l’hiver  de  1801,  le  ministre  helv6tique  de  l’int^rieur  protesta 
inutilement;  l'enrölement  des  ouvriers  valaisans  et  leur  refus  de 
travailler  en  hiver  fut  un  autre  sujet  d’embarras  et  de  litige. 

La  demande  de  cession  du  val  des  Dappes,  sur  la  fronti^re 
vaudoise,  pr6sent6e  pour  la  premi^re  fois  par  Reinhard,  le  28 
d6cembre  1800,  6tait  egalement  une  cons6quence  de  l'dtablissement 
d’une  communication  directe  avec  la  Cisalpine.  La  perspective 
d’un  d^dommagement  lointain  pour  l’^poque  de  la  rectification 
gÄndrale  des  frontiires  ne  sufiit  pas  ä arracher  le  consentement 
du  gouvernement  helvdtique.  II  rdclama,  le  24  janvier,  la  cession 
de  l’enclave  fran^aise  de  Cdligny  (genevoise  jusqu'en  1798  et 
depuis  1814);  mais  Talleyrand  refusa  tout  dchange  positif  pour 
le  moment,  en  promettant  cependant  de  prendre  ce  Idger  sacrifice 
en  considdration  lors  de  la  future  ddmarcation  de  frontidre.  Le 
Conseil  Idgislatif  reconnut  au  Conseil  exdcutif  le  droit  d’alidner 
le  territoire  demandd  sans  passer  de  traitd  en  forme,  mais  l’affaire 
fut  «ajournde  iiiddfiniment. 

La  premidre  demande  de  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhone, 
de  Brigue  au  Ldman,  fut  adressde  par  Reinhard  ü Bdgos,  le  25 


Digiiized  by  Google 


Introdnetion. 


xcm 


f^vrier.'  Le  gonvernement  frangaia  entendait  iaoler  cet  objet  des 
negociations  generales  sur  la  d^liinitation  des  frontierea  et  le  regier 
avant  la  ratification  du  traite  de  Lun^ville  et  avant  la  iin  de  la 
Session  de  la  16gislature.  Le  gouvernement  helv6tique  et  Grlayre, 
au  contraire,  voulaient  lier  la  cession  du  Valais  i la  restitution 
de  Bienne  et  de  l’Erguel,  et  au  Systeme  g6neral  de  frontierea; 
il  fallait  aussi  profiter  de  cette  circonatance  par  amener  la  France 
i entrer  dans  les  vues  de  l’Holvdtie  sur  la  Constitution  et  le  futur 
traiti  d’alliance  defensive. 

Ija  notc  de  Glayrc  ii  Talleyrand,  du  2 mars,  exposa  ce  dernier 
point  de  vue.  Le  ininiatrc  hclv6tiquo  y representait  que  le  Frick- 
thal  n’etait  qu’nn  equivalent  des  sacrifices  imposfia  ä la  Suisae 
par  le  traite  de  1798;  que  son  aol  ruin6  et  sa  population  de  20,000 
ämcs  environ  ne  pouvaient  etre  pris  en  considäration  en  compeii- 
sation  de  90,000  Yalaisans  et  du  aol  fertile  de  la  plaine  du  Valais. 
Talleyrand  r6pondit,  le  7 mars,  en  r6it6rant  simplement  la  pro- 
messe du  Premier  Conaul  de  reconnsvitre  la  nentralitä  helv^tiqne 
et  de  renoncer  i l’usage  de  deux  routes  militaires  et  commercialea 
traveraant  le  territoire  suisse,  6 moia  apr^s  l’^tabliasement  d’un 
gouvernement  helvdtique  ddfinitif. 

Deux  joura  plus  tard  Glayre  r^pliqua  qu’il  ne  pouvait  n^gocicr 
sur  cette  base  et  qu’il  pretendait  stipnler  la  cession  du  Valais  dana 
une  transaction  qui  forinerait  un  article  integrant  ou  additionnel 
du  futur  traite  d'alliance  et  dans  lequel  on  jir^ciserait  l’objet  d'<l- 
change. 

Le  10  mara,  Talleyrand  articnle  cat6goriquement  que  la  route 
demandee  est  Je  motif  de  la  cession  da  territoire  qu'elle  traverse; 
qn’outre  le  Fricktbal,  les  villes  forestii^res  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  font  partie  de  la  compensation  accordfie  et  que  „les  difficult^s 
qui  empechent  le  Premier  Consul  de  m61er  ä cette  diacusaion  celle 
qui  est  relative  k la  fixation  dea  limites  dans  une  autre  partie  des 
frontierea,  sont  tellea,  qu’il  lui  cat  iinpossible  de  changer  de  de- 
termination  sur  ce  point“.* 


' Snr  lei  aigociations  relatives  au  Valais,  roir  Act.  Helv.,  t.  VI,  n"s  122 
231  et  233. 


* Voy.  Act.  Helr.,  t.  VI,  p.  TO"'. 
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Le  12  mars,  Glayre  revient  k la  Charge  aur  la  cesaion  d'une 
partie  du  d6partement  du  Mont-Terrible  en  behänge  du  Valaia.  II 
a’appuya  aur  cette  conaidöration  que  la  loi  du  23  mara  1793  n'avait 
r6uni  & la  France  que  le  paya  de  Porientruy  et  que  Bienne  et 
l’Erguel  avaient  6t6  reunia  par  simple  mesure  administrative  en 
1797.  „L'occupation  de  ces  territoires,  dit-il,  fut,  en  1797,  le  r6- 
sultat  d’un  droit  de  convenance“.  Talleyrand  dupliqua  en  repro- 
cliant  ä.  Glayre  des  e.xpressions  un  peu  vives,  entre  autres  celle-ci: 
„Si  la  France  fait  des  conquetes  sur  ses  amis,  k quoi  sert-il  de 
l'ßtre?“  II  contesta  que  la  cesaion  de  Bienne  et  de  l'Erguel  püt 
etre  une  restitution  en  rappelant  que  ces  territoires,  allit^s  de  la 
Siiissc  SOUS  l’ancien  n'gime,  n’en  avaient  pas  fait  partie  inte- 
grante. 

La  resistancc  du  gouvernement  helv6tique  fut  pendant  ce 
temps  soutenue  par  de  nombreuses  adressea  des  niunicipalit^s  et 
de  la  Chambre  administrative  du  Valais,  que  los  indiscr^tions  de 
Reinhard  avaient  instruits  de  la  marche  des  nögociations.  Le 
Premier  Consul,  contrario  jusqu’alors,  s’irrita  tont  k fait  de  l'oppo- 
sition  qu’il  rencontrait.  II  s’en  ouvrit  ä Stapfer,  dans  l’audience 
du  25  mars; ‘ parlant  des  adresses  reinises  par  la  grande  majori t^ 
des  Valaisans  avec  leur  voeu  de  rester  Suiases,  il  diclara  qu’on  ne 
pouvait  pas  toujours  avoir  6gard  „au  vleu  d’une  fraction  du  peuple“. 
Mais  l’obstination  du  Premier  Consul  ne  brisa  pas  la  r^sistance  de 
la  Suisse.  Cependant  les  gineranx  Macdonald  et  Turreau  furent 
chargis  d'arran,ger  k leur  fa^on  les  aflFaires  du  Valais.  Ce  mal- 
heureux  pays,  ddji  ruine  par  l’occupation  militaire,  fut  trait6  comme 
une  province  frangaise.* 

La  Constitution  de  la  Malmaison  se  taisait  sur  le  sort  du  Va- 
lais; mais,  le  Jour  oii  Talleyrand  remit  ä Stapfer  le  texte  ddfinitif 
de  la  Constitution,  il  y ajouta  un  Ultimatum  * l’invitant  k terminer 
„toutes  les  discussions  relatives  ä l’öchango  du  Valais  et  du  Frick- 
thal  et  au  trait6  de  l’an  VI“.  Le  Jour  oü  la  Constitution  fut  adoptee, 
le  29  mai,  Stapfer  regut  les  pleins-pouvoirs  nteessaires  pour  con- 


■ Voy.  Act.  Heh.,  t.  VI,  p.  695. 

* Voir  les  Memoires  historiqaes  sur  l'uccapstioD  du  Valais par  de  Rivaz. 

* V’oy.  Act.  Helv.,  t.  \’I,  p.  88S. 
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clure  et  eigner  la  cession  ä la  Republique  frangaise  de  la  portion 
du  Valais  s’6tendant  de  Brigue  ä rerabouchure  du  Rhöne  dans  le 
Leman.  Mais  nn  projet  de  stipulation  anncx^  portait,  conime  äqui- 
valent: 1®  la  cession  la  Suisse  du  Fricktbal,  de  Bienne,  de  l’Er- 
guel  et  de  toutes  les  contrees  k Tonest  de  la  Suisse  qui  faisaicnt 
Partie  de  Tancicnne  Confederation ; 2®  Tabrogation  des  art.  11  et 
V du  traite  de  179S  sur  Toffensive  et  les  routes  niilitaires. 

Ces  conditions  prdcises  dcvaient  devenir  le  point  de  depart  de 
uouvelles  n^ociations.  Le  projet  de  Constitution  de  la  Malmaison 
portait  que  „la  portion  du  Valais  qui  n’aurait  pas  6t6  ced6e  ;i  la 
France  scrait  r6unie  ä un  canton  voisin“.  Le  uoinbre  des  cantons 
ayant  d*t^  fix6  ä 17,  Taffaire  du  Valais  se  liait  rtroiteinent  <\  celle 
de  la  Constitution;  car  si  le  Valais  n’^tait  pas  ct^d6,  il  fallait  porter 
de  17  k 18  le  nombre  des  cantons. 

En  vertu  des  instructions  qui  lui  furent  cnvoyÄes  le  29  inai, 
Stapfer  continua  les  negociations  relatives  k la  cession  du  Valais 
sur  les  bases  indiqu6es.  Son  principal  souci  fut  d’^carter  les  objec- 
tions  soulevees  par  le  gouvernement  fran^ais  relativemenl  k Bienne 
et  k TErguel.  Dans  ce  but,  il  rechercha  le  noni  du  rapporteur  qui, 
en  1793,  avait  pr6avise  sur  la  rÄunion  du  Porrentruy  k la  France ; 
c'etait  le  cit.  Guyton-Morveau.  Puis  Stapfer  s’assura  aussi  le  con- 
cours  du  cit.  Moreau,  d^putd  du  Mont  Terrible  au  Corps  legislatif. 
Gräce  aux  renseignenients  qu’il  se  procura  il  put  presenter  t\ 
Talleyrand,  dans  une  note  du  15  juin,  Tensenible  des  arguments  k 
Tappni  de  sa  thdse,  sous  ce  titre:  Preuvc  que  la  loi  de  reunion 
du  pays  de  Porrentruy  ne  peut  pas  etre  entendue  de  la  pre- 
röte  de  Moulier-Grandval,  la  Montagnc  de  Diesse,  la  Neuvcrille, 
Bienne  et  FErguel,  et  que  ees  contrees  n’ont  jamais  ete  reunies 
legalement  ä la  Republique  frangaise.“  ' Stapfer  dlablit  que  TEr- 
guel et  Bienne,  gdographiquement  et  administrativement  sdparda 
du  Porrentruy,  ne  furent  nullement  visds  par  la  loi  du  23  mars 
1793,  qu’ils  furent  conquis  en  1797  et  qu’il  s’agissait  simplement 
de  les  restituer  k la  Suisse. 

Les  d6m<arches  de  Stapfer  auprds  de  Talleyrand  furent  sus- 
pendues  par  le  depart  de  ce  demier  pour  les  eaux  de  Bourbon- 


' Voy.  ce  Memoire  den«  Acl.  Helv.,  t.  VII,  p.  100. 
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l'Archambaud  et  le  cit.  Gaillard,  chargö  de  rint6riin  des  relations 
ext^rieures,  ne  les  suivit  qu'avec  une  lenteur  extrßme.  Les  argu- 
ments  de  Stapfer  n’avaient  point  convaincu  Talleyrand.  Dans  un 
rapport,  celiii-ci  d^clara  qu’on  pouvait  convenir  du  fait  que  les 
relations  cntre  la  Suisse,  Bienne  et  l’Erguel  avaient  4t6  telles  que 
Stapfer  les  reprösentait;  mais  que  le  trait6  offensif  et  d^fensif  de 
1798  Jivait  fait  inention  de  la  r^union  k la  Franco  du  d6partemeiit 
du  Mont-Terrible,  d.ans  lequcl  Bienne  et  l’Erguel  6taient  coinpris 
depuis  d^eeinbre  1797,  et  il  ajoutait;  „Le  traitti  de  fructidor  an  VI 
est  devenu  pour  nous  un  titre  de  posscssion  qui  dispenserait  de 
produire  tous  les  autres,  puisque,  par  la  ratification  de  la  France 
et  de  rilclv^tie,  il  a acquis  le  caractere  d’une  loi  dans  l'une  et 
Tautrc  R^publique.“ 

Le  d6bat  relatif  au  Valais  fut  rcpris  aussi,  mais  dut  etre  in- 
terronipu  ensuite  de  rincompatibiliti  des  conditions  pos6es  par  les 
deux  parties.  Le  Premier  Consul  t6moigna,  un  des  premiers  jours 
de  juin,  son  deplaisir  i Stapfer  de  la  lournure  que  prcnaient  les 
n^gociations,  disant  avoir  les  mains  liöes  sur  Bienne  et  l’Erguel 
par  sa  d^claration  faite  au  Corps  l^gislatif  de  n’ali6ner  aucune 
portion  du  territoire  fran^ais. 

Stapfer  observait  ü B6gos  que  la  cession  du  Valais,  solonnel- 
lement  faite  par  les  Conseils  helv6tiques  en  vertu  de  l'adoption 
de  la  Constitution,  le  pla^ait  sur  un  terrain  fort  d^savantagcux 
pour  demander  des  compensations ; B6gos  r6pondait  ä cette  Obser- 
vation que  les  Conseils  avaient  renvoy^  le  projet  de  Constitution 
k la  sanction  de  la  Diöte  de  septembre  et  il  ajoutait:  „Par  son 
d^cret  du  29  mai  le  Conseil  14gislatif  parait  avoir  reconnu  au  con- 
traire  son  incomp6tence  de  traiter  de  la  cession  du  Valais,  puis- 
que cette  question  ne  pourra  s’agiter  que  siraultanement  avec 
l’acceptation  dudit  projet.“  Stapfer  repliqua  que  dans  ces  condi- 
tions, il  craignait  de  ne  plus  se  trouver  competent  pour  signer,  on 
aucune  fagon,  la  cession  du  Valais.  Il  ne  restait  des  lors  qu’un 
parti  k prendre  et  c’est  celui  que  Begos  conseilla  dans  un  preavis 
longuement  motive,  presente  le  6 juillet  au  Conseil  ex6cutif.‘  Il 
concluait  que  la  question  du  Valais  ne  devait  pas  plus  qu’aupara- 


■ Voy.  Acl.  lieh.,  t.  VU,  p.  lOS-113. 
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vant  Stre  separte  de  celle  de  la  rectilication  generale  des  limites, 
comprenant  l’acquisition  eventuelle  de  Celigny,  de  Constance  et  de 
la  Valteline  avec  Chiaveiina  et  Bormio;  il  pensait  que  le  gouver- 
neinent  helvetique  devait  ajourner  toute  determination  irrevocable 
et  qu’il  gagnerait  beaucoup  en  gagnant  du  temps. 

II  annoD^ait  que  Stapfer  6tait  d’accord  avec  lui  pour  ne  plus 
eeder  sur  de  simples  promesses;  qu’il  lui  fallait  battre  en  retraite 
avec  pers^vöi-ance  et  se  retrancher  k cbaque  pas  retrograde  auquel 
la  force  majeure  l’obligerait. 

La  question  du  Valais  se  prösentait  en  Buisse  sous  une  autre 
face ; le  10  juillet,  le  ministre  de  l’interieur,  dans  un  preavis  au 
Conseil  executif,  opinait  pour  que  l'on  procedät  ä l’organisation 
can tonale  du  Valais,  vu  que  les  negociations  de  Paris  n’avaient 
encore  amen6  aucun  r^sultat.  La  majorit6  du  Conseil  admit  cette 
motiou  et  prit  un  arr6t6  en  cons6quence,  mais  Dolder  et  Savary 
firent  minorit^  et  ins6r6rent  leur  protestation  au  protocole.  En 
consequence,  les  dispositions  furent  prises  pour  la  formation  de  la 
Diete  cantonale  du  Valais.* 

Si  le  gonvemement  helvetique  s’avangait  un  peu  trop  en  pre- 
nant  cette  mesure,  le  gou vernement  frangais  changeait  de  son  c6te 
l'etat  de  la  question  par  l’extension  qu’il  donna  i\  ses  pretentions 
sur  le  Valais.  En  effet,  au  Heu  de  reclamer  seuleinent  la  rive 
gauche  du  Rhöne  de  Brigue  jusqu’au  Leman,  il  demanda  la  rive 
gauche  tout  entiere  jusqu’au  glacier  du  Rhöne,  ou  le  Valais  dans 
toute  sa  largeur  jusqu’ä  Brigue.  D^s  lors  le  Conseil  executif, 
adoptant  les  conclusious  de  Begos,  enjoiguit  k Stapfer  de  tratner 
la  chose  en  longueur,  en  se  retranchant  k cbaque  pas  retrograde; 
d’opposer  demande  ii  demunde  et  difbculte  ii  difücnlte  saus  cependant 
rompre  les  negociations,  ni  laisser  penetrer  le  secret  de  sa  conduite.* 

Reinhard  s’etait  dejä'attire  des  reproches  du  Premier  Consul 
pour  avoir  saisi  directement  le  Conseil  legislatif  helvetique  du 
projet  de  Constitution  unitaire  et  avoir  revendique  une  influence 
plus  directe  sur  les  Conseils.  Sa  conduite,  pendant  les  mois  de 
juin  et  juillet  1801,  acheva  de  le  disgracier.  Le  mode  d’introduc- 


' Vor.  Act.  Helr.,  t VII,  p.  94  et  114. 

> Voy.  Act.  lieh.,  t.  VII.  p.  113. 
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tion  de  la  nouvelle  Constitution,  confie  en  gründe  partie  aux  inunici- 
palites,  encore  coniposees  d’uniCiircs,  et  il  des  colK-ges  de  districts, 
favorisa  l’election  de  paysans  et  d’illcttres.  Or,  les  gou verneinen ts 
fran^ais  et  lielvetiquc,  bien  que  divises  d’opinion,  Ic  second  4tant 
plus  unitaire  dans  ses  tcndances  que  le  preniier,  avaient  tous  les 
denx  interet  ii  voir  les  deputes  choisis  parini  les  hommes  les  plus 
capables  de  tous  les  partis.  Pour  atteindre  ce  but,  il  avait  fallii 
rcniplacer  los  Colleges  electoraux  cantonaux  par  un  College  electoral 
central.  Ce  fut  bi  ce  qu’on  cbereba  ü obtenir  de  part  et  d’autrc, 
et  si  l’on  manqua  le  but,  ce  fut  surtout  par  Ic  fait  de  la  partialite 
de  Reinhard.  Bonaparte  et  Talleyrand  avaient  tous  deux  donii4 
les  inains  ä une  modiiieation  dans  le  Systeme  des  61ections. 

Tonte  l’action  politique  des  partis  so  portant  sur  le  modo  des 
elections  et  Tintroduction  de  la  Constitution,  la  France  sentit  la 
necessite  d’intervenir  plus  efficaceinent,  raais  non  point  ostensible- 
ment.  Pour  centraliser  les  operations  61ectorales,  il  aurait  fallu 
un  College  central  que  l’on  pouvait  former  de  trois  maniercs  diffe- 
rentes: 1®  en  adjoignant  aux  7 membres  de  la  Commission  du  Con- 
seil legislatif  sept  autres  citoyens  pris  dans  tout  le  pays;  2®  en  ad- 
juignant  7 citoyens  au  Conseil  executif;  3®  en  prenant  3 membres 
de  chacun  des  Conseils  et  en  leur  adjoignant  6 citoyens.  Talley- 
rand, en  laissant  le  choix  entre  ces  trois  moyens,  recommandait  de 
prendre  les  nouveaux  adjoints  parmi  les  anciens  magistrats  qni 
s’etaiont  montrds  partisans  de  la  France.  Reinhard  cummtiniqua 
ces  propositions  aux  membres  du  Conseil  executif,  qui  les  approu- 
verent  ü l’exception  de  Zimmermann. 

Le  Conseil  legislatif  fut  instruit  de  cet  objet  par  un  message 
du  Conseil  executif;  la  majori te,  froiss6e  de  ce  que  Reinhard  eilt 
propose  la  nomination  de  magistrats  de  l’ancien  r^gime  pour  faire 
jiartie  du  Comitö  61ectoral,  rejeta  sa  proposition,  le  20  juin.  Lc 
rejet  de  cette  mesure  ouvrit  enfin  los  yeux  de  Talleyrand  sur  lc 
röle  joud  par  Reinhard  en  Suisse.  La  tentative  de  rapprochement 
des  partis,  qui  avait  ete  l'objectif  de  toute  l'activite  de  Reinhard 
et  que  Talleyrand  lui  avait  encore  recommand^e  dans  une  d6peche 
du  3 messidor  (22  juin),'  avait  echou6  definitivement. 


' Voy.  Un  fragment  dans  Monnard,  loc.  cit.  t.  XVII  p.  104. 
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Une  note  du  15  juillet  du  ministre  Meyer,  reinpla^ant  momen- 
tinement  Begos,  denonga  ä Stapfer  l’ineptie  et  lee  provocations  inten- 
tionnelles  de  Reinhard;  on  Ini  reprochait  notamment  sa  conduite 
et  ses  paroles,  lors  du  banquet  donne  chez  lui  le  14  juillet  1801, 
auquel  Ic  Conseiller  executif  Zimmerinann  ne  fut  pas  convoque.  Le 
l«r  aoüt,  sur  un  ordre  forniel  du  Premier  Consul,  Talleyrand  lui  pr6- 
senta  un  rapport  sur  le  remplacement  de  Reinhard.  II  y reconnut 
que  le  Systeme  de  l’ilection  n’avait  pas  re^u,  dans  la  Constitution, 
un  developpement  süffisant.  Le  rejet  par  le  Conseil  legislatif  de 
la  proposition  faite  par  le  Conseil  exöcutif,  sur  la  motion  de  la 
France,  ayaut  laisse  les  ^lections  aux  mains  des  partis,  ces  älec- 
tions  ^taicnt  aussi  mauvaises  qu’on  devait  s’y  attendre.  L'inter- 
vention  de  Reinhard  avait  6t6  publique  et  avait  publiquement 
echou6 ; aussi  la  dignitä  du  gouvernement  fran^ais  exigeait-elle  que 
„la  tentative  de  Reinhard  füt  d6savou6e  ou  qu’elle  füt  renouvel6e 
avec  une  insistance  teile  que  son  effioacit4  ne  füt  plus  doutense“. 
Mais,  dans  l'uue  et  l'antre  hypoth^se,  Reinhard  ne  pouvait  dcmeurer 
senl  en  HelvÄtie;  il  fallait  lui  adjoindre  un  envoy6  extraordinairo 
ou  proc6der  ä son  remplacement* 

C’est  k ce  dernier  parti  que  le  Premier  Consul  s’arrSta;  mais 
le  remplacement  de  Reinhard  ne  marquait  pas  en  realit^  un  chan- 
gement dans  la  politique  de  la  France.  La  dömarche  faite  par 
Reinhard  lui  avait  ^te  dict4e,  mais  son  ^chec  public  exigeait  qu’il 
füt  sacrifie. 

Le  rappel  de  Reinhard  avait  et6  retardö  longtemps  par  Tal- 
leyrand qui  le  soutenait;  et  il  avait  fallu  recourir  k Fouch^,  alors 
ministre  de  la  justice,  pour  briser  les  derni^res  r6sistances  de  son 
colligue.*  Le  15  aoüt,  le  Premier  Consul  notifiait  qu’un  autre 

‘ MonTtard,  (t.  XVII,  p.  lOÜ  et  «niv.)  et  Lang,  (dans  SyheVs  Uistorischt 
Zeituchrift,  t.  66,  p.  405  et  suiv.)  ont  expose  avec  detaiU  la  condnite  de  Reinhard, 
pendant  les.  derniers  temps  de  sa  misaion,  ce  qui  noua  dispense  de  plus  grands 
ddveloppements. 

* Stapfer  dcrivait  & Bdgos,  le  16  aoüt  que  les  ambassadenrs  d’Angleterre 
avaient  remis  anx  ministres  de  toutea  les  cours  une  note  de  la  plus  grande  force 
contre  le  Systeme  de  l'influence  frangaise  chez  les  allids,  en  assimilant  la  conduite 
eonsnlaire  en  tout  point  ü celle  du  Uirectoire.  Le  24  aoüt  il  derivait  encore : 
,Je  sais  de  tres  bonne  part  qu’on  a dte  sur  le  point  de  suspendre  l’exdcntion  du 
.proJet  de  conslitution  et  de  donner  k l'Helvdtie  un  gonvernement  provisoire, 
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ininialre  n’ayant  pas  de  laiicuned  ä menager  ni  de  prejuges  k 
combattro,  r^ussirait  luieux  & apaiser  lea  esprits.  On  fut  enfin 
froisse  de  la  iiianiere  insolite  doiit  Reinhard  annonga  son  rappel. 
II  prevint  par  un  simple  billet  le  president  du  Conseil  executif 
qu'il  lui  remettrait  ses  lettrcs  de  recrdance  dans  la  m6me  aeance; 
de  cette  faQon  il  evitait  de  passer  par  le  canal  du  ministre  des 
relations  ext^rieures. 

La  correspondance  de  Stapfer  avec  Ustcri  luontre  ä quel  poiiit 
les  unitaires  etaient  irrites  contre  Reinhard  et  prouvc  quo,  apres 
son  retour  i Paris,  il  continua  ä intriguer  cn  faveur  des  fedi^ralistes. 

Si  l’on  clierche  ii  ex  pliquer  les  mobiles  de  la  conduite  de  Rein- 
hard en  Suisse,  oii  est  porte  i lui  reconnaitre  de  bonnes  et  loyales 
intentions,  mais  un  manque  de  sens  pratique  et  une  suseeptibüit^ 
exageree. 

Ses  correspondances  avec  Lavater,  David  de  Wyss  et  d’antres 
fed^ralistes  attestent  que  sa  preoccupation  constante  fut  de  rallier 
les  federalistes  au  regime  issu  de  la  r^volution  et  de  preparcr, 
par  cette  fusion  de  partis  oppos6s  et  jusqu’alors  irreconciliables, 
l’avenement  de  la  R^publique  fid^rative,  nioyen  ternie  entre  la 
Confed6ration  d'Etats  et  la  R6publique  unitaire.  On  ne  peut 
iu6connaitre  qu’il  ne  s'inspirät  en  cela  de  la  grand  pens6e  bona- 
partisto  qui  se  manifesta  dans  le  projet  de  la  Malniaison  et  plus 
tard  dans  l’Acte  de  mediatiou.  Mais,  esprit  cultiv6,  th^oricien  et 
influence  par  son  secr^taire  Fitte,  Reinhard  se  heurta,  dans  l’ac- 
coinplisseiuent  de  ce  prograniine,  aux  difficultes  pratiques  quo  creait 
rantagonisinc  des  partis  unitaire  et  federalisto  qui  semblaicnt  irr6- 
conciliables.  Lea  haines  Etaient  encore  trop  vives,  les  rancunes 
trop  fortes,  pour  qu’on  püt  envisager  de  sens  rassis  le  rapproche- 
ment  et  la  collaboration  des  unitaires  ou  r^volutionnaires  et  des 
federalistes  ou  reactionnaires.* 

„prÄsidi  p»r  nn  rommis^aire  fran^ais,  soultnu  par  les  bayonnetles.  Ce  projet  est 
,6carld  poiir  le  moment,  mais  il  le  reproduira  immanqiiablemeDt,  si  la  Diite  centrale 
,ne  ddploie  pas  dans  les  premiers  instants  k la  fois  Union,  Energie  et  saj^esse.“ 
Act.  IMv.,  t.  VII.  p.  563.  Voy.  aussi  l’andience  de  congd  de  Reinhard  dans  Act. 
Helv.,  t.  VII,  p.  493. 

' Voir  le  prdris  de  la  conduite  de  Reinhard  en  Siiisse  du  21  venddmiaire 
an  X.  Arch.  uat.  Ab'iv  1700,  notre  n°  136't  oii  il  explique  les  cansea  de  son 
inaction  forede  entre  les  partis  extremes. 
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Chapiihk  VI. 

La  luisNiou  de  Veniiuac. 

(Cu  7 seplembre  1801  ä.  rin  oclobre  1802). 

Le  successeur  de  Reinhard  fut  designe  par  le  Premier  Cousul 
en  la  personnc  de  Verninac-St-Maur,  aiicien  ambassadcur  ü Con- 
stantinople  et  alors  prefot  de  Lyon.  II  arriva  i\  Berne  le  7 
septcinbre  18U1  et  montra  aussitüt  ses  pretentions  ü l’apparat,  cn 
exigeant  qu’on  le  logeiit  it  l’Lötel  d’Erlaeh.  Stapler  avait  envoye 
»ur  lui  des  renseignements  peu  rassurants;  sa  duplieite  et  son 
hahilete  k neuer  des  intrigues  pour  assurer  son  influence,  son  goüt 
pour  la  representation,  devaient  en  effet  contraster  avec  le  caractöre 
de  Reinhard.  Ce  dernier  emmena  avec  lui  ses  deux  secretaires, 
Fitte  le  federaliste  et  Kerner  le  republicain. 

On  adjüignit  ä Verninac,  qui  avait  des  sympathies  pour  les 
unitaires,  le  secretaire  Gandolphe,  ddvoue  k Barthelemy  et  au.x 
federulistes.  Les  instructions  de  Verninac,’  trös  developpeos,  mettent 
en  vive  lumifere  les  preoccuiiations  et  les  viseos  de  Talleyrand; 
le  but  do  la  mission  du  nouveau  ministre  etait:  1®  de  faire  cesser 
la  meßance  entre  la  legation  fran^jaisc  et  le  gouvernement  helvetique ; 

2®  de  faire  connaitre  au  gouvernement  provisoire  que  la  France, 
tu  cliangeant  son  ministre,  n’entendait  nullement  approuver  les 
mcsures  prises  pour  mettre  la  Constitution  en  activite,  et  laissait  k 
la  Suisse  l’entiöre  responsabilite  des  suites  qu’elles  pourraicnt  avoir; 

3®  de  faire  sentir  que  l’election  des  membres  du  Senat,  du 
Petit  Conseil  et  des  landammans,  pourrait,  si  eile  portait  au  pou- 
voir  des  hoinmcs  moderes,  reparer  les  fautes  antärieures  et  rallier 
la  France  aux  nouvelles  autorites; 

4®  mais  que,  si  les  choix  de  la  Diöte  amenaient  aux  affaires 
des  hommes  violents,  dont  la  politique  serait  anti-fran^aise  et  com- 
promettante  pour  le  repos  Interieur  ou  l’independance  helvetique, 
la  France  refuserait  de  voir  dans  ce  gouvernement  celui  de  la 
nation  dont  eile  avait  fait  proclamer  Pindepcndance  it  Luneville, 
et  ne  le  reconnaitraitjpas.’ 

* Verninnc  ne  fut  regu  k l'aiKlience  du  Conseil  ex^culif  que  le  3 ui  tolire  avec 
le  rhetilier  de  Wessenberg,  diputö  de  l'Ävcqiie  de  Coiislauce.  Voy,  .-Ir/.  Heh., 
Vll.  p.  eoo  fl  suivantes. 
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Le  25  septembre  dejä,  Verninac  donna  des  nouvelles  inquietantes 
Bur  les  d6bats  de  la  Diöte:  la  cominission  cbargee  d’etudier  le 
projet  de  coustitution  proposait  de  supprimer  l’articlo  stipulant  que 
Berne  serait  la  capitale;  de  porter  de  23  h 28  le  iionibrc  des 
senatcurs;  de  rendre  uux  cantons  les  diincs  et  les  eens  en  les 
enlevant  au  gouvernement  central;  de  reduire  i\  24,000  fr.  le  trai- 
teuient  du  landamniann ; enfin  et  surtout,  d’enlever  aux  cantons 
le  droit  d’approuver  ou  de  rejeter  les  lois,  ce  qui  oUiit  du  coup 
au  projet  son  caraetdre  transactionnel  entre  l’unitarisine  et  le  fede- 
ralisme;  puis  de  supprimer  l'article  relatif  k la  cessiou  du  Valais 
pour  fixer  son  sort  par  une  loi  posterieure. 

Talleyrand  vit  netteraent  que  la  Diöte  s’instituait  par  lä 
assembK'C  Constituante  et  se  pr6valait  de  cetto  Usurpation  de  pou- 
voirs  pour  oter  aux  cantons  la  part  de  faculte  legislative  que  le 
projet  leur  accordait,  aux  fins  de  se  l’attribuer.  11  conseilla  toute- 
fois  k Veminac  d’attendre,  pour  agir,  le  nioment  oü  la  Diete 
elirait  le  Senat  Quant  k la  question  du  Valais,  eile  fut  reniise 
sur  le  tapis  par  les  propositions  de  la  coininission,  teudant  ü la 
regier  par  une  loi,  et  surtout  par  le  decret  do  la  Di^te  du  29 
septembre.  Ce  jour-lä  cette  assemblee  avait  admis  conime  bases 
coustitutionnelles : 1®  l'integrit6  du  territoire  helvetique  et  2“  le 
principe  de  l’unitö  de  l’Etat  belvdtique. 

Les  instructions  de  Verninac  ne  lui  prescrivaient  aucune  de- 
marebe  ä IVgard  du  Valais;  mais  la  cession  de  ce  eanton  ayant 
etd  prejug^e  par  le  titre  1er  de  la  Constitution  de  la  Malmaison, 
le  niinistre  de  Franco  avait  deji\  sondc  it  ce  sujet  le  Conseil  exe- 
cutif,  qui  lui  avait  paru  consentir  A,  la  cession  demandee. 

11  voyait  toujours  la  rcssource  d’obtcnir  la  reunion  desiree 
eu  creant  un  parti  fran^ais  au  Valais  et  en  rccourant  au  plebiscite. 
Talleyrand  fut  tout  particuliinement  contrario  de  l’eclat  donne  aux 
deliberations  du  29  septembre  qui,  dit-il,  auraiont  eu  pour  conse- 
qucnce  immediato  „de  mettre  le  gouvernement  actucl  et  procliaiu 
de  THelvetie  dans  l’impossibilite  de  ceder  k la  France  la  partio 
du  Valais  qu’elle  a le  droit  d’exiger  et  qu’elle  est  bien  resolue 
d’obtenir.“  Veminac  fut  donc  autorise  A,  luarquer  son  improbation 
sur  les  operations  de  la  DiAte,  ä repeter  que  la  France  n’approu- 
verait  pas  de  constitution  nouvelle  et  persistait  A revendiquer  le 
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Valais  comme  prix  do  la  ccssion  du  Fricktlial  et  du  rötaldissement 
ile  la  ncutralit^ 

Outre  les  raisons  personnelles  qu’il  avait  pour  dcsavoucr  les 
actes  de  la  I)i{>te  lielveticpic,  le  pouvcmeuient  fraiu;ais  etuit  pre- 
ocoupe  d’einpeclicr  des  troubles  de  se  produirc  dans  les  potits 
cantons,  ort  les  travaux  des  Di6tes  cantonales  jivaient  suscitc  une 
grande  agitation.  Le  12  vcndeiniaire  (2  octobre),  le  general  Mont- 
cboisy  aTait  ete  autorise  par  Verninac  se  rendre  dans  los  petits 
cantons  pour  y assurer  la  trancjuillite.*  La  refraite  d’Aloys  Re- 
ding,  Müller  et  de  Flue,  leurs  protestations  adressees  au  Premier 
Consul  et  au  general  Montchoisy  ‘ ctaient  une  sorte  de  recours  ä 
l’intervention  franQaise  qu’ils  croyaient  seule  capablo  d’enrayer  la 
marebe  de  la  majoritö  unitaire  de  la  Diöte.  Dans  l’incertitudc  oü 
l’on  etait  du  resultat  final  des  debats  de  la  Difcte,  il  iniportait  que 
Verninac,  pour  pouvoir  degager  sa  responsabilite  cas  6cb6ant,  ne 
füt  ])lus  officiellement  en  rapport  avec  les  autorites;  un  coiinäer 
special  lui  enjoignit  donc  de  sc  bomer  aux  Communications  ver- 
bales et  d’avertir  Montchoisy  que  la  force  arm^c  francaise  ne  do- 
vait  pas  intervenir  pour  appuyer  les  pretentions  d’aucun  parti,  ü 
moins  d’ordres  directs  et  speciaux  du  gouvernement  francais. 

L’eventualite  d’une  dissolntion  de  la  Di6te  devenait  de  plus 
en  plus  admissible;  outre  la  Separation  des  cantons  d’fJri,  Bcliwyz 
et  ünterwald,  une  minoritö  importante  entravait  la  marebe  des  de- 
bats. Verninac  avait  donc  l’alternative  d’attondre,  pour  exercer 
son  intluence,  que  la  Di6te  revint  ä une  ligne  de  conduite  plus 
moderee  et  plus  conforme  aux  visees  de  la  France,  ou  de  la  lais- 
ser  se  discrediter  et  se  perdre  d’ellc-meme. 

Kilo  allait  se  perdre  en  effet  en  accoptant  un  nouveau  proJet 
de  Constitution  qui,  quoique  greife  sur  celui  de  la  Malmaison,  avait 
un  caraetöre  nettement  unitaire.“  Sur  les  95  i)aragraplies  qui  le 
composaient,  45  etaient  empruntes  au  projet  de  la  Malmaison  5 

' Jasqn'ilors  Montchoisy  »vait  refusÄ  l'appui  de  »es  tronpes  ponr  la  ripres- 
»ion  de  troubles  de»  Waldstätten,  cc  qui  »vait  excitd  un  grave  nidcontcntement. 
j4c/.  Uetv^  t.  VII,  p.  529  et  »uivantes.  Entre  autres  p,  5.32  et  533  le  eompte-rendu 
de  la  confdrence  de  Dolder  avec  Verninac,  du  3 septenibre. 

• Voy.  Act.  Helv,,  t.  VII,  p.  558  et  559, 

• Voy.fce  projet  dans  Act.  lieh.,  t.  VII,  p.  .592. 
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mais,  Bur  ce  nombre,  24  ätaient  profond^ment  modifi^.  Les  titres 
II  ot  VI  du  nouveau  projet  differaiont  enti^rement  de  randcn; 
le  titre  II  etait  consacre  aux  rapports  de  TEglise  et  de  l’Etat  et 
le  titre  VI  ä Torganisation  de  la  justice.  lia  Diete  devait  etre 
composee  de  81  deputes  (au  lieu  de  77)  et  eile  avait  dans  ses 
couipetences  la  discussion  et  l’adoption  des  lois;  les  cantous  ii’a- 
vaient  plus  qu’une  Organisation  administrative  assez  pareille  ii  celle 
des  Chambres  administratives. 

Le  27  octobre  1801,  la  Diöte  proc6da  aux  elections  des  raem- 
bres  du  S6nat;  le  soir,  vers  7 heures,  30  senateurs  avaient  ete 
eins  ot  c’^taicnt  en  majorit^  des  unitaires.  Le  meme  jour  avait 
eu  lieu  l’ensevelissement  de  Frisching.  Vers  minuit,  les  mombres 
du  Conseil  legislatif  s’ötant  assemblfs  chez  le  senateur  Witten- 
bach, remirent  le  pouvoir  executif  aux  cit.  Dolder,  Savary  et 
Rüttimann,  les  trois  membres  du  Conseil  executif  qui  ne  fai- 
saient  pas  partie  de  la  DRte.  Le  lendemain,  28  octobre,  une  autre 
loi  du  Conseil  legislatif  cassait  et  annulait  les  actes  de  la  Di^.te, 
ordonnait  que  la  Constitution  du  29  mai  serait  remise  en  vigueur 
en  ce  qui  concernait  les  autorites  centrales  et  procederait  ä la  no- 
mination  de  25  s4nateurs.  Verninac  re^ut  communication  de  ces 
deux  d^crets;'  mais  il  se  borna,  dans  sa  r^ponse,  ä un  simple 
accusd  de  rweption  et  k l’assurance  que,  dans  le  oompte-rendu  des 
evenements  il  son  gouvernement,  il  insisterait  sur  les  consequences 
du  coup  d’Etat  pour  resserrer  les  liens  unissant  les  deux  Repu- 
bliqucs. 

La  r6serve  de  Verninac  6tait  trös  justifi^e.  Talleyrand,  dans 
un  rapport  sur  les  evenements  des  27  et  28,  se  montra  satisfait 

' Verninac  et  Uandol)>be  aembirnt  aroir  intrigud  avoc  Dolder,  Jenner,  et  la 
minorite  de  la  Diete  pour  pröparer  le  conp  d'Ktat.  D'apres  de  Wys»,  Verninoc 
voulait  l'dtabliaaenicnt  d'un  Sdnat  permanent  et  Qandolphe,  d’un  Sdnat  provisuire. 
Le  23  octobre  Verninac  aurait  peranade  Dolder  de  diasoiidre  la  Diirte.  Voy.  Zürch. 
Taschenbuch  1881.  Act.  llelc.,i.  Vll,  p.  627.  Le  röle  du  bnancier  A.  G.  Jenner 
dana  le  coup  d'Ktat  ae  lie  ü la  Convention  tinanciere  eonelue  enire  Ir  Conaeil 
eideutif  et  Ini  le  3 aeptembre  1801,  convention  en  vertn  de  laqnelle  le  Conseil 
remettait  aux  maina  de  Jenner  des  erdancea  aur  la  Banque  de  Vienne,  aur 

Bethmann  & Franefort,  etc avec  Charge  pour  Jenner  de  lea  rdaliaer  et  de 

veraer  au  Conaeil  executif  la  aomuie  de  300,000  fr,  dana  l'eapnce  de  6 moia.  Voy. 
Act.  Helr.,  t.  VII,  p,  407  et  auiv. 
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de  leur  rösultat.  II  constatait  que  le  Comit4  exöcutif  provisoire 
avait  fait  preuve  de  deference  envers  Veniinac  et  que  la  readop- 
tion  de  la  Constitution  du  29  mai  entralnait  la  cession  du  Valais 
qui  y etait  stipulee;  qu’enfin  les  25  membres  du  nouveau  Senat 
semhlaient  „dignes  de  l’estimo  publi(jue  par  leur  moralite  et  par 
les  garanties  qu’ils  offrent  ä la  confiance  de  leurs  concitoyens.“ 
Le  ministre  concluait  toutefois  qu’il  convenait  d’attendre  la  nomi- 
nation  d’une  nouvelle  Diötc,  l’elaboration  des  lois  organiques  et  les 
amendements  constitutionnels  pour  s’exprimer  d’une  maniöre  posi- 
tive sur  les  obangements  des  27  et  28  octobre.  Ainsi,  jusqu’ü  plus 
auaple  informe,  le  nouveau  Senat,  dit  „Senat  de  Keding,“  devait 
etre  pour  la  France  une  autorite  provisoire ; sa  reconnaissance 
dependait  de  ses  actes  futurs.' 

Pendant  les  döliberations  de  la  Diöte,  le  baron  de  Wessein- 
berg  avait  commence  k intriguer  en  vue  de  la  reintegration  du 
prince-eveque  de  Constance  dans  les  droits  dont  la  revolution  l’a- 
vait  depouille. 

Bien  que  Wessemberg  pretendit  que  ses  instructions  ne  ten- 
daient  qu’ä  contribuer  ä l’etablissement  d’un  nouvel  ordre  consti- 
tntionnel  en  Suisse,  et  au  rötablissement  des  relations  du  prince- 
eveque  avec  le  gouvernement  belv6tique,*  Verninac  s’aper^ut  bicn- 
töt  que  le  vrai  but  de  sa  mission  ötait  de  reintegrer  le  prince  dans 
ses  anciennes  possessions.  Talleyrand,  instruit  de  ces  pretentions, 
presenta  au  Premier  Consul  un  rapport  sur  cet  objet  concluant  ü 
ce  que  les  agents  fussent  evinc^s,  l’examen  des  pretentions  du 
prince-eveque  etant  renvoy6  & l’epoque  de  la  fixation  generale  des 
indemnites  ecclösiastiques.* 

Comment  convenait-il  de  qualifier  le  coup  d’Etat  des  27 — 28 
octobre  1801  ? Dans  son  esprit  et  dans  ses  resultats,  ce  nouveau 
coup  d’Ebat  etait  une  rßaction  federaliste,  la  plus  prononcee  qui  se 
füt  accomplie  depuis  1798.  Mais  Stapfer,  sachant  „que  la  magie 
des  mots  est  grande  partout,  et  particuli^^reinent  en  France,  oü  la 
gründe  inobilite  d’imagination  et  la  vivacitd  des  esprits  donnent  ä 
une  exprossion  bien  trouvöe  la  plus  grande  influcnco  sur  ropinion 

' Voj.  ArcL.  nat.  AF'V  170  >,  notre  n“  1362.  Kapport  de  Talleyrand. 

* Voy,  CCS  inatriictioDS  dans  Act,  Htlv.,  t.  VII,  p,  607. 

’ Arcli  nat  AF*V  1700.  Talleyrand  au  Premier  Consul. 
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publique,“  le  d^signait  volontiers  sous  le  nom  de  IS  brumaire 
liolvctiiiue.  Co  quo  les  eveuements  niarques  par  ces  deux  dates 
pouvaient  coinporter  d’analogie,  se  trouve  dans  le  fait  que  le  pou- 
voir  80  coiicontrait  sur  uu  Senat,  doiit  les  menibres  avaient  des 
capacites  et  de  riionorabilite,  et  sur  son  presidcut  ßeding  qui,  par 
le  jirestige  de  sou  nom  et  de  ses  taleuts  militaires,  pouvait  repre- 
scnter  assez  bien  les  qualites  iiiberentes  aux  Suisscs  des  ancicns 
äges.  Mais  les  resultals  du  revirement  politiquo  accompli  prou- 
verent  quo  le  jiarli  federuliste  trioinpbaiit,  pai'  son  exclusivisuio  et 
son  opiniäti-ete  ü refuser  la  cession  du  Valais,  pouvait  moins  cn- 
core  que  les  unitairos  ot  Tancien  Conseil  executif,  etrc  reconnus 
par  la  France  et  obtenir  son  nppui. 

Lors  des  elections  au  Petit  Conseil  et  aux  places  de  land- 
aimnans,  les  osperances  de  Vcrainac  furent  dß^ues:  les  senateurs 
reimblicains  Füssli,  Anderwertb,  Stockar,  Wieland,  avaient  donne 
leur  detnission  et  avaient  et6  remplac6s  par  des  federalistcs.. 

Dolder,  dont  Vcrninac  avait  soutenu  par  des  insinuations  la 
candidature,  fut  supplante  commo  landainmann  par  Ueding;  le  se- 
cond  landanimann,  Friscliing,  etait  aussi  federaliste ; sur  les  quatre 
autres  menibres  du  Petit  Conseil,  Glutz  et  Hirzel  etaieut  federa- 
listes;  Dolder  et  Lantber,  seuls  militaires.  Les  ministres  ayant  ete 
reinplaces  par  des  sccretaires  d’Etat,  co  fut  aussi  un  federaliste, 
Aiuedee  Tliormaun,  qui  rcmpla^a  Begos  aux  rclations  extürieures. 
L’ecLec  de  Dolder  rejouit  Gandolphe  autant  qu’il  attrista  Vcrninac. 
Ce  dernier,  resolu  i\  ne  point  rcconnaitro  officicllement  les  nou- 
vclles  autorites,  refusa  i\  Reding  sou  titre  de  landanimann  et  fit 
entendre  ä la  depulation  du  Senat  qu’il  n’entrerait  point  en  rcla- 
tions  ülliciellcs  avcc  ce  dernier.  Talleyrand  approuva  plcinement 
cette  ligne  de  couduite  et  fortifia  Vcrninac  dans  ses  resolutions  de 
ne  point  faire  au  nouveau  Senat  de  Communications  ecrites,  mais 
bien  orales,  ou  memes  indirectes,  c’est-ö-dire  en  employant  des 
intermediaires.  — Dans  les  vues  de  Talleyrand,  le  Senat,  pour  amener 
unc  fusion  des  partis,  devait  etre  compose  de  deux  tiers  de  ple- 
beiens  et  d’un  tiers  d’anciens  patriciens;  les  deux  landammanns 
devaient  etre  des  deux  partis. 

Le  depart  precipite  de  Reding  pour  Paris  fut  lo  resultat  d’une 
determination  subito  de  cet  bomme  de  caractere  loyal’,  decide, 
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mais  depourvu  de  l’Labilete  et  de  la  dissimulation  qui  permettent 
de  se  plier  aux  negociations  diplomatiques.  Diessbach  de  Carrouge, 
qu’il  avait  voulu  d’abord  cnvoyer  seul  ä Paris,  bien  connu  pour 
ses  opinions  reactionuaires,  l’accompagnait.  Verniuac  avait  designe 
Rcding,  sur  le  passeport  qu’il  lui  remit,  de  „personne  de  la  plus 
baute  consideration“,  voulant  bien  marquer  par  l£i  qu’il  lui  refusait 
son  titre  de  landammann. 

Arrivd  ä Paris  le  7 decembre,  lleding  y resta  jusque  vors  Ic 
15  janvier  et,  pendant  ce  court  sigour,  il  suivit  avec  Bonapartc, 
Talleyrand  et  Hauterive  des  negociations  decisives  sur  l’avcnir  de 
son  Senat.  — Dans  les  Conferences  et  les  notes  ecbangecs 
Paris,  les  deux  points  pripcipaux  sur  lesquels  portcrcnt  les  debats 
furent: 

1®  La  reorganisation  des  autorites  belvetiques  de  facon  il 
assurer  une  representation  egale  aux  unitaires  et  aux  fedeia- 
listes. 

2®  La  cession  d’unc  route  niilitairc  traversant  le  Valais,  ou 
d’une  Partie  du  Valais  lui-meme. 

Rcding  cxposa  ses  reclamatious  dans  trois  notes:  la  preiuiere, 
remise  au  Premier  Consul  le  15  decembre,  exposait  quo  le  but  de 
son  voyage  et  le  vwu  des  nouvelles  autorües  elaient  d’obtenir  la 
reconnaissance  de  celles-ci  par  le  gouvernement  franfais;  le 
nouveau  Senat  s’engageait  & retablir  l’ordre  et  la  tramjuillite  en 
Suissc.’ 

La  seconde  note,  remise  le  20  decembre,  etait  relative  ü 
rorganisation  iatcricure  et  aux  changements  k apportcr  k la  Con- 
stitution de  la  Malinaison* 

La  troisieme  note,  datee  aussi  du  20  decembre,  portait  sur 
la  question  territoriale  et  sur  diverses  reelamations  «lejä  formulees 
precederament,®  — entre  autres  le  retablissement  de  la  ncutralite  et 
le  renouvellemcnt  du  Iraite  d’albance  de  1798,  en  supprimant  la 
clause  offensive. 

Reding  fut  admis  ä deux  Conferences  avec  le  Premier  Consul 
et  traita  longuement  des  objets  önumeres  dans  les  trois  notes,  avec 

‘ Voy.  Aff.  4tr.,  t.  476  do  130,  ootre  n’  1336. 

’ Voy.  Arch.  nst  AFIV  1701. 

• Voy.  Aff.  Hr.,  t.  476  n"  141,  notre  n“  1340. 
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Talleyrand,  puis,  apr^s  le  depart  de  ce  dernier  pour  la  consulte 
italienne  de  Lyon,  avec  le  citoyen  Hauterive.  La  question  de^la 
reconnaissance  du  nouveau  gouvernement  fut  traitee  en  premier 
lieu  et  indepcndamment  des  autres.  Quelques  articles  secrets  furent 
con Venus  entre  Reding  et  le  Premier  Consul;*  les  voici:  le  per- 
sonnel  du  Petit  Conseil  devait  etre  change  et  augmente;  Friscliing 
cederait  ä un  unitaire,  tcl  que  Ruttimann  ou  Rengger,  la  place  de 
second  landammann  et  l’on  adjoindrait  au  Conseil  cinq  nouveaux 
niembres  republicains,  ce  qui  devait  assnrer  une  representation  equi- 
tables  des  partis  dans  le  Petit  Conseil  et  dans  le  Senat.  Une  fois 
ces  conditions  remplies,  le  gouvernement  franeais  et  Veniinac  re- 
connaitraient  le  gouvernement  helvetiqne. 

Quant  aux  changements  ä la  Constitution  et  aux  arrangements 
tcrritoriaux,  ils  furent  stipules  dans  deux  conventions  restecs  se- 
cr^tes  et  non  signees,  arretees  par  Reding  et  Talleyrand.  D’apriis 
la  premifere  de  ces  conventions,  le  Senat  helvetique,  une  fois  com- 
pletc  par  l’adjonction  de  cinq  republicains,  scrait  autorise  regier 
les  competenccs  du  pouvoir  central  et  celles  des  cantons  avec  pre- 
cision;  ä (-tablir  un  mode  nouveau  pour  la  formation  dos  Dif;tes 
cantonales,  au  moyen  de  Conseils  cantonaux  de  10  membres.  Vaud 
et  Argovie  devaient  rester  separes  de  Berne.* 

Par  la  secondc  convention,  * le  traite  d’alliaucc  offensive  et 
defensive  de  1798  devait  etre  aiinule  et,  i>ar  lä,  la  neutxalitc  re- 
tablie.  La  Franco  cederait  it  l’Helvetie  le  Frickthal,  Bienne,  rErguol, 
la  vallee  de  Moutiers-Grandval,  et  emploierait  ses  bons  officcs  pour 
la  restitution  des  biens  des  Grisons  sequestres  en  Valteline;  eile 
obtiondrait  en  retour  la  propriete  d’uno  route  il  travers  le  Valais 
et  le  Siniplon,  mais  sans  que  le  tcrritoirc  et  les  liabitants  du  Valais 
fiisscnt  cedes.  * Cettc  clause,  qui  repondait  au  desir  de  Beding, 
montrait  que  la  question  du  Valais  reprcnait  la  premiere  place 


' Voir  ia  minate  de  la  convention  dans  Aff.  Ätr.,  t.  47<>  n*  167,  notrc  n”  13Ti5. 
» Voy.  Act.  Heh.,  t.  476  n»  160.  Monnard  t.  XVII,  p.  159—160. 

* Arch.  nat.  1706"  , notre  n“  1367. 

* Un  a obacrve  avec  raison  qu’il  serait  resnlti  de  la  conclnsion  de  ces  denx 
conventions  qne  la  France  nchetait  le  droit  de  constitiier  la  Snisse  ii  son  gre  et 
de  la  depouiller  d’nne  parlie  de  son  territoire. 
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(laus  Ics  negociatious ; Bonaparte  et  Talleyrand  s’etaient  dattes  que 
le  Senat  de  Beding,  cn  repreuant  le  projet  de  la  Malmaison, 
serait  plus  coulant  que  le  Conseil  cxecutif  sur  la  ccssion  du  Valais, 
parcc  (}ue  Getto  cession  scmblait  un  corollairc  de  l’adoption  de  ce 
projet.  Mais  Beding  avait  plus  de  raisons  encore  que  ses  devanciors 
de  s’opposer  ii,  la  cession  du  Valais,  si  ötroitenient  rattache,  par 
la  religion  catliolique  et  les  coutumes,  ä Schwyz  et  aux  Waldstätten. 

Daus  le  cours  des  negociatious  de  Paris,  le  Premier  Consul, 
apr^s  avoir  paru  se  contenter  de  la  route  militaire,  revint  ä sa 
demande  de  la  cession  de  toute  la  partie  du  Valais  situee  sur  la 
rive  gauche  du  Bhöne  entre  Brigue  et  le  Leinan.  ‘ II  fallut  donc 
separer  la  negociation  sur  le  Valais  de  celle  relative  ä la  recon- 
naissance  du  gouverncmeut. 

Beding,  dans  une  note  du  30  decembre,^  avait  demande  ä 
Bunaparte  la  sanction  des  changements  qu’il  s’etait  engage  ä faire ; 
il  lui  fut  r^pondu  par  la  lettre  du  KJ  nivöse,  qui  fut  rendue  pu- 
blique et  qui  avait  deux  objets : „celui  de  rassurer  tous  les  partis 
de  l’Helvetie;  celui  de  les  engager  ä se  rapprocher  et  ä s’unir 
autour  d’un  gouvernenient  detinitivement  forme.“  C’etait  assurer 
conditionnellement  la  reeonnaissance  par  la  France  du  nouveau 
gouvernenient  qui  resulterait  de  la  fusion  des  partis  dans  les  Con- 
seils, teile  qu’elle  avait  ete  stipulee  ä Paris;  la  condition  etait  que 
ce  gouvernemont  repondit  h rattente  du  Premier  Consul  par  sa 
moderation  et  son  impartialite.  Le  projet  de  conclnre  les  c.onven- 
tions  citees  fut  abandonne  par  le  fait  que  le  Premier  Consul  voulut 
que  la  question  du  Valais  restat  ind&ise. 

Quant  ä la  cession  de  la  rive  gauche  du  Valais,  Beding,  dans 
une  note  du  2 janvier,  stipula  qu’il  n’y  consentirait  qu’ä  deux  condi- 
tions:  1°  que  le  peuple  valaisan  reclanuit  sa  Separation  d’avec  la 
Bepublique  helvetique,  et  2®  que  le  Premier  Consul  consentit  aux 
avantages  enumeres  dans  la  note  du  20  decembre.  Bonaparte 
refusa  la  P'"  condition,  celle  de  faire  eraettre  un  veeu  aux  Valai- 
sans  sur  la  reunion,  et  renvoya  i\  plus  tard  la  suite  des  negocia- 


' Voy.  la  d(JcUration  prdcis«  de  Hautcrive  aur  le  levireinent  d'opinion  qui 
a'opdra  chez  le  Premier  Coneul  daus  eon  rapport  & Ttlleyraad  du  13  uiröse  an  X, 
notre  n*  1474. 

• Voy.  entr’autrea  Tillier,  t II,  p.  81. 
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tions.’  II  fit  espcrcr  en  revanche  plusieurs  des  concessions  de- 
mandees  par  Reding;  ainsi  il  se  iiiontra  disposö  ä accorder  le 
rappel  des  troupos  fraiKjaises  stationnöes  en  Helvetie,  le  retablissc- 
inent  de  la  ncutralitc  holvelique  (co  qui  impliquait  la  denonciation 
du  traite  de  1798);  l’incorporation  & rHolv(5tie  de  la  Neuveville, 
de  la  montagiie  de  Diesse,  de  l’Erguel  et  du  Val  Moutiers  (Tallej’- 
rand  reconnaissait  que  ces  territoires  n’avaient  pas  6te  r^unis  lega- 
Icment  H la  Republique  fran^aise);  Unterposition  des  bons  Offices 
du  Premier  C'onsul  pour  la  reconnaissance  generale  du  gouverne- 
nient  belvetique  par  les  puissances  de  l’Europe.  En  revanche,  le 
Premier  Gonsul  ne  discuta  pas  les  autres  objets,  savoir:  l’acquit 
du  ’/a  des  sels  vendus  ä la  Suisse  en  bons  de  fonmitures  faites 
aux  armees  fran^aises ; la  levee  du  sequestre  sur  los  biens  des 
Cirisons  (qui  avait  etö  stipulee  dans  la  seconde  Convention  et  qui 
dtait  irröalisable,  ces  biens  ayant  6te  vendus);  l’annement  et  la 
soldo  des  denii-brigades  au  service  de  France;  l’enrdlement  de  re- 
giments  suisses  en  Cisalpine  et  en  Belgique;  la  restitution  des 
armes  et  munitions  prisos  en  Suisse.* 

Nous  avons  dü  nous  bomer  ici  A un  exposö  trös  sommaire  de 
la  n^gociation  suivie  par  Reding.  II  laut  lire  le  detail  des  corres- 
pondances  et  des  rapports  conserves,  pour  voir  que  le  revirement 
d’opinion  qui  se  produisit  chez  le  Premier  Consul  relativement  au 
Valais  fut  la  circonstance  capitale  qui  modifia  du  tout  au  tout  le 
cours  des  debats  entre  Reding  et  Hauterive. 

En  quittant  Paris,  Reding  se  flattait  de  l’espoir  de  consolider 
le  gouvernement  et  de  restaurer  l’independance  belvetique;  mais 
il  fallut  bientöt  en  decompter.  Conformement  i\  ce  qui  avait  ötö 
.arrete  ^ Paris,  le  Senat  fut  augmente  de  6 membres  et  le  Petit 
Gonseil  porte  A 11  membres,  par  l’adjonction  de  cinq  nouveaux 


' AfT.  4tr , t.  477  n°  2,  notre  d°  1371.  Ttileyrand,  dans  ses  instrnctions  A 
Verninar,  da  12  janvier  1802,  terminait  le  § snr  le  Valais  en  disant;  8i  l’on  ne 
peut  tronver  aaenn  eipddient  plausible,  il  restera  tonjours  la  ressonree  de  placer 
ce  petit  payt  sons  les  lois  d’un  rdgime  isold  et  de  mettre  son  inddpendance  sons  la 
garantie  de  la  France  et  de  l’Helvdtie. 

’ Voy.  AfF  dtr.,  f.  477  n*  15,  notre  n”  1376.  Voy.  anssi  le  coinpte-rcnda  des 
ndgociations  suivies  par  Hcding  nvec  Hauterive  et  prdseute  par  ce  dernier  A Talley- 
rand.  Alf.  4tr.  Suppldment,  t.  479  nos  18—2-3,  nos  n^*  1474—1476,  1478, 
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mcmbrcs  du  parti  rt'publicain ; • Friscliing  sc  desista  de  sa  place 
de  landammann  suppleant,  et  fut  rcmplace  par  Rengger.  Quand 
ce  changciuent  fut  accompli,  Reding,  qui  avait  ete  r^elu  landam- 
mann pour  1802,  demanda  fl  Bonaparto  et  h Talleyrand  d’executer 
de  leur  ci>tt‘  los  proincsses  qu’ils  lui  avaicnt  faitcs  fl  Paris.*  Bona- 
partc  repondit  par  ces  instructions  donnees  il  Talleyrand : „Faitcs 
connaitre  ^ Verninac  que  la  lettre  du  landammann  m’a  dte  remise; 
quc  probablement  j’y  repondrai;  mais  qu’en  attendant,  l’ordrc 
qu’il  (Verninac)  a precedemment  rc^u  d’entamer  Ics  nligociations, 
de  reconnaitre  le  gouvcmement,  sont  des  objcts  qui  doivent  satis- 
fairc  le  landammann  dans  le  plus  grand  nombre  de  scs  desseins.“* 
Le  Senat  complete,  comme  il  a ct6  dit,  fut  donc  reconnu  et  Ver- 
ninac entra  en  relations  officielles  avec  lui. 

Mais  sur  les  .31  membrcs  du  Senat  les  15  inembres  föderalistes 
etroitcment  unis  et  entrainant  avec  eux  deux  ou  trois  indecis  for- 
m^rent  une  majorite  compacte;  la  minorite  de  12  membrcs  etait 
impuissante.  Les  voix  liberales  ^taient  en  majorite  dans  le  Petit 
Conseil,  depuis  l’adjonction  des  cinq  membrcs  nouveaux;  mais  cet 
avantage  fut  annule  par  un  r^glement  portant  que,  lorsque  4 membrcs 
du  Petit  Conseil  demanderaient  qu’une  affaire  füt  soumise  au  Senat, 
olle  devrait  y etre  produite;  or  la  majorite  du  Senat  restait 
federaliste,  comme  on  l’a  vu. 

La  prepond^rance  de  l’element  federaliste  se  fit  jour  dans  le 
projet  de  Constitution  elaborö  par  le  S4nat  et  qu’on  dato  genc- 
ralement  du  26  fevrier.  Suivant  l’esprit  du  projet  de  la  Malmaison, 
on  restituait  aux  cantons  une  part  du  pouvoir  Icgislatif,  en  leur 
confer.ant  le  droit  de  deliberer  sur  les  projets  de  loi  elabores  par 
le  Senat ; c’etait  en  somme  un  remaniement  du  projet  de  la 
Malmai.son  avec  une  plus  grande  autonomie  cantonale.  Le  projet 
portait  le  nombre  des  cantons  ä 23,  en  y comprenant  le  Frickthal  et 
Bienne  avec  l’Erguel.  Le  Premier  Consul  declara  qu’il  ne  l’en- 
tendait  pas  ainsi;  c’4tait  en  effet  prejuger  la  solution  des  arran- 

' Kengger,  Kattimonn,  Kuhn,  Kscher,  Schmid  et  Fusnli. 

* Arcb.  nat.  AFIV  1701.  Lettre  de  Hedingau  Premier  Consitt.  11  fevrier  1H02, 
notre  d“  1387.  Aff.  ilr.,  t.  477  ii"  142,  iil  ä Talleyrand. 

• Aff.  4tr.,  t.  477  n'  61,  notre  n°  1396.  Cf.  le  passage  de  la  lettre  de  Stapfer, 
dans  Bouaparte,  Talleyrand  et  Stapfer,  p.  102—103, 
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geinents  teiriforiaux  ct  d’unc  question  diplomatique  encore  en 
suspcüis.  Verninac  fut  autorise,  sitöt  apriis  etro  entre  en  relatioiis 
oflicielles  avec  le  Senat,  A,  ouvrir  des  Conferences  avec  un  didegne 
liclveti(jiie  pour  fixer  les  conditions  de  la  cession  du  V^alais;  il 
faisait  entrer  en  ligno  de  compte,  comme  compensation,  le  Frick- 
thal  et  Bienne,  la  renonciation  au  traite  offensif  de  l’an  VI,  et 
l’entretien  des  trois  demi-brigades  helvetiques.  Mais  V'erninac 
iq)rouva  de  la  part  du  Sräat  un  refus  formel  d’ouvrir  des  nßgociations 
sur  le  Valais. 

Ce  refus  achcniina  los  deux  gouveinements  A une  rupture, 
que  la  jmrtialile  du  parti  aristocratique  et  ses  deninrches  de  plus 
en  plus  independantes  fuisaient  dejA  prevoir.  Talleyrand  declara 
avec  force  que  le  gouvernement  lielvetique  „perdait  tout  droit  A 
etre  traite  avec  faveur“ ; que  Beding  ne  devait  rien  obtenir  de  ce 
qu’on  lui  avait  fait  esp^rer  jusqu’A  ce  qu’il  füt  revenu  A une 
politique  marquant  plus  de  deference  pour  la  France  et  que  „la 
plus  grave  de  ses  erreurs  serait  celle  de  croire  que,  dans  le  j>oint 
de  progrAs  oA  on  l’a  laisse  parvenir,  il  püt  so  passer  de  la  bieu- 
reillance  de  la  France “ 

Pour  inarquer  son  iinprobation  sur  un  point  special,  Talleyrand 
reprocba  au  gouvernement  d’avoir  re^'u  avec  ostentation  une 
deputation  valaisanne  qui  lui  avait  apporte  des  protestations  contro 
les  menees  de  Turroau  et  des  vieux  du  peuple  valaisan  de  rcster 
Ulli  A la  Buisse, 

Dans  sa  note  A Stapfer  du  25  mars  1802  (1  germinal  X), 
Talleyrand  relevait  ce  grief  et  ajoutait  que  la  France  reconnaitraU 
desormais  le  Valais  comme  un  pays  independant  de  THelvetie;' 
qu’en  contrariant  ces  vues,  le  gouvernement  helvetiquo  privcrait 
l’Helvetie  du  bien  que  le  Premier  Consul  voulait  lui  faire;  et  que 
s’il  cbercliait  A obtenir  d’une  autre  puissance  des  concessions 
qu’il  ne  devait  attendrc  que  de  la  France,  il  manquorait  l'objet 
de  ses  demarchcs,  et  perdrait  le  fruit  des  dispositions  liberales  du 
Premier  Consul.  C’est  alors  que  Stapfer  deploya  la  plus  grande 
energie : il  repondit,  par  des  notes  des  27  et  29  mars  (6  et  8 
germinal)  que  les  droits  de  la  Suisse  sur  le  Valais  ne  permettraient 


‘ Afl'.  itr.,  I.  -177  II«  94,  notre  u“  Uia. 
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pas  de  laisser  ce  cautou  etre  detacLe  de  la  Republique  helvetique;* 
ü faisait  valoir  les  arguments  de  lait  suivauts:  que  c’etaiont  les 
armees  frun^aises  qui  avaient  anieiie  eu  1708  la  reunion  du  Valais, 
precedemraent  dejä  indissolubleincnt  uni  ä,  la  Confederation ; que 
Talleyrand  avait  signe  en  l’an  VI  le  traite  offensif  avcc  la  Republique 
belvetique  „une  et  indivisible“  et  le  Premier  Consul  garanti 
r-fintegrite“  de  cette  Republique  par  le  traite  de  Luneville.® 

Turreau,  aprfes  avoir  ruine  le  Valais  par  rentretien  des  troupes 
fran^aises  et  de  l’Etat-major,  avait  pris  une  s^rie  de  niesures 
vexatoires  et  proconsulaires  qui  avaient  eu  pour  but  de  detacber 
en  fait  de  l’Helvetiele  Valais,  dout  les  agents  diplomatiques  helvetiques 
refusaient  la  cession  en  forme.  II  avait  exige  la  remise  du  produit 
des  revenus  et  contributions,  puis  destitue  le  prefet  national.  Le 
Senat  belvetique  prit  enfin  le  parti  d’envoyer  au  Valais  un 
commissaire  special,  Pfister,  et  ecrivit  une  lettre  de  protestation  au 
Premier  ConsuP  (13  germinal).  Ce  dernier  accusa  Stapfer  d’avoir 
voulu,  par  sa  note  du  27  mars,  „faire  sa  paix  avec  le  Senat  hel- 
vetique“ ; ü quoi  Stapfer  repondit  que  les  unitaires  et  les  federaUstes 
etaient  tous  d’accord  pour  desirer  que  la  France  se  contentat  d’une 
route  militaire  par  le  Valais,  et  que  ce  n’etaient  point  des  con- 
siderations  personnelies  qui  lui  avaient  dicte  (h  Stapfer)  sa  note  du 
8 germinal,  mais  bien  le  sentimeut  de  son  devoir. 

Cependant  Verninac  avait  re^u  l’ordre  d’oncourager  les 
efibrts  de  la  minorit^  liberale  du  Senat;  il  fallait  agir  sans  secousse 
et  saus  laisser  voir  l’influence  franijaise.  C’est  peu  aprös  que  les 
6 membres  republicains  du  Petit  Conseil  formaient  le  plan  de 
convoquer  une  assemblee  de  notables,  projet  que  Verninac  declara 
n’avoir  ni  eiicourage,  ni  deconseille* 

On  voit  par  ce  qui  precöde  comment  la  liaison  formee  entre 
Reding  et  Bonaparte  en  janvier  1802  et  l’accord  apparent  etabli 


‘ Talleyraad  reprocba  plus  tard  ii  Stapfer  d'avoir  r^pnndu  & sa  demande 
irnnM  Iiatement  et  sans  atlendre  des  iDstruetinns.  Voy.  Bonap.,  Talleyrand  et 
Stapfer,  p.  122. 

* Aff.  Ätr.,  t.  4(7  n«»  95  et  97.  Monnard  t.  XVII.  p.  16H— 170. 

* Aff.  Ätr.,  t.  477  n”  105. 

‘ Aff.  ^tr.,  t.  477  n ■*  119. 

(jaellen  atir  Sebweixer  Ge^cbiebte.  XIX.  H 
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entre  les  gouvemementa  se  rompirent  dans  les  trois  mois  suivants  ; 
l’envoi  ä Vienne  de  Diessbacb  de  Carrouge  et  l’arrivee  A,  Berne 
de  l’agent  autrichien  de  Crumpipen,  sans  aniener  de  resultat 
positif  pour  la  Suisse,  avaient  eveille  la  susceptibilite  du  Premier 
Consul.  Le  resultat  peu  satisfaisant  des  changcments  operes  dans 
les  Conseils  avait  dcQU  son  attente  et  le  rcfus  d’entrer  cn  nego- 
ciations  sur  la  cession  du  Valais  l’cxaspera. 

II  resulto  de  la  correspondance  de  Verninac  quo  le  con- 
sentenient  & ferection  d'un  Etat  inddpendant  en  Va/a/.s  eliiit  Je 
prix  du  retour  au  pouvoir  des  republicains ; Verninac  et  Talley- 
rand  constatörent  tous  deux  que  rassontiinent  donnf*  par  les  six 
menibrcs  republicains  du  Petit  Conseil  ä la  Separation  du  Valais 
etfiit  Iciir  titre  principal  A recouvrer  la  confiance  de  la  France. 
Verninac  s’etait  en  outro  aftilie  au  Valaisan  Duc  et  avait  obtenu 
de  lui  qu’il  intriguAt  pour  obtenir  des  Valaisans  leur  coiisentement 
A la  Separation. 

Le  coup  d’ctat  du  17  avril  fut  donc  manifestement  soutenu 
par  Verninac,  qui  sut  toutefois  sauver  les  apparenccs  en  n’inter- 
venant  pas  directement.  Les  sympathies  de  Verninac  pour  Dolder 
et  son  aversion  pour  Beding,  qui  s’etaiont  dejA  manifestees  en 
octobre  1801,  donnaient  A Verninac  des  raisons  personnelies  de 
favoriser  les  unitaires. 

Beding,  qui  ecrivit  A Bonaparte  de  suite  aprAs  le  coup  d’etat,' 
denon^a  la  conduite  de  Verninac,  sans  que  sa  voix,  jadis  ecoutee, 
trouvät  quelque  6cho  auprAs  de  celui  qui  l'avait  comblA  de  promesses 
Pendant  que  le  Valais  etait  detachA  de  la  Suisse,  le  Frickthal 
s’emancipait  de  la  domination  autrichienne,  DAs  les  preiniers  jours 
de  1802,  le  docteur  Fahrländcr  avait  pris  possession  de  ce  pays 
au  nom  de  la  France  et  de  l’Helvetio,  et,  dAs  lors,  le  Frickthal 
demeura  dans  cet  etat  d’independance  provisoire  jusqu’A  sa  reunion 
A la  Suisse.  La  tendance  republicaiiie  des  chefs  de  cette  admini- 
stration  provisoire  se  fit  jour  dans  le  memoire  du  15  avril,  qu’ils 
envoyArent  A Verninac  et  au  Premier  Consul,  et  qui  critiquait  le 

' Arch.  nat.  HFlV.  Citee  par  Monoard,  t.  XVII,  p.  Isa  et  par  Stapfer,  dans 
Jaben,  Banaparte,  Talleyrand  et  Stapfer,  p.  132. 

« Cf.  Arch.  nat.  AFIV  1700.  Aff.  dtr.,  t.  477  n«  131. 
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projet  de  Constitution  federaliste  du  Senat  de  Reding  paru  le 
26  f6vrier.‘ 

Le  Premier  Consul  approuva  la  conduite  de  Verninac  dans 
l’affaire  du  17  avriP  et  lui  recoinmanda  de  rester  sur  la  r^serve 
poiir  etre  ä,  menie  d’approuver  ou  de  reprouver  tous  los  actos  des 
nouvclles  autorites. 

En  vertu  de  l’arrete  pris,  le  17  avril  1802,  par  la  majoritc 
du  Petit  Conseil,  qui  occasionna  la  demission  des  trois  mcmbres 
federalistes,  Reding,  Frisehing  et  Hirzel,  l’asseinblee  des  notables 
de  tous  les  cantons  se  reunit  i\  Berne  le  28  avril.  Les  unitaires, 
aux  inains  desquels  le  coup  d'Etat  rendait  une  dernif^re  fois  le 
pouvoir,  n’avaient  jamais  eu  pour  eux  la  inajorito  du  [lenple  siiisse; 
l’appui  de  la  France,  qui  leur  avait  pcrinis  de  re])rendre  le  pou- 
voir, leur  etait  inaintenant  plus  que  jamais  neccssaire.  L’etat  pn‘- 
eaire  des  finances  avait  ^tö  une  cause  constante  de  faiblesse  pour 
les  güuveniements  helvetiques;  Tallcyrand  l’avait  constate  luaintes 
fois.  Aussi  Dolder  elabora-t-il  un  projet  de  reforme  fiscale:  pour 
pourvoir  aux  depenses  courantes,  on  decida  d’affecter  toutes  les 
dettes  contractees  jusqu’ä  la  fin  de  1801  la  dette  consolidöe; 
les  dimes  et  les  eens  qui  avaient  cte  retablis  devaient  etre  proleves 
par  les  cantons  et  leur  produit  affectc?  au  paiement  du  clerg6  et 
des  maitres  d’ecolc.  Ces  mesures  produisiront  un  vif  mecontente- 
ment  qui  sc  traduisit,  dans  le  Leman,  par  la  r^voltc  dite  des 
burJa-papeiJ 

L’assemblee  des  47  notables  reunie  ü Berne  institua  une 
Commission  pour  studier  les  changements  A apporter  la  Constitution 
de  la  Malmaison.  Rengger  prit  A ce  sujet  l’avis  de  Verninac  qui 
ent  ainsi  une  grande  part  dans  les  travaux  de  la  commission.  La 
Constitution  ainsi  elaboree,  la  seconde  eonstitution  helvetique  ou 
constitutioa  des  Notables,  avait  pour  base  l’unitarismo,  comme  celle 
de  1798;  mais  eile  conservait  la  plupart  des  dispositions  du  projet 
de  la  Malmaison.  La  eonstitution  dos  Notables  attribuait  au 
gouvemement  central ; les  relations  exterieures,  la  sürete,  Interieure 
et  exterieure,  les  dispositions  gönerales  relatives  A l’instruction 


’ La  graviti  de  cette  rdvolte  avait  ddtermind  Verninac  et  le  general  Mon- 
trichard ä se  rendre  dans  te  canton  du  Liman;  mais  ils  n’allirent  pas  plns  loin 
qne  Pa^-erne,  les  rebelles  s'itant  disperses  snr  la  sommation  du  g^niral  Amey. 
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publique  et  ä l’EgHse,  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  temporel, 
la  surveillance  de  la  justice,  la  confection  et  l’entretien  des  routes, 
canaux  etc.  d’unc  utilite  nationale ; l’exploitation  des  mines,  poudres, 
salpetres,  forets ; celle  des  salines  et  le  commerce  des  sels  etrangers ; 
les  postes,  la  fabrication  et  la  police  des  monnaies;  en  un  mot  le 
domaine  national  specialement  attribue  aux  depenses  generales. 

Los  pouvoirs  publics  etaient  confies  k une  Diöte  composee 
de  representants  des  cantons,  61us  dans  la  proportion  d’un  par 
250,000  ämes;  ä un  Senat  de  27  membres  et  ä un  Conseil  d’exe- 
cution  de  trois  membres,  compose  du  landammann  et  de  ses  deux 
lieutenants.  Cinq  secretaires  d’Etat  sous  les  ordres  du  landammann, 
remplissaieut  les  fonctions  de  ministres. 

Les  cantons  avaient  dans  leurs  competences:  la  determination 
et  l’assiette  des  impots;  l’organisation  jiidiciaire  dans  certaines 
liinites;  la  police  ordinaire,  les  etablissements  d’instruction  et 
d’assistance  publiques.  Ohaque  canton  devait  avoir  son  Organisation 
particuliöre : c’etait  le  type  d’une  Constitution  unitaire  moderee 
dont  nous  rapproche  de  nouveau  le  developpement  de  nos  institutions; 
eile  delimitait  avec  assez  de  pr4cision  les  attributions  des  pouvoirs 
cantonaux  et  du  pouvoir  central.  Bien  qu’elle  n’ait  jamais  ete  mise 
en  vigueur,  eile  est  interessante  pour  l’histoire  du  droit  public  suisse. 
C’est  la  premiöre  qui  ait  dtö  soumise  au  vote  populaire;  niais  les 
conditions  du  vote  rendaient  le  verdict  du  peuple  absolument 
derisoire,  car  toutes  les  abstentions  furent  comptees  comme  des 
acceptations. 

Le  chififre  des  abstentions,  qui  s’eleva  A 167,172,  ajoute  aux 
72,453  oui,  crea  une  majorite  artificielle  de  239,625  suffrages  sur 
les  92,423  non.  — Ce  procede  plebiscitaire,  renouvele  de  ceiix 
employ^s  en  France,  suffit  i\  montrer  dans  quel  sens  s'exer^a 
l’influence  de  Verniuac  et  du  gouvernement  fran^ais. 

Verainac,  porte  par  ses  sympathies  du  c6te  des  unitaires 
revenus  au  jmuvoir,  avait  donne  son  adhösion  aux  changements  du 
17  avril  en  ecrivant  une  lettre  officielle  au  Petit  Conseil.  Talley- 
rand  improuva  cette  demarebe  prematuree , mais  bientot  les 
negociations  sur  le  Valais  allaient  donncr  pleine  satisfaction  au 
Premier  Consul. 

La  Constitution  des  Notables  ne  pla^ait  pas  le  Valais  au 
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Dombre  des  cantons;  c’etait  consentir  implicitement  ä sa  Separation 
d’avec  l’Helvetie.  Depuis  la  note  de  Talleyrand  ä,  Stapfer,  du 
25  mars  1802,  le  Premier  Consul  considerait  le  Valais  comme 
Separe  de  la  Suisse  et  il  n’attendait  que  le  retour  au  pouvoir  des 
unitaires  pour  le  constituer  en  Republique  indöpendante  sous  le 
protectorat  des  trois  Republiques  fran^aise,  italienne  et  helv^tique. 
C’etait  lo  seul  mojen  de  consener  la  route  d’Italie  en  restituant 
ä la  Suisse  sa  neutralite.  Pour  sauver  les  apparences,  Talleyrand 
enjoignit  äi  Veminac  d’ouvrir  des  Conferences  avec  le  nouveau 
landammann,  Rengger.  Mais  lo  projet  de  Constitution  valaisanne 
fut  redige  ä Paris  et  la  plupart  des  objections  soulevecs  par  Rengger 
ccartees  <l’autorite.  L’objection  principale  faite  au  projet  envoye 
de  Paris  ^tait  de  renfermer  dans  le  texte  constitutionnel  les  dis- 
positions  sur  la  route  du  Simplon  et  son  usage  par  la  France, 
avec  les  articles  rolatifs  au  regime  Interieur;  ces  demiers  articles 
devaient  pouvoir  etre  modifies  malgr6  la  gai'antie  des  trois 
puissances;  Talleyrand  dut  consentir  ä cette  clause.  II  acc6l6ra 
autant  que  possible  la  conclusion  des  negociations  pour  ompecher 
l’immixtion  des  autres  puissances.  Finalement,  en  juillet,  la  Con- 
stitution valaisanne  fut  introduite  par  trois  delegues.  Tun  frantais, 
l’autro  itaben  et  lo  troisi^me  belvötique ; il  fallait  6viter  de  remettre 
ä la  Dicte  valaisanne  le  pouvoir  d'acceptcr  ou  de  rejeter  la  nou- 
velle  Organisation  et  no  diminuer  le  nombre  des  troupes  fram;aises 
que  graduellement.  L’art.  IV  de  la  Constitution  stipulait  pour  la 
France  le  libre  usage  d’une  route  militairo  et  commerciale  au 
travers  du  Valais.  Les  articles  2 et  3 de  la  Constitution  qui 

etablissaicnt  l’independance  du  Valais  et  la  garantie  que  lui  don- 
naient  les  trois  gouvernemeuts  voisins  fureiit  signes,  de  menie  que 
l’art.  4,  par  les  trois  commissaires,  tandis  que  les  suivants,  concernaut 
rorganisation  Interieure,  furent  laisses  i\  la  seule  sanction  des  d6- 
putes  valaisaus.  Les  trois  commissaires  furent:  pour  la  France 
le  general  Tiu-reau ; pour  l’Italie , le  eit.  Lainbcrtengbi ; pour 
rHelvetie,  Müller-Friedberg,  rancieii  secretaire  d’Etat  pour  les 
affaires  etrang^res.  En  meme  temps  que  le  Senat  belvetique 
sanctionnait  la  cession  du  Valais,  il  fit  abandon  ä la  France  d’une 
portion  de  territoire  situee  entre  la  montagne  de  la  Tuffe  et  le 
soramet  de  la  Dole,  necessaires  pour  l’dtablisseraent  de  la  route 
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des  Rousses.  Pour  toute  compensation,  la  Suisse  obtint  la  remise 
imniediate  du  Frickthal,  et  se  vit  refuser  le  territoire  de  Celigny 
qu’elle  reclamait  dös  longtemps.  Le  Premier  Coiisul  et  Veminac 
n’admirent  pas  non  plus  les  revendications  de  Reugger  relativement 
ft,  Bienne,  l’Erguel,  au  Val  Moutier,  ft  Cbiavenna  et  ft  Constance, 
dont  il  avait  ete  souvent  question  comme  objet  d’^cbange  contre 
le  Valais. 

L’Autriche,  la  Prusso  et  l’Angleterre  qui  soutenaient  en  Suisse 
les  federalistes,  avaient  vu  avec  defiance  les  procedes  du  Premier 
Consul  envers  la  Suisse  et  l’ingerence  de  la  diplomatio  fran^aise 
dans  son  Organisation.  Cette  conduite  semblait  dementir  les  pro- 
messes  d’independance  faites  ft  Lundville  et  compromettait  la  paix 
europeenne,  retablie  par  le  traite  d’Amiens,  du  25  mars  1802,  entre 
la  France,  l’Espagne,  l’Angletene  et  la  Hollande. 

On  attribuait  inerae  ft  Bonaparte  l’intentiou  d’imposer  ft  la 
Suisse  un  landammann  hereditaire  en  la  personne  d’un  prince  alle- 
mand.  Pour  apaiser  toutes  ces  defiances,  Bonaparte  resolut  de 
rappeier  les  troupes  fran^aises  qui  se  trouvaient  encore  en  Suisse. 
C’etait  Ift  un  des  points  dont  il  etait  convenu  avec  Reding  en  jan- 
vier  et  une  cons^quence  du  retablissement  de  la  neutralite,  qui  de- 
coulait  elle-meme  de  la  cession  du  Valais;  le  Premier  Consul  don- 
nait  par  Ift  satisfaction  au  parti  des  republicains  moder6s  et  ft 
Dolder,  qui  rcvenait  une  derniftre  fois  au  pouvoir;  mais  ce  ne  pou- 
vait  pas  etre,  comme  Thiers  le  pretend,'  une  preuve  de  son  impa- 
tience  ft  se  debarrasser  des  affaires  de  Suisse.  D^jft,  dans  une 
depecbe  du  28  juin  ft  Verninac,  le  Premier  Consul  lui  signitia 
„qu’il  croyait  le  monient  venu  de  ne  plus  rendre  vaine  l’indepen- 
dance  de  la  Suisse  et  de  donner  ä l’Europe  un  nouveau  gage  de 
la  moderation  du  gouvemement  fran^ais;  que  l’organisation  de  la 
R^publique  du  V^alais  etait  d’ailleurs  une  raison  qui  rendait  tout 
ft  fait  inutile  la  continuation  du  s^jour  des  troupes  frangaises  en 
Helvetie,  et  que  le  Premier  Consul  etait  dans  l’intention  de  fixer 
au  1®''  thermidor  prochain  l’evacuation  de  la  Suisse  par  les  troupes 
fran^aises “ 

Bonaparte  avait  envoye  ft  cette  dpoque  en  Suisse  un  agent 

‘ Thier«,  Hist,  du  Consulat  et  de  TEmpire,  liv,  XVI. 
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special,  nonrnid  Adrien  Lezay,  qui  avait  dejä  parcouru  la  Hongrie 
et  qui  fut  on  relations  avec  l’ancien  secretaire  d’Etat  Thormann.* 
Lezay,  dans  une  serie  de  lettres,  lui  exposa  que  la  Constitution 
suisse,  pour  etre  definitive  et  stähle,  devait  etre  garantie  par  la 
France  et  suggera  l’idee  d’etablir  en  Suisse  un  proteclonU  consti- 
tutionnel* 

Les  renseignements  de  Lezay  confinnerent  le  Premier  Consul 
dans  son  opinion  que  la  Suisse  ne  pourrait  demeurer  longtemps  en 
repos  aprös  le  depart  des  troupes  fran^aises,  dont  l’annonce  avait 
cause  un  etonnement  significatif  dans  le  S4nat.  Le  Premier  Oon- 
8ul  declarait  lui-meme  plus  tard  aux  deputes  ä la  Consulte  de 
Paris  qu’il  avait  retirö  ses  troupes  de  son  propre  mouvement,  „mais 
en  prevoyant  que  le  gouvernement  hehctique  ne  pourrait  pas  se 
maintenir  Sans  elles.“^  La  raison  alleguee  par  Verninac  devant 
le  S4nat,  que  cette  mesure  fut  un  gage.  de  la  conßance  dans  la 
sagesse  de  la  nation  et  dans  les  vues  du  gouvernement,  n’etait 
donc  qu’apparente.  La  ligne  de  conduite  du  Premier  Consul  6tait 
la  suivantc;  en  rappelant  ses  troupes,  il  allait  livrer  la  Suisse  ä 
elle-meme,  y provoquer  une  lutte  sterile  entre  les  partis;  ceux-ci, 
incapables  de  terminer  cette  lutte,  ne  tarderaient  pas  k solliciter 
eux-memes  l’intervention  de  la  France.  Dans  ce  cas,  le  Premier 
Consul  serait  fondc  ft  imposer  sa  mädiation  avec  le  titre  16gal  de 
mediateur : on  a pu  dire  avec  raison  que  c’6tait  Ift  soumettre  la 
Suisse  ä une  #preuve  decisive  ou  lui  tendre  un  piftge.^  Äussi 
malgre  l’opposition  premiftre  du  Senat  helvetique,  qui  redoutait 
une  revolte  intestine,  le  döpart  des  troupes  fran^aises  s’effectua  dans 
le  courant  de  l’etd. 

Verninac  n’avait  cess6  jusqu’alors  de  favoriser  Dolder  et  son 
parti  avec  autant  de  partialite  que,  une  annöe  auparavant,  Rein- 
hard en  mettait  ä soutenir  les  fed^ralistes.  Le  Petit  Conseil  avait 
fait  place,  en  vertu  de  la  II«  Constitution  helvetique,  au  Conseil 


‘ Voy.  biogr.  de  Wetteville.  Voy.  »nssi  la  dip.  de  Stapfet  ii  Müller-Fried- 
berg.  dane  Bonaparte,  Talleyrand  et  Stapfet,  p,  148 — 149,  et  163. 

’ Voy.  la  correap.  d’ Adrien  Lezay  avec  le  Premier  Consal,  dans  Aroh.  nat. 
AFIV  1700. 

• Monnard,  t.  XVII,  p.  222. 

* Cf.  Armand  Lefebvre,  Hinl.  dex  Cabinets  de  l’Europe,  t.  I,  p.  215. 
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d’execution  compose  de  Dolder,  landammann,  Büttimann  et  FiissJi; 
Stapfer  fut  confirme  dans  ses  fonctions  de  ministre  ä Paris*,  au 
secr^tariat  pour  les  relations  extßrieures,  Amedee  Jenner  renipla^a 
MiilJiT-Fiiedberg,  qui  occupait  cette  fonctiou  depuis  Ic  17  avril. 
Veruinac,  k partir  du  moiuent  oü  la  guerre  civile  eclata,  fut  force 
de  prendre  ostensiblemeiit  parti  pour  les  unitaires  et  de  partager 
leur  sort;  ce  fut  une  des  raisons  pour  lesquelles  son  rappel  fut 
d6cid6  dans  l’automne. 

Les  consöquences  du  rappel  des  troupes  fran^aises,  que  Ver- 
ninac  reconnait  avoir  et^  prevuo,  ne  tardörent  pas  ä se  faire  sen- 
tir:  Reding  jugea  le  moment  venu  de  concentrer  tous  les  efforts 
des  federalistes  pour  renverser  le  gouvernement  lielvetique.  Ral- 
liant  les  democrates  des  petits  cantons  et  les  aristocrates  qui  s’e- 
taient  unis  par  la  Ligue  de  Thoune,  il  provoqua  la  defection  des 
cantons  federalistes  dös  le  coininencement  d’aoüt. 

La  revolte  des  petits  cantons  commen^a  par  la  convocation 
des  landsgemeinde  d’Uri,  Schwyz  et  Unterwald;  leurs  döputes 
röunis  ä Schwyz  ne  tardöreiit  pas  k agir  auprös  de  la  France. 

Reding  avait  publie  un  compte-rendu  de  ses  negociations  et 
des  divers  points  de  ses  reclamations  qui  lui  avaicnt  ete  conc6des 
ä Paris;  il  reprocbait  au  Premier  Consul  l’inexecutiou  de  ses  pro- 
messes.  Veminac  auquel  les  deputes  des  petits  cantons  s’etaient 
adrcsses,  re?ut  l’ordre  de  leur  annoncer  oralenient  qu’ils  ne  devaient 
attendrc  aucun  resultat  de  leurs  dciiiarches  irregulidres;  quand 
on  le  sollicita  de  servir  de  mediateur  entre  les  partis,  il  s’abstint 
de  faire  connaitre  une  opiniou  quelconque. 

Les  hostilit^s  qui  avaient  eclat6  sur  la  frontiöre  d’ünterwald 
forcör^nt  le  Conseil  d’execution  ä solliciter  l’envoi  de  troupes  au- 
xiliaires.  Autant  on  avait  ete  peu  scrupuleux  auparavant  sur  l’en- 
voi  de  troupes,  autant  on  y mit  cette  fois-ci  de  conditions:  il  fallut 
rechercher  le  texte  des  anciennes  capitulations  et  Stapfer  dut  chan- 
ger  trois  fois  la  redaction  de  sa  note.  Talleyrand  lui-meme  qua- 
litiait  de  „scandale“  la  demande  de  mediation;  dans  un  article  du 
Moniteur  du  31  aoüt,  les  partisans  de  Reding  etaient  representes 
comme  des  rcbellcf:;  cet  article  etait  destine  k donner  satisfaction 
au  gouvernement  qui  avait  interet  A les  traiter  en  simples  revoltes. 

Le  1 1 septembre  enfin,  c’est-A-dire  au  moment  oü  les  federa- 
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listes  vainqueuTS  au  Rengg,  mena?aient  de  marcher  sur  Benie, 
le  Premier  Consul  consentit  ä renvoyer  en  Suisse  les  deux  demi- 
brigades  helvdtiques  demandees,  et  Talleyrand  eut  sein  de  s’appuyer 
pour  cela  sur  les  clauses  des  anciennes  capitulations  et  de  rejeter 
sur  le  gouvernement  helvetique  la  responsabilite  du  prompt  depart 
des  troupes  fran^aises  qui  occupaient  la  Suisse.  ‘ Apr^s  cette  premidre 
concession,  comme  la  dötresso  des  Helvetiens  augmentait,  par  la  de- 
fection  de  toute  la  Suisse  centrale  et  orientale,  et  par  la  r^union  des 
troupes  des  federalistes  sous  Eod.  d’Erlach,  Dolder  et  Jenner  recla- 
merent  de  nouveau  l’intervention  de  la  France,  en  sollicitant  une  decla- 
ration  assurant  ä la  Constitution  helvetique  l’appui  de  son  intluence 
politique  et,  au  besoin,  de  ses  armees.  Stapfer  presenta,  le  20  sep- 
tembre,  une  note  plus  pressante  encore  que  les  prfecddentcs,  en 
s’appuyant  sur  les  art.  11  et  12  du  trait4  de  1063,  l’art.  3 du 
traite  de  1798,  les  art.  5 du  traite  de  1715  et  4 du  traite  de 
1777.*  11  sc  liourta  cncore  k un  refus;  mais  ce  refus  n’etait 
plus  si  categorique;  Talleyrand  assurait  que  Bonaparte  „ne  modi- 
fierait  qu’ä  regret  sa  premiere  determination  qu’il  avait  prise  d’a- 
prös  dos  motifs  extremement  puissants  sur  son  esprit.“* 

La  prise  de  Berne  par  les  födöralistes,  le  18  septembre,  avait 
force  le  gouvernement  helvetique  et  Verninac  ä se  refugier  A Lau- 
sanne. La  Liöte  de  Schwyz  et  le  Coraite  fedcraliste  de  Berne 
agissant  d'un  commun  accord  organisaient  des  autorites  provisoires, 
mettaient  sur  pied  12000  h.  qui  so  portaient  sur  Lausanne,  sous 
les  ordres  du  general  Bachmann,  avec  le  dessein  bien  arrcte  de 
chasser  le  gouvernement  helvetique  de  Suisse.  Freudenreich  etait 
envoye  ä Lausanne  aupr^s  de  Verninac,  qui  refusa  de  le  recevoir 
et  l’ancicn  envoyer  Albert  de  Mulinen  ä.  Paris  oü  le  Premier  Consul 
refusa  de  lui  donnor  audience.  En  revanclie  Talleyrand  le  re<;ut 
et  lui  soumit  le  projet  de  convoquer  ü Paris  une  Consulte  helvetique, 
que  Mulinen  crut  devoir  d^conseiller.* 


‘ Voy.  Honoard,t.XVll,p. 237 et Bunaparte, Talleyrand  etStapfer,  p.  196—197. 
> Voy.  Monnard,  t.  XVII,  p.  252 — 254  et  Bonaparte,  Talleyrand  et  Stapfer, 
p.  204. 

’ II  ajoutait  que  l’appni  de  la  France  ne  ferait  que  constater  avec  plus  d’dclat 
que  la  conatitntion  dea  Notablea  ne  convenait  point  ä la  Suisae. 

‘ Voy.  Monnard,  t.  XVII,  p.  267. 
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Trois  jours  apr^s  la  prise  de  Berne,  le  21  septembre,  le  Conseil 
executif,  au  raoment  de  l’anestation  de  Dolder,  avait  fait  un 
nouvcl  appel  ä l’intervention  fran^aise  en  montrant  la  necessite  de 
faire  entrcr  des  troupes.  Verninac  avait,  de  son  cote,  represente, 
le  23  septembre,  la  force  materielle  et  morale  des  federalistes 
comme  devant  l’emporter,  et  avait  montre  que  la  m^diation  etait 
seule  capable  d’arreter  la  lutte.  Au  regu  de  cette  ddpeche,  Talley- 
rand  pria  Stapfer  de  passer  il  son  departement  et  la  lui  communi- 
qua,  le  29  septembre  (7  vendemiaire);  en  consöquence  Stapfer  pre- 
cisa  ses  demandes  et  ecrivit  que  son  gouvemement  priait  le  Premier 
Consul  d’ordonner  aux  genöraiix  commandant  les  divisions  avoisi- 
nant  l’Helvetie,  de  se  tenir  prets  ft  y entrer  sur  la  premifere  re- 
quisition  du  Conseil  executif.* 

Di's  le  lendemain,  31  septembre  (8  vendemiaire  an  XI)  parut 
la  proclamation  du  Premier  Consul,  annon?ant  publiquement  qu’il 
revenait  sur  sa  decision  de  ne  pas  se  meler  des  affaires  de  la  Suisse 
et  qu’il  serait  le  mediateur  de  ses  ditförends.  Le  reste  de  la  pro- 
clamation contient  une  Serie  de  dispositions  precises  et  formelles 
qui  denotent  autant  de  sagacit^  dans  l’usage  du  droit  d’intervention 
que  de  volonte  ferme  de  s’en  prövaloir  jusqu’au  bout.’ 

Le  Premier  Consul  ne  s’est  determinö  qu’aprös  une  longue 
attente,  et  mu  par  des  mobiles  puissants:  l’instant  oü  il  se  decida 
ä intervenir  etait  celui  oü  la  r^volte  des  federalistes,  sur  le  point 
de  rester  triomphante,  allait  prendre  une  importance  europeenne; 
car  c’etait  en  effet  un  danger  pour  les  R6publiques  constituees  que 
le  succös  d’un  parti  reactionnaire  en  Suisse.  En  outre,  l’ingerence 
de  l’Angleterre,  jusqu’alors  seulement  soup^onnee,  venait  d’etre 
denoncee  et,  tandis  que  les  agents  et  l’or  anglais  s’employaient  ä 
soutenir  les  federalistes  en  Suisse,  la  diplomatie  du  Cabinet  de  St- 
James  agissait  auprüs  du  ministüre  fran^ais. 

De  Mulinen,  qui  agissait  au  nom  du  Comib'  bernois,  tut  econ- 
duit  par  Talloyrand  qui,  sur  l’avis  du  Premier  Consul,  lui  ordonna 
de  quitter  Paris  dans  les  douze  heures;“  mais,  avant  son  d6part, 

• Aff.  itr.,  t.  478  n»  201. 

* Voy.  cette  proclamation  bien  connne  dans  Monnard,  t.  XVII,  p.  292. 

’ Voy.  la  r^ponse  faite  par  le  Premier  Consnl  anx  intermjdiaires  qni  Ini 
avaient  pnrld  au  nom  de  Hnlinen  dans  Thiers,  Hist,  dn  Consniat  et  de  l’Enipire, 
liv.  XVI,  p.  420  et  Monnard,  t.  XVII,  p.  291. 
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il  s’6tait  mis  en  relations  ayec  les  ambassadeurs  d’Aulriclie,  de 
Prasse,  de  Russic  et  d’Ängleterre.  Oe  dernier  seul,  M.  Merry, 
repondit  ä son  attente  et  envoya  k Loiidres  uii  courrier  chargo 
d’annoncer  que  le  gouveHnement  provisoire  beriiois  invoquait  for- 
mellement  la  protectiou  de  l’Ängleterre.  Thiers  a fort  bien  ex- 
plique  la  raison  pour  laquelle  le  cabinet  anglais,  alors  conduit  par 
Addington  et  Hawkesburj',  accueillit  les  sollicitations  des  federa- 
listes;  il  y fut  pouss4  par  l’opinion  pubbque  qui,  au  moins  dans 
les  classes  elevees,  se  pronon^ait  enei'giquement  en  faveur  des  fcdera- 
listes  suisses;  et  d’autre  pari,  par  son  besoin  de  consolider  sa 
Situation,  alors  trös  comprouiise;  les  principaux  cliefs  de  l’opposi- 
tion,  Grenville,  Windham,  6cbauffaient  les  esprits  et  denon^aient 
au  peuple  la  faiblesse  du  cabinet  Addington.  Celui-ci,  coinbattu 
par  le  parti  de  Fox  et  presqu’abandonne  par  cclui  de  Pitt,  crai- 
gnait  de  succomber  lors  de  l’ouverture  des  seances  du  nouveau 
Parlement. 

La  döpeche  envoyde  par  Otto,  ministro  de  France  il  Londres, 
ä TallejTand,  le  11  octobre  1802  et  que  nous  publions,'  jette 
un  Jour  nouveau  sur  les  causes  et  le  caractöre  de  l’intervention 
anglaise.  Elle  montre  que  le  Cabinet  Addington,  empörte  par  le 
mouvement  de  l’opinion  publique  qui  se  traduisait  par  des  sous- 
criptions  en  faveur  des  Suisses  et  la  virulence  de  la  presse  poli- 
tique  contre  la  France,  decida  de  faire  intervenir  le  roi  lui-meme, 
qui  etait  alors  George  III,  dans  la  demarclie  diplomatique  qu’il 
projetait  de  faire  ä Paris. 

Lord  Hawkesbury  avait  donc  communique  verbalement  k Otto, 
sur  l’ordre  du  roi,  une  note  non  signöe,  exprimant  les  sentiments 
de  profond  regret  que  le  roi  avait  ^prouves  de  la  proclamation  du 
Premier  Consul,  parue  dans  le  Moniteur  du  Icr  octobre  et  decla- 
rant  que  Sa  Majeste  ne  pouvait  considerer  les  efforts  des  cantons 
suisses  SOUS  un  autre  point  de  vue  que  „comme  les  tentatives  legi- 
times d’un  peuple  genereux  et  brave  pour  recouvrer  ses  anciennes 

lois “ La  note  revendiquait  le  droit  pour  la  Suisse  de  se 

constituer  librement  en  invoquant  le  traite  de  Luneville.’’  Otto 


■ Aff.  Ätr.,  t.  478  n«  242  bis. 
» Aff.  Mr.,  t.  478  n»  242  ter. 
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avait  expriine  ä Lord  Hawkesbury  sa  surprise  de  voir  le  roi  s’ap- 
puyer  sur  le  trait6  de  Luneville,  auquel  il  avait  jadis  formelleniont 
refuse  de  prendre  part;  k quoi  le  ministre  anglais  repondit  „qu’on 
ne  l’avait  invoque  que  pour  prouver  que*la  demande  du  Koi  etait 
non  seulement  fondee  sur  les  principes  generaux  du  droit  des  geiis, 
mais  memo  sur  l’engagement  formel  du  Premier  Consul,  de  garan- 

tir  l’independanco  de  l’Helvetie “ Aux  griefs  concernant  les 

affaires  de  8uisse  s’ajoutaient  ceux  relatifs  k la  formation  de  la  Re- 
publique  italiennc  et  ä la  reunion  du  Piemont  k la  France,  au 
röglement  des  indemnites  germaniques,  etc;  et  comme  Otto  objec- 
tait  que  l’Angleterre  n’avait  avec  la  Suisse  aucun  contact,  pas  memo 
commercial,  Hawkesbury  se  rejeta  sur  le  sentiment  univcrsel  de 
Sympathie  de  la  nation  pour  le  sort  de  l’Helvetie  et  l’impossibilite 
de  resister  ä ce  sentiment.  A quoi  Otto  repliqua  que  l’opinion 
anglaise  etait  egaree  en  imputaiit  k la  France  des  visees  d’agran- 
dissemeiit  et  de  compression,  alors  qu’elle  avouait,  par  sa  media- 
tion,  ne  tendre  qu’au  r^tablissement  d’uu  j^ouvoir  definitif  et  k l’e- 
crasement  des  factieux. 

Les  rcclamations  du  cabinct  britannique  furent  fort  mal  ac- 
cueillies,  non  seulement  parce  que  le  Premier  Consul,  en  coiupri- 
mant  avec  encrgie  et  proinptitude  la  reaction  de  l’oligarcbio  bclve- 
tique,  avait  le  sentiment  de  conjurer  un  danger  national  pour  la 
France,  mais  aussi  pai-ce  qu’il  etait  excite  par  les  defis  que  les 
insurges  et  l’Angleterre  lui  jetaient  k la  face  de  l’Europe.  Cette 
Sorte  de  defi  consistait  ü dire  que  le  Premier  Consul  avait  les 
mains  liees  et  qu’il  n’oserait  pas  agir.  Aucune  imputation  ne  pou- 
vait  sembler  ä.  Bonaparte  plus  injurieuse  et  sa  reponsc  t\  la  note 
de  Lord  Hawkesbury,  ecrite  pur  Talleyrand  k Otto,  sous  sa  dietöe, 
en  date  du  23  octobro  1802,  et  resurade  par  Thiers,'  montre 
quel  point  eile  avait  pique  son  orgueil  et  son  amour-propre.  — 
Otto  etait  charge,  entre  autres,  de  declarer  que  si  le  ministere  hri 
tannique,  dans  l’interet  de  la  Situation  parlementaire,  avait  recours 
ü,  quelque  notification  ou  ä quelque  publication,  de  laquelle  il  pftt 
resulter  que  le  Premier  Consul  n’avait  pas  fait  teile  ou  teile  cbose. 


‘ Consulal  ct  Empire,  t.  XVI,  p.  423.  Voy.  aussi  la  lettre  de  Talleyrand 
ä Otto,  27  vendömiaire  XL  Aff.  Ätr.,  t.  474  n“  261  bis. 
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iwrcc  qu’ou  Ten  aviiit  eini)echc,  k l’instant  meiue  il  la  ferait.  Le 
reste  de  la  dite  note  6tait  un  long  defi  jete  ä l’Ängleterre;  cetto 
puissance,  en  reuouvelaut  la  guerre,  obligerait  la  France  & con- 
querir  l’Europe.  ,Le  Premier  Consul  n’a  que  treute-trois  ans,  il 
n’a  d^truit  que  des  Etats  de  second  ordre!  Qui  sait  ce  qu’il  lui 
fandrait  de  teinps,  s’il  y etait  force,  pour  changer  de  nouveau  la 
face  de  l’Europe  et  ressusciter  l’empire  d’Occident“.' 

Talleyrand,  dans  une  autre  note“  adressec  A,  Otto,  refuta  plus 
calmeraent  les  griefs  du  cabinet  anglais.  Il  considerait  la  forme 
de  la  communication  faite  en  son  nom  comme  un  aveu  formel  de 
l’inconvenance  de  toute  Intervention ; il  deniait  aux  federalistes  re- 
voltes  le  droit  de  parier  au  nom  du  pays  tout  entier,  justifiait 
l'intervention  de  la  France  par  l’appel  des  deux  partis  et  par  les 
interets  de  l’Europe  comme  par  ceux  de  la  France  seule.  11  revenait 
enfin  sur  les  stipulations  du  traite  de  Luneville,  pour  en  prcciser 
la  portee  et  concluait  ainsi : „Vous  etes  engage  dans  une  discussion 
qui,  par  sa  nature  autunt  que  par  ses  formes,  est  irr^guliöre.  La 
simple  lecture  de  ma  lettre  au  L.  Hawkesbury  doit  suflfire  pour  le 
convaincre  qu’aucune  des  craintes  qu’il  a exprimees  dans  sa  note 
non  signöe,  n’est  fondee,  pour  prouver  il  S.  M.  B.  que  le  Premier 
Consul,  dans  les  mesures  dans  lesquclles  il  a ete  force  de  s’engager, 
ne  veut  rien  qui  teiide  en  aucuiie  maniere  il  diminuer  la  puissance 
et  l’independance  de  l’Helvetie“ 

Ce  fut  donc  en  vain  que  le  cabinet  de  Londres  tenta  cette 
intervention,  plutot  maladroite  et  qui  dans  la  suiU;  lui  fut  amAre- 
ment  reproch^e.  La  Russie  so  borna  A envoyer  une  note  moderee, 
dans  laqiielle,  sans  reediter  les  recriminations  de  l’Angleterre,  eile 
insinuait  au  Premier  Consul  qu’il  convenait  de  calmer  les  suscep- 
tibilites  cxcitees  en  Europo  par  la  puissance  de  la  Republique 
fran^aise.  Un  agent  anglais  nomine  Moore  avait  öte  envoyö  A 
Constance,  avec  mission  de  procurer  aux  federalistes  des  munitions 
et  de  l’argent ; on  avait  compte  pour  ccla  sur  1’ Autriche  qui  trompa 
l’attente  de  l’Angletcrre. 

Pendant  que  les  diplomates  ecliangeaient  des  notes  aigres,  les 
generaux  Ney  et  Rapp  realisaient  point  (lar  point  la  mediation 

* Thiers,  liv.  XVI,  p.  426. 

* Aff.  4tr.,  t.  473  n“  261  bis. 
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ordonn(5e  par  le  Premier  Oonsul.  Les  Souvenirs  du  general  Ney 
sur  son  activit6  en  Siiisse  comme  general  et  rainistre,  consignös 
dans  ses  Mßmoires,'  sont  une  source  precieuse  d’informations,  dejÄ, 
utilisee  par  Monnard;  les  instructions  et  d6peches  de  Talleyrand 
ä Ney  que  nous  donnons  ici,*  ainsi  que  la  correspondance  du 
general  Rapp,  trouvce  aux  Archives  Nationales,  jettent  un  jour 
nouveau  sur  les  joumees  memorables  d’octobre  1802.  On  mesure 
tonte  la  dilTörence  des  actes  du  Premier  Consul  et  de  ccux  du 
Directoire  en  comparant  l’ordonnance  admirable  de  cette  nouvclle 
et  bienfaisante  inten^ention  de  1802  A Tincurie  et  aux  exactions 
de  Menard,  Scbaucnbourg  et  Brune  en  1798. 

La  mission  de  Rapp  ä Lausanne,  aiiprOs  du  Senat  belvetiquc, 
puis  !l  Berne  et  A Schwyz  auprAs  de  la  Oommission  d’Etat  et  de 
la  DiAte,  avait  ete  preparce  jusque  dans  ses  moindres  d^tails:  A 
Lausanne,  oü  il  ne  devait  rester  que  1 beures,  Rapp  devait  remettre 
la  proclamation  du  Premier  Consul  au  Senat;  il  devait  de  lä  se 
rendre  A Berne  pour  y remettre  un  sccond  exemplaire  de  la  pro- 
clamation A la  Commission  d’Etat  et  lui  faire  accepter  la  rein- 
stallation  A Berne  du  Senat  helvetique.  Si,  cinq  jours  aprAs  l’en 
avoir  sommee,  la  Commission  n’avait  pas  souscrit  aux  conditions 
tracees  dans  la  proclamation,  Rapp,  de  retour  A Lausanne,  devait 
aviser  le  general  Ney  et  son  Etat-niojor  A Genöve  d’avoir  A faire 
passer  la  frontiAre  aux  troupes  d’occupation  stationnees  sur  divers 
points,  Pontarlier,  Huningue,  Bellinzone  et  la  frontiAre  valaisanne. 
Ces  instructions,  completees  par  d’autros  envoyees  A Verninac  et 
A Ney,  fiirent  exAcutees  de  point  en  point. 

A Lausanne,  le  4 octobre,  Rapp  avise  Bonaparte  et  Talleyrand 
de  rbeureux  eflfet  de  son  arrivee  et  de  la  proclamation.“  A Payerne, 
il  traverse  l’armee  des  confederAs;  Baclimann  venait  d’organiser 
trois  colonnes  aprAs  l'avantage  rcmportA  par  lui  A Morat  sur  les 
Helvetiens;  l’une  de  ces  colonnes  devait  se  diriger  sur  Lausanne, 
les  deux  autres  sur  Fribourg  et  Yverdon;  ces  trois  villes  devaient 
etre  livrees  au  pillage,  par  represailles  du  boinbardement  de  Zürich, 
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ordonne  par  le  general  belvetien  Andennatt.  Rapp  out  beaucoup 
de  peine  decider  Bacbmann  ä suependre  sa  marcbe;  „Ce  n’est 
qu’aprös  une  altercation  assez  vive,  dit-il,  (ju’il  a pris  sur  lui  de 
faire  cesser  lus  bostilites  en  attcndant  dea  ordres  de  son  gouver- 
nemont.“  — „Vingt-quatre  heures  plus  tard,  s’ecria  ßacliiuann,  vous 
eussiez  trouve  tont  tranquille ; je  jetais  le  gouvcraement  belvetique 
et  SOS  soldats  dans  le  lac  de  Couttve  et  la  Suisse  etait  beureuse.“ 
A Berne,  ob  Rapp  reniit  la  procbuuation  la  Coininissioii 
d’Etat,  celle-ci  lui  repondit,  par  l’organe  de  son  president,  qu’ello 
ne  pouvait  prendre  de  decision  sans  Tapprohation  de  la  Ditde  de 
Scbwyz;  avant  de  ipiitter  Berne  pour  rcvenir  i\  Tiausanne,  Rapp 
signifio  au  president  qu’il  atlend  sa  reponse  dans  le  delai  de  ciiuj 
jours  prescrits  et  constate  „qu’ils  ont  (les  Bernois)  une  fif^re  peur 
de  revoir  cbez  eux  une  annee  fran^.aise.“ 

La  resistance  vint  de  la  Diöte  de  >Scbwyz.  Celle-ci  del^gua 
i\  Rapp  deux  deputes  qui  lui  firent  verbalement  la  profession  de 
foi  suivante:  „La  Di^te  se  regarde  coinine  un  gouvemement  legi- 
time constitue  par  le  vccu  tinanime  du  pcuplc : eile  fondo  scs  droits 
sur  un  articlo  du  traite  de  Luueville  ort  le  Premier  Consul  a rc- 
connu  genercusement  l’independaiiee  de  la  Suisse.  Convaincuc 
n^anmoins  des  vrais  interets  de  son  pays,  l’intention  de  la  Diöte 
est  de  faire  retirer  ses  troupes  i\  l’approcbe  des  colonnos  fran- 
gaises.  Elle  n’a  ni  la  volonte  ni  la  prctention  de  soutonir  une 
lutte  aussi  inegale;  mais,  par  une  conduitc  ferme,  eile  vcut  se 
montier  digne  de  la  confiance  du  peuple  qui  l’a  convoqu6e  et  de 
l’estime  du  Premier  Consul.“  Sur  les  priöres  des  commissairos 
bomois,  Rapp  prolongea  de  4 jours  le  dölai  concdde,  — c’est-ä-dire 
jusqu’au  4 octobre,  mais  il  s’y  decida  seulement  sur  l’avis  que 
Ney  ne  serait  pret  k marcber  qu’entre  le  12  et  le  17  octobre; 
dös  le  13  octobre,  ä Lausanne,  Rapp  fut  informe  que  la  Diöte  et 
le  gouvemement  provisoire  acceptaient  sans  reserve  les  conditions 
de  la  pucification.  11  repartit  alors  pour  Berne  pour  y surveiller 
la  rentree  du  Senat;  mais  en  quittant  Lausanne,  il  denon^ait  la 
conduite  de  Verainac;  „Une  cbose  essentielle  pour  le  retablisscment 
de  l’ordre  et  de  la  paix  dans  ce  pays,  diLil,  serait  le  rappol  du  cit. 
Veminac;  il  est  deteste  de  tous  les  partis  et  ne  professe  pas  nos 
principes;  il  est  en  partie  cause  de  tous  les  troubles  survcnus 
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dans  ce  pays  ct  s’il  avait  eu  le  moindrc  courage,  il  aurait  pu 
depuis  cnipecher  bieu  du  mal.“  ' 

Le  rappel  de  Verniiiac  fut  iinmediatemeiit  decide  et  son  rem- 
placeinent  comme  ministre  pleniputentiaire  par  Ney,  investi  en  meme 
temps  du  commandeinent  des  troupes  d’occupation,  fut  une  mesure 
tr^s  habile,  car  sa  fonction  diplomatique  otait  i\  sa  mission  le 
caractfere  trop  militaire  qu’elle  paraissait  avoir.^ 

Veminac  envoya  au  Premier  Consul,  & la  fin  de  novembre, 
un  memoire  justificatif  oü  il  retrace  sa  conduite  en  Suisse  depuis 
le  17  avril.  Il  s’y  montre  assez  faible,  se  defend  d’avoir  cree  ou 
soutenu  les  bommes  du  gouvemement  helvetique  et  reconnait  que 
la  guerre  civile  etait  inevitable  en  Suisse  du  moment  oü  la  France 
en  retirait  ses  troupes  et  se  refusait  meine  ü une  intervention 
politique. 


ClIAPlTllK  VII. 

La  mission  <hi  g^ii^ral  Ney  et  Coiisiilte  suisse  ä Paris. 

(Octobre  1802  A mars  1803.) 

Les  instructions  du  general  Ney,  publiees  dans  ses  Memoires,* 
en  date  du  18  octobre  1802,  lui  confiaient  la  mission  delicate  de 
se  rendre  ü Berne  pour  y retablir  l’ordre  et  la  trauquillite,  sui- 
vant  l’esprit  du  mediateur  lui-meme,  c’est-ä-dire  en  se  plagant  au- 
dessus  des  partis  et  en  empechant  toute  Opposition  d’dclat  au  gou- 
vernement  helvetique  reinstalle  ü Berne.  Il  fallait  avant  tout  faire 
disperser  les  troupes  encore  sur  piod  et  faire  dlire  les  deputes  ü 
la  Consulte  convoquee  ä Paris  en  determinant  le  choix  des  hommes 
les  plus  capablcs  de  tous  les  partis. 

Ney  devait  se  borner  ü des  Communications  verbales,  eviter 
tout  discours  d’apparat  qui  pourrait  etre  recueilli  et  public,  tout 
appareil  trop  militaire  et  l’apparence  sensible  du  commandement. 
Il  devait  ddincutir  les  bruits  repaudus  que  le  Premier  Consul 
visait  ü,  se  faire  attribuer  la  presidence  de  la  Republique  helvetique. 

' Voy.  Bussi  8Ur  Veruinac  une  lettre  de  Jenner  (?)  il  Uuurrienne,  Arcb.  nat. 
AKH'  1701. 

» Cf.  Thiers,  liv.  XVI,  p.  431. 

• T.  Il,  p.  102—108 


Digilized  by  Google 

I l ' — 


Inlrodiiction. 


CXXIX 


La  personualitö  de  Ney,  eatifereinent  ötraiiger  aux  derniers  evene- 
ments  et  n’ayant  eu  aucune  relation  avec  les  chefs  de  parti,  devait 
lui  faciliter  l’accoraplissement  de  ses  instructions. 

Le  22  octobre,  Ney,  arrive  ä Moudon,  ecrivait  ä Talleyrand 
que  la  Diöte  de  Schwyz  avait  surpris  la  bonne  foi  de  Rapp  et 
qn’elle  continuait  ä siegcr;  Rapp  confirniait  le  londemain  l’obsti- 
nation  de  la  Di6te;  cette  conduite,  qui  pouvait  senibler  contraire 
j\  la  döclaration  falte  ft  Rapp  le  13,  de  sa  soumission,  s’expliquo 
par  la  decision  qu’avaient  prise  les  deputes  ft  la  Difttc  de  ne  ceder 
qu’ft  la  contrainte  armee,  afin  de  pouvoir  so  justificr  aux  yeux  de 
leurs  compatriotes  et  des  puissances  (l’Anglcterre  et  rAutricbe) 
qui  les  soutenaient.  Ney  proposalt  donc  de  faire  occuper  le  terri- 
toire  belvetiqiie  par  12  bataillons  d’infauterie,  (i  cscadrons  de  ca- 
valerie  et  12  boucbes  ft  feu.  Les  troupes  fran^-aises  penetrerent 
alors  par  divers  points  de  la  frontiftre  sur  le  sol  suisse;  leur  eflfec- 
tif  se  monta  ä 6000  homraes. 

Le  lieutenant  de  Ney,  Seras,  cbargö  par  lui  de  faire  cesser 

la  resistance,  deploya  une  gründe  liabilete.  Zürich,  Fribourg  et 

les  cantons  Italiens  furent  les  plus  diflSciles  ft  pacifier  et  ne  cß- 
dftrent  qu’aprfts  que  la  Diftte  eut  d^pose  ses  pouvoirs,  le  26  octobre. 
Ney  constate  dans  ses  Memoires  que  dfts  lors,  le  besoin  de  repos 
et  de  tranquillite  l’emporta  sur  le  d^slr  d’exercer  des  represailles  sur 
le  parti  helvetique  ou  de  s’opposer  ft  une  occupation  nouvelle. 

II  obtint,  avec  quelques  mesures  comrainatoires,  le  d^sarmement  du 
peuple  des  petits  cantons.  L’arrestation  d’Aloys  Reding,  emmene 
comnie  ötage  ft  Aarburg,  avec  d’autres  chefs  du  parti  fed^raliste,* 
souleva  de  vives  protestations;  mais  en  somme  les  Fran^ais  com- 
mandes  par  Ney  et  surtout  ceux  aux  ordres  de  Seras,  qui  furent 
le  plus  directement  meles  ft  la  pacilication  et  au  dösarraement, 

restftrent  dans  les  liinites  d’une  stricte  discipline. 

Le  Conseil  d’execution,  reintegre  dans  ses  fonctions,  se  rendit 

‘ C’ölaient:  Hirzel,  Auf  der  Mauer, /ellweger,  Wersch,  Mithin,  Ch.Domioique 
Kediug,  Hirtmann,  Bsldinger,  Schneeberger.  Dans  les  iLstriictions  adrcss^es  & 
Ney  le  B brumaire  (28  octobre),  Talleyrand  donna  le  prdcia  des  proclamations 
qui  devaient  etre  faitea  par  Ney  et  le  8^nat  heivdtique  ponr  justifier  l’arrestation 
des  chefs  des  insurgds  et  pour  legitimer  la  conduite  du  gouvernement  franqiis. 
Voy.  Äff.  4tr.,  t.  470  n°  289. 
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odieux  en  reclamant  une  contribution  de  625,000  fr. ; mais  ses 
membres,  sachant  que  les  jours  de  leiir  administration  etaient 
comptes,  ne  firent  plus  aucun  effort  pour  relever  leur  prestige;  Ney 
restait  en  realite  le  seul  investi  de  l’autoritd,  tant  politique  que 
militairo,  et  c’ost  ä lui  qu’il  faut  attribuer  le  calme  relatif  qui 
rögna  en  Suisse  jusqu’au  jour  oü  l'Acte  de  mediation  fut  promul- 
guA'  Le  point  essentiel,  apr&s  que  la  revolte  fut  apaisee  et  les 
petits  cantons  desarmes,  ce  fut  de  decider  les  representants  des 
divers  partis  k se  rendre  k Paris  pour  assister  la  Consulte. 
Talleyrand  exposa  ä Ney,  dans  des  instructions  datöes  du  27 
octobre,*  les  raisons  du  Premier  Consul  pour  la  convoquer  it  Paris. 
La  plus  imp6rieuse  de  ces  raisons  etait  de  soustraire  les  deputes 
helvetiques,  par  l’eloignement  du  thöätre  de  la  guerre  civile,  aux 
influences  des  passions  politiques  dcchainees  et  des  intrigues  des 
partis.  Parmi  les  hommes  de  l’aristocratie  que  leurs  lumiöres  et 
leur  moderation  dßsignaient  comme  les  meilleurs  porte-paroles  du 
parti,  le  colonel  de  Mulinen  etait  celui  que  Talleyrand  et  le  Pre- 
mier Consul  ddsiraient  le  plus  voir  delegue  ä Paris.  Le  general 
Ney  l’avait  recommande  specialenient  ü Paris  comme  un  caracWre 
honorable,  un  esprit  modert  et  le  mieux  ä memo  d’exposcr  les 
vues  de  son  parti.  N’ayant  pu  obtenir  que  Mulinen  se  rendit 
volontairement  A la  Consulte,  Ney  imagina  de  lui  faire  demander 
son  concours  par  Talleyrand.  Do  Mulinen,  ayant  eu  connaissance 
de  la  demarche  de  Ney,  ecrivit  au  rainistre  des  relations  ex- 
t4rieures  pour  lui  confirmer  sa  decision;  mais  Talleyrand  repondit 
par  une  Invitation  pressante,  dans  laquelle  il  assurait  que  les  vceux 
des  federalistes  seraient  pris  en  cousideration  et  decida  ainsi®  de 
Mulinen  k se  rendre  k Paris  dös  le  20  decembre.  Pour  toutes 
les  proclamations  k faire,  les  mouvements  de  troupes  k effectuer, 
les  operations  politiques,  Ney  re^;ut  des  instructions  pröcises  et 
detaillöes.  „La  principale  recommandation  que  le  Premier  Consul 


' Voyez  snr  leg  premieres  operations  de  Ney:  Udmoires  da  gdndral  Ney, 
t.  II,  p.  125 — 142;  Monnard  t.  XVII,  ch.  IV  fin.  Correap.  de  Ney  et  de  Rapp, 
Aff.  etr.,  t.  478  fin. 

* Aff.  etr.,  t.  478  n«  283. 

’ Voy.  Aff.  4tr.,  t.  473  n*  29;  Ney,  Metnoirea,  t.  II,  p.  128  et  Thiers,  liv. 
XVI,  p.  401. 
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m’a  Charge  de  vous  faire,  lui  ^crivait  Talleyrand  est  la  plus  grando 
celßrite  et  le  moindre  6clat  possible.  II  faut  que  l’Europe  n’apprenne 
que  les  troupes  fran^aises  sont  entrees  en  Helvetie  qu’en  sachant 
que  les  rassemblements  de  Schwytz  sont  dissipes.“ 

Ce  r^sultat  devait  etre  obtenu  si  possible  sans  aucun  combat, 
et  il  le  fut  en  eflfet,  comme  on  l’a  dit.  „II  n’echappera  pas  ä,  votre 
discernement,  continuait  le  ministre,  qu’aucun  detail  n’est  indifferent 
dans  la  conduite  des  affaires  delicates  de  Suisse.  Je  ne  dois  pas 
vous  cacher  que  le  gouvemement  anglais  a dejil  temoigne  prendre 
quelqu’interet  aux  individus  qu’il  a probablement  dejä  soudoy^s  en 
secret.  Quant  & la  cour  de  Vienne,  eile  nous  a fait  d6clarer 
qu’elle  n’entendait  se  meler  en  rien  des  affaires  de  Suisse,  et  qu’elle 
avait  ineme  fait  coiinaitre  cet  egard  ses  dispositions  aux  per- 
sonnes  qui  avaient  reclame  son  intervention.“' 

Les  deputes  ä.  la  Consulte,  dout  l’arrivee  avait  6te  presste  en- 
core  par  Talleyrand  et  Ney,  s’etant  rendus  en  nombre  süffisant  ä 
Paris,  Talleyrand  presenta  le  28  novembre  un  rapport  sur  la  direction 
ä donner  k leurs  travaux  Constitution nels ; il  y determinait  les  con- 
ditions  ä reinplir  dans  des  termes  assez  semblables  ä ceux  qui  lui 
avaient  servi  ä pröparer  le  projet  de  la  Malmaison:  „Le  Premier 
C’onsul,  disait-il,  veut  que  l’ordre  de  choses  ü etablir  dans  ce  pays 
puisse  se  maintenir  par  lui-meme.  Il  est  d^s  lors  necessaire  qu’il 
s’adapte  aux  differentes  localites  et  qu’aucune  partie  ne  se  croie 
sacrifiee  au  systime  general  qui  doit  los  embrasser  toutes.  Pour 
resoudre  ce  problfeme,  on  peut  organiser  un  gouvemement  central 
qui  agisse  uniformement  sur  cbaque  portion  de  l’HelviHie  et  des 
administrations  cantonales,  qui  par  leur  forme  et  la  nature  de  leurs 
pouvoirs,  se  rapprochent  des  habitudes  et  des  institutions  anciennes“, 
et  plus  loin : „Tous  les  cantons  sentent  le  besoin  d’un  gouvemement 
central;  ils  ne  diffferent  que  sur  la  latitude  ä donner  ä quelques- 
unes  de  ses  attributions“  , . . . Aprfes  avoir  expose  ses  vues  sur  les 
attributions  de  ce  pouvoir  central  et  sur  cellcs  des  cantons,  Talley- 
rand concluait  ainsi:  „Je  pense  que  ces  organisations  cantonales 
devront  etre  ari-etees  ä Paris,  comme  la  Constitution  centrale  elle- 
meme.  En  les  renvoyant  en  Suisse  k la  discussion  des  divers 


■ Aff.  itr.,  t 478  n»  28«, 
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cantons,  on  s’exposerait  ä voir  renaitre  les  disseutiments  et  les 
troubles  dont  le  Premier  Consul  vient  de  delivrcr  l’Helvetie  et 
l’on  echapperait  plus  aisement  ä ses  conseils  et  aux  bienfaits  de 
son  influence.“  Ce  point  6tait  en  effet  trös  important;  car  les  con- 
stitutions  cantonales  devaient  fonner  la  base  de  la  nouvelle  Organi- 
sation politique.  Les  cinq  nouveaux  cantons  formes  de  pays  autre- 
fois  sujets,  Argovie,  Tburgovie,  St- Gail,  Vaud  et  Tessin  n’avaient 
eu  aucune  Organisation  propre  sous  l’ancien  regime  et  il  s’agissait 
de  leur  donner  des  constitutions  repräsentatives. 

Quant  au  mode  A.  suivre  pour  les  travaux  des  deputcs  ä la 
Consulte,  Talloyrand  proposa  de  ne  recevoir  en  audience  et  de  ne 
communiquer  babituellement  qu’avec  une  delegation  des  deputes; 
quant  aux  rapports  des  d6putes  entre  eux,  rendus  naturellement 
difticiles  par  la  lutte  qui  s’etait  livree  precedemment,  il  convien- 
drait  de  fonner  deux  assemblües,  representaut  chacune  un  parti, 
qui  confereraient  par  riutermediaire  du  niinistre,  ou  de  repartir 
les  deputes  en  deux  groupes  suivant  qu'ils  auraient  ete  appeles  en 
vertu  des  fonctions  exercees  par  eux  ou  61us  par  le  suflFrage  du 
peuple.  — Le  Premier  Consul  admit  quelques-unes  des  vues  du 
ministre : dAs  le  4 dßcembre,  il  nomma,  pour  preparer  les  travaux, 
la  Commission  senatoriale  composee  de  Barthelemy,  Roederer, 
Fouche  et  Demeunier;  le  premier  et  le  demier  de  ces  commis- 
saires  passaient  pour  favorables  aux  federalistes.  On  tixa  aussi 
les  „rAgles  & observer  relativement  A l’organisation  de  l’Helvetie“ 
qui  se  terminaient  ainsi: 

„Pour  qu’il  (l’Acte  definitif)  convienne  A la  Suisse,  il  faut 
que  tout  ce  qui  sera  fait  soit  con^u  dans  un  graiid  esprit  de 
moderation  pour  le  present  et  de  prevoyance  pour  l’avenir.  Pour 
qu’il  convienne  A la  France,  il  faut  avoir  sans  cesse  eu  vue  les 
quatre  donnees  suivantes  qu’on  doit  regarder  comme  des  questions 
decidees. 

1®  La  Suisse  doit  etre  divisee  en  18  cantons.  (Le  19e  can- 
ton,  celui  de  St.  Gail , fut  cree  plus  tard,  sur  le  voeu  des  com- 
missaires  du  Senat  fran^ais.) 

2®  Toute  Organisation  doit  enianer  de  la  revolution,  sans 
qu’aucun  droit  puisse  etre  fonde  sur  l’ancien  etat  politique  qui  a 
ete  detruit. 


Digilized  by  Google 


IntroditctioD 


CXXXIll 


3®  Les  droits  seigneuriaux  et  toute  espßce  de  privilöges  doi- 
vent  etre  abolis. 

4°  La  souTerainet4  nationale  consiste  dans  la  volonte  Icgi- 
timement  exprimee  de  l’universalite  des  citoyens,  sans  distiuction 
de  familles“. 

La  premi^re  reunion  des  deputes  belvetiqucs  eut  Heu  le 
10  decembro  sous  la  presidence  de  Barthelemy,  qui  donna  lecture 
de  l'adresse  du  Premier  Consul  indiquant  les  bases  du  travail  con- 
stitutif.  Le  12,  une  deputation  de  cinq  membres,  comprenant 
ßüttimann,  Müller-Friedberg,  Kuhn,  Louis  d’Affry  et  Reinhard,  fut 
admise  k l’audience  du  Premier  Consul,  qui  developpa  devant  eile 
ses  vues  sur  l’organisation  föderative.  Rüttimann,  Müller-Fried- 
berg et  Reinhard  rendirent  compte  successivemeut  des  paroles  que 
leur  avait  adress^es  le  Premier  Consul.  Les  deputes  des  cantons 
furent  invites  i\  presenter  des  mesures  et  des  projets  pour  les  con- 
stitutions  cantonales;  la  plupart  de  ces  documents,  annotes  par 
Barthelemy  ou  Demeunier  ont  6t6  conserves  aux  archives  des 
Affaires  etrangöres.‘ 

A la  troisiöme  seance,  les  deputes  d’Appenzell,  de  Schaflfouse, 
de  Zürich,  de  Vaud,  de  Soleure,  d’Argovie  et  de  Bäle  avaient 
remis  leurs  memoires;  ceux  de  Berne,  Fribourg,  Claris,  Lucerne 
et  des  Grisons  devaient  remettre  les  leurs  sous  peu;  de  meine 
pour  ceux  de  Tessin,  Thurgovie,  Unterwald,  Zug,  Schwyz  et  Uri. 
Le  29  decembre,  la  commission  des  senateurs  re?ut  encore  de 
nombreux  memoires,  projets,  notes  confidentielles. 

Dans  l’intervalle  entre  cette  quatriöme  seance  et  la  cinquiöme, 
qui  eut  Heu  le  24  janvier,  les  commissaires  presentörent  au  Pre- 
mier Consul  le  resultat  des  travaux  des  deputes  et,  dans  des  Con- 
ferences avec  lui  et  entre  eux  arreterent  les  bases  de  l’organisation 
des  cantons,  et  d’un  Acte  federal  qui  los  embrassait  toutes.  Le 
Premier  Consul  adopta  le  travail  presente  par  la  commission  comme 
un  simple  projet  sur  lequel  il  desirait  cncore  avoir  l’opinion  des 
deputes  helvetiques.  On  recueillit  donc  les  opinions  des  hommes 
de  tous  les  partis,  et  ces  opinions  furent  rangees  en  deux  classes 
principales.  On  nomma  alors  deux  commissions  de  cinq  membres, 


‘ Voy.  Aff.  itr.,  t.  479  n«x  111  et  8uiv. 
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l’unc  f^deraliste  et  l’autre  unitaire,  et  les  projcts  d’organisation 
fureut  successiyement  communiques  ä chacune  d’elles. 

Le  25  janvier,  ä la  sixi^me  sdance  enti'e  la  coinmission  des 
senateurs  et  la  Commission  des  federalistes,  composee  de  d’Affry, 
de  Watteville,  Glutz,  Reinhard  et  Jauch,  on  discuta  les  articles 
du  projet  d’Acte  federal  et  la  discussion  roula  essentiellement  sur  les 
contributions,  les  dettes  anterieures  et  posterieures  ä la  revolution, 
l’attribution  des  biens  nationaux,  les  douanes,  les  monnaies,  les  tribu- 
naux,  Sans  qu’aucune  concession  importante  füt  faite  aux  federalistes. 

Le  26  janvier,  ä la  septifeme  seance,  entre  la  commission  des 
sönateurs  et  la  commission  des  unitaires:  De  Flue,  Monod,  Spre- 
cher, Stapfer  et  (Jsteri,  les  critiques  portörent  encoro  sur  le  mode 
de  perception  des  contributions  et  sur  les  contingents  de  troupes, 
puis  sur  les  questions  des  dettes,  des  bien  des  convents,  des  delits 
contre  la  souverainete  nationale,  sur  la  faculte  accordee  ä quel- 
ques cantons  seulement  (6)  de  fournir  le  landammann  et  sur  la 
necessite  de  rayer  le  terine  d’alliance  offensive  dans  l’article  accor- 
dant  ä la  Diöte  le  droit  de  conclure  les  traites. 

Los  quatre  senateurs  rendirent  compte  au  Premier  Consul  des 
deux  Conferences  ci-dessus;  la  question  des  dettes  et  celle  des  biens 
des  couvents  avaient  donne  Ueu  aux  plus  longues  discussions; 
aussi  le  Premier  Consul  pensa-t-il  qu’il  fallait  les  separer  de  l’Acte 
federal.  II  arreta  lui-meme  definitivement  les  constitutione  canto- 
nales  et  l’Acte  federal  sur  les  points  oü  des  modibcations  avaient 
ete  presentees;  il  fixa  le  plan  de  l’Acte  de  mSdiation,  les  rögles 
ä suivre  pour  les  biens  des  cantons,  des  communes  et  des  couvents 
et  pour  la  liquidation  de  la  dette,' 

Ces  renseignements  sur  les  assemblees  gdnerales  des  deputes 
helvötiques  et  sur  les  operations  de  la  Commission  des  senateurs 
sont  consignes  dans  le  procös-verbal  des  s^ances  conserve  aux  ar- 
cbives  des  Affaires  etrangöres,  oü  Ton  trouve  egalement  les  notes, 
memoires  et  projets  soumis  par  los  döputes  suisses  aux  senateui-s 
fran^ais.  Les  Archives  Nationales  contiennent*  divers  memoires 


' Voir  le  procte-verbal  des  assemblees  gdadrales  des  ddpatds  helvdtiques  et 
des  operations  de  la  commission  nommee  par  le  Premier  Consnl  pour  confdrer 
avec  eui,  dans  Aff.  etr.,  t.  479  n°  198. 

’ Au  rarton  APIV  1701. 
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6manant  de  la  Commission  dos  senateurs,  entre  autres  un  rnpport 
sur  les  cantons  democratiqiws  et  nur  les  ebaiigements  de  cir- 
conscription  h operer  dans  les  18  cantons.  La  premiöre  et  la  plus 
difficile  question  ä resoudre  etait  celle  de  la  circonscription  des  can- 
tons d’ Appenzell  et  de  Grlaris;  Appenzell  comprenait,  depuis  son 
agrandissement  en  canton  de  Sentis,  la  partie  nord  du  pays  de 
St-Gall,  et  Glaris  comprenait  la  partie  sud  de  ce  meine  pays  de- 
puis son  agrandissement  en  canton  de  Linth. 

Dans  l’alternative  qui  se  presentait  pour  ces  cantons  d’Appen- 
zell  et  de  Glaris,  de  leur  laisser  leur  circonscription  nouvelle  ou 
de  les  retablir  dans  lours  anciennes  limites,  ce  second  parti  devait 
etre  prefer6  d’aprds  le  voeu  meme  exprimß  par  le  Premier  Consul 
„que  chaque  canton  se  trouve  organise  d’apri^s  sa  langue,  sa  reli- 
gion,  ses  moeurs,  son  interet  et  son  opinion“.  La  Commission  des 
senateurs  proposait  donc  de  former,  sous  le  nom  de  St-Gall,  un 
XIX«  canton  comprenant  les  territoires  de  la  ville  et  du  pays  de 
St-Gall,  du  Toggenbourg,  des  anciens  bailliages  du  Rbeinthal, 
d’Uznacht,  Gaster,  Gams,  Sargans,  Werdenberg  et  Sax  avec  la 
ville  et  le  territoire  de  Rapperscbwyl.  — Cette  solution  qui  offrait 
l’avantage  de  pouvoir  retablir  A Appenzell  et  Glaris,  dans  leurs 
anciennes  limites,  les  institutions  purement  deraocratiqucs  de  l’an- 
cien  regime,  fut  la  meilleure  disposition  territoriale.  Los  autres 
etaient:  la  Separation  de  la  L^ventine  du  canton  d’Uri  et  son  an- 
nexion  ä celui  du  Tessin;  le  maintien  i\  celui  de  Schwytz  de  la 
Marche  avec  les  „Höfe“,  de  Reicbenbourg  et  Gersau;  le  retablisse- 
ment  de  Zoug  dans  les  anciennes  limites  et  le  maintien  dans  l’Unter- 
wald  de  l’abbaye  d’Engelberg.' 

Quant  au  Fricktbal,  il  fut  reuni  au  canton  d’Argovie,  dejA 
mixte  de  religion. 

Les  deux  memoires  sur  les  biens  des  couvents  et  la  dette  hel- 
vetique*  qui  completaient  le  memoire  prAcddent,  concluaient,  le 
Premier  A passer  sous  silenco  la  question  des  biens  des  couvents 
dans  l’Acte  federal  et  A n’y  inserer  que  la  reserve  prövue  A l’art. 
1er  du  titre  V;  et  le  second  A n’etablir  qu’un  principe  pour  le 
payement  de  la  dette  et  A renvoyer  la  liquidation  A la  DiAte. 

‘ Voy.  Acte  de  Mödialion  ch.  VI,  IX,  XI,  XIU,  XVI  et  XVUI. 

• Arch  nat.  AKiv  1701. 
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Admin.  — adminiBtratif,  tive.  — adminiBtration. 
Aff.  dtr.  = Affaires  ^traDgires. 

Arch.  archives. 

Arch.  nat.  = Archives  nationales. 

Cant,  nm  cantoii. 

Cit.  = citoyen. 

Cit.  min.  = citoyen  ininislre. 

Comm.  rommisBaire. 

Comp.  - Compagnie. 

Ddp.  ddpartement. 

Dir.  — > directeur. 

Dir.  ex.  = Directoire  exdcntif. 

Kx.  — exdcntif,  ive. 

Kram;.  = frangais. 

Gdn.  = Qdndral. 

(ionv.  gonvernement. 

Helv.  ^ heivdtique. 

Joiir  comp,  üu  j,  c.  — jonr  compldmentaire. 

Min.  = ministre. 

— des  fln.  = des  finances. 

— de  l’int.  = de  l’intdrienr. 

— des  rel.  ext.  = des  relations  eitdrienres. 

N.  ■=  note. 

Nat.  = national,  nale. 

Prds.  = prdsident. 

Kdg.  regiment. 

Kdp.  ^ rdpublique. 

s.  I.  n.  d.  = Sans  lien  ni  dato. 

V.  = voir. 


Act.  Helv.  «=  Amtliche  Sammlung  der  Ahlen  aus  der  Zeit  der  helretisehen  Repu- 
blik, herausgegeben  von  J.  Strickler. 

Monnard,  t.  XVI,  XVII.  — s'entend  des  t.  XVI  et  XVII  de  la  grande  Histoire 
de  la  Confideration  misse  par  J.  de  Mnller,  continude  par  Qlntz-BIozheim 
et  Monnard.  Les  tomes  XVI  et  XVII  sur  la  Rdpnbliqne  heivdtiqne,  ainsi 
que  le  t.  XVIII  et  dernier  sont  de  ce  dernier  autenr  et  ont  dtd  rddigds  en 
fran<;aiH. 

Tillier  = Histoire  de  la  Ri^pullique  helvttique,  t.  1 et  II.  = Tradnction  Cramer. 
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Mars  k Mai  1798.  — Mengaud,  charg6  d’afFaires. 


Paragraphe  I. 

Archives  des  Affaires  ätrang^res.  Oorrespondance  diplomatiqae,  fonds  Baisse. 

Tome  466. 


Encore  an  mot  aa  peaple  soisse.  11  Ventdse  TI  (1  Hars  1788).  [1  1, 

Brave«  Helv^tiens. 

Je  vaii  encore  nne  foii  vons  faire  entendre  le  langage  de  la  raison  et  de 
la  T^ritd,  pnisqn’on  ne  ceese  de  vons  parier  ceini  dn  mensonge  et  de  l’impoatnre. 
Tos  oreillei  sont  onvertes  & la  calomnie:  vos  roenrs  sont  livr^  ä la  sMnction.  II 
est  tems  qne  la  voix  de  la  jnstice  frappe  anssi  vos  oreilles,  qn’enftn  le  aenti- 
ment  de  votre  vdritable  int^rSt  «oit  le  seul  qni  domine  dans  vos  coeon.  Vos  prd- 
ventions  injnstes  ne  m’dponvantent  point.  Votre  haine,  dont  je  «nis  pent-Stre 
l’objet,  ne  m’inspire  ancnn  reasentiment  contre  vons.  Je  sais  qn’on  vons  dgare, 
qn’on  abnse  de  votre  bonne  foi.  Je  me  tronverai  henrenx,  si  je  pnii  dissiper 
votre  avenglement. 

Si  vons  craignez  la  Rdpnbliqne  Franqaise,  si  vons  regardex  avec  effroi  les 
envojis,  si  vons  tremblex  i l’approche  de  ses  armdes,  c’eat  qne  les  intentions 
de  la  Kdpnbliqne,  les  sentimens  de  ses  envoyds,  le  bat  de  ses  armdes,  ne  vons 
sont  point  connns.  J’ai  vonln  dclairer  votre  ignorance,  vons  ne  m’aves  paa  en- 
tendu.  Je  vais  essayer  de  me  faire  mienx  comprendre.  Le  langage,  qne  j’emploie 
ici  est  ii  la  portde  de  tont  le  monde,  et  ne  pent  sonffrir  ancnne  fansse  inter- 
prdtatioD. 

Le  direetoire  exdcntif  de  la  Rdpnbliqne  Franqaise  ne  vent  point  envabir  votre 
territoire.  Ls  calomnie  Ini  a en  vain  prdtd  des  projets  tonjonrs  ddmentis  par  ma 
eorrespondance  avec  les  Cantons  et  dont  des  faits  pronvent  d’aillenrs  la  fanssetd. 

Le  Fays-de-Vaad  n’est-il  pas  restd  Baisse?  Ne  fonne-t-il  pas  nne  Kdpnbliqne 
Quellen  snr  Sclivrc-ixer  Geschichte  XIX.  1 
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indipendant«?  Ne  ae  goaverne-t-il  pas  par  ses  proprea  loiz?  La  Rdpnbliqne 
Franqaise  ne  a’aggrandira  point  anz  ddpena  d’nn  peuple  qn’elle  vent  affranchir. 
Qne  lea  Sniaaea  aoient  libres,  qu’ila  aoient  benrenz,  le  directoire  ezcdcntif  aera 
aatisfait. 

Loraqne  le  Directoire  eat  aniniä  de  cea  bienveillantea  diapoaitions,  aon  mi- 
niatre  aupria  de  rona  poarrait-il  avoir  d’sntrea  aentimena?  bona  Saiaaes,  on  me 
noircit  k voa  yenz.  On  dinatnre  mea  diaconra,  on  envenime  mea  ezpreaaiona.  On 
lea  tortnre  ponr  en  ezprimer  un  aena  d^favorable.  J'ai  annonc^  par  nne  Note 
k l’Etat  de  Berne  qn'il  ^tait  eaaentiel  qn'il  n’entrlt  dana  la  compoaition  d’nn  non- 
vean  gouvernement  ancnna  dea  membrea  de  l’ancien,  connus  par  leur  attachement 
ä VOligarchie.  Cette  dernibre  d^signation  a ^ti  omiae  dana  la  traduction  alle- 
mande  de  ma  Note,  et  l’on  a infere  de  cette  ommisaion  qne  je  propoaaia  nne  ez- 
clnaion  abaolue  ponr  tona  lea  membrea  de  gonvernement  actnel.  Non,  je  n’ai 
point  Tonln  gindraliaer  cette  interdiction.  II  eziate  encore,  mSme  dana  le  gon- 
vernement de  Berne,  qnelqnea  peraonnea  dont  j’honore  la  probitA,  dont  j’eatime  lea 
aentimena  patriotiqnea,  qnoiqn’on  pniaae  lenr  r^procber  pent  £tre  de  manqner 
d’dnergie  dana  le«  circonatancea  presenteg.  Malhenrenaement  ce  petit  nombre  de 
citoyena  reapectables  n’eat  point  assez  fort  ponr  Intter  contre  le  parti  de  l’Angle- 
terre  et  du  crime,  Ce  parti,  vdritable  et  aenl  autenr  dea  dangera  de  la  Suisae, 
empoiaonne  tont  ce  qoi  pent  Omaner  dn  gonvernement  Franqaia  et  de  aon  Miniatre. 
11  m'accnae  de  vonloir  ezciter  dea  tronblea  dana  votre  paya,  R^gindrer  la  Sniaae, 
ce  n’eat  point  la  tronbler.  Combattre  la  tyrannie,  eat-il  donc  on  titre  k la  haine 
dn  penple?  Ceat  U le  crime  dont  je  ania  conpable,  et  je  ne  m’en  repena  paa. 
Je  continoerai  de  poursnivre  l’onvrage  de  votre  delivrance.  Je  ne  me  repoaerai 
qne,  loraqne,  convaincna  par  dea  faits,  par  un  anccia  abaolo,  von«  reconnat- 
trez  la  perfidie  de  voa  tyrana  et  la  sinc^ritj  de  mea  diapoaitions  fraternellea.  Le 
moment  n’est  paa  loin  oii  vona  me  rendrez  jnatice.  Je  ne  l’ai  jamaia  attendne 
qne  de  vout 

Lea  anniea  Franqaisea!  quelle  basae  calomnie  ose  lea  attaqoer!  qnela  sont 
lea  lächea  qni  osent  flitrir  lenr  gloire?  et  qni  dana  l’Enrope,  dana  le  monde  entier, 
miconnait  lenz  gindroaitd  dgale  ä lenr  valenr,  ezcepti  lea  magiatrata  de  Berne  et 
leura  adhdrena?  Cea  criminela  magiatrata  provoqnent  la  fondre  trop  lente  b lea 
frapper.  Ila  osent  impnter  k noa  braves  aoldats  dea  forfaita  de  tonte  espbce.  En- 
fans  de  Gnillanme  'Pell,  cea  aoldats  sont  des  hommes  libres.  Ne  croyez  pas  lenra 
vil  ddtractenrs.  Lea  vainquenra  de  l’Eorope  aont  incapables  des  crimes  dont  on 
lea  accose.  Libbrateora  dea  Vandois,  ila  lea  traitent  en  amia,  ila  vivent  avec  enz 
dana  nne  dooce  fratemitb.  Si  l’audace  incorrigible  de  l’Oligarchie  Bernoise  lea 
force  b pdndtrer  dana  voa  foyera,  ne  vona  eSrayez  paa,  vona  n’avez  rien  k craindre. 
Ne  vona  armez  pas,  ce  ne  sont  point  dea  ennemis  qni  viennent  vona  attaqner,  ce 
aont  dea  freres  qni  viennent  se  joindre  k vona  contre  noa  ennemia  commnna.  Lenra 
coops  ne  a’egareront  point  an  bazard.  lls  seront  dirigia  par  la  jnatice  et  par 
l’hnmanitd.  ila  ne  tomberont  point  snr  le  citoyen  trompd,  snr  le  cultivatenr  pai- 
sible.  L’armde  Franqaiae  ne  doit  £tre  terrible  qne  ponr  o«a  nanrpatenra  obetinds, 
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qne  ponr  cettc  poign^e  de  dominatenn  pervers,  dont  la  rage  frdndtiitTid  roni  ex- 
poserait  aox  plos  grands  malhenrs,  si  la  Bdpabliqae  Franqaise,  dqoitable  et  gdnd- 
rease,  ne  savait  placer  entre  eax  et  voua  noe  honorable  et  salntaire  diffdrence. 

Bataillons  de  Berne,  instramens  trop  dociles  d’an  ponvoir  despotiqne,  ne 
marcbez  au  devant  des  Fran;ais  que  pour  les  embrasser.  Derenez  comme  enx 
les  Boldsts  de  la  libertd,  les  defenseurs  de  vos  propres  droits.  Soyez  sans  allarmes 
snr  l’approehe  de  nos  gnerriers.  Nos  gdndranx,  accontumds  ä les  conduire  d la 
Tictoire,  savent  faire  respecter  les  peuple.s,  comme  ils  saveut  ponir  les  t^rans. 

Vos  propridtds  resteront  intactes;  vos  dpouses,  vos  enfans  k l'abri  de  tonte  atteinte. 
Kons  venons  ponr  vous  ddlivrer  et  non  ponr  conqndrir.  Nons  vons  offrons  la 
paii,  vonlei-voDS  donc  la  gnerre?  et  qne  demande  la  Kdpnbliqne  Franqaise?  eile 
demande  qn’nn  petit  nombre  d'oligarqnes  andacienx  ne  vous  traitent  plns  comme 
des  Sujets,  comme  de  vils  esclaves;  qu’il  ne  vous  regardent  plns  comme  an  misd- 
rable  tronpean  dont  la  naissance  les  a rendns  proprietaires  et  dont  ils  penvent 
impunement  ddvorer  la  sobstance;  qne  les  fonctions  pnbllqnes,  paydes  du  prodnit 
de  vos  snenrs,  ne  vons  soient  plus  interdites  ponr  dtre  la  proie  de  qnelqnea  fa- 
milles,  riches  de  votre  servitnde,  et  grandes  de  votre  abaissement.  Elle  demande 
enün  qu’une  Constitution  uniforme,  ddmocratiqne,  embrassant  tonte  la  Snisse,  ren- 
verse  ces  mnrs  de  sdparatiun  dievds  entre  les  divers  Etats  Helvdtiqnes,  et  qne 
l’nnitd,  rmdivisibilitd  d’nn  gonvemement  reprdsentatif,  soit  le  premier  article  da 
Code  de  votre  rdgdndration. 

Älors,  cette  rdforme  salataire  nne  fois  opdrde,  des  traitds  jastes  et  solides 
vons  attscberont  dtroitement  d la  Kdpnbliqne  Franqaise;  son  Ministre  aapris  de 
vons  entretiendra  cette  henrense  harmonie,  et  ses  armdes,  fidres  d’avoir  contribad 
d votre  inddpendance,  seront  tonjours  prdtes  d vous  seconrir,  si  des  ennrmis  dtran- 
gers  on  interiears  venaient  d menacer  votre  bonbenr  et  votre  sonverainetd.' 

Signd:  J.  Menffauä. 

* Cf.  Act.  J/elr.  lotrodaei/oa  5lSa  ot  SIS.  Cotta  proclamation,  doat  on  ne  oonnaSt 
ancan  exemplairo  complet  en  Saiese,  ^tait  in^dito  jnsqu'ici. 

Mengtnd  d TaUeyruid.  12  Tentdse  TL  [7  2. 

Brune  et  Schauenbourg  ont  attaqu^,  puis  un  armistice  a 6t6 
conclu  pour  30  heurea. 

Ce  commencement  d'attaqne  a prodnit  ici  nne  Sensation  tris  forte,  et  qni 

a ddveloppd  les  vdritables  dispositions  des  habitans.  En  ddsirant  la  sonmiasion 
de  Solenre  et  de  Berne,  ils  craignent  cependant  le  triomphe  des  Franqais,  dont 
ila  prdsnment  qne  le  rdsaltat  sera  rdtablisaement  d’nn  gonv.  nniqne  ponr  tonte  la 
Baisse,  et  je  ne  pnis  vons  dissimnler  lenr  dloignement  ponr  ce  projet 

Le  canton  da  Ldman  vient  d’envoyer  d Bäle  nn  ddpntd  ponr  y annon* 

cer  son  acceptation  de  I’acte  constitutionnel,  et  m’invite,  par  nne  lettre  dont  ei-joint 
eopie  n»  5,  d diriger  ce  ddpntd  dans  sa  mission.  Je  le  prdsenterai  moi-mdme  d 
l’Aisemblde  nationale,  et  je  saiairai  cette  oceasion  ponr  insinner  de  nonvean  la 
ndceasitd  d’an  gonv.  central  et  reprdsentatif  ponr  tonte  la  Snisse,  qnoiqne  je  con- 
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naine  d^jii  I’aTCTsion  dn  plna  grand  nombre  i cet  ^gard.  Elle  eet  teile  qne  le 
cit.  Ochs,  k qni  l’on  attribne  le  plan  de  constitntion  propos^,  tronve  ici  h son  re- 
tonr  nne  tr^  grande  ddfavenT  mSme  anpres  des  citoyens  qni  paraissent  les  meil- 
lenn  patriotes,  mSme  anpris  de  ses  amis  on  parens 

3.  11]  Sobanenboarg  k Mengaad.  12  Tentdse  TL 

Schauenbourg  a pris  Letignau  et  a somme  Soleure  de  se  rendre. 

4.  14]  mtmatiim  adresse  par  Brune  an  gonr.  bemoia.  12  Tentdse  TL 

Art.  5:  Adopter  le  principe  de  l’unitö  pour  la  R4p.  helv.  d’aprfea 
le  mode  et  les  formes  sur  lesquelles  les  cantons  et  Etats  alliäs  con- 
viendront  librement  entre  eux.‘ 

* Cf.  ifoatoires  d*aa  bowme  d*Et»t  V.  p.  S76. 

5.  Ib]  Brune  an  President  de  l’Aesemblde  nationale  de  la  Bdp.  de  B&le. 

12  Tentdse  TL 

....  L’Assemblde  bftloise  doit  former  nn  beau  faiscean  de  lnmil:res  et  de  rertns, 
et  je  ne  donte  pas  qn’elle  ne  contribne  beanconp  k hdter  l’organisation  d'nne  rd- 
pabliqne  belvdtiqne  nne  et  indirisible. 

6.  16]  TaUeyrand  k Mengand.  12  Tentdse  TL 

11  appaie  Mengaud  dans  les  demandes  qu’il  a faites  an  gour. 
bemois  d’indemniser  les  soldats  suisses  de  Cbäteauvieux  bannis  A 
perp4tuit6  de  leur  patrie  A la  suite  de  l’affaire  de  Nancy.  II  l'en- 
gage  A agir  de  meme  envers  les  untres  cantons. 

Je  dois  vous  informer,  cit.,  qne  le  Dir.  ex.  m'a  cbargd  de  faire  les  ddfenses 
les  pIns  eipresses  anx  rdsidens  de  la  Rep.  k Gendve  et  en  Valais,  de  provoqner, 
soit  directement,  soit  indirectement,  la  rdnnion  da  pays  de  Tand  i la  France;  et 
de  manifester  ancnne  espece  d'opposition  k Tadoption  du  projet  de  constitntion 
des  diffdrentes  parties  de  la  Snisse  en  nne  senle  Rdp.  Je  ne  donte  point  qne  le 
Dir.  ne  vons  alt  fait  connaitre  anssi  ses  intentions  h ce  snjet.  C’est  nne  prenve 
eclatante  de  la  loyantd  dn  gonr.  fran;.  qni  accorde  anx  divers  cantons  an  appni 
tres  ddsintdressd.  Cette  ddclsration  servira  k rdgler  votre  condnite  et  vos  discours 
La  refonte  de  tontes  les  sonverainetds  en  nne  senle  rendra  le  corps  helv.  plus  pnis- 
sant,  Sans  Ini  rien  faire  perdre  de  son  dtendne:  c'est  k ce  prix  qne  la  Rdp.  franq. 
promet  anx  Snisses  son  alliance  et  sa  protection 

7.  20]  Mengand  A Talleyrand.  14  TentÖse  TL 

L’arm^e  fran^aise  doit  6tre  arriv^e  A Berne. 

8.  21]  Mengand  k Talleyrand.  14  Tentdse  TL 

Mengaud  demandera  rAvocation  des  jugements  rendns  contre 
les  .Snisses  de  Cb.Ateauyienx. 
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Sdumenboorg  k Kengand.  15  Tentdse  TL  [22  9. 

H est  enträ  ä Berne  1 henrc  apr6s  midi. 

Mengand  i Talle jrand.  16  Tentdse  TL  [23  10. 

L'aasemblde  nationale  de  ce  canton  (Bäle)  qni  semble  enfin  ae  rapprocber 

da  principe  de  l'nnitd  de  gonr.  se  montre  tonjonra  tr^  prdvenne  contre  le  plan 
de  Constitution  proposd,  et  saisit  avec  empressement  l’interprdtation  de  cet 
artiele  (5)  qni  semble  laisser  nne  gründe  latitnde  pour  ['Organisation  d’ane  oon- 
stitntion  helr 

Kengaad  5 Talleyrand.  18  Tentdse  TI.  [29  11. 

H l’avertit  que  Lucerne  et  Zürich  ont  mis  des  troupes  sur 
pied  pour  combattre  les  Frangais;  qu’il  ne  recherchera  pas,  confor- 
m^ment  anx  intentions  du  Dir.,  l’incorporation  du  pays  de  Vaud  k 
la  Franco. 

Mengand  k Bmne.  19  Tentdse  TL  [82  12. 

Apris  ce  triomphe  de  nos  troupes,  il  fant  accdlirer  l’organisation  politiqne 
de  la  Snisse  conformdment  anx  vues  da  Dir.  Je  prdsume  en  consdqnence  que 
vous  allez  presaer  l’acceptation  de  l’acte  constitutionnel.  Je  vona  ai  fait  pari 
pTdcddenunent  de  l’oppoaition  qne  le  canton  de  BSle  montrait  ponr  le  plan  propoad. 

Le  cit.  Ochs  etant  de  retour  ici  depuia  quelques  joura,  la  discuaaion  de  ce  plan  a 
dtd  eommencde  et  va  se  terminer  sona  peu  de  joura.  11  en  reaultera  quelques  Idgera 
changemens  qni  faciliteront  l'acceptation  tant  ici  que  dans  lea  autres  cantons.  11 
conrient  cependant  de  faire  accepter  sana  retard  ce  plan  par  ceux  qu'occupent  nos 
troupes  en  laiaaant  entendre  anx  patriotea  a’il  est  ndcessaire,  qne  tonte  modification 
ne  lenr  aera  pas  interdite  sur  quelques  — uns  des  articles  qni  ne  conviendrai- 
ent  pas .... 

Mengaud  k Talleyrand.  20  Tentdse  TL  [33  13. 

II  l’avertit  que  B&le  acceptera  dans  quelques  joura  la  Consti- 
tution nouvelle  en  y apportant  quelques  changements. 

....  Cette  facnltd  de  modifier,  dans  des  parties  qni  ne  sont  pas  fondsmentales, 
le  plan  de  Constitution  est  fortement  ddairde  par  lea  cantons,  mdme  patriotea,  et  je 
ne  pense  paa  qne  le  gouT.  la  ddsapprouve,  puiaqne  c’est  nn  moyen  de  concourir 
i l'exdcution  de  ses  vues. 

Ochs  k Talleyrand.  ^ Tentdse  TL  [41  14. 

II  l'avertit  que  l’Ässembl^e  nationale  de  Bäle  adh^re  au  plan 
de  Constitution. 

Ils  regardent  le  plan  envoyd  comme  nn  point  de  rslliement  indispensable.  11s 
conriennent  qne  prdoccnpds  par  lea  clameurs  des  oligarques  et  quelques  fenilles 
franqaisea  ila  ont  erd  voir  dans  le  plan  des  choses  qni  ne  a'y  tronrent  pas.  11s 
m’ont  communiqud  les  objections  des  patriotea  des  autres  cantons,  et  nons  y avons 
en  dgard  autant  qn'il  dtoit  poisible. 
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, Tomme  il  importe  de  proflter  de  ee  moment  ob  la  ctinte  de  Berne,  de  Solenre 

et  de  Fribourg,  qn'on  croToit  imponible,  a jettd  la  terrenr  dans  le  parti  oligar- 
ebique  et  relevd  le  parti  patriotiqne  an  point  qu’on  ne  demande  de  tont  c8td 
qne  de  eqavoir,  qnel  est  le  v^ritable  voen  dn  Dir.  et  qn’on  est  piSt  k tont 
faire  ce  qn’il  voudra;  comme,  ontre  cela,  il  importe  que  tos  gdniraux  et  votre 
ebargd  d’affaires  et  les  patriotes  agissent  dans  un  senl  et  meme  sens,  j'ai  pris  la 
libertd  d’ecrire  au  gdneral  Srhanenbourg,  et  je  prie  instamment  le  cit.  Mengand 
d’aller  b Aran,  et  de  tächer  d’avoir  nne  entrevne  aveo  cet  excellent  general,  qne 
je  crois  etre  beanconp  plns  dans  le  rrai  sens  de  la  rdvolntion  snisse  qne  le  gdn. 
Brune. 

Je  rditbre  ma  pribre.  Que  le  Dir.  venille  bien  donner  des  ordres  posi- 

tifs  et  ddterminds  sut  ce  qni  doit  etre,  et  cela  sera,  pourru  qne  les  gdndranx  et 
les  agens  dJplomatiqnes  reqoivent  les  memes  ordres  et  qne  les  Odmocrates  les 
connoissent.  On  ne  vent  qne  ce  que  le  Dir.  vent.  Cette  dpoqne  est  ddcisive. 

Il  n’y  a an  reste  pas  de  donte,  qne  l’dtranger  n’inflne  beanconp  dans 

cette  arersion  eontre  l’nnitd  de  gour.  L’etranger  ddsire  qne  la  France  ne  tronre 
jamais  en  Snisse  d’allies  sfirs 

La  Constitution  unitaire  va  etre  acceptce  k Bäle. 

16.  42]  Ochs  k Bewbell.  81  Ye&tdse  VL 

H craint  les  intentions  de  Brune  qni  diffdsrent  de  celles  de 
Schauenbourg,  et  se  refuse  k crotre  que  le  Dir.  veuille  annexcr 
le  pa)'s  de  Vaud  ii  la  France. 

On  imprime  les  dclaircissements,  et  moditications  de  la  Constitution  qne  nons 
avons  tronvd  concilier  toutes  les  difKcultds  que  les  personnes  bien  intentionnees  des 
differentes  parties  de  la  Snisse  avoient  faites  et  eomniuniqees  de  bonne  foi 

Il  avise  le  Dir.  que  la  Snisse  autorisera  les  passages  de 
troupes  et  n’aura  pas  besoin,  pour  se  les  assurer,  de  prendre  le 
Valais  et  le  pays  de  Vaud. 

16.  45]  Talleyrand  k Mengaud.  22  Ventdae  VI. 

Il  applaudit  k la  conduite  de  Schauenbourg  devant  Soleure. 

Je  pense,  comme  vons,  qu’il  sera  difficile  qne  les  13  Cantons  et  co-dtata  ab- 
diqnent  volontairement  lenr  sonverainetö  individuelle,  pour  admettre  l’indirisibilite 
politiqne.  Le  haut  Valais  parsit  s’y  refuser  jusqu’ä  ce  jonr.  Il  y a des  raisons 
de  localite  et  d’intdrdt  qu’il  est  impossible  de  mdeonnaltre.  Mais  le  sceptre  de  la 
sonverainetd  hdrdditaire  et  sdnatoriale  nne  fois  brise,  l’egalite  est  de  plein  droit, 
et  le  tems  fera  le  reste.  L’eiemple  de  l’acceptation  est  donnd  dans  le  Bas -Valais 
et  tont  le  pays  de  Vand,  il  ne  tardera  pas  b se  propager 

17.  48]  Mdmoire  de  Jean-Jacqnes  Csrt,  Vandois,  ecrit  b Bosendall  (Ctb  d’Ulster, 

Etat  de  Mew-Tork)  an  Dir.  Mars  1798, 

sur  l’historique  du  pays  de  Vaud  et  los  droits  dos  Vaudois. 
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Le  Comitö  de  govT.  de  BUe  an  gonv.  de  Znrioh,  18  Mars  1788.  [49  18. 

ri  adh6re  au  projet  de  convocation  d’une  nouvellc  ditto  helv. 
dans  le  tut  d’effectuer  l’union  la  plus  ttroite  entre  les  difftrentes 
parties  de  la  Suisse. 

Mengaad  k Talleyrand,  24  Tentdse  TL  [53  19. 

Je  ne  tnia  point  4tonn4  des  efforts  de  Berne  ponr  se  rsttecher  l’Argovie 
prtte  k s’en  säparer,  conform4ment  an  projet  de  constitntion  proposd  ponr  la 
Sniue;  maia  je  pense  qn’ila  ne  penrent  obtenir  I’approbation  da  gonv.  fran- 
qaia.  II  entre  an  contraire  dans  ses  vnea  de  d^trnire  par  nn  triple  morcellement 
la  pr4pond4rance  trop  dominante  de  ce  canton,  et  c’est  ponr  y parrenir  qne  l’acte 
constitntionnel  disigne  l’Argovie  eomme  an  canton  aäpard.  C'est  d’apr&s  ce  prin- 
cipe de  la  necessitd  d’nne  nonvelle  dirision  de  territoire,  principe  appronvd  par 
le  Dir.  ex.,  consaori  par  ce  mSme  plan  de  constitntion  dont  la  mise  en  acti- 
vitd  m’est  rdcommandde,  qne  j’ai  dirigd  jnsqn’ä  prdsent  et  qne  je  dirige  encore 
ma  condnite. 

Projet  de  oonstitntion  helT.  adoptd  par  l’Aesemblde  nat.  de  B&le,  [54  20. 
le  16  Mars  1798. 

(Voj>  ce  projet  dazu  Aci.  Jlclr.  t.  I p.  587.) 

Mesgand  d Talleyrand.  S6  Tentdse  TL  [57  21. 

Chaqne  jonr  voit  s’amöliorer  I’esprit  pnblic  de  la  Suisse,  et  les  patriotes 
enbardis  par  nos  triompbes,  dictent,  d leur  tour,  des  loix  k lenrs  maitres 

Zürich  a vu  le  succts  du  mouvement  des  campagnes ; les  dt- 
putts  zuricois  annoncent  que  l’oligarchie  est  tombte  et  demandent 
que  les  tronpes  franq.  n’entrent  point  sur  leur  territoire.  — L’As- 
semblte  nat.  de  Bäle  a adoptt  la  Constitution  k l’unanimitt. 

Talleyrand  i F.  Ochs.  87  Tentdse  TL  [68  22. 

n a communiqut  au  Dir.  l’esptrance  qu’a  Ochs  de  voir  accep- 
ter  son  plan  de  Constitution. 

Comme  il  est  de  natnre  d assnrer  le  bonbenr  de  l'Helvdtie  le  Dir.  ne 
eessera  point  de  favoriser  son  entidre  adoption,  et  en  continuant  de  travailler 
dans  ce  sens  vons  avez  la  certitnde  d'obtenir  le  snffrage  de  la  nation  Iran;, 
et  d’acqndrir  des  droits  bien  rddls  d la  reconnaissance  de  votre  patrie  qni  ne 
prendra  sa  place  panni  les  nations  europdennes  que  du  jonr  oh  les  Etats  fddd- 
rds  qni  l'ont  composde  jnsqn’ici  se  seront  rallids  sons  nn  gonv.  nniqne  et  reprd- 
■entatif. 

Ochs  k Talleyrand.  [69  23. 

A propos  d’une  lettre  dorite  par  Talleyrand  pour  TAssemblie  nat. 
de  Bäle. 

....  Je  Profite  de  la  permission  que  vons  m'avez  donnde  de  vons  commnni- 
quer  mes  iddes.  Je  ne  tronve  point  dans  cette  lettre  le  voen  de  ramener  tons  les 
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Sninea  ii  l’aoiU  de  gonv.  II  £tait  exprimd  de  la  maniire  la  plns  forte  dam  la 
lettre  qae  vons  m’arez  fait  rhonoenr  de  m’adresser.  Je  conoais  nos  oligarqnes, 
ile  prendroot  acte  de  cette  diffärence.  L’aristocratie  anx  abois  s'est  rejett^e  inr 
le  fediralisme  des  cantons.  Et  eo  effet  c'est  un  moien  infaillible  de  rdtablir  & la 
premiire  ehanc«  henrease  l’ariBtocratie  des  ans,  et  la  dimocratie  anarchiqae  oa 
effectire  des  antres,  Lea  cantons  pr^ponderans  par  lenr  4tendne  se  coaliaeront 
aecr&tement  et  feront  la  loi  anx  antres,  apres  s’Stre  riaristocratisea  enx-m$mes. 
D'ailleurs  chaqne  canton  conserrant  sa  soaverainetö , les  alliances  aecrettea  front 

lenr  train N’jr  anrait-il  pas  moyen  de  cbanger  la  fin  de  votre  lettre.  Les 

mots:  „L'nnion  constante  qne  vons  aanrez  entretenir  avec  tone  les  Helv^tiens“  seront 
interpretda  par  nos  oligarqnes  comme  exprimant  le  voen  d'on  syatime  fdddratif. 

24.  72]  ArrStd  dn  Dir.  ex.:  28  Testdse  TL 

nommant  le  cit.  Le  Carlier  commissaire  du  gouv.  pr4s  l’arin^e  frang. 
en  Suisse.  Mengaud  et  Mangourit  (en  Valais)  se  conformeront  aux 
instructions  de  Le  Carlier. 

26.  73]  TaUeyrand  & Mengaud.  29  Tentdae  TL 

II  le  loue  du  succ6s  reniporti  par  les  troupes  frang.  en  Suisse. 

Tonz  m’annoncez  qn’il  y a encore  de  grands  monvemens  dans  plnaienrs  can- 
tons,  et  mdme  des  ordres  de  leree  en  masse.  J'aime  & croire  qne  la  mnltitade, 
anjonrd'bni  mienx  instruite,  connaitra  bientot  ses  veritsbles  intdrets,  et  reponssera 
les  perfides  snggestions  de  ses  provocatenrs.  On  ne  eanrait  trop  rdpdter  anx 
bona  Snisses,  qne  la  France  ne  vent  ni  conqnerir  lenr  sol,  ni  tronbler  lenr  sisti^me 
religienx.  La  nonvelle  oonatitntion  qni  lenr  est  prdsent(ie  consacre  l’intdgritö  de 
lenr  territoire  et  ddcnple  lenr  force  politiqne,  en  les  rdnnissant  sons  nn  gonrer- 
nement  nniqne 

26.  74]  Mengaud  4 TaUeyrand.  SO  Tentdae  TL 

II  lui  annonce  le  projet  form6  par  Appenzell  et  communiqu6 
par  Zürich  k Biile  de  convoquer  une  diite  extr.aordinaire. 

27  . 77]  Mengaud  aux  patriotes  argoTiena. 

n les  engage  k adopter  la  nouveUo  Constitution. 

28.  81]  Luthard  et  Stapfer  i TaUeyrand.  8 Uenninal  TI. 

Le  gouv.  bemois,  par  l’organe  do  ses  ddputSs  demande  au  Dir.: 
1.  a)  Que  les  cantons  qui  acceptent  la  Constitution  helvdtique 
soient  ddcharges  de  l’entretien  des  troupes  frang.;  b)  que  les  troupes 
frang.  se  retirent  du  territoire  de  la  Rdp.  belv.  dds  qne  son  Corps 
Idgislatif  et  son  Dir.  ex.  seront  cn  activitd,  et  qu’un  traitd  d’alli- 
ance  unira  la  Suisse  b la  France;  2.  Que  les  troupes  frang.  se 
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retirent  du  territoire  dn  cant.  de  Berne  8 jours  apr^s  que  Brune 
aurait  re^u  cet  arr6t6;  que  l'Oberland  seit  riuni  au  cant.  de  Berne; 
que  Berne  seit  d6sign6e  comme  capitale  et  r^sidence  des  autoritis 
helv.;  que  les  diraes  continuent  i 6tre  paytes  en  attendant  l’6tab- 
lissement  d’un  nouvel  imp6t ; 3)  qu’on  restitue  Berne  les  titres 
des  cr6ances  sur  les  fonds  6trangers  appartenant  ä,  Berne  et  qu’on 
les  remette  & Jenner.  — (De  la  niain  de  Talleyrand  en  marge): 
Demande  & laquelle  il  n’y  a point  de  r^ponse  & faire. 

Mengand  i Talleyrand.  2 Gemlnal  YI.  [82  29. 

n Ini  expose  que,  contrairement  aux  principes  du  Dir.  dont  il 
a it6  instruit,  Brune  a l’intention  de  remettre  l'Argovie  sous  la  d6- 
pendance  de  Berne  et  de  d6tacher  de  la  Snisse  allemande  le  pays 
de  Vaud,  le  ITaut  et  le  Bas-Valais  et  les  bailliages  Italiens  pour 
Former  une  R6p.  ä,  part.  Cette  nouvelle  a caus6  de  l’6moi  k Bäle 
et  Mengaud  a dü  rassurer  de  son  raieux  l’Assembl^e  nationale  de 
ce  canton. 

Bignon  4 Talleyrand.  4 Genninal  TL  [88  30. 

Mengaud  cst  parti  pour  Soleure  et  Berne.  Los  d6putcs  nom- 
m^s  pour  former  le  Corps  16gislatif  doivent  etre  rendus  k Aarau 
le  5 Genninal,  2.5  mars  1798.  Soleure  exposera  que  cette  date  est 
trop  rapproch^e,  et  que  les  patriotes  sont  froisses  des  projets  de 
Brune  de  diviser  la  Suisse  en  3 R^p.  Le  Dir.  a dt^menti  ces  inten- 
tions;  mais  des  mesures  ont  d^jä  6t6  prises,  car  Brune  a publi6  le 
26  ventöse  un  r^glement  sur  la  „Rhodanie“.  Brune,  averti  par  le 
Dir.,  cessera  de  poursuivre  ces  projets;  mais  les  faits  ont  fait  naitre 
cbez  plusieurs  patriotes  l’id6e  d’une  divergence  de  vues  entre  les 
agents  diplomatiques  et  les  agents  militaires.  Il  faudrait  k l’avenir 
pr^ciser  exactement  leurs  attributions.  — 

Bignon  4 Talleyrand.  6 Genninal  TL  [89  31. 

Brune  a cesai  d’apr^s  les  avis  du  Dir.,  de  pousser  k diviser  la 
Suisse  en  3 Rep.  — 

Labarpe  4 Talleyrand.  Paris,  7 Geminal  TI.  [99  32. 

Il  sc  pl.iint  du  s^jour  de  1.8000  soldats  frang.  en  Suissef  il  re- 
connait  que  la  Suisse  doit  payer  „les  frais  de  son  affranchissement.“ 

Ad  moment  oü  tont  ce  qui  sime  lon  psys  n'attend  que  le  signal,  pour  roter 
par  acclamation,  la  räimion  de  tonte  la  Snisae,  U aerait  dmlant  d’etre  tionbU  par 
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dei  Tdqniiitiona  oppreaairei,  qni  prodniroient  le  plag  maarais  eifet,  et  qn’oa  re- 
procheroit  an  gonv.  eontre  leg  voeax  dnqael  on  les  met  en  pratiqae. 

83.  100]  Oehs  k TallejTud.  7 Oeraliial  VX  B&le. 

n se  f^licite  des  arrötfes  rendus  par  le  Dir.  les  25  et  26  ven- 
töse,  qui  assurent  l’indivisibilitö  de  la  Suisse  et  montre  les  cons6- 
qnenccs  fächeuscs  qu'aurait  en  la  r^union  du  pays  de  Vaud  ä la 
France,  projetie  par  Brune.  II  d^clare  qu’il  se  scnt  r^solu,  mais 
qu’il  a besoin  de  sages  Conseils.  — 

J’ose  avancer  que  quoiqu’on  goit  encore  en  retard  sar  bien  des  points,  snr 
tont  ce  qui  tient  au  fdddraligme,  j’oee  avancer  que  la  Suisge  a un  air  de  phj- 
gionomie  plus  rdpublicain,  que  ne  Test  celui  de  Paris  et  de  bien  des  Ddp.  en 
France. . . . Qu’on  se  place  & l'dpoque  oü  je  suis  arrivd  ici.  Je  voulois  une  accep- 
tstion  pure  et  simple  de  l’acte  on  du  projet  de  Constitution  imprimd  & Paris.  On 
s'y  refuse  parce  que  le  tenne  de  5 ans  ponr  le  changement  est  trop  long,  parce 
que  le  gdn.  Brune  n’avoit  exigd  des  Brrnois  que  l’adoption  de  l’nnitd  de  gouv. 
et  du  systdme  reprdsentatif,  mais  non  l’acceptation  de  teile  ou  teile  Constitution; 
parce  qu’il  avoit  mdme  consenti  k ce  que  Berne  travaillät  k un  antre  projet,  et 
conserv&t  tonte  la  partie  allemande  de  son  eanton,  parce  que  le  cit.  Mengaud,  en 
distribuant  le  projet  imprimö  & Paris  n'avoit  point  officiellement  ddclard  qu'on  en 
ddsiroit  l'acceptation  pure  et  simple.  Teiles  etaient  les  objections  gdndrales. . . 

On  m’insinuB  adroitement  que  j’dtois  sonpqonnd  d'agir  par  un  effet 

d’amour  propre  d’auteur,  et  que  je  perdrois  tontes  confiance,  si  ponr  satisfaire  cet 
amour  propre,  je  faisois  intervenir  la  France,  actuellement  que  Pnltimatum  du 
gdn.  Brune  instruisoit  solemnellement  des  vdritables  intentions  du  gouv 

34.  101]  Oehs  h TaUeyrand.  8 Oerainal  VI. 

B&le  (ville)  a accept6  la  Constitution.  II  pr^ftre  Aarau  & Lu- 
ceme  comme  capitale. 

35.  103]  Bigaon  i TaUeyrand.  8 Oerminal  VI. 

L6man,  Bäle,  Soleuro,  Argovie,  Thurgovie  et  Zürich 
ont  acceptd  la  nonvelle  Constitution.  L’Appenzcll,  Toggenbourg, 
St-Gall  sont  bostiles. 

36.  101]  Mengand  k TaUeyrand.  8 Oerminal  VX 

Lucerne  a acceptd  la  Constitution  sous  r^serve  de  la  sanction 
populaire.  Les  places  nouvelles  sont  presque  toutcs  occup6es  par 
des  campagnards. 

37.  lOö]  * Mengand  k TaUeyrand.  8 Oerminal  VX 

Les  cant.  Lenian,  Fribourg,  Bale,  Zürich,  Soleure,  Schaff- 
house,  Argovie,  Berne  ont  accept6  la  Constitution,  Oberland  est 
trop  prononce  ponr  reveuir  en  arri^re. 
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Luccrae  est  revenue  sur  sa  d^cision  et,  par  ses  lenteurs,  ne 
peut  encore  devenir  capitale.  Brune  a propos6  Aarau,  oomme  ca- 
pitale  provisoire;  mais  Mengaud  pr^fircrait  Bäle. 

Bi^on  i Talleyrand.  10  Oermmal  VI.  [111  38. 

Les  ^lectenrs  du  cant.  de  Bäle  ont  ^lu  Oclia  meinbro  du  S6nat 
i l’unanimitA  — II  cxisto  dans  Ics  cant.  d’Appenzell,  Glaris,  Zug, 
Rheinthal,  Uri,  le  comt6  de  Sargana  une  federation  dont  le  but  est 
de  coiiserver  leur  existence  politiqne  dans  sa  forme  actuelle. 

Oelui  i Talleyrand.  (Extrait.)  18  Oenmnal  VI.  [113  39. 

Art.  6.  Je  vonlois  y Inifer  (dun«  la  Constitution  hilv.l  la  clause  eipresse  de 
la  libertd  des  enltes,  et  non  pae  seulement  l'indiquer  impliritement. 

Art.  19.  J’aurois  vonln  d^terminer  pr^isdment  qne  le  l^gislateur  ne  fixere 
qne  la  cote  part  qu’anra  k contribuer,  celui  qui  veut  jonir  des  biens  commnnanx 
de  son  nouveau  domicile;  et  cela  de  peur  que  le  Idgislateur  ne  mette  aussi  des 
entraves  an  droit  d’acheter  des  propridtfa,  et  d'exercer  le  commerce  et  les  arts. 

On  a priferd  un  article  obscnr,  pour  ne  pas  choqner  les  prdjngde  fdddralistes  et 
faciliter  l'acceptation. 

Art.  23.  Je  voulois  rendre  les  dtrangers  admissibles  aux  grades  militaires 
et  aux  secretariats  parce  qu’il  y anra  disette  en  ces  deux  points.  Je  n'ai  cddd 
qne  parce  que  j'ai  pensd  qne  dans  un  traite  avec  la  France  noua  ferions  des  exep- 
tions  relativement  aux  Francois,  et  qu’alors  mon  vrai  but  seroit  rempli.  Car  je 
ne  voudrois  ui  allemands  ni  anglois.  — 

Art.  26.  Je  n’aime  pas  le  sufi'rage  des  ininistres  des  cultes  dann  les  assem- 
bldes  primaires.  Le  regne  de  Jdsus-Christ  n'eat  pas  de  ce  monde.  Libre  k chacun 
de  se  vouer  on  non  au  sacerdoce. 

Art.  33  et  35.  Le  mode  d'dlection  est  trop  compliqud. 

Art.  39.  On  a en  tort  de  rdduire  le  nombre  des  directenrs  sidgeant  an 
Senat.  Car  tel  sera  placd  ailleuis,  tel  vondra  retonrner  chez  lui.  A peine  y en 
restera-t-il  un.  C’est  diuder  un  des  plus  belles  positions  de  la  Constitution 

Depnis  la  chute  de  Berne  je  ne  crains  plus  le  retour  de  l'aristocratie  d'ici 
k longtemps.  Voici  nos  premiers  ennemis  & combattre: 

1.  La  ddmocratie  non  reprdsentative  et  lea  mauvaises  tdtes. 

2.  Les  prdjugds  de  fdderaliame. 

3.  Le  fanatisme. 

Bignon  k Talleyrand.  18  Senamal  VI.  [114  10. 

Tburgovio  revient  h.  des  sentiments  r6actionnaircs.  Les  petits 
cantons  rejettent  la  Constitution  par  crainte  d'innovation  gouver- 
nementale,  de  nouveaux  impots,  do  contributions  inconnues. 

Tels  sont  les  raisonnemens  qu'ils  opposent  aux  inntations  amicales  des  can- 
tons acceptana;  saus  doute  il  ne  fandrait  qu'un  moment  pour  soumettre  par  la 
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force  ees  pajs  rebelleg,  mais  peut-Stre  l’obgtination,  dont  le  principe  n'est  paa 
lang  exenge  devant  leg  bommes  libreg,  ne  mdrite  pas  qn’en  ddploie  envere  enx  ceg 
megureg  sdvereg  et  terribles,  jugtement  provoqndes  per  leg  crimee  de  Solenre  et 
de  Berne. 

LeCarlier,  comm.  du  gouv.  pr^s  rarmie,  a exig6  de  B&le  l’accep- 
tation  du  1®''  projet  de  Constitution  sans  aucun  changement.  L’As- 
semblfee  ilectorale  s'y  est  conformde. 

41.  115]  Bignos  i TaUeyrand.  14  Qenninal  VL 

Les  exigences  de  Le  Carlier  et  celles  des  frais  de  guerre  k payer 
ä.  la  France  ont  ddcouragd  les  cantons. 

42.  117]  Talleyrand  & Hengand.  14  Berminal  TL 

II  constate  qu’il  a agi  suivant  la  volonte  du  Dir.  de  „maintenir 
l’indivisibilitd  du  territoire  helv.“  et  de  persister  dans  son  projet  de 
Constitution;  que  le  voeu  gdndral  des  habitants  se  toume  vers  ce  but, 
que  l’Assemblde  d'Aarau  remplira  les  promessea  du  Dir.  et  que  l’ac- 
ceptation  sera  bientöt  unanime. 

43.  120]  Bmne  k Jenner.  16  Glenninal  TL 

Brune  envoie  Jenner  & Paris.  [Cf.  Jenner,  Denkw.  p.  124.] 

44.  121]  Bigrnon  k Talleyrand.  IB  Qeminal  TL 

Rdunion  des  ddputes  des  cantons  ddmocratiques  ii  Aarau.  Lugano 
a acceptd  la  nouvelle  Constitution  et  reste  attachd  la  Suisse. 

45.  122]  Bignon  k Talleyrand.  17  Oerminal  IT. 

Zürich  a acceptd  la  Constitution  et  envoie  des  ddputds  k Aarau. 

46.  123]  ddpntd  de  B&le,  4 Hengand.  17  Berrainal  TL 

D accepte,  comme  Laharpe  et  Mengaud,  la  proclamation  du  gd- 
ndral  Brune  qui  exclut  de  toutes  les  places  dans  le  nouveau  gouv. 
de  la  Rep.  helv.  toua  ceux  qui  ont  dtd  membres  de  l’ancien  k Berne, 
Fribourg,  Solenre,  Lncerne  et  Zürich. 

47.  125]  Le  Comitd  de  Mendrisio  k Hengand.  18  Qerminal  TL 

II  demande  quellea  aont  lea  vuea  de  la  France  aur  Mendrisio, 
avant  d’dlire  des  ddputds. 

4S,  128]  Arretd  de  Le  Carlier  Berne,  19  Oerminal  TL 

aur  la  contribution  de  1.5  millions  k payer  par  Berne,  Fribourg, 
Solenre,  Zürich,  Lucerne  et  de  1 million  ä payer  par  l’abbaye 
de  Lucerne,  celles  de  St-Ürbain  et  de  N.  Dame  des  Hermites  (Ein- 
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Hcngand,  chargd  d’affaires. 

siedeln)  k la  France.  (Signd):  Le  Carlier,  comm.  du  gonv.  prJs 
Tannie  frang.  en  Suisse  et  Schauenbourg,  g6n.  en  chef.‘ 

* Yoy.  eet  arrötA  dftna  Aet.  Helr.  t.  I p.  610  et  dans  /enaar,  Dankw.  p.  ISA. 

Bignon  i Talleyrand.  22  Oermlnal  TL  [132  49. 

Les  d^pnt^s  de  9 cantons  sont  ä.  Aarau.  Franenfeld  n’est  pas 
encore  repr^sent^e.  Obwald  accepte  la  Constitution;  k Appenzell, 
nn  tiers  des  habitants  lui  est  favorable. 

Arritd  de  Sehanenbonrg  (Extrait).  Berne,  24  eenninal.  [134  gQ. 

Art.  I.  Les  dispositions  des  arret^s  du  16  et  22  germinal 
concemant  les  cantons  ci-dessus  nomm^s  (Schwytz,  Uri,  Zug,  Glaris, 
Appenzell,  Nidwald)  sont  maintenues. 

Art.  II.  D^s  le  moment  de  la  publication  du  präsent,  toutes 
les  relations  cesseront  entre  les  cantons  qui  ont  acceptö  la  Consti- 
tution et  ceux  suB-mentionnes. 

Art.  III.  U est  par  conscquent  defendu  sous  les  peines  ci-apres 
indiqu6es  de  leur  vendre  aucune  subsistance,  aucune  denr6e  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  prctexte  que  ce  puisse  6tre.  ‘ 

' Voy.  les  *rr6tÄ8  des  16,  Sa  «t  Si  Oermmel  dens  Aot.  i/«/r.  t.  I p.  007,  6SS,  665. 

Ldodegar,  abbd  d’Engelberg,  i Mengand.  [135  51. 

II  annonce  le  retablissement  des  droits  du  peuple  de  la  valide 
d’Engelberg  dans  tous  scs  droits. 

Talleyrand  i Bigrnon.  24  Oerminal  TL  [138  52. 

VouB  Bvex  tris  bien  observi  que  la  trisection  de  la  Suisse  proposde  provi- 
soirement  n’avait  pas  le  suffrage  des  patriotes,  et  ne  pouvait  convenir  & ce  pays, 
Totre  maniire  de  voir  s’accorde  en  delinitif  avec  les  intentions  du  Dir.  ei.  La 
majoritd  des  cantons  accide  an  projet  de  Constitution  qui  maintient  l’indivisibilitd 
du  territoire,  et  qui  ötablit  nn  gonv.  nniqne,  central  et  repr^sentatif.  La  plus 
prompte  accession  des  autres  co-dtats  sera  la  plus  conforme  ä lenrs  vdritables  in- 
tdrdts  et  la  plus  agrdable  an  Dir.  Ponr  les  conduire  k cette  fin,  je  m’en  rapporte 
an  zdle  et  am  talens  de  ses  agens  et  de  ses  comm. 

En  attendant,  et  en  l’absence  dn  cit.  Mengaud,  je  vons  invite  & continner 
de  me  tracer,  eomme  vous  faites,  le  tablean  progressif  de  cet  acheminement  des 
esprits  vers  le  nonvel  ordre  des  choses. 

Le  ehoix  d'nn  lieu  antre,  que  la  rille  d'Äran,  ponr  tenir  provisoirement 
l’Assemblde  Idgislative  helv.  sera  rdgld  par  le  voen  des  reprdsentans  on  par  le  com- 
miasaire  Le  Carlier  qni  a les  instructions  du  Dir.  et  qui  correspond  directement 
avec  lui.  D en  sera  de  mdme  des  reqnisitions  et  indemnitds  qne  l'armde  franq. 
est  dans  le  eas  d’eziger. 
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53.  141]  Laharpe  4 Talleyraad.  26  Oerminal  TL 

II  expose  que  le  dt  sarmement  des  habitants  du  canton  Sarins 
et  Broye  lea  a exaaperes. 

Les  Suisses  ^taient  digaes  de  devenir  les  bons  ami>  da  peuple  fran;ais;  ponr- 
qaoi  faut-il  qa’on  venille  pn  faire  d'implacables  ennemis?  Le  pillage,  l’incendie, 
le  viol,  lea  oatragea  de  toute  espire  ont  marqud  l’dpoqae  de  la  priae  de  Berne, 
dont  lea  environi  aont  devastea.  Chevaux,  bestianx,  attelages,  inatramenta  ara- 
toirea,  meubles,  denrdea:  tout  a disparn;  quel  profit  en  a retire  la  rdpablique?  La 
foret  de  Bremgarten  recMe  lea  cadavres  d’un  grand  nombre  de  femmea  immoldea 
per  lea  aoldata,  aprea  en  avoir  abaae.  Un  outrage  pareil  auiri  du  meurtre  du 
coupable  a produit  l'incendie  du  village  de  Munaingue,  le  plua  bean  de  la  Sniaae, 
et  lea  barbares  qui  l’ont  allumd,  ont  forcd  ses  habitana  k fair,  ä coupa  de  aabrea. 
£t  e’eat  an  nom  de  la  Rep.  frang.  qn’on  traite  ainsi  nn  peuple  loyal,  honncte  et 
brave!  Cit.  Miniatre,  veaillez  vous  rappeier  ce  que  j’ai  l’honnenr  de  voua  dire 
en  ce  moment.  Si  l’on  n’adopte  paa  a l’inatant  d’autrea  meaurea,  comptez  aur  nne 
Vendde  qui  ddvorera  notre  population  et  noa  reaaourcea,  en  ddvoraut  voa  proprea 
forcea Un  ne  aubjuguera  paa  lea  Suiaaea  en  lea  deaarmant. 

54.  143]  Bigoon  4 Talleyrajid.  28  Gomiinal  TI. 

Le  cit.  Le  Carlier,  comm.  du  gonv.,  a fait  connaltre,  dana  nn  diaconra 
adresae  an  Corps  legislatif,  que  toute  modi&eation  anr  le  projet  de  conatitntion 
n'dtait  paa  interdite,  bien  qn’on  ent  d’abord  deaird  aon  acceptation  pnre  et  simple. 
Une  Commission  a anSsitüt  etd  nommde  pour  a’occaper  de  qaelques  cbangementa. 
Cette  ddclaration  a redonud  aux  patriotea  nn  conrage  qn'ita  aemblaient  avoir 
perdn.  Ila  a'applaudiasent  plus  qne  jamais  de  la  magnanimitd  de  la  Rdp.  frang.  — 

Le  corpa  legislatif  a commencd  hier  la  nomination  du  Dir.  ex.  Le  cit. 
Le  Grand,  dn  cant.  de  Bäle,  a le  premier  obtenu  toua  lea  suffrages.  Lea  qnatrs 
antrea  membrea  propoeda  aont  lea  cit.  Bay  de  Berne,  Olaire  de  Lausanne,  Pfiffer 
de  Lncerne  et  Oberlin  de  Solenre:  on  ne  pent  paa  connaitre  encore  la  nomination 
ddfinitive. 

55.  144]  Mengand  i TaUeyrand.  28  Geminal  VI. 

D'aprds  la  proclamation  dn  comm.  Le  Carlier,  lea  ddpntda  des  nenf  cantona 
de  Bäle,  Schaffouse,  Zürich,  Berne,  Oberland,  Ldman,  Sarine  et  Broye,  Lncerne, 
Argovie  ae  aont  conatitada  ä Aarau  et  sdparda  en  denx  conaeils  en  attendant  qne 
lenra  frerea  des  petita  cantona  venna  ä resipiscence  ae  joigniasent  ä eux.  La  pre- 
midre  adance  tenue  le  23  Germinal  fnt  entierement  conaommde  par  la  vdrification 
des  ponvoira. 

Cocarde  verte,  rose  et  jaune.  — Election  des  Directeurs. 

Lea  patriotea  pleina  de  confiance  en  moi  vinrent  me  consnlter  anr  le  efaoix 
qn'ils  avoient  ä faire  et  j’ai  la  satiafaction  de  voir  qne  ce  aont  cenx  que  j’avoia 
indirectement  ddaignda  qui  ont  rduni  lea  anffrages. 

Comme  mon  inSnence  politiqne  eat  devenne  absolnment  nulle  depnia  l’arrirde 
en  Sniaae  du  conun.  du  gonv.,  je  m'amnae  4 faire  la  gnerre  aox  pretrea  qni  ae> 
conent  de  tons  lea  cdtds  le  branden  de  la  discorde 
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MeBffMd  i Talleyrutd.  Aarau,  SO  Germiaal  TL  [147  56. 

Les  membres  da  Dir.  helv.  viennant  d’etre  d^finitivement  nomm^  d’tpres 
lea  formas  coastitatiuaelles.  Les  cit.  Bay  de  Barne,  Ftiffer  de  Lncarne,  Oberlln 
da  Soleare,  Glaire  da  Fays  de  Vaud  et  Legrand  de  Bäle  eont  cenx  qai  ont  rdani 
lea  saffrages  ananimes. 

II  expose  qu 'Aarau  ne  peut  continuer  ä rester  capitale,  ni 
Soleure  le  devenir,  ni  Bille. 

Mais  Berne  l’emporte  enr  tontea  les  villea  par  la  beantd  et  le  nombre  de 
aea  ddificea  pnblics;  toaa  les  dtablissemena  qn’exige  le  siege  d’nn  gonv.  a’y  trooTent 
rasaemblds,  dea  rontes  commodes  y conduisent,  et  si  on  considbre  la  Baisse  comme 
nn  demi-rayon,  Berne  en  devieat  le  centre  et  n’est  qn'ä  qaatres  lienes  des  fron- 
tibres  de  France;  la  politesse  et  le  ton  de  ses  habitans  semblent  ladestiner  4 de- 
reiiic  la  capitale  de  la  Snisse,  lea  patriotes  le  dbsirent 

Bignon  k Talleyrand.  30  Genninal  TL  [143  67. 

Lea  petita  cantons  persistent  dans  leur  Opposition. 

Talleyrand  k Bignon.  8 Flordal  TI.  [151  68. 

L’acceptation  de  la  constitation  helv.  eat  aujoardliai  prononcbe  par  la  grande 
majoritd  da  pays.  L’aecession  dea  petita  etata  dbrnocratiquea  ne  doit  paa  laisser 
d’inqaidtudea. 

Talleyrand  k Hengaad.  4 Floröal  TL  [153  69. 

J’apprends  avec  plaisir  l’henreax  snccbs  dea  invitationa  pressantes  qae  voas 
avez  faites  aax  divers  cantons  de  la  Baisse,  et  notamment  k FEtat  de  Lacerne, 
poar  les  amener  k l'acceptation  de  l’acte  constitationnel.  — Cette  grande  täche  est 
k pen-prba  remplie;  et  voas  y avez  paissamment  coopbrb. 

II  l’engage  k s’arranger  avec  Le  Carlier  pour  le  choix  de  la 
capitale. 

Laharpe  i Talleyrand.  Paria,  6 Flordal  TL  [156  60. 

II  expose  les  craintes  qu’inspirent  dans  le  pays  de  Vaud  le  pro- 
jet  attribue  k Desportes  de  faire  de  Ciligny  une  possession  frang. 

La  seule  possession  de  Celigny  j>ar  les  Fran^-ais  rendrait  tres  diffi- 
ciles  les  Communications  du  pays  de  Vaud  avec  Gen^ve  et  semble- 
rait  impliquer  l’mcorporation  du  pays  de  Vaud  ä la  France.* 

' Publi6  dans  Aet,  HeJr.  U 1 p,  826  n*  3.  — 

Bote  signee  de  Lnthard,  envoyö  de  Berne,  Stapfer,  de  Brongg  (Argovie)  et  [157  61. 

Frdddrio  Cdsar  Laharpe  remise  k Talleyrand  et  annotde  par  Bewbell.  * 

Ensuite  d’une  Conference  entre  Talleyrand  et  Tun  des  sous- 
signds,  ceux-ci  adressent  au  Dir.  los  demandes  suivantes,  justifi^es 
par  l’int^rOt  de  la  France  et  l’6tat  de  la  Suisse. 
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Texte. 

1.  Qne  les  cantons  qni  ont 
adopt6  et  mia  en  ex^cution  le 
projet  de  Constitution  helv.  soient 
entiferement  d6charg6s  de  l’entre- 
tien  des  troupes  franq.,  et  que 
tout  paiement  de  r^quisitions  et 
contributions  quelconque  cesse  k 
l’instant  et  pour  toujours  dana  le 
cy-devant  cant.  de  Berne. 

Une  cons6quence  n6cessaire 
de  cette  cessation  sera  naturelle- 
ment la  mise  en  libert6  des  ota- 
ges  qu’on  vient  d’arreter  k Berne 
et  d’emmener  en  France.  — 

2.  Que  l’ordre  soit  domi6  uux 
gen.  frang.  en  Helvetie  de  reti- 
rer  l’arm6e  du  cy-devant  cant. 
de  Berne  dans  l’espace  de  8 jours 
apr^s  l'ordre  regu. 

.8.  Que  les  troupes  frang.  en 
Suisse  soient  diminu6es  de  la 
moiti6  dös  ä-prösent,  et  retirees 
entierement  du  territoire  de  la 
Köp.  helv.  quand  son  Corps  lögis- 
latif  et  son  Dir.  seront  en  acti- 
vite,  et  quand  un  trait6  de  paix 
et  d’alliance  aura  ötö  conclu  entre 
les  deux  Röp. 

Los  cantons  qui  ont  accepte 
et  mis  en  activitö  le  projet  de 
Constitution,  prendront  l’engage- 
ment  de  döterminer  par  les  moy  ena 
de  persuasion  et  d’influence,  que 
d'anciennes  relations  fratemelles 
leor  fournissent,  les  cantons  dö- 


Kotsi  de  SewbelL 
Ils  en  seront  diclurgis  moyennant 
le  psjement  de  Is  contribntion  imposde 
par  LeCarlier. 


Les  otages  seront  relichds  quand  la 
contribntion  anra  iti  pajie. 


Consulter  le  gin.  Schanbonrg  ponr 
avoir  son  avis  snr  cette  mesure  militaire 
qni  ponrroit  pent-ötre  compromettre  le 
salnt  de  rarniie',  on  Ini  demandera  en 
ontre  son  avis  snr  nne  r^partition  non- 
velle. 

Consnlter  pareillement  le  gin.  Schan- 
bonrg et  le  cit.  La  Carlier  snrtont  vn 
le  monvement  des  Antrichiens  ven  la 
Snisse  et  les  insnrrections  qni  se  mani- 
festent  snr  les  frontieres. 


Qne  les  cantons  d^mocratiqnes  se 
rinnissent  on  ne  se  rennissent  pas,  cela 
n’empechera  pas  qn’il  y ait  nne  ripn- 
bliqne  nne  en  Snisse  qne  l'on  recon- 
noUra  et  avec  Isqnelle  on  traitera. 
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mocratiques  ä se  riunir  k la  R^- 
publique  representative,  unc  et 
indiviaible  dans  l'espace  de  six 
mois. 

Suivent  des  articles  relatifs  aux  titrcs  de  creance  qui  seront 
rendus  aux  Bernois  leurs  possesseurs  apres  le  pa)’einent  de  2 mil- 
lions  d’indemnit^. 

Lcs  dinu'8  et  cena  aeront  payca  encore  proviaoirement  juaqu’ä 
ce  qu’on  att  fix6  le  modo  de  Icur  rachat,  et  en  ccla  le  Dir.  fran^. 
laiaaera  le  gouv.  helv.  libre.  — Reubell  refuse  d’aider  lea  patriotes 
ä obtenir  que  Berue  devienne  capitale.  II  refuae  auaai  d’agir  pour 
que  rOberland  aoit  de  nouveau  reuni  i Beme  pour  foruier  un  aeul 
canton. 

' Voy.  lei  n*  ii!  et  ISS. 

Bigaion  i Talleyrand.  6 Flordal  VI.  [158  $2. 

Meyer  du  cant.  de  Lucerne  a et^  nomine  min.  de  la  justice. 

Bapport  d’on  des  agreats  du  aiin.  de  la  pelioe  gen.  sar  les  enTiroas  [159  63. 

da  Leman. 

U'an  niot  le  gouv.  peat  mettre  So  5 ces  fleaux,  c'est  en  rennissant 

Oen^ve  et  le  pays  de  Vand  i.  la  grande  nation  «an«  laquelle  iU  ne  aont  rien  et 
dont  Ha  partageraient  la  gloire  presente  et  la  prosperit^  prochaine. 

Sur  le  Valaia:  „C’eat  vouloir  contre  le  vom  de  la  nature  que 
d’insiater  aur  sa  r^union  au  teste  de  l’Helvetie.“ 

Traitd  de  reonion  de  la  Rdp.  de  Geadve  i la  Bdp.  fhtaq.  7 Floreal  TL  [161  64. 

En  vertu  de  l’arret^  du  peuple  de  Geneve  du  26  germiual  an  6 
(15  avril  1TÜ8).' 

‘Voy.  Picot,  Hist,  da  Geaore  t.  IU,  fin.  t.  I*  p.  74J. 

Bignoa  i Talleyraad.  8 Flordal  TL  [162  65. 

La  Thurgovie,  le  paya  de  St.  Gail  et  Unterwalden  (haut)  ae 
reuniaaent  aoua  le  regime  constitntioiinel;  lea  antrea  refractairea  te- 
nant  bon,  Schaucnbourg  a etabli  aon  quartier  gen.  k Zürich. 

Note  de  Talleyrand,  [163  66. 

(arretant  lea  dispoaitiona  concerties  avec  Lnthard  et  Stapfer,  et 
luodifieca  par  Rcubell.)* 

Les  cantons  qni  ont  »dopte  et  mis  en  execntion  le  proJet  de  U conetitntion 
helv.  seront  enberemeat  dechergds  de  Tentretien  des  tronpes  frsnq.  moyennsnt  le 
peyement  de  la  contribation  imposde  par  le  cit.  Le  Carlier. 

QneUen  tor  Soliwrtsor  Qescliit-hto  XIX.  2 
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Arrangements  spdciaux  avcc  Berne. 

II  est  Charge  d’ajouter  qu’avant  de  faire  sortir  Tarmde  franq.  da  cant.  de 
Berne  et  da  reete  de  la  Saisge,  avant  de  diminaer  de  moitid  le  nombre  des  tronpes 
qai  s’y  tronvent  dans  la  snppoiition  mdme  qne  les  cantons  anraient  rempli  lenn 
engagemens  vis-i-vis  de  la  France  et  qne  la  Bdp.  helv.  serait  ddänitivement  or- 
ganisde,  il  est  indispensable  de  consulter  le  gdn.  commandant  l’armde  fran;.  en 
Snisse,  ainsi  qne  le  comm.  dn  goav.  sar  les  consdqaences  de  ce  ddplacement  total 
on  partiel,  et  de  s’assarer  an  prealable  si  les  monvemens  des  Aatrichiens  vers  la 
Suisse  et  les  insorrections  qai  se  manifestent  aaz  frontieres  n’ezigent  point  im- 
pdrieasement  la  prdsence  d’an  corps  aaxiliaire  de  tronpes  franq. 

Le  gouv.  franQ.  laisse  la  Suisse  libre  de  statuer  sur  les  ques- 

tions  de  dimes,  sur  l’emplacement  de  la  capitale II  refuse 

la  reunion  ä l’Obcrland  h Berne. 

’Voy.  N*  167. 

67.  164]  Aoceptation  des  artioles  ol-dessns  signds  de  Lnthard,  Stapfer  et  Jenner. 

Paris,  8 Flordal  VL 

168]  Le  min.  des  flnances  k Talleyrand. 

II  stipule  le  mode  de  payeracnt  des  4 luillions  que  Berne  s’en- 
gage  ä payer,  et  en  vertu  desquels  ses  otages  lui  seront  rendus. 

68.  171]  Talleyrand  i Bigrnon.  9 Flordal  TL 

J’espdre  qne  la  proclamation  qai  interdit  tonte  commnnication  avec  les  can- 
tons diisidens,  les  amdnera  dans  peu  k l’nnitd  de  la  Rdp. 

69.  172]  Le  Dir.  ex.  de  la  Bep.  helr.  an  Dir.  ex.  de  la  Böp.  franq. 

28  AttU  1798. 

Proelamation  par  laquelle  il  declare  vouloir  s’unir  au  gouv.  frang. 
par  des  lieiis  de  paix  et  entretenir  des  relatious  fraternelles. 

Nons  avons  enfin  conhd  an  cit.  Zeltner  qae  nous  vons  adressons  comme  min. 
pldnipotentiaire  de  la  Kdp.  helv.  le  soin  d’etre  aaprbs  de  vons  l'interpr^te  de  nos 
Sentiments  et  de  vons  commnniqner  nos  vnes  snr  des  objets  qni  ne  penvent  vons 
£tre  dtrangers,  pnisqn’ils  intdressent  le  bonhenr  d’un  people  dont  la  Libertd  est 
votre  onvrage.  (Signe)  Legrand 

70.  176]  Mengand  i Talleyrand.  12  Flordal  TL 

11  dit  que,  malgrü  le  desir  du  gouv.  fran^?.  de  faire  de  Luceme 
la  capitale  de  la  Suisse,  c’cst  impo.ssible;  car  les  petits  cantons  se 
sont  empares  de  cette  ville.  Les  troupes  frang.  occupont  aussi  le 
cant.  de  Zürich.  Le  Carlier  s'opposc  ä l’idee  de  Mengand  de  faire  de 
Bäle  la  capitale. 

Les  petits  cantons  seront  bicntot  rddnits  sans  peine.  Ils  formeront  trois 
cantons  avec  les  bailliages  libres  et  le  reste  de  la  Thnrgovle. 
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Ln  ville  de  St.  Oall  a acceptd  la  constitntion  et  enverra  inceasamment  des 
d^pnt^  ao  Corps  Ugislatif. 

Le  Teste  de  la  Baisse  est  calme  et  Sans  des  vexations  et  des  extorsions  qoi 
dishonorent  le  nom  frang.,  tons  biniroient  la  libertd. 

Bignon  i TaUeynnd.  IS  Flordal  TL  [179  71. 

11  s’etonne  de  la  force  de  resolution  et  de  r^sistane  des  pay- 
sans,  qui,  conduits  par  Beding,  sont  entres  ü Luceme:  cette  ville 
va  etre  reprise. 

Talleyrand  i Mengand.  18  nordal  TL  [180  72. 

J'ai  mis  sons  les  yeox  du  Dir.  ex.  vos  observations  et  les  raisons  qui  vons 
paraissent  piremptoires  snr  la  conrenance  qo’il  y aurait  & faire  de  la  ville  de 
Berne  le  siige  du  goov.  helv.  Je  ne  doute  poiot  qne  le  Dir.  ne  fasse  connaitre  ses 
intentions  k son  comm. 

Plainteg  des  habitanta  de  Fribourg.  Mai  1788.  [186  73. 

Les  Frangais  ont  pris  ii  Fribourg  plus  de  ß00,000  frs. 

Bdoit  d’nne  rencontre  entre  les  Franqais  et  les  Snisses  [187  74. 
revoltta  contre  la  Constitution,  par  l’adjudant  g6n.  Fressinet;  cette 
aflfaire  contribuera,  dit-il,  ä faire  soumettre  les  rebelles.* 

•Cf.  Tiliier  ob.  II. 

Talleyrand  4 Le  Carller.  18  Flordal  TI.  [189  75. 

Je  Tons  transmets,  eit.,  copie  d’nne  note  qne  j'ai  dd  passcr  anx  cit.  Lnthsrd 
et  Stapfer,  et  qni  sert  de  reponse  k celle  qu'ils  m’avaient  remise  ponr  entrer  en 
explications  et  arrangements  snr  diffdrents  objets  d'interft  conunnn. 

Tont  ce  qne  contient  ma  note  est  l’expression  de  la  volontd  dn  Dir.  qni  dass 
cette  circonstance  a vonln  donner  anx  cantons  helv.  rdgdndrds  la  prenve  qn'il  n’a 
jamais  vonln  etre  qne  lenr  libdratenr,  et  qne  s'il  est  indvitable  qu’ils  payent  les 
frais  d’nne  guerre  qu’ils  ont  provoqnde,  il  n’en  sera  pas  moins  empressd  d’adoncir 
ponr  enx,  antant  qne  possible,  le  poids  de  rette  eontribntion. 

Ma  note  est  encore  le  rdsnltat  des  confdrenees  qne  j’ai  enes  k cette  occasion 
avec  le  min.  des  finances  et  les  ddpntds  snisses  anxqnels  il  fant  ajonter  le  cit. 
Jenner,  qni  dans  cette  aSaire  est  vraiment  l’homme  principal.  — Il  avait  dte  en- 
voyd  4 Paris  par  le  gdn.  Bmne  dont  il  avait  la  confiancc.  Il  a les  pleins  pon- 
voirs  de  la  Chambre  admin.  de  Berne,  c’cst  avec  Ini  qne  le  min.  des  finances  a 
traitd  et  qne  les  qnestions  relatives  an  payement  des  contribntions  et  a la  remise 
des  titres  ont  dte  particnlidrement  discotees. 

11  retonrne  en  Snisse,  mnni  des  instrnctions  dn  min.  des  finances  et  chargd 
d’y  proedder  anx  opdrations  convennes.  Kn  conseqnence,  c'est  avec  Ini  qne  voas 
vondrez  bien  vons  entendre  ponr  l’entiere  exdention  des  engagements  mntnela  qoi 
sont  renfermds  dans  ma  note,  scceptds  par  les  depntds  snisses,  et  qni  ne  manqne- 
Tont  poiot  d’etre  ralifids  par  lents  commettants. 
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II  m’eat  preacrit  de  vona  inviter  & procarer  an  cit.  .Tenner  lea  facilitds  qni  Ini 
aeront  ntilea  ponr  lea  opirationa  intdreasantea  dont  il  eat  chargd. 

Vona  verrea  par  la  copie  que  je  vous  envoye  pareillement  de  la  lettre  qne  j’ai 
dcrite  & ce  cit.  ponr  Ini  donner  les  explicstiona  qu’il  avait  rdriamdea,  qne  l’intention 
dn  Dir.  et  celle  dn  min.  dea  financea  n’ont  point  dtd  de  comprendre  au  nombre  dea 
crdancee  et  rdpdtitiona  d'Ktat  d Etat,  qne  le  cant.  de  Berne  a'eogage  ix  ne  pina  exercer 
contre  la  Rdp.,  les  creancea  en  sei;  (cet  ohjet  devant  ftre  ddcide  dana  un  traitd  gdn. 
avec  l’Helvdtie)  et  qne  dea  qnatre  milliona  qni  doivent  dtre  payda  par  le  cant.  de 
Berne,  il  eat  pareillement  reconnn  qne  lea  denx  premiera  a'appliquent  an  rachat 
det  titrea,  et  lea  denx  antrea  k la  liberation  de  tonte  la  partie  de  la  contribntion 
imposde  par  vona,  qni  n'anrait  point  dte  payde  an  donze  flordat. 

Lea  circonatancea  actuellea  ont  mia  le  min.  dea  tinances  dana  le  caa  de  tron- 
ver  de  l'avantage  dana  cet  arrangement.  * 

' tlans  Jena^r^  Deakw.  p.  125. 

76.  191]  Bigvon  k TaUejrand.  14  Floreal  VL 

Il  l’infornie  de  ce  qne  Ich  Ibrccs  des  cantons  revoltes  qui  avaient 
oeeupe  Solcure  oiit  dü  se  replier,  et  qu’nn  Bataillon  l'ranj.  a bt6 
arrött'!  k Uiclitiswill  (Kichtersweil?)  par  des  troupes  zuricoises. 

77.  19-2]  Hengand  k TaUejnuid.  14  Floreal  VI. 

Il  lui  reconiinande  le  jeune  Fellenberpe 

II  m'a  rendu  lea  plus  granda  lervicea  par  la  correapondance  aecrette  qn’il 

a entretenne  avec  moi  et  au  moyen  de  laqnelle  j'ai,  en  partie,  rduaai  ä preparer 
la  rdvolntion  en  aemant  la  diviaion  entre  les  cantons;  et  croyez  bien,  cit.  min., 
ainai  qne  je  snia  k meme  de  le  prouver,  qne  les  bayonnettes  n’auraicnt  rien  opdrd 
jnaqn’ä  prdaent  aans  cette  diviaion. 

78.  193]  Meyer,  min.  de  la  jnstioe  et  police  de  la  Rdp.  helv.  k Zeltner,  min. 

pldnipotentiaire  de  la  Rdp.  helv.  anprde  dn  Dir.  ex.  de  la  Rdp.  franq.: 

Le  cit.  Begos  a bte  nomme  min.  des  rel.  ext. 

Plaintes  contre  l'arrestation  de  Bay,  President  de  la  chainbre 
61ectorale  du  cant.  de  Berne;  pri^re  de  les  communiquer  au  Dir. 
ex.  franf. 

Lea  premidrea  antoritda,  ainai  qoe  la  nation  helv.  tont  entidre,  n'ont  pd  con* 
aiddrer  cette  arreslation  qne  comme  nne  violation  caractdrisde  dea  droits  dn  penple 
et  nne  insnite  faite  4 sa  aouverainetd  et  d aon  independance.  Vona  dtes  chargd 
d’en  demander  nne  rdparation  solemnelle.  Il  implique  contradiction,  qne  le  Dir.  ex. 
de  France  ait  vonln  nons  soustraire  aux  abns  de  l’autoritd  aristocratiqne,  ponr 
nona  asanjettir  k cenx  dn  despotisme  militairc,  noua  rappeler  ix  la  dignitd  d'une 
nation  libre  et  nons  laiaaer  avilir  par  ses  agcns.  Nona  ne  aeriona  point  dignea 
de  aes  bienfaita  ai  nona  ne  ressentiona  vivement  cet  outrage 

Vona  ferez  tona  voa  efforts  ponr  obtenir  dn  Dir.  ex.  de  France  dea 
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ordrea  an  eomm.  Le  Carlier  ponr  qn’il  noas  laissc  parrenir  lea  fonds  djpoads  dans 
les  ca'iases  pnbliqnes.  Le  gouv.  de  ta  Bep.  helv.  eat  organise,  et  ai  on  Ini  retient 
le  principe  de  aon  action,  ai  nn  dioaement  absolu  de  moyena  le  paraliae,  il  perdra 
la  eonfiance  publique  et  tombera  dana  le  deconragement. 

Bapinat,  comm.  dn  gonr,  prds  l’armde  fraitf.  en  Sniaae.  Znrich,  [194 
16  Flordal  TI. 

Arret^  sur  la  forma tion  des  c;mt.  de  Waldstätten,  Linth  et  Sentis.' 

' Imprimö  dans  les  .4ei.  Ilelv^  I,  p.  1^40. 

Bapinat  an  Dir.  ex.  Znrich,  16  Floreal  TL  [195  80. 

II  lui  envoie  l’arrete  precddent. 

Je  n’ai  bas^  mon  arr^te  que  anr  des  motifs  genöranx,  ne  eroyant  pas  qn'il 
seroit  pmdent  d’y  declicer  le  vraye  cause  qui  l’a  dietee.  Et  comme  je  dois,  cit.  Direc- 
teurs,  ne  rien  edler,  vons  voudrez  bien  me  permettre  de  vons  observer: 

[R4sum6.]  Que  ces  cantons  sont  au  nombre  de  8;  catholiques; 
obstinis  k combattre  journellenient  les  troupes  franj.  Ces  trois  dif- 
ferentes positions  font  que  les  8 cantons  pourraient  choisir  DG  depu- 
t6s  (12  par  canton);  ces  9G  d^putes  auraient  facilemeiit  la  inajoritö 
dans  le  Corps  Rgislatif  et  la  Suissc,  des  lors,  pourrait  revenir  au 
fdd^ralisine.  II  a voulu  meler  les  catholiques  au.x  protestants  et 
donner  des  noms  rfejiondant  aux  d^signations  de  fleuves  ou  de  nion- 
tagnes.  — II  a 61abor6  ce  plan  avec  une  connnission  de  d6put^s  qui 
lui  ont  donn6  ces  noins. 

Cette  mesure,  provisoire  jusqu’äsa  ratification  par  le  Dir.,  etait 
urgente,  vu  que  les  Frangais  oeenpent  peu  peu  le  territoire  des  ces 
petits  cantons  et  qu'il  leur  faut  y apporter  des  changements  rÄflechis, 
et  pour  n’iivoir  point  recoininencer  apr^s. 

Le  Dir.  ex.  de  la  Böp.  helv.  [196  81. 

annonce  qu’il  d6pute  Esclier  et  Haas,  membres  de  rAsseinblee  legis- 
lative, pour  discuter  avec  lui  le  reinaniement  territorial.* 

' Voy.  Act.  H»lr.  t.  I,  p.  W2. 

Hengand  i Talleyrand.  Aarau,  16  Flordal  TL  [197  82. 

II  rinforme  de  ce  que  Sebauenbourg  a repris  Luceme  qui  6tait 
occup6e  par  les  troupes  des  petits  cantons;  mais  que  les  Frangaia 
rencontrent  une  r^sistance  incroyable  sur  les  bords  du  lac  de  Zürich 
et  dans  les  d^liles  de  Schwytz.  — Aarau  a 6t6  choisie  comme  chef-lieu 
jirovisoire,  siege  du  Corps  l^gislatif  et  du  Dir.  ex.,  mais  eile  a l’incon- 
venieut  de  n'avoir  pas  d’edihces  publics;  Berne  scraitmieux  qualiliee. 
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83.  200] 


Mars  & Mai  1798. 


Mengrand  i Talleyraad.  Arao,  17  noreal  TL 

Nouvelles  reprösentations  en  faveur  de  Beme  pour  oapitale.  Lea 
locaux  k Aarau  sont  difcctueux  et  trop  petita;  il  n’y  a ni  biblio- 
theqne  ni  imprimerie. 

84.  203]  Le  ooloael  Laharpe  k Talleyrand.  17  Flordal  TL 

II  l’avertit  de  la  joie  que  les  habitanta  du  cant.  Sarine  et  Broye 
6prouvent  de  u'avoir  paa  6t6  d^sarniäa.  Son  mandat  de  min.  tem- 
porairc  a expirö  depuia  la  nomination  par  le  nouveau  gouv.  de  Zelt- 
ner  comme  min.  de  Suiaae  ä poate  fixe.  II  continuera  k le  renaeig- 
ner  aur  cc  qu’il  apprendra. 

86.  205]  Le  Dir.  ex.  de  la  Rdp.  helr.  i Mengand.  7 Mai  1708. 

II  lui  annonce  que  Mendriaio,  juaqu’alors  enclav6  dans  la  Cia- 
alpine,  a vote  aa  rfiunion  k la  R6p.  helv.  II  lui  rappelle  que  Men- 
drisio  faiaait  partie  dea  pa^’a  aujeta  dea  gouv.  suiaaea;  que  la  nou- 
velle  conatitution  l’6tablit  partie  integrante  de  la  nouvclle  Helvetie; 
qu'au  milieu  de  la  Revolution  belv.,  tandia  que  le  peuple  de  Men- 
driaio d^airait  aa  r^union  aux  SuiBaea,  une  petite  troupe  de  factieux 
entralna  une  minoritS  & d^cider  l’incorporation  de  la  ville  k la  Cia- 
alpine.  Aujourd’bui  le  peuple  de  Mendriaio  a regu  la  conatitution. 

86.  206]  Note  de  Boohidre,  comm.  ordonnatenr  en  ohef  de  l’amde  en 

Snisee,  anx  oit.  composant  la  Cliambre  admin.  dn  oant.  de  Lnoeme. 

18  Flordal  TL 

Stipulant  que  Lucerne  aura  i former  dea  magaaina  de  diatri- 
bution  et  un  magaain  gc‘u.  de  denröea  pour  anbvenir  k la  aubsiatance 
dea  troupea  Iran?,  en  Suiaae;  cela  en  vertu  de  la  Convention  d’apr^a 
laquelle  Ica  cantona  occup6a  par  lea  troupea  fran^.  ont  A pourvoir  k 
tous  lea  beaoina  de  TarmÄe.  — Toutea  les  fournitures  que  feront  lea 
cantona  aeront  d^dultea  aur  lea  trois  deniiers  cinquiemea  dea  contri- 
butiona. 

87.  208]  Zeltner,  prdfet  dn  oant.  de  Solenre  k Meyer,  min.  de  la  jnitice  et 

Police  de  la  Bdp.  helr.  8 Mai  1798.  19  Floröal. 

Schauenbourg  l’a  averti  qu’il  6tait  charg6  de  d^sarmer  la  ville  et 
le  pa}-8  (ä  l’exception  des  patriotes  prononc6a).  Rouhierc  cependant 
a fait  vendro  en  public  un  grand  nombre  de  cea  armes  et,  avec  ellea, 
dea  piecea  de  fer  deatinöes  ä des  constructions  de  ponta. 
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Eeltaier  k TaUeyrand,  1«  Flordal  VI.  210]  88. 

II  lui  annonce  son  arrivie  k Paris  et  lui  deniande  rendez-vous- 

P6pondu  pour  primidi  ä 2 h. 

Rapinat  an  Dir.  firaaf.  20  Floröal  VI.  [211  89. 

11  lui  annonce  que  Ic  g6n.  en  chef  se  propose  de  mettre  Zürich 
en  6tat  de  si^ge. 

Le  Dir.  helr.  i Schanenbonrg.  9 Mai  1798.  [214  90. 

II  lui  dSnonce  la  vente  faite  par  Rouhi6re  ä.  Soleure  des  armes 
et  du  fer,  et  dit  qu’il  est  convaincu  que  cette  conduite  dement  les 
intentions  du  Dir.  franj.  II  lui  demande  d’ordonner  Rouhiero 
d’interrompre  cette  vente. 

Le  min.  de  la  joatice  helv.  k Soohidre.  [215  91. 

II  est  chargd,  au  nom  du  Dir.  helv.,  en  l’absence  du  min.  des 
rel.  ext.,  d’adresser  k Eouhiire  de  nouvellcs  plaintes  contre  l’ordre 
qu’il  a douu6  de  vendre  les  objets  de  l’arsenal  de  Soleure. 

Mengaod  d Talleyrand.  81  Flordal  VL  [216  92. 

n lui  soumet  la  question  de  rincorporation  de  Mendrisio  k la 
Suisse;  il  voulait  en  aviscr  Le  Carlier,  en  le  priant  de  se  charger 
de  cette  affaire  qui  6tait  d’autant  plus  de  son  ressort  qu’on  parait 
vouloir  rdduire  ä une  parfaite  iiullit6  la  legatiou  franf.  en  Suisse. 

Je  ne  gais  maintenant  ä qui  ni’adresHc.r  puigque  le  cit.  Rapinat  qu’on  dit 
I’avoir  remplacd  ne  m’a  pas  dunnd  aueun  avis  de  son  installation. 

Laharpe  k Talleyrand.  81  Flordal  VL  [217  93. 

II  declare  que  les  contributions  imposees  aux  Suisses  sont  hors 
de  Proportion  avec  leurs  ressources. 

Les  contribnables  propridfaires  de  creances  ne  ponvant  en  eiiger  le  paye- 
ment  des  habitsns  de  la  Campagne  qui  ont  ddjh  taut  souffert,  sont  rddnits,  ou  d 
emprunter  des  Juifs  qui  snivent  l’annee  d 50  ou  6ü  °/o,  on  d vendre  lenrs  biens  d 
vil  prix 

II  Proteste  contre  la  conduite  de  Rouhiire  qui  a fait  enlever 
le  pre.sident  de  l’AssemblÄe  61ectorale  de  Berne,  Bay,  en  pleine 
Seance,  parce  qu’etant  President  de  la  Chambre  admin.,  il  n’avait 
pu  faire  acquitter  la  contribution  au  jour  fixe. 
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94.  919]  Le  pr4aideat  da  Dir.  helv.,  Legrand  i Bspinat.  Floreal  ¥L 

D Proteste  contre  l’apposition  des  scelles  sur  les  caissea  de 
fondationa  pienaea  (höpital,  Chambre  des  orphelins  etc.)  de  Lucerne 
par  lea  Frangaia. 

95.  220]  Bi^on  d Talleyrand.  29  Floreal  TL 

„Le  demier  chainon  de  l'esp^rance  oligarchique  vient  enfin 
d’etre  rompu.“  Uri  a fait  une  capitulation  avec  Schauenbourg. 

96.  221]  Zeltner  d Talleyrand.  22  Flordal  TL 

L’enlevemeDt  de  toates  nos  ressources  pobliqnes  et  partieulieres  met  notre 
gonr.  dee  eon  origine  dans  riuipossibilite  de  trainer  sans  goulagement  et  sans 
■econrs  sa  misdrable  existence  a travera  l'epaqne  de  laqaelle  ddpendent  les  desti- 
ndes  de  l'llelvötie;  malgre  cela  une  contribation  cst  encore  imposde  d plnsienrs  par- 
ties  de  l’Helvdtie,  qu’il  est  pbjsiquenient  impossible  d’acqnitter.  Lei  termea  pres- 
crits  ponr  lon  payement  luftiroient  d'aillenn  ponr  la  rendre  ddsastrense  ponr  tnni 
les  habitants;  les  meenres  prises  ponr  en  faire  rentrer  an  moins  nne  partie  vont 
ponsser  au  ddseipoir,  non  seulement  lea  familles  patriciennes,  mais  la  maaie  de 
la  nation. 

II  est  de  la  plns  grande  nrgence  de  suspendre  ces  mesures  et  de  sonlager, 
de  secorrir  nCtre  gonv.,  en  attcudant  qu’ane.  ndgociation  mürie  ait  rdassi  a con- 
cilier  les  intdreti  des  denx  nations. 

96bis.  222]  Zeltner  d Talleyrand.  23  Floreal  VI. 

Tjcs  vexations  exerci^ps  sur  les  Zuricois,  qui  ont  pr6t6  lonrs  secours 
aux  Franyais;  rarrcatation  de  B.ay  et  la  mise  sous  scell6s  des  caisses 
piibliques  forinent  3 gricfs  de  la  Suisse  contre  le  gouv.  frang.  La 
iSuissc,  naturellcinent  pcu  fdconde,  oü  les  babitauts  sont  babitucs  k la 
liberte  civile,  et  ont  le  sentiment  de  Icur  fierte,  oü  actuellement  les 
p.aysans  sont  pressurüs  autant  et  plus  que  les  aristocrates,  ne  peut 
plus  supportcr  les  actes  indignes  de  quelques  agents  franq.  et  se 
soulevera  si  on  n’y  met  un  terme. 

97.  Le  min.  de  ln  jnetice  de  U Bdp.  helv.  d Zeltner.  12  Hei  1798. 

Rapinat  a donnü  l’ordre  de  faire  transporter  k Berne  les  caisses 
publiqucs  de  Soleure. 

Cette  mesure  donne  un  dementi  foriuel  k tüutcs  les  promesses 
du  Dir.  ex.  de  la  Rüp.  fran^.  et  est  un  acte  d’hostilite  exercü  gra- 
tuitement  par  ses  agents  contre  le  peuple  suisse. 

Plaintes  sur  l’occupation  armüe  et  les  contributions.  Priüre  ä 
Zeltner  d’intervenir  aupres  du  gouv.  fran^. 


Digitized  by  Google 


Ifengtnd,  cbtrgd  d'affaires. 


25 

Le  Dir.  ex.  de  U Rep.  belr.  k Bapinat.  [224  98. 

Le  Dir.,  pour  rassurer  Ics  esprits  inquiets  de  la  saisie  et  du 
s^questre  artnonc6a  par  les  Frangais  de  plusieurs  caisses  publiques, 
a fait  apposer  aon  sceau  aur  cea  mSmea  caissea,  ä cot^  de  celui  dea 
comm.  frang.  (M6uie  lettre  Perlte  Ji  Mengaud,  No.  225.) 

LaWpe  k Jean  Debry.  23  Floreal  VI.  [227  99. 

(Envoye  k Talleyrand  par  Merlin.) 
n Proteste  contre  les  vexations  des  Fran^ais  en  Suisse. 

TI  eemble  qn'il  exiite  nn  plan  ponr  convertir  la  Sniase  «n  nne  Vendde,  et 
qn«  Ira  agena  civils  et  militairee  frani;.,  eoient  on  lea  coopdratenra  on  lea  inatm- 
mena  dea  bommea  qni  Pont  trard.  — Les  ddtaile  de  tont  ce  qne  mes  infortunda 
concitoyena  ont  eonffert,  ou  aonlTrent  eneore,  font  horrenr;  et  ce  sont  desFranqaia 
que  nons  aimiona,  ponr  qni  nona  faisiona  des  veenx,  que  nons  avons  reqn  comme 

des  libdratenrs,  qni  nons  rendent  ai  completement  malhenrenx! 

Cit.  Keprdsentant!  an  nom  de  la  libertd,  an  nom  de  l’hnmanitd,  an  nom  de 
Yotre  patrie,  je  vona  conjnre  de  reprdsenter  ce  dont  il  a’agit  ici  anx  membres  in- 
dnens  dn  gonr.  — Ne  croyex  pas  qne  je  venille  Tons  allarmer  ici  par  des  vaines 
jdrenaiadra:  il  s'agit  d’nne  affaire  de  la  pIns  hante  importance:  il  s'agit  ponr 
vons  de  la  sürete  d’nne  frontidre  de  60  lienes  d'dtendne,  qni  n'eiiste  pIns,  si  le  dd- 
sespoir  et  la  fnreur  arniant  les  payaaoa  snisses  contre  vona,  vos  ennemis  profitent 
de  l’c}ccasion  ponr  recommencer.  — Notre  min.  doit  faire  des  demarches  ofiiciellea 
ä ce  anjet;  maia  l'urgence  est  teile,  que  je  ne  pnis  me  taire.  Il  eat  temsa  eneore 
de  prendre  dea  meaures  dnergiqnes  ponr  empecher  nne  eiplosion  qne  70,000  sol- 
dats  n’etouSerout  pas  si  eile  eclate,  rt  qu’on  peut  preveuir,  en  reprimanl  ks 
exces  et  punissant  en  Suisse,  ceux  qui  les  ont  tolere. 

Labarpe  k Talleyrand.  23  Floreal  VL  [228  100. 

Venillea,  cit.  min.,  en  eroire  nn  homme  qni  vona  a tonjonra  parle  avec  fran- 
ehiae.  Les  vexations  qn’dpronve  le  peuple  anisse  aont  insupportables,  et  l’impres- 
aion  qn’elles  ont  faite  eat  teile  qn’nne  haine  fnriense  anccede  dans  les  ccenrs  an 
penebant  qni  Pentralnait  vers  ceux  qn’on  Ini  annonqait  comme  ses  liberateurs. 

Je  le  repdte  avec  donleur!  Lea  cboaes  en  sont  vennea  an  point  qu'il  ne  vona 
reste  plus  que  denx  alternatives;  ou  punir  seviremeni  et  toui  de  suite  ceux  qui, 
par  leurs  injustices,  leur  rapacite  et  leurs  insultes  deshonorent  le  nom  franf. 
parmi  nous:  ou  detruire  notre  nation  jusqu'au  dernier  komme. 

Lettre  d’nn  min.  belv.  k Labarpe.  Aarau,  6 Mai  1798.  [229  101. 

Il  appr6hcnde  nne  Vend6e,  montre  que  la  Suisse,  sans  force, 
serait  sans  utilit^  pour  la  France,  et  expose  „qu’il  n’y  a pas 
de  nation  plus  sensible  k l’argent  que  la  nation  suisse,“  vu 
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que  ses  ressources  sont  born^es  et  sont  le  fruit  de  l’^conomle  et 
du  travail. 

102.  233]  B4clamation  du  Dir.  helr.  k Rapinat  contre  Bonhidre.  6 Kai  1798. 

Celui-ci  fait  vendre  k vil  prix  li  Berne  les  instrumenta  servant 
h,  la  fonderie  de  canons. 

103.  234]  Froteatation  du  Dir.  helr.  i Schanenbonrg,  6 Mai  179^ 

contre  l’entree  en  Suisse  d’un  corps  de  2,400  h.  par  Bäle  (une  demi- 
brigade  s’avance  du  cöt6  de  Gen^ve). 

104.  235]  Le  min.  de  la  jnstice  et  poUoe  heW.  i Zeltner. 

n lui  fait  connaitre  le  vo?u  de  Mendrisio  de  ae  joindre  k la 
Suisse,  vfBU  que  la  Suisse  d^sire  voir  se  rt^aliser.  II  lui  prie  de 
faire  comprendre  l’impossibilit^  pour  la  Suisse  de  subvenir  aux  de- 
penses  qu’elle  a ä.  faire  k cause  de  la  pdnurie  complete  qui  y r^jgne. 

Et  il  lui  fait  connaitre  l'espoir  du  gouv.  de  voir  bientot,  aprtis  la 
fin  des  op6rations  militaires,  toutes  les  parties  de  la  Suisse  r^unies. 

236]  TaUeyrand  k Mengand.  26  Flor^al  VL 

Les  relstions  qne  vons  faites  des  differentg  combsts  qui  ont  en  lieu  dans  les 
cantnns  les  plus  panvres  et  les  plus  fanatiqnes  de  la  Soisse,  remplissent  l’äme  de 
donlenr  et  d'effroi.  Mais  la  valenr  des  troupes  franc.,  et  l’accessiun  progressive  de 
qaelques  canlons  k la  ronstitution  helv.,  fnnt  espdrer  qne  ces  malheurs  vont  finir. 

Je  srns  parfaitement  tonte  la  force  des  raisons  qne  vons  m'avez  plusienn 
fois  eiposees  en  faveur  de  Berne,  pour  en  faire  la  ville  centrale  de  la  Snisse  rd- 
gdndree,  et  le  siege  de  son  gouv.  Le  Dir.  ex.  ne  les  ignore  point.  Mais  le  Corps 
Idgislatif  helv.,  tres  dclaird  sur  les  avantages  de  sa  translation,  gera  le  maitre  de 
de  l’ordonner,  lorsque  les  penples  connaltront  mienx  l’esprit  de  la  Constitution, 
et  jouiront  de  la  paix.  Je  ne  crois  paa  que  je  puisse  y coopdrer. 

(Signe)  C.  M.  T. 

237]  TaUeyrand  i Bigrnon.  26  Flordal  VL 

Le  Corps  legislatif  suisse  est  invitÄ,  dit-il,  ä prohiber  les  mar- 

chandises  anglaises  par  le  söquestre  que  le  gouv.  d’Angleterre  vient 
de  mettre  sur  les  propri6t6s  suisses. 

107.  238  et  239]  Laharpe  an  prdsident  da  Dir.  franf.,  Merlin,  renvoye  k TaUeyrand. 

26  Flordal  VL 

Projets  pour  terininer  proinptemcnt  la  Revolution  helv. 

I.  Donner  de  la  force  au  gouv.  helv. 

1°  En  Ini  envoyant  tont  de  snite  nn  ministre  plenipotentiaire,  pour  attester 


105. 


106. 
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l'indjpeDdance  de  la  nonvelle  R4p.  Cet  envoyd  ne  aera  priaentd  pabliquement 
et  reconnn  qne  soqb  ce  seul  titre;  maia  le  Dir.  helr.,  lea  chefa  de  l’armde  et  aes 
employis  civils,  aeront  avertia  imm^diatement  qn’il  r^anit  tona  lea  poDvoira  qne  la 
eonatitntioD  pennet  d’accorder  anx  comm.  da  Dir.  ex. 

Cet  Envoyd  concertera  avec  le  Dir.  ex.  lea  grandea  meanres  k prendre;  maia 
cellea-ei  aeront  reretnea  dea  fonnea  conatitntionnellea  de  la  nonvelle  Rdp.,  et  exe- 
cntees  en  aon  nom.  En  aa  qnalitd  de  comm.  il  anra  tant  snr  le  militaire  qne  anr 
lee  Employda  civils  de  l’armde,  l’antoritd  la  pina  dtendne  qni  pniase  dtre  confdrde 
afin  de  ponvoir  prendre  promptement  an  parti. 

2°  En  chargeant  expreaaement  cet  Envoyd  d’annoncer  qne  lea  tronpea  ftanq. 
en  Snisae  aont  ddsormais  lea  anxiliairea  de  la  nonvelle  Rdp. 

3°  En  abandonnant,  en  tont  on  en  partie,  lea  eaiaaea  pnbliqnea,  aana  lea- 
qnellea  la  gonv.  helv.  ne  pent  mareber. 

4°  En  ordonnani  anx  officiers  tant  militairea  qne  civils  de  aeconder  ce  non- 
veau  gonv.  et  lenr  interdisant  d’inferrompre  on  de  gdner  aon  action. 

II.  Diminncr  le  nombre  des  tronpea. 

in.  Diminuer  lea  contribntions. 

IV.  Interdire  l’enldvement  et  la  vente  des  armes,  etc. 

Mengaad  i Talleyrand.  26  Tlordal  VT.  [340  108. 

Les  petita  cantons  helv.  apres  nne  rdsiatanoe  dea  plns  opiniätrea  et  cependant 
inntile  ont  dtd  obligds  de  ceder  et  d'accepter  la  constitntion.  Mais  on  juge  eom- 
bien  doit  etre  sinccre  cetle  l onversion  snbite;  il  fandra  du  fema  pour  accoutnmer 
d nn  regime  regulier  un  penple  sans  frein  et  sans  idee  de  legislation  rdgnliere. 

Begoa,  min.  dea  rel.  ex.  de  la  Bep.  helv.  i Zeltner.  Aaran,  16  Mai  1798,  [344  109. 

Rapinat  s’est  plaint,  dane  une  lettre  an  Dir.  helv.,  des  calom- 
nies  r^pandnes  contre  Ronhicre  et  a ajoutd: 

Vos  pouwirs  »ont  home»  ö l’adminütration  de  Ja  Rep.  Jtelv.,  et  ne  peuvent 
aller  plus  hin. 

Protestations  snivent. 

En  apposant  aon  scean  snr  les  eaiasea  nationales,  en  envisageant  eomme  pro- 
pridtda  Iran;.,  des  biens,  qni  naturellement  et  ndeessairement,  aont  la  propridtd  ex- 
clusive de  la  nation  helv.,  le  cit.  Kapinat  s’eat  donc  entihrement  fait  illnsion.  Enfin 
et  sans  dgard  ponr  cette  nation  libre  et  inddpendante,  il  brise  les  scellds,  qne  le 
Dir.  helv.  avait  fait  mettre  snr  ces  caisses,  acte  qni  ne  pent  etre  envisagd  qne 
eomme  la  marqne  dn  plus  grand  mdpris,  ponr  les  autoritds  de  l’Helvdtie;  car  de 
tont  tems,  et  chez  tons  les  peuples,  le  scean  d’nn  ponvoir  quelconqne,  fnt  ton- 
jonra  inviolabic  et  saerd;  s’il  avait  doutd  de  la  Idgitimitd  de  nos  droits  snr  ces 
propridtds,  il  eüt  pn  dn  moins  appeler  le  prefet  national,  ponr  Ini  faire  part  des 
ordres  en  vertn  dcsqiiels  il  ddsirait  la  lerde  da  scean  de  notre  nation  snr  ces  caisses: 
le  prefet  en  aurait  instruit  le  Dir.,  et  ainsi  le  procedd  efit  ctd  moins  sensible,  je 
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dirai  mcme  moins  offensant.  D’aillears  le  cit.  Rapinst  etait  instrnit  des  ddinarches 
que  le  Dir.  helv.  avait  fait  aupres  du  Dir.  ex.  de  France,  pour  l’instrnire  de  ses  opd- 
raiions  relatives  aux  scellds,  et  atteodre  ses  resolutions  & lenr  dgard.  Cette  senle 
circonstance  anrait  du  retenir  le  cit.  comm.  et  diffiirer  les  coups  d'nne  sntoritd 
vdritablement  6tonnante  et  atterante. 

110.  24o)  Bigpaon  i TalleTrand.  28  Floreal  TL 

„Le  caliuc  le  plus  profond  regne  en  ce  inoment  dans  toutes  les 
partica  de  la  Suissc.“  Le  Dir.  helv.  organise  une  garde  de  300 
honimes  pour  sa  garde  et  eelle  du  Corps  lögislatif. 

111.  247  et  248]  Lnthard  et  Stapfer,  depntöe  de  Berne,  i TaUeyrnnd.  28  Flordel  TL 

Ils  se  plaigneiit  de  ce  que  Rapinat  a agi  contrairement  aux 
notes  du  Dir.  frang.  au  Dir.  helv.  des  8 et  9 flor^al.  — Reponso 
de  Talleyraud  leur  assurant  que  le  prix  des  riquisitions  sera  pay6. 

112.  249]  Zeltner  i TaUeyrand.  29  Flordal  TL 

riaintcs  sur  les  mesures  vexatoires  taut  financieres,  que  poli- 
tiques  et  uiilitaires  faites  ä Soleure  par  Rouhii;re,  h Lucenie  etc. 

113.  250]  TaUeyrand  k Bapinat.  28  Flordal  TL 

II  lui  recoinmande  de  faire  arreter  le  colonel  Macolin,  charg^, 
dit-on,  d’uiie  niission  secri’te  du  gouv.  hritannique,  prohahlenient 
pour  foinenter  la  rivolte  des  petits  caiitons  coiitrc  la  France. 

1 11.  254]  Extrait  d’nne  depeche  offleieUe  datee  d’Aaran  le  21  Hai  1798  (2  Prairial  TI) 
adreesde  an  cit.  Zeltner,  min.  pldnipetentiaire  de  la  Bdp.  helv.  pree  la  Bdp.  franq. 

Le  gdn.  Schaueubourg  par  sa  lettre  da  29  flor^al,  nous  annonce  le  passage 
de  douze  niille  hommes,  allant  par  la  Suisse  en  Italic.  Vous  vondrds  bien  repr^- 
senter  au  Dir  de  la  Köp.  franq.  de  la  maniure  la  plus  forte  et  la  plus  insistante, 
que  nous  sommes  bors  d'dtat  de  pourvoir  k la  subsistauce  de  ses  troupes,  qu'ii 
luoins  de  vouloir  la  ruiue  totale  de  notre  malbeuiea.se  pstrie,  nous  nous  trouvons 
dans  une  impossibilite  absolue  de  subvrnir  aux  frais,  qu'occasionnerait  lenr  marebe 
an  travers  de  notre  pais.  Vous  l’inviter^s  donc  au  nom  de  l’bumanitd,  et  de  ses 
propres  interets,  a ponrvoir  lui-meme  par  des  convois  de  grains  et  autreq  appro- 
visionnemeus,  venaus  de  France,  k l’entretien  de  cette  armee,  le  prevenant,  que 
son  refus  de  notre  demande,  aminera  dans  notre  patrie  la  famine,  desastre  dont 
les  funestes  effets  ne  retomberont  pas  seulement  sur  les  infortnnds  Suisses,  mais 
encore  sur  les  Franqais  qui  s'y  trouveront;  peut-etre  meme  la  seule  crainte  de  ce 
tenible  fidan  s’unissant  b juste  titre,  ä d'autres  levains  dont  la  fermentation  n’est 
pas  dquivoque,  engeodrera  des  mesures  de  desespoir,  qu’il  convient  an  gonv.  franq. 
antant  qu’ä  nous,  de  prdvenir. 
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Zeltner  i TaUeyrand.  2 Prairial  VI.'  [265  116. 

* PubliA  dann  les  .Ac/.  //®/r.  t.  t,  p.  1225. 

Bignon  i TaUeyrand.  2 Prairial  VI.  [258  116. 

On  a pris  hier  dans  toii.s  les  cantons  nne  inesure  de  police  geni- 
rale  dont  le  but  est  de  purger  la  Suisse  de  tous  les  hommes  sans 
aveu  et  des  ismissaires  itrangers  qui  peuvent  s’y  trouver  encore. 

Une  espece  de  lütte  vient  de  s'elerer  eotre  le  Dir.  helv.  et  le  cit.  Bapinat, 
qni  a remplacä  le  cit.  Le  Carlier  daos  lea  foactioos  de  comm.  da  goav,  prei  Tarnide. 

Kapinat  a ordonni  renlevenient  des  scelles  mis  par  le  gouv. 
helv.  sur  les  caisses  nationales  des  cant.  de  Zürich,  Berne,  Luceme, 
Solenre  et  Fribonrg;  et  il  a ccrit  au  Dir.  helv.  pour  lui  dire  que 
ses  fonctions  etait  born^es  ä celies  d’une  simple  Chambre  admin. 

Le  Dir.,  jaloux  de  son  autoritd  et  presumant  de  la  part  du  cit.  Rapinat  ane 
aaurpation  de  paiiMiance  etrangere  ä aa  vüritablc  misHion,  lai  a repoadu  par  ane 
lettre  trea  ferme  qu’il  cuuclut  ea  diaant,  qoe  ai  aea  fonclioua  doivent  etre  born^ea 
i celies  d'une  simple  Chambre  admin.,  le  cit.  Kapinat  est  prie  de  lai  faire  connaltre 
aea  poavoirs  extraordinaires,  d’apris  lesqaela  il  agit,  ponvoira  qui  juaqa'ä  ce  joar 
lai  aont  totalement  inconnns. 

n ajoute  que  ju.squ’li  ccttc  coniinunication  il  est  de  son  devoir 
de  s’opposer  de  toutes  ses  forcos  ä des  actes  arbitraires,  absoluiucut 
iversifs  des  principes  eiionces  daus  les  proclamations  precedentes  du 
gouv.  frang. 

Detrey,  depute  au  Corps  K*gi.alatif  helv.,  propose  k Men-  [263 116bis. 
gaud  de  choisir  Fribonrg  comme  capitale  de  la  Rep.  helv. 

Zeltner  k TaUeyrand.  3 Prairial  VI.  [266  H7. 

Il  se  plaint  de  n’avoir  pas  encore  regu  de  reponse  i aucune 
de  ses  notes.  Il  souliaitc  ardeminent  la  conclusion  d’un  tntite  d’al- 
liance.* 

‘ Publik  dann  les  AeL  Jlolr.  t.  I«  ]>.  1230. 

Rapinat  an  Dir.  franq.  4 Prairial  VI.  [269  118. 

Il  prend  des  mesures  pour  assurer  le  payenient  de  la  contri- 
bution  imposee  k Berne,  et  pour  erapßcher  les  emigres  de  sejouruer 
en  Suisse. 

J'si  insinue  a qaelques  membrea  de  la  Chambre  admin.  de  Berne,  qn’il  fallait 
prendre  toutes  les  mesnres  capables  d’expalser  nos  ennemis  commans  (les  agents 
de  l’Angleterre  par  exemple). 

Cette  proposition  a ^te  accueillie  avec  froideur. 
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Qaast  anz  finaoces,  j’aarai  llionnear  da  von»  dire,  cit.  Directenrg,  qae  non« 
ne  savona  pat  ca  qae  nona  avona:  j’ai  tronvd  en  arrirant  an  Saiaae  avec  le  cit. 
Le  Carlier  qae  le  tr^sor  de  Berne  dtait  aasez  bien  garni;  maia  tont  l’argent  qai 
•’y  troavoit,  et  celai  qoi  y eat  encore,  eat  en  vieilles  piicea  de  Savoye,  de  Cologoe, 
et  quelquea  lingota  d’argent  et  de  caivre,  ä la  monnoye.  Le  cit.  Le  Carlier  et 
moi,  noaa  avona  examine  le  tont;  on  nona  a demandd  3 million»  poar  l’arm^e 
d’ltalie,  nona  n’avona  paa  pn  ddtivrer  cette  aomme  nnmiriquement,  nona  l’avona 
ezp^di^e  d’apris  ie  poid  en  donnant  nne  certaine  valenr  aa  marc  et  nona  avona 
formi  appoximativement  l'envoy  de  troia  million»;  anjourd’hai  il  nona  rette  en- 
core dea  aaca  da  vieillea  piecea  et  cea  lingota;  nona  aviona  nne  certaine  quantitd 
d’Äcaa  de  la  minorite,  noaa  lea  avona  faita  eaaayer  et  appr^cier,  et  on  lea  a diatri- 
bui  poar  aolde  i la  troupe  k raiaon  de  ö liv.  ö a.  l'öcn;  (j'en  vonlais  an  moina  48 
|iv.  dn  marc,  maia  cela  eat  devenu  impoaaible).  Le  enrplaa,  nona  tächona  de  le  n4- 
gocier  b Straabonrg  et  ailleara  au  meilleur  prix  afin  de  payer  la  aolde,  on  nona 
en  offre  48  liv.  du  marc,  j’ai  crn  devoir  appronver  cette  Operation  de  l'avis  des 
peraonnes  de  l’art,  et  par  ce  moyen  la  aolde  de  nutre  armde  ae  troave  asaurde  pour 
qnelqnea  moia. 

Hapinat  correspond  avec  le  Dir.  directement,  et  non  avec  le 
min.  des  finances,  car,  dit-il. 

Je  redoate  inüniment  de  correapondre  en  financea  avec  le  min.,  pnisqne  la 
trdaorerie  nationale  non»  enieveroit  noa  fond»,  et  conadqaemment  noa  eabaiatances; 
tandia  que  le  Dir.  qni  a le  droit  de  diriger  lea  Operation»  de  l'armde,  aqait  aaaai 
prendre  lea  mesures  poar  la  faire  aubaister  et  cela  »ans  essnyer  d'entraves,  aaaai 
me  ania-je  permis,  cit.  Directeura,  de  von»  ddtailler  avec  la  plus  grande  francbite 
tona  lea  inatants  de  ma  conduite,  et  je  me  aai»  persuade  par  Teipdrience,  que  de 
la  »orte  l’armde  eat  aoldee,  eile  aera  babillee,  et  qu’il  n'y  anra  ni  diiapidation  ni 
gaapillage:  c'eat  Ib  le  but  du  Dir.,  c’eat  celui  que  je  m'empreaae  d'aUeindre,  et  j’ose 
l’asaurer  que  j’y  suis  parvenu. 

119.  275]  Arretd  da  Dir.  fran;.,  8 Frairial  71, 

signt“  de  Merlin  et  Talleyrand.  — Art.  1®L  Le  cit.  Mengaud,  charg6 
d’affaires  de  la  Kep.  fran^.  en  Suisse,  est  rappelt. 

120.  276]  Big^ion  i Talleyrand.  6 Frairial  VL 

Un  d^saccord  s’est  produit  entro  le  Henat  d’une  part,  le  Dir. 
helv.  de  l’autre,  sur  une  resolution  relative  ii  la  distribution  des 
cantons  en  districts  qui  avait  6t6  prisc  par  le  Grand  Conseil  et  reje- 
tee  par  le  S^nat. 

Une  aeconde  resolution  aur  le  m$me  objet  a dproavd  an  rejet  aemblable.  Le 
Dir.  ex.,  an  lien  d’attendre  nn  ddcret  ultdrieur,  a ddclard  anx  Conseils,  par  an 
meaaage  pen  mod^rd,  qn’il  place  sona  lenr  responaabilitd  tou»  lea  ddsordres  qni 
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pcQTeot  rdiulter  de  la  non-eonfection  d’one  loi  anssi  oiceaaaire.  Ce  meaaage  a itd 
aecaeilli  dana  le  S^nat  par  nne  improbation  presque  unanime  et  tr^  prononc^e. 

Ochs  s’est  elev6  contre  quelques  membres  du  Dir.  helv.  qu’il  a 
accus6s  d’etre  d’aveugles  ou  pervers. 

Talleyrand  i Mengand.  8 Frairial  TL  [281  121. 

II  a transinis  au  Dir.  les  raisons  allegui*es  par  Mengaud  contre 
la  r^union  de  l’Oberland  ä Berne. 

Le  Dir.  Iran;,  ne  manquera  pas  de  faire  connaitre  ses  inten- 
tions  k son  comm.  Le  gouv.  helv.  est  en  activit^;  il  doit  d^ormais 
marcher  de  ses  propres  forces. 

Keaaaid  des  faits  qae  le  min.  pldnipotentiaire  de  la  Bep.  helv.  a dtd  expres- 
eement  ehargd  de  faire  connaitre  an  Dir.  ex.  de  la  Bdp.  franq.  en  Ini  presen* 

tant  les  reclamations  de  ses  comettans.  7 Praliial  VI.'  [285  122. 

1.  Les  droits  du  peuple  ont  6ii  violds,  sa  souverainetd  et  son  inddpendance 
a etd  insnltee  par  l’arrestation  du  president  d’une  Assembide  electorale  de  Berne, 
qoi  a dtd  enleve  de  son  sein  par  ordre  d'agents  franq.,  et  soumis  arec  sa  famille 
k l’exdcntion  militaire  ia  plus  ondreuse,  parce  qu’il  dtoit  membre  d’nn  comitd  de 
eontribution  qui  n’arait  pas  rdnssi  & ramasser  anssi  töt  qu’on  le  ddsiroit,  les  sommes 
demanddes. 

La  nation  helv.  rdclame  & ce  snjet  une  satisfaction  eclatante. 

2.  Les  com(m)unes  de  Hirzel  et  de  Itüti,  distingudes  par  leur  patriotiqne 
rdpublicanisme,  ont  dtd  maltraitdes  de  la  maniere  la  plus  atroce  par  des  Franqais 
indignes  de  ce  nom.  — Pendant  que  des  Helvdtiens  se  battaient  pour  la  menie 
ca  ose  avec  les  pbalanges  rdpublicaines,  leurs  demeures  ont  dtd  pilldes,  leurs  con- 
citoyens  assassinds,  leurs  femmes  et  leurs  blies  uutragdes. 

Le  gouv.  helv.  demande  qu'eu  piinissant  ees  attentats,  on  en  prdvienne  la 
rdpdtition. 

3.  Plnsienrs  villes  de  l’Helvdtie  ayant  dtd  surchargdes  de  contributions,  et 
les  caisses  publiques  des  oantons  mümes  dunt  les  babitants  ont  eonibattu  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses,  ayant  dtd  enlevees  on  sdqucstrdes,  il  n’y  roste  plus  au- 
eune  resaource  ni  pour  l’entretien  des  troupes  franq.  ni  pour  souteuir  la  marehe 
du  gouv.  helv. 

De  nouvelles  vexations  leur  sont  iinposees  par  les  agents  franq. 

Les  pouvoirs  constitues  de  l’Helvetie  deniandent  qu’on  delivre  leurs 
commettants  de  tant  de  maux  et  qu’on  leur  rende  les  moyens  de 
remplir  leur  devoir. 

4.  Rouhi^Jre,  comm.  nrdonnateur  franq.  k Berne  et  ä.  Soleuro 
y a fait  vendre  k vil  prix  les  armes,  les  Instruments,  les  provisions 


Digitized  by  Google 


32 


Mtn  & Hai  1796. 


de  mat^riaux  et  ferrures  etc.  On  r^clame  contre  ce  brigandage 
dangereux  sana  utilite. 

5.  Lucerne,  apr^s  s’ötre  ralliee  i la  R6p.,  a 6t6  charg^e  d’une 
contribution  hors  de  proportion  avec  ses  moyena.  — Le  cit.  Vattier 
y a mia  lea  acellis  sur  Ica  caisaes  publiquca  et  cellea  dea  fondationa 
pieusca.  On  roclame  le  redreaaement  d’auaai  criantea  injusticea. 

6.  Le  Cümm.  des  guerres  Pummier  a fixd  arbitrairement  au-dessus  de  son  prix 
la  valeur  d’une  vieille ^onaoye  frang.  qu’l  veut  mettre  en  circulation  en  Suisse. 

Le  Dir.  helv.  demandc  d’etre  soutenu  dans  son  Opposition  a des  spdcnlations 
aossi  disostreuses. 

7.  Le  commandant  de  Lucerae  a caaa^  le  7 mai  le  comitö  dea 
elua  du  peuple  etabli  pour  veiller  & la  di-fenae  de  la  ville  contre 
le  fanatiame  dea  cantona  deuiocratiquea  et  ä rapproviaionnement 
et  au  logement  dea  troupea  franj.  etc.  Le  dümagogue  Ronea  pre- 
leve  ä Lucerne  une  on^reuae  contribution. 

On  demande  de  mettre  prompteinent  fin  a tant  d’iiiiquites  re- 
voltantea. 

8.  Lea  ageuta  frang.  ont  fait  arreter  0 aaca  de  graina  que  la 
municipalite  de  Lueerne  avait  accordüa  ä Obwald.  nL'oii  demaude 
que  de  pareillea  entravea  et  vexationa  ceaaent.“ 

9.  Les  agents  frsnq.  syant  mis  les  scellds  sur  tontes  les  caisses  appartenantes 
k la  nation  helv.,  son  Dir.  les  a fait  croiser  de  ses  sce.IUs,  en  attendant  qne  le 
gonv.  franq.  eüt  prononce  ses  intentions  snr  cet  objet  et  pour  que  ces  caisses  ne 
pussent  pas  ätre  enimeniies  sans  verification  comme  d’autres  fonds  l’avoient  dte. 
Les  agents  franq.  ont  fait  briser  ces  scellds,  sans  en  avertir  les  antorites  consti- 
tnees  en  Uelvetie,  les  caisses  ont  4ld  enleveea  sans  dtre  vdrifides.  ün  conrier  en- 
voyd  k Paris  par  le  Dir.  belv.  n’y  est  pas  arrive,  et  dans  une  lettre  trfes  affli- 
geante  ponr  nne  nation  attachee  ^ tonte  dprenve  ä l'independance  et  & la  libertd, 
le  comm.  du  gonv.  de  la  Kdp.  franq.  en  Helvdtie  declare  an  Dir.  belv.,  en  propres 
termes:  Vos  poucoirs  sont  bornis  ä Vadministration  de  la  Rip.  helv.  et  ne  peur 
vent  aller  plus  hin. 

La  nation  helv.  reclame  avec  les  plus  fortes  instances  la  satisfaetion  qni  Ini 
est  doe. 

10.  Demande  de  faire  approuver  officiellement  par  la  Rep.  fran^. 
l’incorporation  de  Mendrisio  ü la  Rt‘p.  helv. 

Comme  le  min.  helv.  n’a  point  requ  de  reponse  h ses  notes  (prdeddentes)  et 
qn'il  ignore  qnel  est  le  rdsultat  de  ses  reprdsentations  il  croit  de  son  devoir  de 
les  rappeier  par  la  presente  et  de  prier  de  nonveau  de  la  manibre  la  plus  pres- 
sante qn’on  y fasse  droit. 

* Pabliu  OD  r6«mu6  Uanti  len  Act.  Uclr.  t.  I»  p.  1S32. 
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BonUdre  l'Rapinat  Zorioh,  8 Fniritl  TL  [289  123. 

n a 8xib8titii6  aux  rdquisitions  partielles  le  mode  de  Inquisition 
uniforme,  pour  tous  les  cantons,  relativement  au  payement  des  jour- 
n^es  d’höpitaux. 

Bapinat  an  gin.  en  ohef  de  l’annee  franf.  9 Frairial  TL  [290  124. 

II  lui  demande  d’6crire  k la  Chambre  admin.  de  Berne  d’acquit- 
ter  le  montant  des  journnes  de  malades  k l’höpital,  et  de  la  me- 
nacer,  en  cas  d’inexdcution  de  cette  mise  en  demeure,  de  prendre 
toutes  les  mesures  k lui  possibles  pour  la  forcer  k s’exncuter. 

Bapinat  an  Dir.  fran;.  10  Frairial  TL  [293  125. 

Rapinat  refuse  de  d6charger  les  Lucemois  de  la  contribution 
et  de  faire  revenir  les  otages.  La  demande  lui  en  a etn  faite  par 
le  Snisse  Meyer,  g^n.  de  brigade  l’armne  d’ItaUe  et  envoy6e  an 
g^n.  en  chef  de  ranu6e  frauQ.  en  Suisse,  Schauenbourg. 

Bapinat  an  Dir.  (ran;.  10  Frairial  TL  [296  126. 

II  fait  des  recherches  pour  dneouvrir  des  dilapid.ations,  „s’il  y 
en  a.“  II  fait  faire  par  le  comm.  ordonnateur  un  bordereau  concer- 
nant  l’emploi  des  finances  et  leur  montant,  qu’il  vnrifiera  et  qu’il 
soumettra  au  Dir.  fran^. 

Bignon  i Talleyrand.  10  Frairial  TI.  [298  127. 

Mengaud  est  de  retour  ä Bäle.  Bignon  cesse  de  correspondre 
avec  Talleyrand. 

Le  prefet  national  de  Lnoeme,  Tineent  Bntimann  an  Dir.  belr.  [302  128. 

29  Mai  1798.  aO  Frairial  TI.) 

. . . . 8i  l’on  doit  encore  mettre  k exicution  Is  r^qniiition  dcraunte  qn’on 
nons  adresse,  malgrd  lea  fonrnitnres  qne  nons  avons  faites  depnis  le  mois  d’avril 
anx  tronpes  atationn^es  k Zag,  Eaanacht,  etc.  vona  devda  vooa  attendre,  cit.  Diree- 
tenra,  k voir  dclater  le  fen  qni  conve  aona  lea  cendrea  et  qni  embrasera  tont  ce  qn> 

Tons  entonre. 

Le  Dir.  ex.  de  la  Bdp.  belT.  an  oit.  Sebanenbonrg,  g^n.  en  chef  de  303]  129, 

l’amde  franq.  en  Helrdtie.  Aaran,  30  Haj  1798.  11  Frairial  TL 

Citoyen  Qdodral! 

Nona  devons  rona  prdrenir  qne  lea  manx  de  tont  genre,  dont  lea  tronpea 
franq.  sccablent  le  penple,  les  reqniaitiona,  lea  vexationa  qne  tona  roa  efforts  ne 
penvent  arrSter,  exeitent  nn  tel  mdcontentement  qne  tontea  les  antoritda  a’accordent 
Qaellcn  anr  Schwelaer  Oeaohirhto.  XIX.  3 
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dani  lenn  rapports  d'anjotird'hDj  & non«  prdsenter  le  ddsespoir  nnirersel  comme 
tonohant  k aon  dernier  terme. 

Citoyen  Odniral,  la  liberti  de  la  Soiase,  celle  de  Genes  ont  itd  dnea  k l’excba 
dea  manx  et  b l’asage  immoddrd  de  la  victoire. 

Nos  devoirs  envera  la  patrie  et  envers  la  France  sont  remplis.  Vona  €tes 
inatrnit  de  l’dtat  des  cbosea,  la  perbdie  aenle  ponm  vona  dire  qn’il  eat  exag^rd. 
Qnant  i nons,  nons  attendons  les  dv&nements  avec  calme  et  s’ils  sont  fächenx,  nons 
serons  les  victimes  d’errenrs  qni  ne  sont  pas  lea  nStres. 

SignÄ  Legrand,  President  du  Dir.  ex.;  Steck,  seeretaire  gin. 

130.  804]  Le  min.  des  rel.  ext.  de  ln  Bdp.  helx.  k Zeltner.  Annn,  80  Kai  1798. 

Les  malbeurs  de  notre  R^p.  nons  obligent  k vona  dcrire,  sans  attendre  la 
rdponse  b nos  prdcedentes  lettres.  De  tontea  parts  ce  n'est  qu'nn  cri;  sans  cesse 
de  nouvelles  vexations  de  la  pait  des  militaires  fran;.;  des  rdqaisitions  sans  nombre 
accablent  nos  malheureux  campagnards;  dans  nn  moment  oii  les  foins  vont  £tre 
recneillis,  nn  caporal  ne  se  fern  aucnn  scrnpule  d’enlever  les  cbevanx  k la  eba- 
rue,  ponr  se  faire  conduire  k IVndroit  de  sa  destination,  et  les  comm.  mettent 
fort  pen  de  jnstice  dans  la  rdpartilion  des  troupes.  La  petlte  ville  de  Olten 
eomposie  de  deux  Cents  maisons,  a plus  de  six  Cents  militaires  franq.,  sans  comp- 
ter  les  logements  de  passage.  Les  villages  depuis  Aaran  jusqn’a  Berne  sont  dans 
la  plus  affreuse  detresse;  il  ne  leur  reste  rien,  absolument  rien,  qoe  le  ddgespoir, 
dont  les  funestes  effets  bientot  ne  se  feront  pas  seulenient  sentir  aur  nous,  mais 
anssi  snr  cenx  qui  les  pressurent  d’une  maniere  anssi  terrible.  Leurs  requStes  et 
lenrs  rdclamations  nons  donnent  tout  k craindre.  On  y remarqne  ce  caractire 
calme  et  ponssd  k bout;  ce  n’est  plus  senlement  l'accent  du  malhenr,  mais  ceini 
du  ressentiment  qni  les  feit  parier. 

n temiine  cn  le  suppliant  d’eniployer  toua  le.a  inoyens  pour  sou- 
l.ager  la  patrie. 
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Paragraphe  II. 

ArchiTfli  nationale«  AFin  85,  APni  86,  AFni  83. 
Oorreepondanoe  de  Hengand,  Le  Oarlier  et  Mangoniit  avec  le  Biiectoiie. 


Archives  nationales  AF™8ij.  Dossier  351. 
Correspondance  de  Mengaud,  charg6  d’affaires. 
Ventöee— riordal  an  VI. 


Arch.  oat.  AFniti5.  Correspondance  de  Mengaod,  contenant  103  d<»,  de 
venddmiaire  ii  flordal  VI.  Les  piiees  annexdes  k cette  correspondance  sont  clas- 
ades  dam  13  doasiers,  dont  les  titrea  anivent,  aavoir: 

Celles  relativee  anz  affaires  gdn.  des  XIII  Cantom  et  t Zürich  Dossier  n°  1. 

h Berne  et  h l'Argorie  , .2. 

. B&le  , , 3. 

, Soleure  , ,4. 

, Fribourg  , ,5. 

„ Lncerne  , ,6. 

, l’Brgnel  et  h l’Evdehd  de  Bile  , ,7. 

an  pajs  de  Vand  ,.  ,8. 

anz  dvdnements  militaires  , „9. 

an  nourean  rdgime  introdnit  en  Suisse  aprds  la  priae  de  Berne 

Dossier  n“  10. 

Collection  des  imprimds  de  Hengand  ,,  , 11. 

Affaires  de  divers  particnliers  „ „ 12. 

Snnreillance  des  frontidres;  affaires  d’dmigrds  et  intriguesanglaises  , „ 13. 

NB.  Nont  ne  donnone  icl  qoe  qaelqnee  piöcee  relativee  4 l’introdaction  de  la  con- 
■titntion  helv.  et  datees  de  ventdee  k flor^al  an  YI. 


Hengand  an  Dir.  BUe,  16  Ventdse  VI.  [71  131. 

L'ami4e  franQ.  eat  entröe  A Berne  le  15  (ventöse)  apres  une  ac- 
tion  sanglaiite.  L’ennemi  a laisse  vingt  canons  et  neuf  drapeaux 
8ur  le  chaiiip  de  bataille.  La  veiUe,  un  depute  de  la  ville  avait 
demande  au  gen.  Schauenbourg  d’arretcr  sa  marche  et  d’attendre 
la  r^ponse  du  g6n.  Brune  aux  propositions  duquel  le  gouv.  avait 
adh^rd.  II  repondit  qu’il  dtait  de  son  devoir  d'avancer  jusqu’A  co 
qu’il  eüt  requ  dea  ordrea  contrairea. 

Le  comm.  ordonnateur  Bouhidre  propoae  au  cit.  Mengaud  de 
lever  une  contribution  en  argent  dana  lea  cant.  de  Soleure  et  de 
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Beme.  II  reprfesente  que  c’est  le  moyen  de  subvenir  promptement 
aux  besoins  de  l’arm^e,  et  d’eviter  lea  inconv^nients  qui  r^sultent 
des  r^quiflitions  en  nature.  Le  cit.  Mengaud  l’engage  i attendre  les 
ordres  du  Dir.,  et  dans  le  cas  oü  la  necessit^  commanderait  d’em- 
ployer  cette  mesure  sur  le  champ,  il  lui  indiquc  de  ne  percevoir 
provisoirement  cette  contribution  qu’ä  titre  d’emprunt,  et  de  ne  la 
faire  peser  que  sur  les  homnies  marquants  par  leur  haine  contre  la 
rövolution  et  la  R^‘p.  frang. 

132.  77]  Mengaad  an  Dir.  BUe,  81  Tentdse  VL 

Les  d^putes  d’Argovie,  de  Bäle  et  de  Soleure  ont  envoy6  au- 
pr^s  de  lui  des  deputt-s  pour  demander  des  instructions  sur  la  ma- 
niöre  d’introduire  la  r^volution.  Le  reste  de  la  Suisse  suivra. 

Je  ddtireraia  k cette  occasioa,  cit.  Directenn,  itre  iastniit  de  vot  diepositione 
dddnitires  relativement  an  pays  de  Vaud,  la  lettre  que  yous  avez  dcrite  an  gdn. 
Brnne  en  date  du  9 yentdee  et  dont  yone  ayez  bien  youlu  me  donner  connaiaaance, 
me  laissant  dans  une  espice  d’incertitnde  k cet  dgard.  Je  n'ai  d’aillenn  reqn 
de  ce  gdn.  ancnne  lettre  depni.a  le  12  de  ce  mois. 

133.  78]  Mengaud  an  oit.  Benbell,  d lui  lenl.  BUe,  82  Tentdee  TL 

Vonr  yerrez,  cit,  Directeur,  par  la  lettre  qne  j’dcrU  anjourd’hui  au  Dir.,  ainai 
que  par  lea  piecea  qui  l’accompagnent  que  je  me  trouye  plua  qne  jamais  dana  le 
ddluge  dea  contradictiona.  An  reate,  j’aurai  toujonra  pour  me  aauyer  du  nanfrage, 
la  brauche  de  yoa  ordrea;  et  je  m'y  auia  ai  bien  acrocbd,  ii  l'aide  de  mon  caractere, 
que  je  ne  craina  nnllement  qne  ma  condnite  rdvolntionaire  en  Suiaae  puiaae  £tre  en- 
tachie  le  moina  du  monde  du  souftle  impnr  de  la  calomnie.  I>e  gdn.  Brnne  aerait* 
il  Ini-meme  dupe?  Uu  bien  exiate-t-il  entre  Ini  et  Schanmbonrg  dea  si^ets  de 
diyiaion?  £n  tont  caa  Schaumbonrg  qui  m’avait  promia  dea  ddtaila  anr  aea  anccda 
ne  m’dcrit  plna  que  dea  choaea  inaignihantea.  Quant  d Brune,  depnia  le  12  yentdae 
j'attenda  toujonra  dea  nouyellea  de  Ini. 

134.  79]  Mengand  an  Dir.  Bdle,  28  Tentdse  IT. 

Il  se  plaint  de  ce  que  Brune  favorise  l’union  dos  campagnes 
bemoises  k Beme  et  a approuve  un  arrct6  du  gouv.  provisoire  ber- 
nois  qui  interdit  les  clubs  et  assemblees  patriotiques.  Mengaud,  que 
cos  mesures  contrarient,  n’ose  agir  et  demande  des  instructions. 

135.  7^1  Mengand  an  Dir.  a.  1.  n.  d. 

Exprime  sa  joie  du  d^part  de  Brune. 
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Kengand  an  Dir.  80  TentSse  VI.  [111  13g. 

Est  au  comble  de  la  joie  de  ce  que  le  Dir.  ne  veut  point  d6- 
membrer  la  Suisse.  Le  Dir.  lui  en  a envoy6  la  nouvelle  le  26  ct. 

Cette  d6p6che  a dissipe  la  crainte  qu’il  avait  de  se  voir  improuve 
et  lui  a rendu  toute  son  6nei^e.  H garantit  la  prompte  et  una- 
nime  ex^cution  des  d^sirs  du  Dir. 

Soni  tris  pen  de  tems  la  Suisse  entüre  sera  nne,  indivisible  et  reprisentative, 
snr  lee  bases  dn  projet  de  Constitution  helv.,  sanf  lee  modifications  propotdes  per 
l’Etat  de  BUe.  Cest-lMlire  que  ees  modifications,  en  tant  qn’elles  n’iront  pas  avee 
Toe  Tues,  et  lee  intdrfits  premiers  de  la  cause  ddmocratiqnc,  ne  seront  adoptdes 
que  d'aprds  votre  consentement. 

Kengand  an  Dir.  BUe,  8 Germinal  TL  [114  137. 

Eiivoie:  un  r^glement  de  Brune  du  26  ventöse. 

un  deuxi^ime  regiement  de  Brune  du  29  ventöse. 
une  lettre  de  Brune  ä Mengaud  n 30  „ 

Le  regiement  du  26  ventAse  ddtermine  rorganisation  de  la  Rdp.  rhodaniqne, 
eompoede  dn  pays  de  Vaud,  dn  Haut  et  Bas-Valais  et  des  baillages  italiens.  J’ai 
dtd  trbs  snrpris,  cit.  Directeurs,  de  ne  connoitre  cette  Organisation  qn’au  moment 
de  es  mise  en  activitd,  d’autant  plus  que  la  lettre  dcrite  prdcddemment  par  vous 
an  gdn.  Brune  ne  renfermait  qu’nn  assentiment  non  definitif  It  cet  dgard,  dont  il 
rät  dte  necessaire  d’attendre  la  confirmation.  Je  n’ai  pn  l’inviter  ä snspendre  cette 
mcsnre,  n’en  syant  connoissance  qn’anjonrd’hni,  apres  son  exdcntion.  Je  suis  snr- 
tout  tris  ^hd  de  cette  prdcipitation  dn  gdn.  Brnne,  en  ce  moment  ob  j’ai  reqn 
TOS  ddpdches  des  25  et  26  ventöse  qni  rdvoqnent  tonte  idde  contraire  b l’unitd  et 
l’indivisibilitd  du  gonv.  helv.  et  ordonnent  la  rdalisation  de  ce  systdme,  dans 
tonte  sa  latitnde. 

Le  regiement  dn  29  ventOse,  en  maintenant  l’exibtenee  de  la  Kdp.  de  Bho- 
danie,  fixe  l’dpoqne  de  la  tenne  des  assembldes  primaires  dans  les  antres  eantons 
II  me  semble,  cit.  Directeurs,  que  d’sprds  votre  lettre  du  27  de  oe  mois,  la  crd- 
ation  de  la  Rdp.  de  Rbodanie  devrait  dtre  de  suite  annnlde  et  je  prdsume  que  le 
gdn.  Brune,  ayant  en  ce  moment  reqn  vos  demiers  ordres,  s'empressera  de  s’y 
conformer.  — C’est  sans  donte  ponr  y conconrir  avec  lui,  pour  accdlerer  par  nne 
rdunion  d'efforts  l’accomplissement  de  vos  vues,  que  ce  gdn.  vient  de  m’adresser 
la  lettre  dont  je  vous  envoie  copie.  Je  vous  observe,  cit  Directeurs,  que  c’est  la 
seule  lettre  que  j’ai  reqne  de  ce  gdn.  depnis  le  12  ventAse,  qnoiqne  je  lui  en  aye 
dcrit  plnsienrs 

J’ignore,  cit  Directeurs,  si  le  gdn.  Brune  a requ  des  ordres  contrairea 

b cenx  dont  vous  m’avex  donnd  connoissance,  mais  jnsqn’b  prdsent  j’ai  lieu  d’dtre 
dtonnd  de  la  tripartUion  qn’il  fait  de  la  Snisse  en  gonv.  sdpards,  tandis  que  tontes 
vos  ddpdches  annonqoient  la  volontd  d’nn  gonv.  uniqne,  qn’une  seule  lettre  a laissd 
entrevoir  la  possibilitd  d’nne  Organisation  particulidre  pour  le  pays  de  Vaud  et 
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qo’enfin  tos  denx  dernieren  rdtabliasent  le  prämier  plan  dans  tonte  sa  force  et  soit 
intdgriti 

Je  me  concerterai,  cit.  Directenn,  arec  lea  gin.  Scbanenbonrg  et  Brone;  en 
rivoqnant,  d’sccord  avec  ce  dernier,  les  diipoaitions  qn’il  avoit  prisee  et  qni  sont 
andanties  par  rotre  lettre  da  37  ventdse,  je  prendrai  tone  les  mdnagements  con- 
Tenablea  pour  qne  ce  gdn.  ne  paraUse  pas  compromis  par  ce  ehangement. 

138.  178]  Meng^and  an  Dir.  7 Germinal  TL 

Les  cant.  de  L^man,  Fribourg,  Bäle,  Zürich,  Soleure,  Schaffouse 
ont  acceptö  la  Constitution;  Argovie  enverra  incessamment  son  ac- 
ccptation.  Berne  vient  d’imiter  cet  exemple  et  l’Oberland  est  trop 
prononc6  pour  rester  en  arri^re. 

139.  120]  Hengand  an  Dir.  Berne,  0 Qerminal  TL 

Le  gouv.  provisoire  de  Luceme  a accepte  la  Constitution  helv. 
en  riservant  la  sanction  du  peuple  qui  sera  convoqu^  h cet  effet. 

140.  131]  Mengand  an  Dir.  Berne,  9 Germinal  TI. 

Annonce  l’arriv^e  de  LeCarlier  en  Suisse;  il  se  conformera  aux 
ordres  qu’il  recevra  de  ce  comin.  Mengand  ne  sait  rien  de  positif 
sur  les  dispositions  ulterieures  des  cant.  d’Appenzell,  Glaris,  Unter- 
wald, Uri  et  Schwytz,  inais  il  espere  qu’ils  suivront  l’exemple  de 
la  Suis.se.  — Le  Carlier,  malgre  les  objeetions  de  Mengaud,  est  de- 
cide  ä fixer  la  r^sidence  provisoire  du  Corps  legislatif  k Aarau. 

141.  122]  Mengand  an  Dir.  11  Germinal  TL 

Previent  le  Dir.  que,  suivant  litteralenient  sa  lettre  du  25  ven- 
tdse  et  d’autres  subsequentes,  qui  ordonnent  d’exclure  du  gouv.  suisse 
tous  les  inenibres  de  l’ancien,  surtout  dans  les  cant.  de  Benie,  So- 
leure, Fribourg,  Luccrne  et  Schaffouse,  il  faudrait  proscrire  pr^s  de 
200  personnes,  des  plus  instruites,  et  panni  lesquclles,  il  en  est  qui 
sont  attachees  au  gouv.  actuel. 

II  paroit  y svoir  nne  diffirence  & faire;  tone  les  gonv.  aristocratiqnes  de  la 
Suisse  efoient  compos^s  d’nn  grand  et  d’un  petit  Conseil;  ce  dernier  formoit  aenl 
ce  qu'on  appelle  le  goovernement.  L’antre  n’^toit  qu’nn  corpa  ddliberant;  le  pIns 
aouvent,  dann  lea  affaires  importantes,  il  n’^toit  paa  m£me  consnlte,  ce  qni  est  ar- 
rivd  depuis  4 ans  i Berne  oii  le  petit  Conseil  s’itoit  arrogi  toute  l’antoritd  et  a 4te 
en  partie  cause  de  la  perte  de  l’Etat.  Le  grand  Conseil  pourroit  donc  itre  conai- 
dcrd  comme  faisant  partie  des  citoyens,  sauf  des  exceptions  personelle»  contre  les 
individus  connus  par  lenrs  aentimens  aristocratiques. 
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Hengand  an  Dir.  Berne,  16  Oeiminal  TI.  [123  112. 

La  r^pugnance  contre  la  Constitution  helv.  disparait  peu  ä peu 
maintenant  que  le  Dir.  helv.  va  6tre  itabli.  C’^tait  moins  la  chose 
eile  mCme  qui  deplaisait  que  son  auteur,  Ochs  a conscnti  k modi- 
fier  son  projet  de  Constitution  pour  le  faire  accepter  par  les  Bklois. 

II  vise  k la  presidence  du  Dir.  helv.  Mais  si  Ochs  n’est  pas  de- 
signe  par  le  Dir.  frang.,  il  pourrait  bien  ne  pas  parv'enir  k cette 
place.  Depuis  que  l’on  sait  que  le  Dir.  fran^.  desire  que  la  Consti- 
tution soit  acceptee  teile  quelle  saus  changeinent,  on  ckdo  en  oub- 
liant  la  correction  bäloise. 

Kengmnd  an  Dir.  Berne,  18  Oerminal  TI.  (127  143. 

II  ne  correspondra  k l’avenir  qu’avec  Le  Carlier  pour  ce  qui  con- 
cerne  l'organisation  int^rieure  de  la  Suisse,  et  avec  Talleyrand  pour 
la  partie  politique  conform^inent  k la  lettre  du  Dir.  du  12  genninah 

II  observe  qu’il  n’a  jamais  donne  aucune  consistance  au  projet 
de  reunion  de  la  Suisse  k la  Rep.  fran^.  Lorsque  les  patriote«  de 
Berne,  de  Soleure  et  de  Bäle  craignaient  encore  pour  le  succes  de 
la  r^volution  helv.,  ils  avaient  manifeste  leur  voeu  pour  cette  reu- 
nion, plutöt  que  de  re.ster  sous  le  gouv.  oligarchiquc. 

Ils  y trouvaient  encore  l’avantage  d etre  rassures  contre  tout 
retour  k l’ancien  regime,  et  de  soustraire  leur  pays  aux  contributions. 

Telle  est  l’origine  de  ce  projet  sur  lequel  Mengaud  a toujoure 
garde  la  plus  grande  reserve. 


Registre  de  correspondance  [du  Directoire]. 

Seotion  des  relations  ext^rieoies. 

Arch.  nat.  17.ö. 

Le  Dir.  k Mengand.  9 Floreal  TI.  144. 

Le  Uir.  ei.  apprend  avec  d^plaisir  qu’on  a fait  circnler  en  Suisse  le  brnit  que 
le  eit.  Ochs  avait  perdu  sa  couliance.  11  vous  Charge  expressement  de  ddtromper 
tous  ceux  qui  anraient  pu  avoir  la  moindre  confinnce  dans  cette  calomnie.  Jamais  le 
Dir.  ex.  n’oubliera  le  xMe  ardent  qne  le  cit.  Ucbs  a mis  h servir  sa  patrie,  et  k la 
rrndre  ä la  libertd,  et  il  se  fait  un  devoir  de  lui  rendre  le  temoignage,  qne  sans  lui 
l'oligarrhie  et  les  ennemis  de  la  Hdp.  franq.  y seraient  encore  dominante.  Anssi  le 
Dir.  e.spere  t-il  que  cet  estimable  cit.  continuera  ü se  servir  de  tous  ses  moyens  pour 
consoUder  son  ouvrage,  et  snrtont  pour  s’opposer  k toute  innovation  dans  la  cou- 
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•titntion,  itant  bien  pronvi  qne  tont  ohingement  dans  nne  antre  fonne  et  dam 
d’antre  ddlsy  qne  celni  flxd  pai  l’acte  constitntionnel  mkmt,  ne  pent  ttre  eng* 
gird  qne  par  des  ennemia  de  la  Rdp.  helr.,  qni  venlent  y fomenter  des  tronbles, 
on  y exciter  mime  la  gnerre  civile,  k l’aide  de  laqnelle  on  ferait  retomber  la  Snisie 
lons  le  joug  de  les  anciem  dominatenn  on  d’nne  pnissance  dtrangire. 

Vons  ferez  part  dn  sentiment  dn  Dir.  ex.  an  eit.  Ochs  et  k tons  les  amis  de 
la  Bdp.  franq,  b qni  vons  croirez  devoir  les  confier. 

145.  lUO]  Le  Sir.  i TalleTnuid.  9 nordal  VI. 

Mengaud  sera  employö  hors  de  Suisse. 

Arch.  naL  AF™  85  s.  n. 

Mengand  k Sauine.  Aaraa,  17  Flordal  VI. 

II  expose  qu’il  a instruit  le  Dir.  des  differentes  impressions  pro- 
duites  en  Suisse  par  Ochs  et  de  ce  qu’on  pense  de  son  projet  de 
Constitution.  II  a laisse  les  Bälois  y introJuire  quelques  changenients, 
en  avertissant  le  Dir.  que  ces  corrections  n’etaient  pas  dangereuses 
et  qu’il  fallait  introduire  au  plus  tot  la  Constitution.  Depuis  Tarrivee 
de  Schauenhourg,  de  Le  Carlier  et  de  Rapinat,  Mengaud  ne  s’est  plus 
mel6  de  l’affaire.  Quaiid  on  lui  pr&senta  une  liste  de  patriotes  k 
porter  au  Dir.  helv.,  Mengaud  designa  Legraiid,  pensant  qu’il  con- 
trebalancerait  l'influence  d’Ochs.  M.ais  on  ne  voulut  pas  entendre 
parier  d’Ochs.  II  ne  voulait  pa.s  faire  noninier  Oberlin ; mais  Eapi- 
nat,  Le  Carlier  et  Schauenhourg  Tont  voulu,  et  il  y a consenti. 
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Correspondance  de  Le  Carlier,  commissaire  du  Directoire 

en  Suisse. 

Germinal  an  VL 

146.  I<B  Carlier  an  Sir.  7 äerminal  VI. 

11  est  arriv6  ä Berne  le  7 germinal ; il  a eu  une  Conference  avec 
Brune,  Mengaud  et  Mangourit. 

Bäle,  Soleure,  Fribourg,  Zürich,  Schaffouse,  Berne,  le  pays  de 
Vaud,  Argovie,  Thurgovie  ont  accopte  le  projet  de  Constitution  helv. 

Lucerne  a aussi  acceptfi  une  Constitution;  inais  c’est  celle  pr6- 
sent^e,  dans  le  teinps,  par  l’AsscmbRe  de  Bäle. 
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Le  Carlier  s’est  61ev6  contre  l’ordre  qni  fixe  i Aarau  la  tenue  du 
Corps  legislatif;  on  ne  peut  cependant  pas  rSvoquer  cet  ordre.  — 
Luceme  est  d’aillenrs  fanatisio  par  les  pretres  bemois. 

n observe  que  ses  instructions  ne  d^terminent  point  le  mode  de 
sa  correspondance.  En  attendant,  qu’il  soit  d6termin6,  il  correspon- 
dra  avec  le  Dir.  pour  les  objets  g6n6raux,  et  avec  le  min.  pour  le 
detail. 

Le  Carlier  an  Dir.  10  Geminal  TL  [2  147. 

Envoie  copie  d’une  sommation  qu’il  a adresste  au  gdn.  en  cbef 
pour  l’organisation  d’un  Corps  legislatif  helv.  charg^  de  l’acceptation 
pure  et  simple  de  la  Constitution. 

Voici  les  motifs  qni  m’ont  d^termind:  II  m’a  parn  qne  les  variations  qni 
avoient  en  lien  dtns  lea  premiers  projets  relati&  i Torganisation  helr.  en  fairoient 
eraindre  de  nonveiles,  et  j'ai  pensd  qne  si,  avant  la  rdnnion  des  membrea  dn  Corps 
Ugislatif,  on  ne  fixoit  avec  pröcision  la  tenenr  de  l’scte  d'apria  leqnel  les  diffe- 
rens  pouvoirs  sont  del^guis  et  organises,  il  arriveroit  qne  lea  premiires  s^ances  dn 
Corps  legislatif  se  consnmeroient  en  debats  snr  la  qnestion  de  savoir  ee  qni  serait 
le  mienx  on  le  moins  bien;  qne  ces  debats,  oü  l’esprit  d'intrigne  ponrroit  se  mS- 
1er,  ne  manqneroient  point  de  fatigner  los  habitsns  des  campagnes,  de  lenr  in- 
spirer  des  difiances  et  de  lenr  faire  croire  qn'oo  ne  vent  point  sineirement  lenr 
liberte.  J’ai  donc  tranohe  la  qnestion  en  eeartant  tonte  espece  de  modilications. 

Je  sais  ce  qn’on  pent  objecter  contre  nne  pareille  determination,  mais  comme  eile 
pent  prodnire  nn  grand  bien,  je  n’ai  point  hdsite  de  la  prendre. 

L’Oberland  formera  senl  un  canton. 

Le  Carlier  an  Dir.  10  Germinal  TL  [3  148. 

Accuse  rteeption  de  la  lettre  du  Dir.  ex.  du  5 germinal,  rela- 
tive au  pays  de  Vaud,  k une  noiivclle  division  de  la  Suisse  et  aux 
contributions  k imposer  sur  les  oligarques  de  Berne. 

Le  Carlier  an  Dir.  14  Qemiiiial  TL  [ö  149. 

L’organisation  helv.  se  snit,  non  pna  avec  tonte  la  cdldritd  qn’on  e&t  pn  de- 
sirer,  maia  avec  assez  d’ectivitd  ponr  esperer  qne  le  regime  constitntionel  ne  tar- 
dera  pas  k s’dtablir. 

Ddjii  plnsienrs  ddpntations  sont  rendnes  b Aaran;  d'antres  y sont  attendnes 
et  il  y a lien  de  croire  qne  le  Corps  Idgislatif  sera  sons  pen  de  jonrs  organisA 

Le  Carlier  an  President  da  Dir.  Berne,  18  Oenninal  TI.  [9  150. 

J'ai  reqn  ce  matin  les  renseignemena  que  vons  m’avez  adresses  snr  nne  non- 
velle  division  dn  territoire  de  la  Rep.  helv.,  ainsi  qne  le  mdmoire  adressd  an  Dir. 
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ex.  par  le  Dir.  proriaoire  da  Valais;  ‘ je  m’occoperai  promptement  de  cet  diffd- 
rents  objets. 

' Voy.  c6tte  piÄco  ilans  la  correspondsnce  d?  Kangonrit  qui  anit. 

151.  30]  Le  Carlier  an  Dir.  Paria,  20  Floreal  VI. 

Le  Dir.  ex.  m’a  chargö  per  arrdte  da  23  ventöse  de  me  rendre  prda  l’armde 
de  la  Kep.  Iran;,  cn  Saisse. 

Ma  mission  a eu  pour  objet  principal  d’accdlerer  l’organisation  constitotion- 
nelle  de  la  Baisse.  Au  moment  oii  je  suis  arrird,  l'acte  constitutionel  prdsentd  d 
. racceptation  des  csatons  helr.  avoit  eld  modide  1 Basle  et  les  modidcationa  de  Basle 
en  faisoleut  craindre  d'autres.  Ddjä  de  nouveUes  dissentions  se  preparoient,  des 
decbiremens  fanestes  s'annon^.oient  et  on  regarduit  le  Corps  Idgislatif  qui  alloit 
se  former,  comme  le  poiut  oii  devroient  aboutir  toutes  les  prdtentioas  ou  toates 
les  rdclamations  relatives  au  nonveaa  pacte  social.  Dds  lors  il  dtoit  aisd  de  voir 
qa’on  vouloit  faire  da  Corps  Idgislatif  an  corps  constitnant.  J’ai  pensd  qn’il  fal- 
lait  arrdter  ce  prnjet  qni  ne  poavoit  qne  prolonger  l’etat  d’anxidtd  et  d’agitation 
oü  la  transition  de  l'ancien  ordre  de  choses  an  nonveaa  pla^oit  la  Baisse  et  j’ai 
adressd  an  gdn.  en  ehef  le  rdqnisitoire  cy-joint. 

J’ai  eru  en  mdme  temps  devoir  faire  eonnoltre  les  intentions  da  gouv.  qui 
m'sroit  investi  de  es  condance  et  j’ai  pnblid  la  proclamstion  n”  2. 

J’ai  en  la  satisfaction  de  voir  qoe  bientdt  les  antoritds  constitntionelles  ont 
dtd  organisdea.  Le  Corps  Idgislatif  formd  et  le  Dir.  ex.  nommd,  rien  n’efit  nan- 
qnd  b cette  satisfaction  si  tona  les  cantons  appellds  & former  la  nouvelle  association 
helv.  se  fnssent  rapproches  du  centre  commnn  et  anrtont  s’ils  n’enssent  pas  dtd 
dgards  au  point  de  se  porter  li  des  actes  hostiles  contre  ceax  de  lenrs  anciens  al- 
lies  qni  avoient  adoptd  le  nonveaa  mode  de  goav.  — L’intervention  des  armes  a 
dtd  ndcessaire  ponr  empdcher  la  saite  des  violenecs  qa’ils  s'dtuient  permises,  et 
tont  fait  espdrer  qne  bientCl  leg  cantons  ddmocratiqnes  pacidds  feront  partie  de 
la  Kdp.  helv. 

Qnelqnes  troubles  se  sont  dievds  dans  le  Valais  dont  la  majoritd  a votd  sa 
rdunion  & la  Kep.  helv.  Le  voeu  de  la  majoritd  sera  respectd;  il  n’y  a encore 
rien  de  statad  sur  la  reanion  des  Grisons  et  des  balliages  Italiens;  l’accession  des 
cantons  ddmocratiqnes  devTa  ddterminer  la  lenr. 

Il  dtoit  dans  l’intention  dn  gonv,  franq.  qne  les  anciens  oligarqnes  saisses 
psyassent  les  frais  de  la  gnerre  qn’ils  avoient  oecasionnde.  J’ai  cherchd  & atteindre 
ce  bat  par  l'ssaiete  d’ane  contribution  de  16  millions  dont  la  rdpartition  se  troave 
insdrde  dans  la  pidce  n°  3 et  celle  n°  4 expliqae  les  motifs  de  cette  mesnre. 

La  coutribntion  commence  i rentrer  et  tant  des  fonds  qui  en  proviennent  qne 
de  cenx  qni  existent  dans  les  anciennes  caisses,  il  peat  y avoir  actuellement  en 
Baisse  4 millions  numdraire;  mais  la  tres  grande  partie  en  vieilles  espdces,  lin- 
got  et  argenterie.  Sur  ces  qnatre  millions  il  fandra  prdlever  pour  parfaire  le 
. payement  de  l'babillement  de  l'armce  nne  somme  de  qnatorze  Cent  mille  francs 
et  ce  qui  sera  jugd  ndcessaire  puur  In  solde.  Le  sarplns  poarra  dtre  appliqud  ü 
la  destination  qae  le  Dir.  ex.  indiquera.  Il  est  k prdsumer  que  de  noavcanx  funds 
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prorenanta  dea  contributions  et  apdcialement  de  celle  des  oligarqaes  bernois  fonr- 
niront  de  noarelle«  reeaoarces.  L’approviaioanement  de  l'armde  en  tonte  sorte 
de  denrdes  exceptd  l’avoine  paroJt  assur^  ponr  longtemps. 

Le  Dir.  ex.  avnit  provoqnd  dn  Corpa  Hgislatif  nn  dicret  qni  mettoit  b aa  dia- 
poeition  tont  ce  qni  ae  tronvoit  dana  lea  caiaaea  des  anciens  gonv.  J’ai  penad  qne 
la  main-mise  exerede  par  les  admio.  franq.  b la  anite  de  I'oecnpation  dn  terri- 
toire  helv.,  a’oppoaoit  d ce  decret,  Cependant  comme  j’ai  aenti  qu’il  dtoit  de  la 
dignitd  et  de  la  gdodroaitd  da  gonr.  franq.  de  ne  pas  laiaser  le  nonvean  Dir.  helv. 
dana  nn  dennement  abaoln,  j'ai  fait  mettre  & aa  diaposition  noe  somme  de 
200,000  franca  valenr  de  France. 

Chargd  de  anrveiller  lea  abna,  je  ne  penae  paa  disaimuler  an  Dir.  ex.  qn’il 
7 en  a en  dana  lea  premiera  momena  de  l’entrde  dea  anndes  franq.;  on  a cberchd 
b lea  prdvenir  ponr  la  anitte,  et  b rdgnlariaer  antant  qne  poeaible  tontea  lea  de- 
mindea  qne  lea  circonatancea  ont  antoriades.  Ce  aont  lea  gonv.  prorisoirea  et  les 
Chambres  admin.  qni  ont  dtd  chargdes  de  faire  les  fonrnitnrca  ponr  les  armdea; 
elles  ont  pu  lea  elTectner  anx  conditiona  qni  leur  ont  paru  moins  ondreuaea,  et 
lora  de  la  compenaation  b dtablir  snr  lea  derniers  termes  de  contribntions  il  y 
anra  lien  d'examiner  ai  lea  conditiona  n'auront  pas  dtd  exagdrdea  ponr  prdaenter 
nne  pIns  grande  maase  de  compensation. 

Le  Carlier  ajoute  que  la  pn'sence  de  Moiigaud  en  Suisse  est  au 
moins  inutile,  qu’il  n’a  aucune  tenue.  Maugourit  a prepare  avec 
zele  la  rimiion  du  Valais  ä la  Sui.s.se  et  quant  ä Schauenbourg,  mal- 
gr6  quelque  rudesse  dans  ses  acte.s,  il  dirige  bien  l’ann^o  et  est 
devou^. 


Arcbivcs  nationales  Dossier  343. 

Correspondance  de  Mangourit,  resident  de  la  R6publique 
frantjaise  en  Valais. 

Vendemiaire  b MesödoT  an  VI. 

Hdnoire  de  Chinthier  (de  l*Ain|.  81  Tentdae  VL  [69  X52. 

Il  montre  l’utilite  pour  la  France  de  laiaser  le  Valais  indepen- 
dant;  on  pourrait  dtablir  uno  communioation  directe  entre  la  France 
et  le  Valais  par  Meillerie  aii-dessns  d'Evian  et  cela  perniottrait 
de  gagner  rapidement  le  Siniplon. 

Le  Dir.  ez.  de  la  Rep.  Talaiaanne  an  Dir.  franq.  St.  Maurice,  20  Mare  [67  153. 
1798  (SO  Tentdse  TI). 

L'Etat  du  Haut- Valais  qui  po.ssedait  des  droits  sur  le  Bas- Valais 
a laisse  ce  dcrnier  s’aü’rauebir  et  reuonce  ii  tous  ses  droits  sur  ce 
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p<iy9.  Les  deux  Valais  (l’oriental  et  l’occidental)  agissant  sSpar^- 
ment  ont  vot6  mutuellement  et  unanimement  leur  rdnnion  en  une 
seulo  E6p.  libre ; les  alliances  avec  la  Rep.  frang.  demeurent  en  vi- 
gueur.  Mangourit  a us6  de  son  influence  pour  amener  ce  r^sultat 
sürement  et  sans  secousse. 

Les  Conseils  des  deux  parties  du  Valais  ont  adopt4  sauf  rati- 
fication  des  communes  un  projet  de  Constitution.  Les  d6put^s  respec- 
tifs  des  deux  parties  se  sont  ensuite  rassenibl^s  ä St. -Maurice  oü 
ils  se  sont  constitu^s  en  Asserabl6e  repräsentative  provisoire  de  la 
Rep.  du  Valais.  Cotte  demi^re  a remis  le  pouvoir  ex6cutif  aui 
mains  d’un  Dir.  provisoire,  dont  les  attributions  principales  sont  de 
suivre  les  relations  avec  l’^tranger.  Ces  pouvoirs  doivent  subsister 
jusqu’i  la  ratification  de  la  Constitution  et  sa  niise  en  activitA 

(Sign^)  Sigristen,  pr^sident;  Chastonay,  Rivaz,  Dir. 

Archives  nationales  AF^8fi.  Dossier  .366bis. 

(Pikees  annox^tet  h 1»  oorr«xpondanee  de  LeCarlier). 

154.  16]  Le  Dir.  ex.  provisoire  de  U Rdp.  valaisanne  an  Dir.  ex.  fran;. 

St.  Kanrioe,  80  Kars  1798. 

(La  date  eemble  «iron^e  vn  la  mention  de  la  proclamation  de  Xia  Carlier  dn  16  Vars). 

Mangourit,  sur  les  representations  des  Valaisans,  leur  avait  pro- 
mis  de  les  laisscr  former  une  Rep.  autonome,  mais  en  imposant  les 
fonncs  repräsentatives.  La  nouvelle  Constitution  fut  accept^e  par  le 
penple  sur  Tjissurance  positive  que  le  Valais  continuerait  i former 
un  Etat  ind^pendant.  Un  Dir.  ex.  provisoire  a 6t6  nommö  et  les 
assembl6es  primaires  vont  6tre  convoquies  pour  mettre  la  Constitu- 
tion en  activitA 

Aujourd’bui  parait  la  proclamation  de  Brune  instituant  la  R^p. 
rhodanique  dans  laqnelle  le  Valais  doit  Stre  compris.  Cette  procla- 
mation qui  va  k l’encontre  des  assurances  de  Mangourit  n'est  point 
faite  au  nom  du  Dir.  ex.  Le  peuple  ne  peut  l’admettre  et  se  revoltera 
si  on  lui  impose  une  condition  differente  de  celle  qu’il  a.  Le  gouv. 
provisoire  valaisan  se  persuade  qu’il  n’y  a eu  qu’une  m6prise  dans 
les  actes  des  deux  agents  du  gouv.  fran^.  travaillant  sdpar^ment. 

Kangonrit  k TsUeyrand.  10  Serminal  TI. 

Repondant  anx  questions  du  min.,  Mangourit  dtelare  que 
Ton  ne  parviendra  jamais  ä obtenir  la  riunion  libre  et  volontaire 
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du  Valais  & l’Helv^tie;  qu’elle  n’est  disir^e  que  par  quelques  oli- 
garqnes  et  quelques  ambitieux  qui  se  flattent  de  dominer  sur  un 
plus  grand  th^tre;  — que  lo  peuple  du  Bas-Valais  pr^f^rerait  sa 
r^union  ä la  France  plutöt  qu'ä.  l’Helv6tic;  — que  la  Jalousie  et  la 
haine  qui  divisent  les  Valaisans  et  les  Vandois  nuiront  ^temelle- 
ment  k leur  amalgame  pacifique  et  avantageux  sous  un  seul  gouv.; 
qu’enfin  le  peuple  du  Haut-Valais  rcgrette  la  d^mocratie 

Le  resident  pense  qu'en  intimidant  les  Valaisans  on  peut  effec- 
tuer  leur  r^union  ^ l’Helvitie;  mais  il  croit  plus  politique  et  plus 
gen^reux  de  les  laisser,  selon  leur  voeu,  former  une  R6p.  ind^pen- 
dante  que  la  faiblesse  attachera  necessairenient  ä la  France;  qu’ainsi 
le  Dir.  ex.  se  reservera  une  coninmnication  libre  iivec  les  Grisons, 
ritalie  et  la  Cisalpine,  et  otera  aux  deux  Rep.  cisalpine  et  helv.  un 
point  de  contact  qui  pourrait  un  Jour  favoriser  leuvs  inauvais  des- 
seins  contre  la  France,  surtout  dans  l’hypothese  de  leur  coalition 
avec  l’enipereur. 

Archives  nationales  AF™8G.  Dossier  .WO  bis. 

Maogoiirlt  ao  Dir.  ex,  provisoire  dn  TalaU.  Berne,  16  Germinal  TI.  [17  156. 

J’ai  eo  rhonnear  de  roas  dcrire  de  cette  ville  [Berne,  öd  Mangourit  ^tait 
alld  troQver  Le  Carlier]  denx  fois  que  l’int^ret  de  l’Helvetie  d’accord  avec  le  vCtre 
exigeoit  la  rdnnion  da  Valais  comme  canton  k la  Käp.  helv.  une  et  indivisible 
Le  Dir.  ex.  de  la  grande  nation  a senti  qne  si  le  Valais  formait  de  son  territoire 
ex4go  une  Rdp.,  il  seroit  expose  aux  tourmentes  politiqnes,  tandis  qne,  partie  in- 
tdgranle  de  la  Bdp.  helv.,  il  jouiroit  de  tons  les  avantages  anxqnels  sont  appelds 
les  peoples  rdnnis  sons  an  meme  gdnie  et  eonfondas  dans  ane  masse  vigooreose: 
e'est  la  pensie  paternelle  du  Dir.  ex.  qae  je  m’empresse  de  vons  commaaiqner: 
je  voos  invite  au  nom  de  tos  intdrets  les  plus  chers,  au  nom  du  hon  peuple  dont 
la  paix  et  le  bonhear  sont  si  desirables,  de  renoncer  k l'idee  decevaute  d'un  isole^ 
ment  dangerenx;  de  ne  pas  seulement  entrevoir  la  felicite  presente,  mais  aassi 
de  fonder  h jamais  celle  de  la  posteritd;  de  faire  sentir  aux  bons  esprits  tons  les 
biens  rdsaltans  d'une  association  robuste  et  capable  de  resister  aux  entreprises  soa- 
daines  on  lentes  de  l'oppressiun;  de  montrer  enfin  b vos  compatriotes  la  route  tra- 
cde  Vers  l’naitb  et  l'indivisibilitd  d’une  grande  Kep.  democratique  et  rcpresenta- 
tive  par  neaf  cantons  de  la  Baisse. 

Mangourit  montre  quo  les  d6penses  ne  seront  point  ruineuses  et 
presse  le  Dir.  valaisau  de  faire  accepter  la  Constitution  helv.  et  de 
proceder  aux  61ections. 

[Le  fait  que  cette  pi^ce  fut  aunexee  ä la  correspondance  de  Le- 
Carlier  et  la  circonstance  qu’elle  ait  6t4  ecrite  par  Mangourit  k Berne 
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prouveraient,  i d^fant  d’autrea  preuvos,  qne  ce  fut  Le  Carlier  qni  fit 
adopter  k Mangourit  les  vues  unitaires  du  Dir.] 

Arch.  naL  AF™  83.  Dossier  343. 

157.  47]  Mang'oorlt  k Merlin,  preeldent  du  Dir.  Berne,  20  Glerminal  TL 

Dis  riostant  qae  le  min.  des  relations  eitdrienres  m’a  fait  pari  de  l’uUi- 
mafum  da  Dir.  ex.  conceroant  le  Valais,  j’ai  emploji  mon  influence  et  j’oee  dire 
l’amitii  qae  l’on  m'y  a timoignie  poar  amener  re  pajs  vers  la  Kip.  helv.  Je 
frappais  le  dernier  coap,  lorsqae  le  comm.  du  gnuv.,  le  cit.  Le  Carlier  me  lit  sns- 
pendre  l’envoy  d’aae  depSche  tris  forte  et  propre  ii  amener  une  prompte  dieision, 
d'apris  nn  aris  qae  lai  demandoit  le  Dir.  Cet  avis  avoit  rapport  k la  qnestion 
d'iDdipendance  da  Valais  on  de  sa  rdiinion  k la  Baisse  rigdnirie. 

Je  suis  fort  aise  qae  le  cit.  Le  Carlier  jastifie  ce  qae  J'ai  icrit  k ce  snjet; 
le  Dir.  apprendra  avec  plaisir  qu'un  de  ses  agens  le  reprisente  dignement. 

Mais  l’empire  de  mes  conseils  joint  a la  crainte  d'ctre  forcis  militairement 
de  se  joindre  ä l'ilelritie,  oa  privtis  par  un  refus  des  secours  et  de  la  protection 
da  Dir.,  a ditermini  les  Valaisaas  hants  et  bas  k prononcer  l’immersion  de  lear 
petite  planitc  dans  le  grand  satellite  qai  va  touroer  autoar  de  nous. 

Le  resultat  ofticiel  de  ae.s  demarches  n’cst  pas  encore  connu;  il 
pr(!'8unie,  d’aprea  ce  qu’ou  lui  a attest6,  que  cette  n^union  eat  con- 
soinmee.  Les  Valaisaiis  iiVxigont  plu.s  que  la  garuntie  de  la  religion 
catholique. 

158.  4ö]  Le  Dir.  ex.  proTisoire  da  Talaia  an  Dir.  franq.  St.  Hanrice, 

16  ArrO  1708. 

II  aunonce  que  les  coiuiuuucs  valaisanues  se  soiit  prononc^es 
pour  la  r6union  du  Valais  k la  Rep.  helv.,  sous  reserve  de  l'inte- 
grit6  de  leur  religion.  Le  22  avril  prochain,  les  assenibRes  primai- 
res  nommeront  les  ^decteurs;  ceux-ci  se  ra.ssombleront  le  26  et  les 
deput^s  k la  legislature  bclv.  se  reuniront  ceus  des  autres  cantons. 

159.  43]  Mangoorit  k Merlin,  prdsident  dn  Dir.  8t.  Maariee,  6 Flordal  TI. 

Malgre  les  offorts  des  pretres  et  les  niaiidenients  de  l’cveque 
de  Sion,  le  Valais,  i rcxception  d’un  demi-dizain  de  Conches  et  du 
dizain  de  Raron,  a accepti  la  Constitution. 

Les  dizains  acceptants  sont;  Monthey,  St.  Maurice,  Entremont, 
Sion,  Sierre,  Viege,  Brigue,  Loui-che,  les  demi-dizain  de  Conches; 
total  8'/»  sur  10.  Ces  huit  dizains  et  demi  ont  accept6  la  Consti- 
tution purement  et  siraplement.  Mangourit  doit  se  rendre  le  lende- 
main  it  Sion,  pour  voir  l’6v6que  et  recevoir  les  d^putations  des  rdcal- 


Digitized  by  Google 


Mengand,  chargd  d’alfaires.  4? 

citrants.  H ne  donte  pas  que  ces  demiers  n’acceptent  anssi  aous 
peu  l’acte  constitutif. 

Mugonrit  k Merlin,  prdsident  dn  Dir.  St.  Maurice,  18  Floreol  VI.  [57  160. 

Trois  mille  fanatiques  se  sout  portes  sur  Loueche  et  Sierre  oü 
ils  ont  8ci6  l’arbre  de  la  liherte.  L’oligarchie  senible  avoir  treiupe 
daiia  le  couiplot.  Le  Corp.s  electoral  a 6te  dispcrsi,  apr^s  l’clection 
des  deputis  ä Aarau.  Maugourit  s’est  eufui  de  Sion  ä St.  Jraurice 
de  iiuit.  ArrivA  ä St.  Maurice,  il  a requis  un  bataillon  frang.  et  des 
hussards  d’cntrer  eii  Valais,  niais  il  inanque  un  gi^n.  II  a conseille 
au  g^n.  cn  clief  d’attaquer  le  Ilaut-Val.ais  pendant  que  ses  habitants 
desceudent  dans  le  Bas -Valais.  Sion  est  bloqiie. 

Cit.  prdaident, 

Jnsqnes  ici  j’ai  snr  tonte«  choses  l’effneion  dn  sang;  je  plenre  encore 
en  von«  assnrtnt  qne  tont  eat  perdu,  «i  l'on  n’en  verso  paa.  Haia  il  fant  qu’il 
en  coüte  le  moina  possible  anx  aoldata  de  la  libertd  et  de  la  philoaophie,  Le 
Hant-Valaia  doit  ^tre  deaarmd;  point  de  tranqnillite  sana  cette  opdration;  la  cir- 
est  favorable,  il  fant  la  aaiair.  De«  instructiona,  je  voua  conatanre  prie,  anr  lea 

traltres  et  les  pertnrbatenrs il  fant  nn  grand  eiemple  dont  les  recits  «e 

prolongent  profonddment  dana  l’avenir.  8i  on  n'etablit  pas  une  Commission 
militaire,  ai  on  ne  fnaille  pas  les  chefs,  si  on  ne  sequestre  pas  les  biens  des 

oligarqnes  de  Sion,  Sierre,  Lench,  etc si  on  n'etablit  pas  des  contribntions,  ce 

aera  tonjonrs  k reeommencer. 

P.  8.  19  flordal  It  4 h.  da  matin.  — Sion  a capitiilÄ.  On  descend  du  Haut- 
Valaia  snr  St.-Mauriee.  Je  vaia  sauver  les  papiers  de  la  Idgation  et  rallier  les 
fnyards.  Sans  troupes  franq.,  je  ne  ferai  rien. 

TallejTand  an  prdaident  dn  Dir.  [58  161. 

Je  reqols  nne  lettre  du  cit.  Mangonrit  datde  de  St  Maurice,  18  fiordal. 

Le  Hant-Valaia  est  en  pleine  insnrrection.  öOOO  bommes  sont  descendns  des 
montagnes  de  Sion.  Mangonrit  a 6td  obligd  de  a’echapper  de  nuit;  mais  anssitüt 
il  a renni  tons  aes  muyens  ponr  armer  le  Itas-Valais,  ponr  faire  venir  des  ren- 
forts  da  pays  de  Vaud,  et  quelques  ddtachements  franq.  11  a fait  prdvenir  le  gdn 
Schaaenbonrg  de  la  nonvelle  de  ce  qni  s’dtait  passd  en  le  priant  de  diriger  ses 
attaquea  sur  le  Hant-Valais.  Sion  investi  a capituld.  11  pense  qu'il  faut  combattre 
et  qne  les  mesurea  lea  plus  sdvdres  penvent  arrcter  le  mal. 

Mangonrit  k Merlin.  Sion,  29  Floröol  VI.  [51  162. 

Il  rend  compto  du  combat  qui  a eu  lieu  le  28  au  iwnt  de  la 
Morge ; los  ruos  de  Sion  ont  ^t^  prises  d’assaut.  Il  va  faire  conduire 
l'ivöque  k St.  Maurice.  L’armee  nc  prendra  de  repos  qti’apres  l'ex- 
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tinction  de  la  r^volte.  M.mgourit  va  etablir  une  contriLution  de 
1,8(X),000  fr.  pour  la  seule  ville  de  Sion,  sauf  ä cn  rabattre,  raais 
outre  la  remise  des  titres  pour  200,000  fr.  de  criances  sur  la  R6p. 
frang. 

163.  M]  MangronrK  i ■erlhi.  Sion,  80  Florial  TI. 

Depuis  la  revolte  du  28  floreal,  comprim6c  par  rarm6e  fran^., 
un  camp  se  fonne  au-dessus  de  Sion.  Une  Commission  militaire  va 
6tre  6tablie  pour  juger  les  eoupables.  II  a donn^  ordre  iV  la  muni- 
cipalit^  de  Sion  de  fournir  provisoirement  150,000  6cus  pour  les  be' 
soins  de  Tarmde  en  attendant  l’^toblissement  d’une  contribution  de- 
finitive. 

164.  23]  Hangonrlt  an  President  da  Dir.  &an;.  Sion,  le  8 pralrlal  an  6. 

La  Suisse  est  bien  pen  dieposee  ii  la  reconnaiseance : lea  acte»  de  son  Corps 
Idgislatif  et  mSme  de  son  Dir.  le  proaveut  chaque  jonr. 

La  pr6sence  des  Frangais  dans  le  pays  de  Vaud  les  fatiguo; 
cette  Observation  lui  est  fouriiie  par  ce  qu’il  a vu  de  TAsscmbiee 
legislative  ä Lausanne  et  de  la  fonction  de  la  R'gislature  ä Aarau; 
ce  qui  vient  de  se  passcr  ä Toceasion  du  scelle  crois6  des  deu.v  Rep. 
ne  laisse  rien  ii  desirer  sur  les  principes. 

Je  ne  Toie  qn’incohdrence  dane  la  formation  da  nouvean  Corpa  belrdtien.  La 
diffirence  des  langaes  sera  an  long  obstacle  t l’unitd  de  pensee  et  d’action  dana 
la  Ugislatare  et  l’exdcatif  de  cette  petite  Kdp.  La  langae  altemande  submergera 
la  langae  franq.  ainsi  qu’elle  l’a  fait  en  Valais  oü  l’on  parlait  il  y a vingt  ana 
cette  derniere  jaaqa’ü  Lolches  etc 

Le  peuple  des  cantons  romans  aime  la  France,  mais  l’oligarchie 
ne  l’aime  pas. 

J’en  conclns  qne  si  rempereur  ne  tient  pas  le  traile  de  Campo  Formio, 

la  politiqne  da  Dir.  ex.  change,  et  qa’ainsi  le  tbeätre  de  la  gaerre  doit  ae  porter 
sur  la  partie  allemande  de  l'HeIvdtie  et  qae  la  parlie  franq.  doit  demander  sa  rd- 
nnion  k la  Kip.  franq. 

Le  Valais  se  reaniroit  bien  volontiers,  et  notre  territoire  ainsi  recali  contre 
des  montagnea  du  nord  et  dn  snd  aaroit  la  limite  natarelle  d’nne  grande  Rep. 
bien  ordonnie  dans  aon  iqailibre;  cea  rochera  da  Valais  seruient  la  borne  contre 
laqaelle  viendroient  se  briser  les  Hots  de  notre  immense  popalation.  — Les  pas- 
aagea  da  Simplon,  da  St.  Bernbard  et  da  (iothard  serriroient  b icoaler  ceqa'elle 
aarait  d’indoatrie  et  de  commerce  snperflas.  Ces  gorges  et  celles  de  la  Gemmi, 
da  Orimael  et  da  Gries  serriroient  b aeeoorir  oa  b cb&tier  les  Kip.  belv.,  eis- 
alpine  et  ligarienne;  elles  porteroient  la  gaerre  dans  le  sein  da  Fiimont,  da 
Tyrol,  de  l’ex-£tat  rinitien  et  da  royaame  de  Naples. 
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M&ngonrit  an  Dir.  ex.  franf.  St.  Kanrice,  26  Praiiial  VI.  [43  16&. 

II  cxpo8e  la  Situation  de  la  Suisse  et  conclut  ainsi: 

Le  Dir.  frau?.,  d’aprüs  cet  cxpos6,  posside  deux  moyens  d’en 
finir  avee  l’Hclvetie,  de  mani^re  ä se  d^bairasser  de  toute  inqui6- 
tude  ä,  l’eftard  du  ])ays  k l’avenir; 

Le  l«r  egt  d'andantir  la  factiün,  en  for^ant  aioai  qn’il  l’a  fait  aillenrs  (mais 
gone  l’apparence  de  la  liberte  des  saffrages)  le  Corps  helv.  & prendre  6 sa  solde 
une  armee  fran;.,  et  & payer  ä la  France  nne  contribatioo  de  . . . en  natore  de 
iub«idr,  et  & fructidoriser  lea  cbefg  dans  le  Dir.  et  lea  deox  Canseila. 

Le  seiond  est  de  perdre  la  faetion  par  elle-mfme,  d’exciter  son  andace,  de 
faire  häter  l’exdcution  de  ses  projets,  afin  d’avoir  le  droit,  ä la  face  de  l’Europe, 
de  Dons  emparer  da  Valais  et  dn  territoire  renfennd  eotre  la  Foarche  et  la  ganche 
de  l'Aar  jngqn’ao  Rhin.  L’oligarchie  ancienne  et  moderne  aeront  fnrieasea  im* 
puissamment;  mais  les  penples  de  ces  contrdes,  Toyant  des  h prdsent  qu’ils  n’ont 
cbangd  que  de  maitres  et  non  de  fsrdeau,  seront  enehantds  de  faire  portion  de  la 
grande  nation. 


Qnellen  enr  Sehwoiger  Qeacbichte  XlX. 
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Aichives  des  Affaires  ötrangires.  Oorrespondance  diplomatique,  fonds  Snisse. 

Tome  467. 


16g,  1]  Arretö  de  Kapinat.  ZUrich,  13  Frairial  VI. 

Expulsion  des  emigr6s  fraiiq.  hors  de  Suisse. ' 

* Publid  danfl  Aet,  Ifolr.  t.  II,  p.  7C. 

167.  6]  Lnthard  et  Stapfer  i Talleyrand.  16  Frairial  VI. 

N’etant  plus  u^cessaires  ;i  Paris  depuis  que  Zeltner  sV  est 
etabli  coinme  min.  plenipotentiaire  de  Sui.s.se,  ils  retournent  ii.  Berne 
et  ])rennent  cong6  de  Talleyrand. 

168.  8]  Meyer,  min.  de  la  jnstice  de  la  Rep.  helv.,  i Schanenbourg. 

Aaran,  4 juin  1798. 

II  sc  plaint  des  vexations  de  Kapinat  contre  Lucernc. 

On  a donc  mal  inform^  le  romm.  du  gouv.  en  lui  di^uint  qu'il  fallait  des 
peines  ineroysbles  pour  determiner  len  Luceruais  ä se  ranger  sous  les  bannieres 
de  Is  conslitutioo  belv.  Des  hommes  qiii  voiilaient  prevenir  les  roeux  du  Dir. 
frauq.  ne  sout  pas  recalcitrans,  en  voyant  devant  eux  une  arm^e  formidable 
qu’ils  n’avoient  auciin  moyen  de  combaltre  . . . . ' 

' Cit^  (liiDM  Monaärdf  i.  XVII  p.  lAd. 

169.  9]  Rapport  de  Talleyrand  an  Dir. 

Le  Dir.  ex.  m’a  demandc  un  rapport  snr  la  Situation  de  la  8uisse  en  general 
et  sur  quelques  faits  particuliers  qui  ri'claraent  de  sa  part  une  attention  et  des 
d^temiinations  promptes. 
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Avant  da  placer  sous  se«  yeux  le  rexiiuii;  di-s  piccas  relative«  an  double  objet, 
qui  sont  dans  mon  dep.,  je  dois  lui  observer  que  depuis  l’envoi  en  SuIskb  d'un 
cumm.  du  Dir.  auquel  ont  ctd  subordonnt^«  les  agent«  diplomatique«  et  qui  n'a 
puint  correspondu  avec  moi,  je  manqiie  de  iiotion«  süffisantes  pour  remplir  dans 
tonte  son  etendue  le  voeu  du  Dir.,  n'ayant  meme  qu'une  oonnaissanoe  tris  impar- 
faite  des  instructions  qui  ont  eti  donndes  aux  cit.  Le  Carlier  et  Bspinat. 

Voici  les  faits  qui  sont  h ma  connaissance. 

Par  sa  proclamation  da  19  germinal,  le  cit.  Le  Carlier  avait  ordonnd  la 
levee  sur  les  cant.  de  Berne,  Fribonrg,  Soleure,  Lucerne  et  Znricb  d’une  contri- 
bntion  de  quinze  millions,  savoir;  Berne  six  niillions,  Fribourg  deiu,  Soleure 
deux,  Lucerne  deux,  Zürich  trois. 

File  derait  ctre  acquittee  ii  des  dpoques  et  d'apres  des  condition«  determindes. 

Vers  ce  meme  tems  des  ddputes  de  la  Chambre  admin.  de  Berne  se  rendirent 
k Paris  oh  se  trouvait  deja  le  cit.  Jenner  qui  y avait  dtd  envoyd  par  le  gdd. 
Brune  dont  il  paraissait  avoir  obtenu  la  conliance. 

Les  cit.  Luthard  et  Stapfer  se  presentcrent  chez  mui;  il  m'exhiberent  leurs 
pouvoirs,  ils  m’entretinrent  de  la  position  de  leur  patrie  et  me  remirent  nne  note 
qui  dtait  souscrite  par  le  colonel  Laharpe.  Je  la  portai  au  Dir.,  eile  me  revint  avec 
des  annotations  qui  indiquaient  l’opinion  du  gouv.  sur  les  demandee  et  les  pro- 
Position«  des  ddputes  suisses. 

Une  Conference  eut  lieu  ensnitte  entre  le  min.  des  finances,  le  eit.  Jenner 
et  moi.  C’dtait  le  min.  des  finance«  qui  l’avait  provoqude  et  ce  fut  lui  qui  sa 
Chargen  de  rendre  conipte  au  Dir.  des  objets  qui  y avaient  dtd  traitds. 

Par  sa  lettre  du  8 tiorcal  il  me  tit  connaitre  les  ddeisions  du  Dir.,  et  je  lea 
renfermai  daus  une  note  que  j'adrcssai  le  meme  jour  aux  deputds  Buissee  et  qni 
se  trouva  composee  des  premieres  annotations  du  Dir.  et  de«  ddeisions  nltdrieures 
qui  m'avoient  dtd  transmises  par  le  min.  des  finances. 

Les  depatds  suisses  rdclamdrent  quelques  changements  que  je  n’accordai 
qu’aprö«  avoir  consnltd  le  min.  des  finances  qui  le«  trouva  raisonnables. 

Cette  note  devint  nne  espece  de  convention  par  l’acceptation  qn’y  donnerent 
lea  ddputd«  suisses. 

J’en  donnai  anssitöt  connaissance  au  cit.  Le  Carlier  par  raa  lettre  du  12 
floreal.  Mais  peu  de  tems  aprds  il  qnitta  la  .Suisae  et  fnt  remplacd  par  le  cit. 
Kapinat. 

II  parait  que  le  nouveau  comm.  du  Dir.  a dtd  peranadd  que  l’execntion  de 
ces  arrangemenl«  pouvait  avoir  des  dangers,  rar,  d’une  part,  j'ai  reqn  il  y a ddji 
qnelque  tems  et  mis  sous  les  yeux  du  Dir.  los  rdclamations  des  ddputds  snissea, 
de  l'autre  les  lettre«  meme  du  cit.  Kapinat  qne  le  Dir.  m'a  commnniqades  attestant 
qu’il  a cru  devoir  prendre  sur  lui  de  suspendre  l’effet  de  cette  convention. 

Cependant  je  dois  rappeller  au  Dir.  que  ce  n’dtait  point  «ans  d’urgents  motifs 
que  le  min.  des  finances  en  avait  provoqud  et  pressd  la  conclusion  et  que  si  le 
cant.  de  Berne  paraissait  deebargd  en  vertn  de  cette  convention  d'un  tiers  de  la 
contribntion  qni  lui  avait  dtd  imposde,  il  eat  k remarquer: 


Digitized  by  Google 


Jain  & Aofit  l798. 


1.  qu’il  donnait  qnittance  ä la  Kd]!,  üb  tout«s  les  crdanccs  et  rdpiititions  qn’il 
poavait  avoir  k exercer  anr  eile. 

2.  qne  tontea  les  sommea  payies  par  le  gouv.  de  Beroe  ou  priseg  dang  aeg 
caiaaeg  et  toutee  lea  fonrniturea  faitea  ä l’anuee  frauq.  avant  le  12  flordal  etaient 
arqniaeg  k la  Rep.  eana  repdtition;  que  seukmfnt  le  cani.  de  Berne  devait  en 
foumir  l’Hat  pour  renseignement  afin  que  la  Bep.  püt  en  faire  usagc  ris-ä-vis 
des  comptahles. 

3.  qne  s’il  ^tait  dit  qu’&  coiupter  du  12  florial  la  R^p.  entretieadrait  aea  troupeg 
k ses  frais,  il  dtait  eipresaement  atipule  que  tont  te  qui  etait  relatif  k l’cntretien 
et  au  casernenient  de.a  tronpea  aerait  eonfnnne  anx  proclamations  des  gdn.  et  qne, 
si  on  dtait  dana  le  caa  d’naer  de  requisitioua,  on  payerait  lea  objeta  requis  au  prix 
rdgle  seit  en  nuindraire,  soit  avec  les  obligationa  fourniea  ^lar  le  cant.  de  Berne. 

De  mani^re  que  asna  entraver  le  Service  esaentiel  de  l’armee,  puisque  le 
Conun.  et  leg  gen.  restaient  maitrea  de  faire  lea  reqniaitiona  indiapensablea,  on 
rempliaaait  le  triple.  objet  de  liberer  In  Kdp.  d’une  dette  aaaez  conaiddrable,  d'adoncir 
le  poids  de  In  guerre  ponr  eelui  des  cantnna  qni,  s’il  l'avait  provuqnee,  l'avait 
nnaai  jnsqne  lü  portd  preaque  entier,  et  .anrtout  d’arrcter  les  dilapidutions  dont  il 
paraiasait  constant  qu'il  etait  le  thd&tre  et  la  proie. 

Jo  doia  encore  faire  observer  au  Dir.  que  dans  sa  lettre  du  6 prairial  le  eit. 
Rapinat,  en  aunon^ant  qn’il  eat  dangereux  de  distinguer  le  cant.  de  Berne  des 
antrea  cantons  qui  ont  dejii  payd  le  premier  ciiiqnienie  de  leur  contribution,  oublie 
que  celni-ci  s’eat  engagd  k payer  deux  niilliuua  daus  uu  ea|iace  de  tema  qni  est 
deji  a moitie  dcoule  et  que,  si  eet  arrangemeiit  s’effectue,  le  cant.  de  Berne  sera 
plus  avanee  que  lea  aiitrea  qnant  a la  ra|iiditu  dn  payement  de  aa  contribution. 
Quant  ä la  qualite,  on  vient  de  voir  si  la  diminution  qn’elle  a eprouvde  n’est 
point  compensee  par  lea  cessions  que  ce  cauton  a faitea  de  ses  ancienue.s  creances 
et  par  la  non  repetition  conaentie  par  lui  de  tontes  lea  souimes  et  fuurnitures  qui 
avoient  ete  exigees  avant  le  12  üoreal. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  est  instant  que  le  Dir.  fasse  connaitre  et  ä son  comm. 
en  Suisse  et  k moi  sa  vulunte  ulterieure  aur  le  fait  particulier  de  rarrangement 
qui  a eu  lieu  avec  les  ddputds  du  cant.  de  Berne.  La  decision  de  ce  prealable 
est  necessaire  pour  passer  ä des  objets  d'un  intdret  plus  grand  et  plus  direct.  — 

L’Uelvetie  est  vraimeut  daus  une  position  qui  reclame  toute  rattention  du 
gouv.  franq. 

D'une  part,  il  est  sensible  que  la  preseuce  d’une  armee  nombreuse  et  tou- 
jours  active  dans  nn  paya  ddja  surcharge  du  nombre  de  ses  babitants  est  en  meme 
tems  a Charge  par  ses  besoins  reels  et  par  leg  ddsordres  qui  peuvent  accompagner 
ga  marche. 

Mais  de  l’autre  il  est  impossible  de  n’etre  pas  convainen  que  la  malveillance 
qni  a rendu  si  longtcms  la  neutralite  des  Suisses  plus  fnneste  k la  Rep.  qu'une 
guerre  declarde  travaille  encore  k entraver  la  marche  de  la  rdvolution  helv.,  ä en 
paraliser  les  effets,  soit  en  exagerant  les  calamites  de  l’etat  de  guerre,  soit  en 
travaillant  sourdement  & faire  ecrouler  une  Constitution  qui  n’aurait  point  etd 
ndoptee  franc'.iemcnt  dans  tous  les  points  de  l’Helvetie. 
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Ainsi  1»  goHV.  fr«n(;.  fst  dann  la  newisitd  de  ae  uiefier  & U fois  de  I’exagd- 
ration  des  plsintes  qni  Ini  aont  adressdea  et  des  jastifications  incomptettei  de 
qnelqnea-ana  de  ses  agenta. 

An  milien  d’opinion»  si  contrairea,  la  vdrite  est  tellement  difficile  & aaiiir 
qae  ce  qu’il  y a de  plus  nvantagenx  c’est  de  tronver  nn  moyen  de  faire  cesser 
l'etat  de  cboses  qni  donne  lien  k ees  denonciations  mntuellca. 

Ainsi  je  n'eiaminerai  point  de  nouveau  les  reclamations  qni  ont  dtd  prdsentdea 
ici  par  le  min.  de  la  Kep.  helv,  Le  Dir.  les  a deja  eu  sous  les  yeux.  II  a or- 
donne  qne  je  les  transmette  au  cit.  Kapinat  qni  les  a reques  et  qni  annonee  qu'il 
va  en  faire  i'objet  de  ses  plus  sdriensea  reehercbes. 

Si  le  Dir.  est  bien  aise  de  eonnaitre  l’opinion  d’nn  de  ses  agents  tont  a fait 
desinteressd  dans  cette  circonstance,  je  lui  remets  un  mdmoire  dn  cit.  Florent- 
Ouyot  dans  lequel  j’ai  remarque  des  opinions  tres  prononcdes  et  qui  paraissent 
le  fait  des  rdtlexions  du  voisinage  sur  la  rdsistance  des  petits  rautons,  snr  l’esprit 
gendral  de  la  Snisse,  et  sur  les  nioyens  de  faire  de  ee  penple  un  allid  sincdre  et 
utile  pour  la  Kep.  franq. 

l>  qni,  a mon  sens,  peut  aeul  meltre  un  terme  k eet  etat  penible  dans  le- 
quel se  trouve  THelvetie,  c’est  la  pronipb’  confection  d’iin  traitd  d’alliance  avec 
eette  Kdp.  Pour  que  rinddpendanee  dont  eile  se  muntre  jalouae  aoit  tont  tt  fait 
reeonnue  en  Kuriipe,  il  faiit  que  l’dtablissement  trds  |irocbain  d’un  paot«  fdddratif 
entre  eile  et  uoiis,  noiis  mett«  dans  le  cas  de  retirer  nos  troupes,  ou  de  n’y  laisser 
qu'un  Corps  aiixiliaire,  s’il  est  expressement  rdclamd  par  eile. 

J’ai  ddja  requ  du  cit.  Zeltner  des  ouvertures  tres  pressantes  tt  ce  aujet,  et  je 
crois  que  le  Dir.  doit  m’aiitoriser  ä entrer  sur  le  chanip  en  discnssioo  avec  Ini. 

Ce  ]>remier  pas  calmera  diyä  beaiicoup  d’inquidtudes  et,  avec  des  paroles 

rassiirantes.  avec  des  ordres  sdvdres  aux  antoritds  civiles  et  militaires  qni  sont  en 

Suisse,  d’alldger  antant  que  possible  le  fardeaii  que  ce  pays  doit  ])orter  jusqn’a 
la  cunclnsion  du  traitd,  on  peut  espdrer  d’arrdter  des  son  principe  l’espdce  d’oppo- 
sition  et  de  mecontentement  qni  comiuence  k ee  manifester  de  la  part  niSme  dea 
premieres  antoritds  de  la  Kdp.  helv.  et  que  ne  manqueraient  point  d’exciter  le 
fanatisme,  l'oligarchie  et  peut  dtre  la  jalonsie  d'une  puissance  voisine,  ses  promesaea 
astuciensea  et  sa  secrette  aasiatance. 

II  me  feste  k presenter  au  Dir.  quelques  iddes  rapides  aur  le  traitd  qui  est 

k conclure  avec  la  Kdp.  helv.;  mais  auparavant  je  duia  encore  lui  dire  qne  ai  dans 

ce  court  rap])ort  je  n'ai  point  parld  du  fait  qni  a dtd  imprimd  dans  tou.s  les  jour- 
nanx  du  croisement  de  scellds  qui  avait  eu  lieu  sur  les  raisaes  pnbliques  du  cant. 
de  Berne,  c’est  que  je  n’en  ai  point  eu  connai.ssanee  oflicielle  et  qu’il  n’en  eat 
questiun  dans  ancune  dea  lettres  du  cit.  Kapinat  qne  le  Dir.  m’a  transmises. 

Le  traitd  d’alliance  qni  est  k conclure  avec  la  Kdp.  belv.  se  divise  en  denx 
parties;  traitd  d’alliance  et  traitd  de  commerce. 

Le  traitd  d’alliance  se  compose:  1’  de  la  rectification  des  frontidrea  comrounea 
entre  lee  denx  Kdp. 
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A ce  8ujet  le  cit.  Zeltner,  (Uns  la  not«  ronKdentielle  qn'il  m’s  remise,  demande 
la  oeuion  ii  la  SaiHsa  du  distrUt  de  Sdligny,  de  l’Erguel  et  de  la  valide  de  St.- 
Imier  avec  l’espdrance  de  la  rdnnion  du  comtd  de  Noufcbätel  quand  le  roi  de 
Pnuae  y aura  conaenti. 

II  y a ici  im|iussibilite  pour  la  (»saion  de  qneli|ues  points  et  non  convenanee 
pour  celle  des  autres.  Dans  ce  qui  est  relatif  k la  commune  frontidre  il  est  aasea 
naturel  que  ce  soit  tea  cunvenancea  de  la  Kep.  franq.  qui  prevaillent. 

Le  bienfait  de  aon  amitid  doit  etre  productif  vers  d'autres  pointa. 

2°  des  aoc{uisitions  ndcessaires  k rUelvdtie  pour  l'arrondissement  de  son  terri- 
tuire,  pour  la  defense  naturelle  et  aon  plus  grand  avantage. 

C’est  ici  que  pourra,  que  devra  s’exercer  l’interet  et  le  pouvoir  de  la  France. 

Ddjd  eile  a obtenu  de  rPlmpereur  la  cession  du  Frirktbal;  en  la  faisant  rati- 
fier  per  l'Empire,  cette  partie  intdressaute  se  trouvera  tout-ü-fait  rdunie  ä la 
Kdp.  helv. 

Son  min,  annonce  qne  les  vu'ux  de  cette  nation  seraient  comblds  par  la  rd- 
union  de  Constance  et  du  Voralberg. 

Le  Dir.  peut  s’en  occnper.  Celle  du  Voralberg  principalement,  en  dtant  ä 
l’Autriche  les  moyens  d’interrompre  la  commnnication  de  la  Souabe  avec  les  (iri- 
gons,  retirerait  ceux-ei  de  l'espece  de  deiiendance  dans  laquelle  iU  se  trouvent 
vit-ä-vis  de  l'Autricbe  et  le.s  disposerait  k se  rdiinir  a la  Kdp.  belv. 

Ainsi  tous  ces  nbjets  sont  susceptibles  d'ctre  discutds. 

3°  des  BtipiiUtions  rdciproqiies  qui  constitiient  nn  traitd  d'alliance, 

Ici  la  premidre  questiun  ä examiner,  c’est  de  savuir  si  le  traitd  sera  offensif 
et  ddfensif. 

Le  min.  helv.  est  loin  de  le  prupuser.  Ce  serait  pour  son  pays  uu  cban- 
gement  total  de  Systeme,  pais>|ne  sa  (tulitique  a tuujuiirs  eu  (>our  base  une  neu- 
tralitd  absolne  entre  la  France  et  l'Autriche,  entre  toiites  les  puissances  qui 
l'environnaient;  mais  le  Dir.  sait  cumiue  daus  cette  guerre  cette  prdteudue  nen- 
tralite  a dtd  obserrde. 

C'est  donc  d lui  d examiner  s’il  peut  se  Her  davantage  dans  la  neutralild 
absolue  dans  la<|uelle  il  permettrait  que  ln  Rdp.  helv.  se  eoncentrdt  encore;  uu 
s’il  vent  absolument  la  rallier  d suti  Systeme  par  la  couclusion  d’un  traitd  d'alli- 
ance offenaive  et  defensive. 

De  la  ddtermination  de  ce  premier  poiiit  ddpendi-ut  es-entiellement  les  clnuses 
du  traitd. 

S’il  est  purement  d’alliance,  on  peut  admettre  la  pro|Kisition  du  cit.  Zeltner, 
stipuler  d’une  part  que  U Kep.  belv.  s’engage  d ddfendre  rontre  tonte  aggression 
dtrangere  Us  frontierea  de  la  Kdp.  franq.  qui  la  touchent;  et  de  l’autre  que  la 
Kdp.  franq.  fournira  d l'helv.  lei  troupes  ndces-aires  qu’elle  pourra  demander  pour 
garantir  su  propre  inddpendance  et  sa  libertd. 

äi  le  traitd  est  d'alliance  offensive  et  defensive,  les  stipulations  en  doivent 
etre  plus  expresses,  les  engagemeuts  plus  dteudus. 
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Peut-ct.e  la  (iremiere  uaion  aeru-tellp  ju.-ee  la  )ilus  favorabl«.  si  on  coa- 
aidere  qu’elle  ne  a’oppoBera  point  i ce  qiie  nons  obtenions  par  le  Baa-Valaia  ua 
tranait  determine  ponr  nos  communirations  avce  l’Italie. 

Ce  point  Capital  est  h decidcr.  II  cntralne  la  ddterminatinn  da  reste. 

Le  tmitd  de  commerce  a aiiaai  quelques  Elements  distincfa  dont  le  principal 
eat  la  fmirnitnre  des  Reis.  Mais  quoique  le  cit.  Jenner  eoit  arrivd  avec  des  pleins 
ponvoirs  poiir  le  conclure,  je  pensc  qu'avant  tout  il  laut  proedder  & la  confection 
du  traitd  d'alliance  dont  l’autre  n’est  qiie  la  conadquence. 

II  eat  dune  necessaire  que  le  Dir.  veuille  bien  m’autoriser  k entrer  snr  le 
champ  en  disenssion  avec  le  cit.  Zeltner. 

InstrnotioiiB  da  Dir.  ä TaUeyrand.  16  Prairial  TL  [10  170. 

Envoyer  copie  an  comm.  du  gouv.  fran^.  en  Suisse: 

1“  des  considdrations  de  Luthard,  Stapler,  auxquclles  Freddric-Cdsar  Laharpe 
a adbdrd,  avec  les  apostilles  mises  en  marge. 

2°  de  la  lettre  dn  min.  des  Knances  du  ä tloreal, 

3°  de  la  note  du  min.  des  rel.  ext.  du  meme  jonr,  8 floreal. 

4°  d'nne  antre  lettre  du  min.  des  Knances  dn  14  flordal  et  de  la  copie  ji 
la  snitte. 

Lui  derire  qne,  d’apres  ces  pidees,  les  tronpes  franq.  ne  sont  pas  dans  le  caa  ^ 
de  aortir,  qnant  d prdsent,  da  pays  qni  compoaoit  ci-devant  le  cant.  de  Berne,  et 
qne  leur  sortie  et  lenr  repartition,  augmentation  ou  diminution  ne  pent  dependre 
qne  d’nne  nonveile  convei  tiou  expresse  k faire  d’apres  tel  avis  du  comm.  du  gonv. 
et  dn  gen. 

D’aprds  ces  memes  pidee«,  tontes  les  caisses  pnbliqiies  dn  ci-devant  cant.  de 
Berne  et  tontes  les  rdqnisitiona  et  fournitnres  faites  avant  le  12  flordal,  appartien- 
dront  a la  Kdp. 

Kn  consdqucnce,  tunt  ce  qni  dtoit  sons  notre  scelld  et  en  notre  possession 
avant  le  12  Kordal  est  k nons.  Cela  fait  partie  de  ce  qni  est  pris.  Tont  ce  qne  les 
Bernois  penvent  eiiger  c’est  d’etre  niis  d mdme  de  dreaser  l’etat  dont  il  est  parld 
dans  la  note. 

Si  l'armde  et  les  höpitsnx  ont  besoin  de  fonrnitures,  on  a droit  de  les  re- 
qnerir,  mais  on  oft'rira  de  dünner  des  quittani  es  du  prix  k valoir  snr  les  rescrip- 
tions  de  qnatre  millions. 

On  offrira  aussi  de  donner  qnittance  des  sommes  levdes  snr  la  contribntion 
depnis  le  12  floreal  ü valoir  sur  ces  memes  qnatre  millions  qni  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d’itre  verse.s  ü la  trdsorerie  nationale,  mais  dont  il  doit  dire  comptd  d la 
tresorerie;  ce,  qni  est  une  tres  grande  dilTdrence. 

Teiles  sont  les  intentions  du  Dir.;  si  leur  exdention  entmine  des  difficnltds,  il 
fandra  les  prdeiser  chef  par  chef,  article  par  article;  les  discuter  chacune  sipard- 
ment,  et  si  on  ne  peut  vnider  le  diflerend  snr  les  lienx,  proposer  d’en  rdfdrer  an 
Dir.  ex.  de  la  Uep.  fram;.  ponr  en  faire  nn  objet  de  negociation. 

Signd:  Reubell 
Lagarde. 
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171.  11]  TftUefrtnd  k Rapiiuit.  17  Prairial  VL 

II  lui  comiminiqne  les  d^cisions  dn  Dir.* 

P.  S.’  Cojnme  I’intention  du  Dir.  est  de  proceder  sans  retard  ä la  confection 
d’un  traite  d'alliance  et  de  commerce  avec  ia  Rep.  helv.,  il  me  Charge,  cit.,  de  voaa 
demander  leg  renseignementg  leg  plug  exactg  et  qiii  devrunt  etre  prig  de  concert 
avec  le  gdn.  Sehawenbourg,  aiir  les  localites  du  pays,  .sur  les  passages  qu’il  peiit- 
itre  intdreggant  d’obtenir  potir  nos  commiinicationg  avec  l'Italie,  sur  leg  moyens 
les  plus  convenables  pour  rectificr  leg  frontieres  des  deux  Rep.,  enfin  sur  leurs 
rapports  commerciaux  et  sur  tont  ce  qui  peut  entrcr  dans  Ia  confection  de  ces 
deux  traitds.  Ce  double  objet  demande  de  votre  pari  les  plus  promptes  recherches. 
Nous  attendons  votre  rdponse. 

' PnbU6  d*ns  //«/r.  t.  N,  p.  i06,  et  danü  Jvnntfr,  Donkvr,  p.  143. 

* Voy.  Act.  Hcly.  t.  n,  p.  900. 

Zeltner  i Talleyrand.  19  Prairial  TI.‘ 

' Pabli4t  dans  Act.  /fe/r.  t.  Ü,  p.  »3S. 

Bdgroa  i TaUeyrand.  9 Juin  1798  (81  Prairial  YI). 

II  lui  demande  de  correspondre  directement  avec  lui. 

Zeltner  d Bewbell,  prdeident  dn  Dir.  28  Prairial  an  VI. 

II  ne  comprend  paa  lea  doutes  que  Rewbell  a congua  contre  Ini. 
II  affirme:  1®  rattacheinent  aincere  dea  p;ouvernanta  en  Ilel- 
v6tie  pour  le  r6gime  r^publicain. 

2®  Que  le  gouv.  helv.  conaidöre  le  gouv.  frang.  coinme  le  r6- 
gen6rateur  de  l’Helvdtie  et  aon  aeul  protecteur. 

3®  Que  les  demandes  du  Dir.  helv.  et  de  son  min.  sont  le  re- 
aultat  dea  r^gles  qu’on  vient  d’enoncer. 

II  ohaerve  cncore: 

1®  Que  le  gouv.  helv.  est  pret  h punir  tous  lea  contre-revo- 
lutionnairea,  aectateura  de  l’Angleterre,  de  rAutriche  et  de  l’oli- 
garchie. 

2®  Qu’on  n’a  exagere  en  rien  lea  maux  de  l’llelvetie. 

3'  Que  leg  d^marches  du  gouv.  helv.  qui  paroissent  avoir  particuliirement 
diplu  aux  agens  de  la  Rep.  franc;.  en  Suisse,  etoient  inevitaldes,  a moins  qu’il  ne 
vonlüt  se  compromettre  dang  l’opinion  publique,  au  puint  de  perdre  tous  les 
moyens  de  remplir  ses  devoirs  et  les  vues  du  Dir.  de  la  Riip.  franq.  La  procla- 
mation  m^me  du  cit.  eomm.  Le  Carlier  laissait  la  destination  des  caisscs  puhliqnes 
de  la  nation  helv.  inddcise;  et  la  Rep.  franq.  qui  a entcndn  faire  1a  guerre  aux 
senls  gouv.  usurpateurs,  ne  l'a  pas  falte  aux  peiiples  qu’elles  encourage  au  con- 
traire  k faire  valoir  leurs  droits,  et  qui  reelament  en  consequence  leurs  proprietes. 


172.  18] 

173.  80] 
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4"  Qti’on  aurait  bifo  tort  de  oonfondre  la  nation  belv.  avec  eens  de  ses  an- 

ciens  gouvernans  qiii  ont  ose  proteger  les  cmigres 

5*  Qne  les  demandes  m^mes  presentdes  an  gonv.  franq.  doivent  Ini  prouver 
oombien  le  min.  helv.  a aes  inter^ts  h cteur.  Pourquoi  demande-t-il  la  restitntion 
des  fonds  mis  en  sequestre  oii  enleves  h la  nation  helv.?  Pour  aatisfaire  am  frais 
de  la  revolntion,  c’est-ä-dire  pour  donner  ä la  Kep.  franq.,  d’iine  maniere  legale, 


ce  qiii  pourrait  sans  eela  paraitrc  aequis  sans  droit  süffisant En  cntrant  dans 

les  negociations  qne  dcsire  le  min.  helv.,  on  auroit  vu  qu'il  n’est  po.s  aussi  indis- 
cret  qn'on  paroit  le  anppoaer,  et  qu’il  seroit  faeile  de  s’arranger  en  a’entendant. 

Arretd  da  Dir.  helv.  iiaraa,  11  Jnin  1798.  [23  175. 


Lc  Dir.  helv.  dipute  Jciiuor  aupria  du  Dir.  fran^.  pour  nego- 
cier  le  traiti  de  commerce.* 

Aarau,  11  Jnin  1798.  Signe;  Oherlin,  Steck,  Begos. 

* Voy.  1p0  romarques  de  dans  les  b«Jv,  t.  IT,  p.  901. 

BIgaon  k Talleyrand.  84  Prairial  VI.  [2.5  176. 

Mengaud  etant  rappele,  il  va  continuer  les  travaux  joumaliers 
de  la  Id'gation,  consistant  en  visa  de  pasaeports,  legalisation  des 
pii-ces,  quoique  n’ayaut  eucore  reyu  aucun  ordre. 

Le  Dir.  helv.  k Bapinat.  18  Join  1798.  [26  177. 

Rapinat  fait  prelever  une  forte  contribution  sur  les  biens  des 
couvents  situ6s  sur  le  territoire  helv.  Mais  ccla  ne  soulagera  pas 
l’IIelvetie  entRrement.  Les  sonimes  qui  .se  trouvent  dans  les  caisses 
des  couvents  n’etant  pas  süffisantes,  il  faudra  recourir  aux  biens- 
fonds  de  ces  couvents,  et  ces  biens  ont  et^  mis  sous  le  sequestre  de 
la  Rep.  helv.  Il  sont  donc  actuelleinent  propriet6s  nationales,  et 
on  ne  peut  en  disposer  sans  un  deeret  des  Conseils  legislatifs.  Il 
serait  en  outro  tres  pr^judiciable  que  la  vente  d’une  partie  de  ces 
biens,  si  eile  eüiit  necessaire,  se  fit  d’une  maniere  precipitee,  co 
qui  exposerait  ces  biens  ä une  diminuation  de  prix  consid^rable. 

Bdgos  d Zeltner.  83  et  86  Prairial  VI.  (Extraito).  (27  178. 

Il  jiroteste  contre  reiiRvement,  ordonne  par  Rapinat  ä Lucerne, 
des  fonds  qui  appartenaient  k l’adniin.  des  sels,  fonds  importants 
pour  le  commerce  des  fromages;  Rapinat  n’aecorde  aucun  ^gard  au 
trait4  fait  avec  Jenner,  le  8 floreal. 
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Bignon  i Talleyrand.  26  Prairial  VI. 

II  lui  mande  que  Kapinat  a rendu  un  arrSt4  qui  expulse  tous 
les  emipres  du  territoire  de  la  Rep.  helv.‘ 

• Voy.  1»  lettr«  <lo  ZoUncr  k Talleyrand  du  14  juin  dann  Art.  Holr,  t.  II,  p.  40D,  rAla* 
tive  k une  noavello,  contribution  de  67u,0o0  fra. 

180.  29]  Jenner  an  Dir.  fran9.  27  Prairial  VL 

II  demande  l’ex^cutiou  du  trait^  conclu  avec  Berne. 

181.  81]  TaUejrand  i Bi^on.  27  Prairial  VI. 

11  le  Charge  de  garder  les  archives  de  la  legation.  Toutes  les 
Communications  officielles  doivent  avoir  lieu  provisoirement  entre 
lo  gouv.  helv.  et  le  comin.  du  gouv.,  Rapinat.  Cependant  Bignon 
continuera  ä correspondre  en  particulier  avec  Tallcj'rand. 

182.  82]  Bignon  k Talleyrand.  30  Prairial  VL 

Les  violentes  sorties  que  pliisieiirs  membres  du  .Senat  se  sont  permises  contre 
le  Dir.,  avaient  parii  annoneer  des  mutntions  proehaines.  On  s’attendait  i une 
mesure  forte  qui,  par  nn  renouvellement  partiel  du  Dir.  et  l’expulsion  de  quel- 
ques reprdsentuns,  donnerait  anx  affaires  un  mouvement  plus  deeidd  et  plus  ra- 
pide. Un  ealme  apparent  a suceede  k ces  premiers  indiees  d’un  orape  pret  i dela- 
ter,  mais  les  elemens  en  siibsistcnt  tonjours.  Les  ddHanees,  les  craintes,  les  haines 
particulii-res,  pour  etre  assoupies,  ne  sont  pas  detruites  cntieremcnt,  et  il  est  diffi- 
cile  que  tot  ou  tard  de  nouvclles  eireonstanees  ne  vicnnent  les  ranimer.  Telle 
parait  dtre  & Aarau  la  Situation  aetuelle  des  esprits. 

183.  85]  Jenner  k Talleyrand.  1 Mesaidor  VI. 

11  l’avertit  de  ce  que  de  nouvelles  lettres  de  crcance.s  lui  ont 

envoyees  par  lo  Dir.  helv. 

184.  36]  Zeltner  k Talleyrand.  1 Mesaidor  VI  (19  Jnin). 

L’enlevement  des  eaisses  nationales  de  la  Riip.  helv.  qui  eontiniie  k se  faire, 
malgTÄ  les  representations  reitdrdes  que  son  min.  plenipotentiaire  a eu  Thonneiir 
d'adrcsser  an  eit.  min.  des  rel.  ex.  de  1a  lUp.  franq.,  met  enfin  hors  de  doute  ce 
dont  la  nation  helv.  n’a  pas  pu  se  eonvainere  jiisqn’iei;  — c’est  que  sa  malheureuse 
patrie  est  traitee  en  paTs  eonqnis  par  la  Rep.  franq. 

II  fait  remarquer  que  les  Vaudois,  les  Zuricois  et  les  Lucer- 
nois  ont  accueilli  les  Frangais  en  fivres.  Les  oligarchies  de  Berne, 
Soleure,  Fribourg,  les  petits  cantons  et  le  Valais  ont  seuls  6t6  en 
6tat  de  guerre  avec  les  Fran5ais.  — Meine  dans  les  cantons  re- 
actionnaires,  il  y avait  une  minorite  favorable  ii  la  France.  II  pro- 
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teste  donc  contre  l’erreur  qui  f'ait  considerer  la  Suissc  cntiere 
comme  pays  conquis  et  la  fait  traiter  coinme  tel.  II  demande  h 
entamer  les  nigociations  en  vne  d’nn  trait^  d’alliance.* 

* Voy.  Act.  Hciv.  t.  n,  p.  410  et  411,  n.  et  89.  Le  H^moire  de  Lavater  k RewbelL 
da  SO  Jaln  1798,  a imprim^  k SSurich  en  1799. 

Zeltner  an  Dir.  fran;.  2 Hessidor  VL  [37  185. 

II  plaide  en  faveur  de  Lucenie  qui  est  plus  m.iltrait^e  encore 
que  Berne,  Fribourg  et  Solcure* 

* Voy.  la  Note  de  Zeltner  an  Dir.  fran^.  5 3fei»aidor  IV.  Act.  Ilelr.  t.  U,  p.  412. 

Extraits  des  registres  des  ddlibdrations  da  Dir.  8 Messidor  VT.  [12  186. 

II  arrSte  que  le  gen.  en  chef  de  l’annee  frang.  excrcera  jua- 
qu’Ji  l’arrivde  du  cit.  Kudler,  cliarg4  d’une  miasion  speeiale,  tous 
les  pouvoirs  attribues  par  les  arrßtes  du  Dir.  ä «on  coniin.  pres 
l’arinße. ' 

‘ Ptibliö  dan«  Jcanor,  Dcnkw.  p.  U4. 

Bigrnon  i Talleyrand.  2 Messidor  VI.'  [45  187. 

Ma  dernitire  lettre  en  date  du  .30  prairial,  vous  aiinoni;ait  comme  inivitable 
et  meme  tr^«  proehnine  une  miibition  dan«  le  gouv.  helv.  Le  eit.  Kupinat,  eomm. 
du  Dir.  franc;.  pres  Tarmee,  en  acciUurant  eette  luesure,  a opargnd  ä la  Suisse  les 
secousae«  que  plns  de  lenteur  eflt  int'ailliblemout  entrainees.  Le  30  prairial,  un  offi- 
cier  ejpedid  par  le  cit.  Kapinat  se  rendit  aupres  du  Dir.  helv.  ä Aarau,  et  liii  re- 
mit,  en  «eance  privee,  les  depeches  dont  il  etait  porteur.  Ce«  depeche«,  qui  ren- 
fermaient  des  plaintes  «iir  In  runduite  des  prefets  nationnui  et  aiitres  autorites 
des  eant.  de  Bs-rne  et  Lucerne,  disaient  ouvertement  qu'il  n'etait  pas  douteux  que 
le  principe  du  mal  n’existät  dans  le  Dir.  in^rae  et  que  les  deux  membrcs  dn  Dir., 
dont  rinfluence  se  faisait  sentir  dans  ces  deux  oanton«,  serviraient  utilement  la 
cbose  publique  en  prenant  volontairement  leur  retraite;  que,  poiir  dviter  le  trouble 
que  pouraient  entrainer  les  nouvelles  elections,  le  cit.  Kapinat  se  proposait  de 
pourvoir  au  remplacemcnt  des  membrcs  sortis. 

Les  cit.  Kay  de  Berne,  et  PfiiTer  de  Lucerne  ont  donnö  leur  ddmission.  Le 
min.  des  rel.  ext.  Begos  et  le  sccrctaire  gen.  dn  Dir.,  Steck,  vont  6tre  aussi  rem- 
places.  lai  nouvelle  de  ces  changemens  n’a  fait  ici  qu’une  faible  impression.  ün  n’est 
tuuch«  vieement  dans  ce  pays  que  de«  evenemens  qui  ont  quclque  elfet  sur  le 
cour«  dn  change.' 

On  repand  que  le«  cit.  l.egrand  et  (iluire,  merabre«  du  Dir.,  veulent  egale- 
ment  se  retirer.  Os  bruits  n'ont  encore  aiicnne  apparence  de  certitude. 

* Voy.  4«(.  U.Iv,  t.  II,  p.  scu  et  suiv. 
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188.  46]  Eztrait  du  registre  des  arrdtes  du  Dir.  franf.  3 Xessidor  TL 

Art.  1.  Le  cit.  Cliainpipny  Aubin,  sccr^tairo  de  la  l^gation 
frang.  pr^s  la  Rep.  batave,  est  nomni6  cbarg6  d'affairea  de  la  R^.p. 
frang.  pres  la  Rep.  belv.  et  comin.  du  gouv.  prea  l’ariuie  frang.  en 
Suisae.' 

* Voy.  Act.  Uelv.  t.  II,  p.  US. 

189.  47]  Bigrnon  & Talleyrand.  4 Hessidor  TI. 

Mengaud  n’a  point  notilid  son  rappcl  au  gouv.  belv.  II  de- 
luande  a’il  doit  prevenir  le  gouv.  belv.  de  lui  adreaser  provisoire- 
ment  tout  ce  qui  cat  du  ressort  de  la  legation  frangaise. 

190.  48]  Bignon  i Talleyrand.  4 Meseidor  TL 

Lo  rPmi)larempnt  des  deux  Dirccteurs  sortis  n’est  pas  pnrore  opere.  Le  bruit 
de  la  ddmissioD  de  dem  autres  mcmbres  du  Dir.,  les  eit.  Glaire  et  Le  Grand,  ctait 
faux,  ün  s’attend  que  la  mesure  qui  a en  lieii  ainenera  aussi  l’eliniination  de  quel- 
ques membre.s  du  Corps  Id^slatif. 

191.  49]  Bapinat  i Talleyrand.  4 Xessidor  TI. 

Les  deptitda  des  baillagea  italiena  Lug.ano,  Mendrisio,  Locarno 
et  Vahuaggia,  s’dtant  rendus  anpres  de  Rapinat,  celni-ci  les  a en- 
g.agds  d se  rdunir  d la  Rdp.  belv. 

192.  Notes  des  ddpntds  des  bailliages  Italiens  et  röponses  de  Bapinat. 

8 Xessidor  TI. 

1®  Concomant  le  maintien  du  culte,  Rapinat  rappelle  que  l'art. 
6 de  la  Constitution  belv.  garantit  la  liberte  de  culte  pleine  et 
entiiire.  2®  Conccniant  les  oontributions,  il  les  assure  que  les  habi- 
tants  des  bailliages,  une  fois  suisses,  paycront  en  proportion  de  leur 
revenus.  — 3®  Concernant  les  approvisionnenients,  les  parties  ita- 
lionnes  de  la  Ruisse,  comnie  los  autres,  seront  approvisionn^cs  en 
grains  et  en  sei  par  la  France.  4®  C’est  au  Corps  Rgislatif  suisse 
de  fixer  le  chef-lieu.  5®  Le  Dir.  ex.  belv.  nonimera  le  prüfet.  — Les 
arret6s  et  lois  cinanant  des  autorites  belv.  devront  etre  traduits 
en  Italien. 

193.  öl]  Bapinat  anx  ddpntes  des  cantons  italiens. 

Rapinat  16ve  les  doutcs  congus  p.ar  les  dtq)utes  des  bailliages 
italiens  en  leur  niontrant  l’avantage  de  leur  Union  ä la  Suisse  et 
cons^quemment,  de  leur  alliance  avec  les  Rep.  frang.  et  batave. 
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Jenner  et  Zeltner  i.  TaUeyrand.  6 Heeaidor  VL  [53  194. 

TU  reclaiiient  d’ötre  presentes  ct  reconnus  par  lo  Dir.  fran^. 

Ils  font  valoir; 

1®  Quc  leur  prompte  prescntation  calmerait  Ics  inquietuJes  des 
Suisses  dont  les  malveillants  peiivcnt  abusor. 

2®  Qii’il  importc  d’eviter  tonte  apparence  qui  ponrrait  faire  juger  que  la  Rep. 
frani;.  n'a  traite  qu’avec  de»  particulier»  on  avec  Ics  deputes  d'nn  paia  dont  l'in- 
dependunce  et  la  liberte  n’aiimit  pa»  etc  reeonnue;  il  est  ä craindre  que  la  mal- 
veillanee  n'en  abuse  puiir  mettre  en  doiite  la  validite  des  trailes  que  les  soussignds 
feraient  avant  d’etrc  reconnus  ostensiblement  commc  min.  plenipotcntiaires  d'uue 
nation  »ouveraine  et  independante. 

3*  Que  la  prescntation  que  les  agents  helv.  demandent,  leur  donnera,  meme 
vis-ä-vis  de  leurs  rommettans,  unc  considdration  essentielle  au  suceU  des  negoei- 
ations  dont  ils  ne  peuvent  trop  presser  la  conelusion. 

Blg:non  i TaUeyrand.  6 Hesaidor  VI.  [55  195. 

Je  von»  ai  annonee  par  ma  derniere  lettre  que  les  membres  sortis  du  Dir. 
helv.  n’etaient  pas  encore  remplaces.  Ce  remplaeement  etait  dejk  effectud,  mais  la 
nonvclle  n’en  etait  point  parvenne  iei  offieiellement.  Le»  deiix  nouveaux  Direeteurs 
sont  les  eit.  Och»  de  Riile,  et  Dolder  du  eant.  d’Argovie.  Le  eit.  Dulder  est  distin- 
gui  par  la  ehaleur  de  son  patriotisme  et  par  son  attaehement  poiir  la  Rep.  frang. 

Quant  au  eit.  Ochs,  qui  vou.»  est  personellement  connn,  cette  eirconstance  nou- 
velle,  en  le  pla<,-ant  entin  i un  poste  oii  il  etait  de»  longtemps  nppeld,  vient  de 
reparer  l’erreur  et  meme  rinjustiee  de»  premieres  elections.  Quelles  que  soient 
les  prdventions  personnelles  dont  il  avait  ete  l'objet,  prdvention«  honurables  pour 
lui,  pui.squ'elles  provienncnt  du  ton  trop  tranchant  avec  lequel  il  s’etait  prononcd 
pour  la  regendration  de  l'Helvdtie,  on  appreeie  generalemcnt  la  ndcessite  de  ee 
chuix,  outre  que  le  petit  numbre  de  citoycn»  propre«  au  gouv.  rend  inexplicable 
l'oubli  d’un  hommc  aussi  marqiiant  et  qui,  ayant  le  premier  jette  les  semences  de 
la  revolution,  etait  en  etat  plus  que  personne  de  presider  ä l’applicatiou  de»  prin- 
cipe» qu'il  avait  dereluppe». 

Schnnenboiirg  an  Orand  Conseil  de  ln  Bep.  helr.  6 Hessidor  VL  [56  1%. 

I.e  Dir.  fraiig.,  par  arretd  du  2 luessidor,  iiuprouve  la  provo- 
cation  faite  par  Kapinat  de  divers  changements  dans  les  autorites 
constituees  de  la  Rep.  helv.  11  les  iuvite  ii  rcinplacer  les  deux 
Direeteurs  deinissionnaires  dans  les  fornies  preserites  par  la  Con- 
stitution helv.,  pour  prouver  son  rcspect  pour  la  Constitution.  La 
nomiuation  d’Ochs  et  Dolder  se  trouve  ainsi  annttRe;  niais  Schaucn- 
bourg  rend  hominage  ä leurs  talents  et  h,  leur  patriotisme. 
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Rapinat  Mant  rappele.  Schaueiibourg  reiiiplira  des  niaintenant 
les  fonctions  de  coinin.  pres  l’annee  cii  attendant  rarriv7-e  de  Rudler’ 
— (3[6nie  pR-ce,  verso):  2 niessidor  VI.  ArrCdt^  du  Dir.  fran^.  im- 
prouvant  la  lettre  ^critc  le  2H  prairial  par  Rapinat  au  Dir.  helv., 
qui  provoquait  divers  changeiuents  dans  les  autorites  de  eette  Rep. 

* Publie  dans  .<4rf.  Ilclw  t.  II,  p.  911<  ot  dans  Donkvr.,  p.  143. 

197.  ^1)  Bignon  i Talle  jrand.  8 Hessidor  VI. 

Les  miitations  operes  dans  Ic  gouv.  helv.  par  le  eit.  Kapinat,  dont  mes  deux 
derniferes  lettres  vous  ont  informe,  viennent  d’etre  anniillees  en  partie  par  iin  ar- 
rete  du  Dir.  ex.  fram;.,  (jiii  vous  est  sans  doute  contiu.  Cet  arret«,  qui  rappelle 
le  cit.  Rapinat,  infinue  les  nominations  au  Dir.  helv.  faites  par  ce  comm.,  et  lais.se 
ce  ehüix  au  Corps  legislatif  eoufonuement  ä la  Constitution.  comraunication 
de  eette  importante  nuuvelle  a exeite  dans  les  deux  Conseils  la  Sensation  la  plus 
vive;  eile  y a exaltd  tont  i la  fois  les  sentimena  de  la  joie  et  de  la  haine,  et 
l’aigreur  des  personnalitus  s’est  nielec  aux  transport.s  reeonnaissants  du  patrio- 
tisme  lier  de  devoir  au  Dir.  franq.  toute  la  plenitude  de  son  independanee.  Une 
deputation  a ete  nunuuee  puur  porter  au  gen.  .Sehauenbourg  le  temoiguage  de  la 
gratitude  helv.  eiivcrs  le  gouv.  liberateur 

Le.s  deux  Direeteurs  nommes  par  le  eit.  Kapinat  sont  renlres  dans 

les  Conseils  dont  iU  sont  membres;  mais  la  demission  de  eeux  qu'ila  avaient  rem- 
plaees  paniissant  maintenue,  on  va  proeeder,  d’apres  le  mode  eonstitutionnel,  h 
Teleetion  de  leurs  suecesseurs.  Les  siiEfroges  se  portcront,  ä ee  qii'on  assure,  sur 
le  eit.  Pfilfer,  l'un  des  cx-DirecUMirs  dcmissionnaires,  et  sur  le  eit.  Oehs.  Ce  der- 
nier  aura  aiusi  l’avantagc  d’unc  double  nomination. 

Bdflexions  sonunaires  sur  Pinvasion  de  la  Suisse,  par  an  anonyme; 

198.  &9]  adressees  an  baron  de  Steiger. 

(Envoy6  par  Laharpe  au  Dir.  8 niessidor  VI).' 

‘ Le  S mositiilor:  Lepart  do  Maußonrit.  Voy.  Ar.t.  lleJr.  t.  II,  p.  414. 

Meyer,  min.  de  la  juatice  helv.,  faiaant  fonction  de  min.  des  rel.  ezt., 

199.  61]  ä Zeltner.  20  Jnin  1798. 

Apprenant  qu’on  negoeie  a Rastadt  tout  ce  qui  coneerne  la 
libre  navigation  sur  le  Rhin,  il  deinande  rinclusion  de  la  Suisse 
dans  ce  traite.' 

* An  9 inoasidor  Rapiunt  ftut  malntcna  commo  oomm.  Voy.  Act.  Jlolr.  t.  II,  p.  823. 

200.  C2]  Eignen  i Talleyrand.  10  Hessidor  VI. 

Un  dccret  du  Grand  Couseil  helv.  a retahli  Pfyfler  et  Ray 
couiine  Direeteurs.  Mais  Ray  persiste  dans  sa  demission.  Ochs  le 
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remplaccra.  — Le  Corps  a ucciti-  d'cnvoyer  au  I>ir.  franQ. 

quatre  de  ses  ineiubres  pour  le  reiuercier  d’avoir  fait  respecter  so» 
ind6pendance.  Cela  est  anticonstitutiomud. 

Bigrnon  i TaUeyrand.  12  Meaaidor  VI.  [63  201. 

üne  nouvelle  lettre  de  Schaiienbourg  (9  niessidor)  a appris  la 
r^installation  de  Rapinat  eonime  coratn.  du  gouv.  pr^s  l’arnide.  En 
cons^quence,  les  destitutions  de  Bay  et  Pfyffer  serout  maintenues; 

Ochs  et  Dolder  les  remplaceront. 

Le  m@me  an  meme.  12  Hessidor.  [64  202. 

Laharpe  et  Ochs  ont  et6  eins  au  Dir.  helv.  en  lieu  et  place 
de  Pfyffer  et  Bay. 

Seltner  i TaUeyrand.  16  Meaaidor  VI.  [66  203. 

(Jlemes  nouvelles  qn’au  R®  (>2.)  Satisfaction  du  gouv.  helv’. 
de  voir  l'ind^pendance  de  la  Suisse  reconnue. ' 

* Voy.  Aet.  Hoir.  t.  II.  p.  41C. 

Zeltner  & Talleyrand.  16  Hessidor  VI.  [67  201. 

La  deputation  de  quatre  menibrcs  du  Cor[)s  legislatif,  anticon- 
stitutionnelle,  n’aura  pas  lieu. 

Ddcret  rendn  par  le  Orand  Conseil  helv.  (4  Jnillet  1798)  [68  205. 

et  confinni  par  le  Senat  helv.  (:>  juillet)  stipulant  qu’il  ne  sera 
plus  perniLs  aucun  reerutenient  dans  l’Helvetic  pour  les  Services 
etraugers. 

Bignon  i Talleyrand.  16  Hessidor  VI.  [69  206. 

Raj)inat  a aniiiiR  la  noinination  de  Laharpe  au  Dir.  helv.  et 
propose  de  nouveau  le  cit.  Dolder,  qu’il  avait  preecdeininent  d6- 
signe. ' Plusieurs  menibrcs  du  gouv.  helv.  tcinoignent  de  leur  be- 
soin  de  sc  rapiirocher  de  la  France. 

11  n’est  pas  tloiiteiix  qu'aujour<rhiii,  apr^  le  reiiouvellement  partiel 

du  Dir.,  un  agent  du  gouv.  franq,,  ploee  pres  du  Corps  legislatif  helv.  n’y  excr(,üt, 
par  la  senJe.  voie  de  rinsinuation,  nne  influcnce  d'aiitant  plus  rdelle  quVlle  serait 
moins  sentir,  saus  qu«  ce  pays  füt  eipos^  d'avaiitagc  ii  ee  ehoo,  i ce  tiraillemeiit 
d’opinioas,  et  de  partis  qui,  jusqu’i  ce  jour,  ont  rendu  la  marche  de  son  gouv.  in- 
certaine  et  infructueuse  pour  son  veritablc.  boniieur.  On  cruit  que  le  cit.  Kapinat 
va  se  rendre  uu  de  ces  joius  a Aarau.  II  reconnaitra  surement  cette  diaposition 
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de»  meillenr»  esprit»,  et  il  en  profltera  »an»  doiite  ponr  donner  aus  affaires  nae 
direetion  teile,  qu’on  ne  soit  i)Iu.»  ä l’avenir  rediiit  k exif?er  par  ordre,  ce  qiie  l’in- 
teret  bien  entendu  des  Siü»»es  em-memes  aiimit  du  leiir  eonseillcr  d’avanee, 

Cet  etat  des  cliose»,  dan»  leqnel  le  gouv.  franq.,  »ans  eommaiider  ostensible- 
ment,  arrirerait  & l’exfiention  de  »es  vne»,  serait  ii  conp  snr  le  plus  cunvenable  et 
pour  la  Krance  et  pour  la  Sniti.se;  pour  la  France,  en  la  dispensant  de  »c  son- 
venir  de  se»  droit»;  pour  la  Siiisse,  en  lui  dunnant  au  dehors  une  plus  gründe  eon- 
sideration  et  par  le  fait  iine  indc'pendanee  reelle,  pnisqiie,  privee  seulement  des 
moyens  de  sc  nnire  ä elle-meme,  eile,  eonserveruit  tonte  lu  latitude  eon»titntiunelle 
pour  etreetner  »ou  Organisation  interieure  ä peine  eomineueee,  mettre  en  aetiviti 
le«  diverses  partie»  de  sa  Constitution,  et  faire  joiiir  le  pcuple  de  tous  ses  avan- 
tage«. 

' Cotte  uouvelle  Otait  faasse, 

207.  TU]  Zeltner  i Talleyrand. 

Nomination  de  Laharpe  et  Oclis.‘ 

' ZeUnor  k Beigos.  Act.  JleJr.  t.  li,  {>.  41!^;  Toy.  auKsi  le  n*  04. 

208.  78]  Bapinat  i Talleyrand.  18  Messidor  TL 

Mangourit,  resident  fran^.  an  Valais,  vient  de  quitter  ce  poste. 

200.  74]  B4rnon  a Talleyrand.  18  Kessidor  TI. 

Kapinat,  en  anmilant  la  uoiuination  de  Laharpe,  a pretendu 
que  la  iioinination  de  Ochs  et  Dolder,  n’avait  etd  cassee  par  le  Dir. 
frang..  que  parce  que  celni-ci  hläniait  le  mode  de  cette  promotion. 
Les  Conseils  apprehendent  de  se  soumettre  ii  Kapinat,  craignant 
qu’il  ne  les  suhjugue  completeinent. 

Kapinat  a agi,  semhle-t-il,  d’apres  les  vues  du  Dir.  fran^., 
mais  il  aurait  dü  le  dirc;  cela  aurait  6vite  rannulation  d’une  el6c- 
tion  constitutionnelle,  agrtJ'ee  par  le  Dir.  fran^. 

210.  75]  Bignon  i Talleyrand.  18  Messidor  TL 

Le  hniit  court  k Bäle  que  l’annulation  de  l’election  de  Laharpe 
par  Kapinat  serait  une  fausse  nouvelle.  Kapinat,  avant  su  que  La- 
harpe avait  ^te  nomni6  le  premier  protesta  que  le  Dir.  frang.  n’avait 
iniprouve  que  le  mode  de  la  promotion  faito  par  lui,  et  non  la  pro- 
motion elle-m§me.  Le  but  de  cette  manoeuvre  de  Kapinat  6tait 
seulement  de  ramener  les  voi.x  sur  Ochs,  ce  qui  n’^tait  pas  n6ces- 
saire,  puisque  Ochs  avait  6te  aussi  elu  h,  la  presqu’unaniniit6.  On 
a d’ailkurs  denature  la  demarche  faitc  par  Kapinat  en  lui  donnant 
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plus  (l’oxtension  qu'clle  n’en  avait  re^llement.  Rapinat,  instruit  du 
resultat  definitif  des  ^Icctious,  a paru  les  approuver  ct  ce  u’cst  que 
depuis  lors  qu’on  a dt'trompL*. 

Bapioat  i Tallejrrand.  20  Hessidor  VI.  [77  211. 

D a ecrit  aus  döparteiuents  frang.  limitrophcs  de  la  Suissc 
pour  obtenir  des  rcnsoignements  sur  les  localit^s,  les  limites  et  le 
commerce,  ainsi  que  sur  les  moyens  les  plus  convenables  pour  rec- 
tifier  les  fronti^sres.  II  examiiie  le  projet  de  trait6  de  commerce 
elaborü  par  le  gouv.  helv.  ct  cherche  les  bases  sur  lesquelles  il  laut 
negocier. ' 

' A la  dato  da  2S  moHsidor  ne  place  le:  .\fptaoiro  sur  im  siiauitoa  de  im  Rep,  frmo^. 
eoamiderre  dmas  ses  rmpporis  exi.  mree  les  mutres  puissmnces,  pröscnt^  au  Dir.  par 
T^Ioyrand  et  publik  pur  Pmllmint  Lo  Minist^ro  de  TalleyraDd  sooe  le  Dir. 

Voy.  le  I relatif  k la  E6p.  holv.  ä la  p.  S7&. 

Zeltner  et  Jenner  i Talleyrand.  23  Measidor  VL  [31  212. 

Ils  lui  communiquent  un  projet  de  traite  de  paLs  et  d'alliance. 

Projet  de  traite  de  paix  et  d’alliance  entre  la  Prance'et  la  Snieee  avee  lee 
obeerrations  dn  conun.  dn  gonv.  serrant  de  base  an  traite  & conclnre.'  [83  213. 

Nous  ne  donnons  ici  que  les  observations  de  Rapiniit,  le  texte 
du  projet  etaut  d6jä.  connu. 

Art.  lor.  .Tiiste  ct  passe. 

j4r<  2.  [Amendement  propose  en  raison  de  l’eventualite  de  re- 
manieraeuts  tcrritoriau.x]: 

La  K^p.  frant.  garantit  i la  Kep.  helv.  sa  libertÄ,  son  uaiW  et  son  indepen- 
danee,  ainsi  qiie  sa  Constitution  democrati(]ue  representative,  sauf  ft  detenuiner  les 
limites  respectives  d’aprcs  mie  Convention  snbsequente. 

Art.  3.  Ktiitinat  propose  que  le  trait6  soit  simplement  offen- 
sif  et  defensif:  c’est  au  gouv.  frang.  ii  decider. 

Art.  4.  [Amendement  propose]: 

Du  moment  que  les  troupes  de  la  R^p.  helv.  seront  au  service  de  cellcs  franq., 
ou  qu’elle»  combatteront  contrc  les  ennemis  de  la  France,  elles  rccevront  leur  solde 
et  leur  entretien  de  la  mcme  moniere  qu’il  est  ou  qu’il  sera  regle  & l’dgard  de 
Tarmee  franq. 

An.  6.  Cct  article  n’est  proposable  «ous  aucun  rapport;  il  ne  peut  et  ne 
doit  6tre  queetion  de  nentralitd 

[Amendement  propoa^j: 

Lorsqu'il  sera  nccessaire  d’envoyer  des  troupes  franq.  en  Italie,  elles  aoront 
le  passage  par  la  Soisse,  sur  une  route  qui  sera  tracee  k cet  effet  avec  les  loge- 
Qnellen  ixtr  Schwaiier  Oeiobiohte.  XIX.  5 
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mente  et  les  ^tapee  aans  qo'ellea  puisaent  en  aucun  cas  en  divier;  eiles  seront  & 
la  Charge  de  la  Kep.  fran;. 

Art.  6.  Peat  subsister  tel  qu’il  est.  — 

Art.  7.  II  semble  qu’il  serait  inpolitique  de  rendre  aux  Snisses 
Tartillerie  et  les  fusila.  Car  de  deux  choses  l’une:  ou  lea  Suisses 
auront  une  force  ami^e  pour  defendre  leurs  frontit^res,  ou  Us  trou- 
veront  leurs  d^fenseurs  parmi  les  habitants  du  pays.  Dana  le  pre- 
niier  cas  cette  force  serait  trea  diapensieuae  pour  eux  et  leura  fron- 
ti^^reH  aeraient  mal  d^feudues.  Au  aecond  cas  la  Suisse  serait  en- 
core  plus  mal  defendue,  car  on  aait  appr^cier  un  liabitant  qui  ne 
se  bat  que  par  requisition.  Ne  aerait-il  paa  possible  d’apres  cela 
que  la  France  entretienne  en  Suisae  pendant  quelques  anniea  en- 
core  une  armee  de  12,0(X1  hommes  par  exeraple?  Ce  point  pourrait 
6tre  aubordonnö  k ce  qui  se  traitera  ii  Rastadt.  Le  gouv.  fran^. 
d<^cidera. 

Art.  S.  Cct  articlc  tel  qu’il  est  presente  au  projet  suppose,  non  pas  une 
neutralUe,  mai»  un  traitö  d’allianoe  offensif  et  defensif,  ce.  qui  paroit  ne  pas  s’ac- 
corder  avec  les  vues  du  gouv.  helv.  L’on  n fait  connoitre  plus  haut  le  danger 
qu’il  y a avoit  d’adopter  la  neutralite  proposee;  dea  lors  comme  cet  artu-Ie  du  pro- 
jet est  cntierement  subordonne  ä la  questiun  de  savoir  si  le  traite  sera  offensif  et 
deffensif,  on  a’il  portera  sur  l’absolue  neutraliti , je  ne  me  permetterai  pas  d’en 
diiterminer  les  dispositions 

Art.  9.  II  sembleroit  que  ce  seroit  ä la  mere  ä assigner  ce  rang  h sa  fille. 

Art.  10.  II  faudra  conclure  un  traiti  subseqnent  et  separ^  re- 
lativement  aux  limites.  Le  Fricktbal  appartient  cncore  rAutriche, 
sa  ccssion  devrait  faire  l'objet  d’une  Convention  cntre  la  France  et 
rAutriche.  II  paraitrait  contraire  aux  interets  de  la  France  de 
faire  mention  de  Ct'ligny,  car  le  gouvernemcut  trouvcra  pcut-6tre 
tr6s  avantageux  de  se  faire  ceder  la  faible  portion  du  cant.  Leman 
qui  avoisine  les  posscssions  fraiif.  Le  gouv.  fran^'.  dicidera. 

Art.  tl.  Juste  et  passi. 

Art.  12.  Rapinat  proposc  de  supprimcr  les  mots:  «A  moins  que 
les  partics  ne  soicnt  pr6sentes  dans  le  lieu  möme  oü  le  contrat  a 
/■t6  stipulc',  ou  que  celui-ci  ne  dosignät  le  juge  devant  lequel  tout 
difTicult6  resultant  du  dit  contrat  doit  etre  portue  »,  comme  6tant 
contraires  aux  lois  frany. 

Art.  13.  Quelques  adjouctiona  relatives  ä la  formalite  du  viaa, 

Art.  14.  Nouvelle  r^daction  propoaie: 
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A (later  de  la  ratific^tion  et  de  l'^ehange  du  iire^jent  traitd,  la  Rep.  fran;. 
ne  donnere  point  asyle  aus  Suisses  ftigitif*  ou  bannis  depuis  cette  epoijiie;  il  en 
scra  de  mfme  ä l’eigard  des  Fraii(;Bi8  fiigitif.8  ou  deportds  dcpuis  la  meme  epoque. 

Et  dan»  toua  Ics  cas  la  Rdp.  helv.  ne  souffrira  dans  son  territoire  aucun  dmigrd 
et  ddporte  fren;.  qui  se  troiive.roit  frappe  et  atteint  par  lea  loLx  renduea  anteri- 
eurement  sur  Ics  timigres  et  le»  ddportes. 

Art.  15.  Juste  et  poeae.  — 

Art.  16.  Le  gouv.  franq.  avant  donnd  les  sallincs  de  la  Kdp.  ä bail  et  celui- 
ci  stipulant  expressement  que  le»  fermiers  poiirroient  vendre  le  sei  aux  Suisses  ü 
tel  prix  qu’ila  conviendroiont,  ces  memes  fermiers  auruient  droit  a demander  uue 
indemnitd  si  on  gdnoit  les  eonventions  qu’ils  entendroient  faire  avec  les  Suisses  i 
raison  du  prix;  il  seroit  donc  expediaut  d’ommcttre  de  l’art.  16  ees  mots:  „et  ü 
un  prix  moder(j“. 

Art.  17.  Ajouter: 

On  proeddera  en  meme  temps  ä une  Convention  qui  lixera  invariablement  les 
limites  des  deux  Rep. 

Arti  18.  11  ne  seroit  eertainement  pas  jnste  que  la  Rep.  franq.  payät  les 
dettes  de  l'Uelvetie  contraetdes  avant  la  Revolution  et  qui  proviendroient  de  la 

Suppression  des  dixmes  et  des  rentes  foncieres Il  en  est  autrement  des 

Pension»  de  retraite  arrierees,  et  qui  sont  dues  aux  militaires  suisses  qui  ont  servi 
en  France  dans  les  rdgimens  licencids,  mais  encore  quant  4 ceui-la  y auroiLil  uue 
distinction  4 faire;  il  »embleroit  impolitique  de  payer  les  pensions  4 ceux  des  mili- 
taires suisses  sortants  de»  rdgimenls  ci-devant  au  scrvice  de  France  qui  ont  portd 
les  armes  contre  rnrmde  fram;.  en  Heivdtie,  ou  qui  n’aiiroient  pas  qiiittd  les  deco- 
rations  militaires  en  vertu  de  rarretd  du  Dir.  ex.  ou  enfin  4 ceux  qui  ont  pris  Ser- 
vice dans  les  tronpes  ou  dans  Ics  Etats  ennerais  de  la  France La  sagesse 

du  gouv.  voiidra  bien  statuer,  4 cette  dgard,  ce  qu’elle  croira  convenable. 

* J.e  texte  de  ce  projet  est  publie  dans  A.^t.  lloJv.  U II.  p.  SHt,  uvoc,  en  marge,  la 
mentioii  ^*roJet  1^.  Les  observatiuns  de  lia)>inat  so  rctrouvent  sur  uue  pi6co  des  Arcb. 
nat„  AF"'  »4. 

Voy.  Ics  observatiens  de  Zeltner  sur  co  projet  dans  Act.  Holr.  t.  II,  p.  S9S,  les  re- 
marques de  la  p.  »S7  et  (udlcs  de  Bof-os,  p.  1S)1 ; le  texU(  detlnifif  du  trait^  est  ä la  p.  sst 
et  eaiv.  et  dans  Titlier,  trad.  Cramer,  t.  I,  p,  »6.  — 

Tradnctioii  d’nne  note  de  Steinherr,  secretaire  de  la  Idgation  impd- 
riale  an  prefet  national  dn  cant.  de  Bäle.  Bäle,  9 Jnillet  1798.  [86  214. 

11  est  vrai  que  le  traitd  de  Westplialie  a »oustrait  les  cantons  helv.  4 

tonte  espccc  de  ddpendance  de  l'Empire;  mais  il  ne  »’ensiiit  pas  que  tous  les  lien.s 
qni  unissoient  entre  dies  le»  relations  f(iodales  et  scigncuriales  affeetdes  »nr  qiiel- 
ques-unes  des  eontrties  suisses,  »oit  mtidiatement,  »oit  immddiatement,  ayent  ete 
rompus.  L’histoire  de  l’Hclvetie  garantit  la  verite  de  ce»  principes  et  personne 
n'oseroit  raisonnablement  en  douter. 

Il  espere  que  les  autorites  helv.  ne  porteront  aucun  decret  qui 
püt  troubler  lea  vaaaauA  de  l’Euipire  dans  la  jouissauce,  la  posses- 
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sion  ot  Ics  droits  dont  rcxercice  est  une  prc-rogativc  de  l’Enipire; 
il  espere  aussi  qu’il  ne  sera  porte  cn  rien  atteinte  aux  trait^s  de 
Münster  et  d’Osnabrück  en  tout  ce  qui  concernerait  les  Prärogatives, 
jouissances,  droits  et  juridictions  de  TEmperenr  et  de  l’Empire. 

216.  89]  Bapinat  k TaUejrand.  34  MeBsidor  VI. 

Trallcs,  professeur  de  physique  et  niathemati(iues  ä Berne,  a 
el6  d^pute  k Paris,  vu  sa  competenee  dans  la  question  des  poids 
et  mesures,  pour  travailler  avec  les  savants  frang.  i l’elaboration 
d’un  Systeme  unique. 

216.  95)  Bapinat  4 Talleyrand.  26  Kessidor  VI. 

Dans  les  observations  sur  l'art.  5 du  projet  de  trait6  avec  la 
Suisse,  il  a voulu  parier,  non  du  St.-Gothard,  mais  du  St.-Bemard 
qui  peut-etre  sera  pr^.ferable  au  Simplon.  Il  va  prendre  l'avis  du 
prid'et  national  du  Valais. 

217.  Zeltner  4 TaUejrasd.  28  Kessidor  71. 

Scliauonbourg  a fait  i)ublier  le  17  floreal  VI  une  amnistie  gene- 
rale pour  tout  ceux  qui  se  sont  opposes  en  Suisse,  memo  les  armes 
ä la  muin,  ä retablissement  de  la  nouvello  Constitution. 

218.  ItOJ  Blgaon  4 Talleyrand.  30  Kessidor  VI. 

Le  Corps  legislatif  penche  ä choisir  pour  capitiilo  Berne,  plu- 
töt  que  Zürich  ou  Bale. 

219.  1(M]  Le  Dir.  helv.  4 Bapinat.  10  JniUet  1788. 

Il  le  met  en  garde  contre  les  intrigucs  de  rEmpereur  et  de 
l’Empü'e  avec  les  catholiques  suisses. 

220.  112]  Zeltner  et  Jenner  4 Talleyrand.  3 Thermidor  VI. 

Il  lui  demande  d’influer  sur  rAutriche  et  l'Enipire  pour  faire 
cesser  les  intrigues  de  Steinherr,  conseiller  aulique  et  de  regenco 
de  l'Empereur.  Il  y a encore  en  Suisse  des  droits  directs  de  l’Em- 
pire, censes,  dimes  et  des  droits  indirects,  qui  conferent  ä divers 
Etats,  corporations,  h titre  de  fiefs,  certaines  propriet6s  en  Suisse. 
— Le  bailli  de  l’iveque  de  Con.stance  use  pendant  quelques  jours  du 
droit  de  justice  foraine  ä la  foirc  de  Zurzach,  en  Suisse.  L’dveque 
exerce  son  autorit6  dans  son  dioc^se  qui  comprend  une  grande  partio 
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de  l’Helv^tie.  Le  Dir.  Iielv.  a invite  le  Conseil  legislatif  de  s’oc- 
cuper  des  moyens  d’indeinniser  Ics  intfressis,  non  par  une  mesure 
commune  avec  ccs  indigenes,  mai.s  par  des  incsures  particuliJres 
cea  Etats.  La  ri'gence  de  Constance  parait  inclinee  ä.  lu^gocier; 
au  contraire  le  niinistere  autricliien  reste  froid. 

Talleyraild  i Bapinat.  17  Frairial  TI.  [115  221. 

II  l’avertit  que,  de  l’avis  du  Dir.  frang.,  les  troupes  frang.  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  sortir  du  ci-devant  cant.  de  Berne;  leur 
repartition,  augmentation  ou  diminution  depend  d’une  Convention 
ä conclure  d’ajires  les  avis  de  Bapinat  et  ceux  du  gen.  en  chef. 

II  resulte  de  la  Convention  du  8 floreal  que  toutes  les  foumi- 
tures  faites  avant  le  12  florial  par  Berne  appartiennent  ii  la  Rep. 

Car  tout  ce  qui  ötait  sous  le  sreII6  et  »n  notre  po«.ses»iion  avant  rette  ^poque 
e«t  k nons,  romme  faisant  partie  de  ce  qni  a dte  pris. 

Les  fournitures  pour  rarmee  et  ses  hopit«aux  doivent  6tre  faites 
par  Berne;  on  donnera  h Bcnic  des  quittances  du  prix  ä valoir 
sur  les  quatre  millions.  — On  doit  offrir  aussi  de  donner  quittance 
des  sommes  lev^es,  sur  la  contribution,  depuis  le  12  floreal,  ii  va- 
loir sur  les  mSmes  quatre  millions. 

TalleTrand  sa  min.  de  la  jnstlce  frang.  6 Thermidor  TI.  [123  222. 

Les  dem  gouv.  [frang.  et  helv.]  ont  eu  soin  de  rcnfermer  dans  le.s  traitds 

sncressifs  qui  les  ont  lies,  et  qui  rappellent  tous  la  paii  perpetiielle  de  1516,  des 
clauses  dictees  par  la  plus  rdoiproquc  obligeanee  et  dont  reffet  est  de  determiner 
la  mani^re  dont  seront  jiig^es  les  contestations  entre  particiiliers  des  deux  nations, 
d’assurer  de  l'nnc  chez  l'autre  Texecution  des  jiigemens  ddfinilifs  en  matiire  civile, 
de  poursuivre  et  d'accorder  mutuellement  la  saisie  des  banqiieroutiers  frauduleui, 
Texpiilsion  des  fngitifs  on  bannis,  l’eitradition  de  rem  qui  aiiraient  dtö  reconnus 
eoiipables  de  crimes  majeurs  et  publics,  la  restitiition  des  effeLs  voles  et  la  puni- 
tion  des  roleurs. 

Lambrecht,  min.  de  la  jnatioe  frang.  i TaUejrand.  8 Thermidor  an  6.  [125  223. 

II  lui  souinet  ses  obscrvations  sur  les  articles  11,  12,  13  et  14 
du  trait/i  franco-suisse  de  1777  pour  mcttre  Talleyrand  ä meine  de 
fixer  la  redaetion  des  articles  du  traite  de  1708  sc  rapportant  aux 
mßmes  objets. 

Blgnon  k TaUeyrand.  10  Thermidor  TL  [129  224. 

Des  rit.  frani;.  qui,  d’apres  la  Constitution  actiielle  de  la  Suisse,  esperaieut 
y trouver  la  libertd  de  commerce  annonede  par  cette  Constitution,  se  plaignent 
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que  If«  privilJfffK  toujoiirs  psisbiin  des  corps  ct  mctlers  Ipiir  Interdisent  toiilf  pon- 
rnrrpncp,  et  qiie  ces  ahn«  du  reijime  precedent  sont  encore  maintenua  par  l'auto- 
ritd  publique.  J’ai  crti  devoir  faire,  part  de  ces  rcclamation»  au  gouv.  helv.  afin 
d'aecdl^rer  la  mise  en  exeoution  dea  principe»  conatitutionnel»  et  de  celui-ci  par- 
tieiilieremcnt,  qui,  interessant  de»  citoyens  franq.,  n’aura  d'autre  effet  d'aillcur»  que 
d’itablir  entre  les  deux  nation»  une  jnste  r^ciprocitc. 

225.  130]  Blgnon  k Mgos.  10  Therraldor  TL 

II  riiiforiiie  des  entraves  niisea  au  commerce  par  la  suhsistance 
des  privih'fces  des  corps  de  m^tiers,  et  du  droit  de,  vente  exclusive 
maintenu  en  leur  faveur  ])ar  le.s  autoritis  puLliques.  C’est  un  de- 
voir pour  lui  d’eu  demander  la  sujipression  ou  par*un  dticret  spe- 
cial du  Corps  16"islatif,  si  c’est  necessaire,  ou  par  un  ordre  du 
Dir.  helv.‘ 

' PiibliÄ  diins  HeJr.  t.  IT,  p.  427. 

226.  131]  Rapinat  an  Dir.  franq.  (renvojd  k TaUeyrand).  11  Thermidor  TL 

II  aceuse  Jenner,  deputc  par  la  Suisse  ä Paris  pour  negocier 
le  traite  de  commerce,  d’etre  un  homine  dangereux;  cela  d’apres 
les  indications  d’Oberlin,  nieinbre  du  Dir.  helv. 

227.  132bi».]  Le  min.  des  flnances  franq.  k TaUeyrand.  18  Thermidor  TI. 

II  hü  envoic  un  jirojet  en  .3  artieles  sur  la  foumiture  des  sels 
qu’il  propo.se  d’inserer  dans  Ic  traite  avec  la  ll(!“p.  helv. 

Vou»  cunnoisscz  1p»  traitp.s  par  Icsqiiel»  la  France  s’etait  obligep  k fournir 
bien  au-dcssoiis  du  prix  ordinaire  unc  rertaine  qiiantitc  de  sei»  aux  canton»  suisse». 
Voll»  savez  que  les  eontingent»  etoient  ränge»  »ou»  differente»  denomination»  don- 
nec»  aux  accords  »ur  cet  ubjet  tcl»  que:  le  traite  de  eoniraerce,  le  traite  de  eent 
ans,  etc. 

Cette  foumiture  negligee  quelque  teinps  avant  In  Kevolution  n’a  pas  obtenu 
la  moitiö  de  son  effet  depiii»  dix  an»  et  »i  Ton  »oiitenoit  aujourd'bui  que  la  Con- 
vention e'toit  ubiigatoire,  quoiqu'elle  eüt  cte  einportee  par  le  Inps  du  temps  et  par 
l’dvidence  de»  fait»  qui  en  avoient  changÄ  l’objcl,  la  France  se  trouveroit  debitric« 
peut-etre  de  400, (XX)  quintaux  de  »el.  ,J'ai  peine  i croire  que  le.»  Suisses  pussent 
insister  »ur  cette  livraisun,  inetne  abstraction  faite  de»  dviinement»  actueU,  mal»  je 
»ui»  encore  plus  convaincu  qu’il»  leur  imposent  l'obligntion  d’y  renoncer.  Je  sai» 
que  le  eit.  .Tenner  etoit  d’avis  de  ne  le  faire  que  tacitement.  Je  pense  au  contraire 
qn’ii  noii»  Importe  d’avoir  dans  le  traitd  une  stipulation  explicitc  k cet  «Sgard.  Elle 
peut-etre  placec  avant  ou  apri's  les  3 articlc»  que  je  von»  envoie;  dans  le  1er  Sys- 
teme eile  poiirroit  etre  directe,  dans  le  »ex-ond  eile  pourroit  etre  rddigee  par  voie 
de  consequence,  mai»  il  e»t  utile  qu’cn  Fun  et  l’autre  ca»  eile  contienne  renoncia- 
tion  expresse  ä tonte»  les  fournitures  de  »el»  qui  n’ont  point  etc  cffcctuöes . . . . 

Voy.  los  obscn'ftt.  du  min.  liolv.  «les  ßnancoa.  Art,  hoJv,  t.  II  ji.  80h. 
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Projet  d’orticlea  rektiToment  anz  sek  i porter  dans  le  traite  i eon- 

olare  entre  k &dp.  f^aa;.  et  k Bep.  helr.  [133  228. 

Art.  1. 

La  Rip.  frani;.  s’engage  ä fournir  ä la  Rdp.  helv.  ton»  Ip.«  spIs  dont  pIIp  aura 
bpwin  de  se«  salinps  de  la  Meiirthe,  du  Jura  et  du  Mont-lilane. 

Art.  2. 

Le  prii  des  sels,  celui  de  leur  transport,  les  lieiii  et  les  dpoques  de»  livrai- 
son»  et  des  paiemens  seront  r^gMs  au  moins  tous  les  dir  ans  entre  les  eit.  charges 
par  le  gouv.  fran^.  de  l’exploitation  de  ses  salines  et  les  prepos^s  du  gouv.  helv. ; 
mai»  jamais  le  prii  des  sels  aux  salines  n’excedera  celui  que  payeront  les  cit.  frani;. 

Art.  3. 

£n  consdquence  des  artieles  pric^dens  la  Kdp.  helv.  s’engage  k prendre  an- 
naellement  aux  salines  aux  moins  quatre  cent  mille  quintaux  de  sei.  — 

Bdflezions  en  g^dadral  snr  las  limites  et  les  rapports  eommercknx  qni  ezistent 
entre  l’Helrdtie,  les  ddpartements  dn  hant  Bhin,  do  Jnra,  da  Hont-Terrible, 

da  Donbs  et  da  oi-deTont  Etat  de  Gendre  [par  Bapinat).  [135  229. 

Bapinat  i Talleyrand.  li  Thermidor  VI.  [144  230. 

II  y a d Basle  le  ci-devant  secretaire  du  cit.  Mengot  [Mengaud],  nomme 
Bignon,  se  disant  secretaire  de  la  Idgation  franc.  en  Suisse,  qui  en  cette  qualitd  vise 
des  passeports  .... 

II  me  parolt  qu'il  ne  devroit  y avoir  d’autres  agents  politiques  que  moi,  dtant 
revetu  par  l’arretd  du  24  flordal  de  tonte  autorite  politique  en  Suis.se. 

Je  vons  prie  cependant,  eit.  min.,  de  vouloir  bien  me  marquer  ce  qu’il  en  est 
et  la  eonduite  que  j’ai  k tenir  k son  dgard. 

■ Cf.  N*  1S9. 

Talleyrand  k Bapinat.  14  Thermidor  VI.  [146  231. 

II  lui  amionce  que  l’intention  du  Dir.  fraiiQ.  est  que,  si  Rapinat 
est  consulte  sur  le  choix  du  sif’ffe  du  gouv.  helv.,  il  se  prononce 
pour  Berne. 

Talleyrand  i Ochs.  16  Thermidor  VI.  [147  232. 

II  le  fdlicite  de  sa  nomin.ation  au  Dir.  helv.  II  l’avertit  de 
la  preference  accordte  par  le  Dir.  frang.  k Berne  comme  residenco 
du  gouv.  helv.  Le  Dir.  insistc  aussi  pour  que  l’alliance  soit  offen- 
sive et  defensive. 

Cette  d^termination  de  »a  part  est  invariable  et  il  se  persuade  que  vous  la 
partagerez  et  que  vons  saurez  la  faire  approuver  par  vos  conoitoyens. 

Il  n’y  a gueres  que  l’habitude  et  le  prijugi  qui  leur  rcndent  redoutable  cette 
intimitd  d’union  devenne  anjonrd'hui  nÄcessaire.  La  Suisse  rög4n4r4e,  r4unie  sous 
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nn  goiiv.  nniqiiP,  dp  iloit  plus  6tre  esplavp  dp<i  maximps  qn!  pomlaisaipnt  la  Snisse 
Wddrdp  Pt  Boumisp  am  vues  pprsonnpllp.a  dp  l’oliparphip.  II  faut  aujourd'hui  qu’plla 
soit  antrichienne  ou  franqaisp;  je  ne  siippose  point  qn’elle  h^site  dans  le  choii. 

Considirez  d’ailleurs  qu’il  ne  a’agit  pas  seulement  d’avoir  de  la  force,  mais 
qn'il  faut  eii  mnntrer,  rar  a'il  ae  prdpare  iine  coalition  plus  ou  moins  avouee  des 
rois  contre  les  rdp.;  que  deviendraicnt  celles-ci  si  ellea  ne  »e  ralliaient  point  le» 
unps  aux  autres  par  une  allianre  tplleniont  etruite  que  sa  seiile  publication  fit 
l’pffroi  de  ceux  qui  voudraicnt  porter  dommage  & quelqu’une  d’elles. 

233.  160]  Bignon  i Talleyrand.  10  Thermidor  TL 

Le  Corp.s  leffislatif  de  la  liep.  helv.  vieut  du  voter  une  loi  sti- 
pulant  que: 

Nul  cit.  ou  habitant  de  la  Suisse  ne  pourra  »ortir  de  l’llelvfdie,  s’il  nVat  porteur 
d’un  passeport  delivrd  par  le  sous-prefet  du  district  de  sa  residenee.  Si  le  Voya- 
geur entend  »e  rendre  en  France,  le  paaseport  sera  en  outre  legalisö  par  le  rharge 
d’affaires  de  la  Kdp.  franq.  en  Helvetie. 

Bigiion  reclame  contre  cet  arrete,  Protestant  que  la  legation 
ne  peilt  prendre  sur  eile  d’attester  la  Signatare  de  quelquea  cen- 
taines  de  sous-prefets  et  qu’il  a dtJclare  que  les  passeports  signes 
des  sous-prefets  ne  seront  legalises  par  lui  qu'apres  avoir  6te  pre- 
alablenient  revStus  du  visa  du  min.  des  rel.  ext.,  Begos. 

234.  1^^]  Talleyrand  i Bapinat.  28  Thermidor  TI. 

II  le  reraercie  de  l’envoi  de  son  memoire  sur  les  limites  entre 
la  France  et  la  Suisse.  Uepondant  ft  sa  deinande  sur  rautorite  de 
Bignon,  il  dit  que  Bignon  est  accredite  et  iiecessaire  pour  la  cor- 
respondance  qui  se  fait  de  Bäle.  Mais  il  lui  offre,  s’il  le  trouve 
nuisible,  de  communiquer  son  avis  au  Dir.  fraiiQ. 

235.  162]  Ochs  k Talleyrand.  23  Thermidor  TI. 

Il  l’infonne  que  le  Corps  legislatif  suisse  a d6cr6t6  que  Lucerne 
serait  capitale  de  la  Suisse.  — Il  a encliant^  de  la  lettre  que 
lui  a ecrite  Talle^vraud;  il  a r/'ussi  :i  faire  aecepter  a Oberlin,  ä 
Laliarpe,  l’idee  d’unc  alliance  offensive  et  defensive.  Il  a repre- 
sent^  ä Legrand  que  le  principe  de  la  neutralite  ne  pouvait  etre 
maintenu;  Legi’.aud  a fini  par  „composer“. 

Voiei  quelqucB  mesurcB  que  je  croi«,  eit.  min.,  devoir  eonseiller: 

1“  yue  ebaque  membre  du  Dir.  frang.,  lorsqu'il  a roeea.sion  de  parier  i tel 
ou  tel  de  nos  agens,  ait  sein  de  a'enoneer  d'iine  maniere  prdeise  et  forte  sur 
ce  Sujet. 
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2"  Que  le  cit.  Joan  de  Bry  seit  ehargd  d'^erire  dans  le  mcme  sens  an  eit.  Laharpe, 

3’  Que  des  artioles  relatifn  k cette  mafiire  soient  ins^r^s  de  temps  ä autre 
dans  le  Rrdactfur  ct  dans  IMmi  des  hix.  Nos  h^ros  d’inddpendanee  baissent  le 
ton  quand  ils  ont  peur,  ct  les  gcns  bien  intentionnes  prcnnent  conrage,  quand  ils 
a’aper^oivent  que  eea  hdros  ne  sont  que  des  hommes. 

4“  Que  l'idee  d’allianee  offensive  soit  adoueie  par  des  modifieations,  qui  ne 
permettent  pas  de  dire  aus  malveillans  que  notre  jennesse  ira  vous  faeiliter  des 
eonquetes,  tnndis  que  la  vßtre  restera  dans  nos  fo'iers  potir  y faire  la  loi. 

5*  Qu’un  projet  envo'id  de  votre  part  ßpargne  k eeiii  qiii  aiiruient  pris  des 
engagemens  aiixquels  ils  ont  dfl  pent-ßtre  leur  nomination,  la  honte  de  sc  rdtraeter 
eux-memes,  et  leur  fournisse  aussi  iin  moyen  de  se  legitimer  auprcs  de  leurs  amis 
en  all^gnant  vos  volonlds.  Le  Suisse  ne  resiste  souvcnt  que  paree  qu’U  eroit 
qu’on  ne  demande  pas  les  ehoses  bien  serieusement,  et  qu’en  gagnant  du  temps  il 
anra  tont  gagne.  Vous  ignorez  peut-etre  qu’on  eroYoit  ici,  que  le  cit.  Dir.  Keubell 
dtoit  senl  deridßment  oppose  au  Systeme  d’une  simple  neiitralitd,  et  que  e’etoit 
le  cit.  Rapinat  qui  le  fortifioit  dans  cette  idße.  Cela  vous  expliqiiera  bien  des  ehoses 
sur  le  eompte  de  la  faction  anti-gallicane,  et  sur  ce  qu’a  fait,  depuis  mon  retour 
de  Paris,  ee  composi  bizarre  d’dldments  tris  hdterogines. 

6“  Enfin  qu'un  plan  de  traite  de  commerce,  si  le  temps  nßcessaire  poiir  en 
d^tcrminer  les  articles  le  pennet,  accompagne  le  susdit  projet,  et  serve  aui  uns 
de  compensation,  et  am  autrcs  de  jnstificatiun. 

P.  S.  de  la  main  d’Ochs  ajout6  Ic  1?4  tliennidor.  [1S3 
Les  Etats  autrichiens  ont  ete  assemblds  en  häte  le  30  jiiillet  h Feldkirch 
pour  aviser  h la  söretd  du  Vorarlberg. 

11  reproche  ä Zeltner  et  Jenner  d’avoir  demand^  par  &rit  dans 
leur  projet  de  traite  la  cesaion  du  Vorarlberg,  et  se  demande  si 
la  cause  de  la  mise  en  dt^fense  du  Vorarlberg  serait  dans  la  con- 
naissance  de  ce  projet  donnfe  aux  Autricliiens  par  leurs  ^missaires. 

Rapinat  i Talleyrand.  86  Thermidor  VI.  [166  236. 

II  lui  niande  que  la  lettre  de  Tallerrand  lui  ayant  recomniandÄ 
de  se  prononcer,  au  nom  du  gouv.  frang.,  pour  Berne  cotnine  capi- 
tale,  seulement  dans  le  eas  oii  il  serait  consulte,  il  n’a  pas  erft  de- 
voir  intervenir  dans  la  discussion,  par  craintc  de  vieler  la  Consti- 
tution helv.,  qui  designe  Lucerae  coniiue  siege  du  gouv, 

Rapinat  an  Dir.  franq.  26  Thermidor  VI.  [167  237. 

11  e.xpose  que  les  intnictions  a lui  transmi.ses  par  le  Dir.  le 
17  germinal  portaient  que,  la  Constitution  helv.  tdant  acceptee  par 
Luceme,  rien  ne  devait  plus  s’opposer  ä la  translation  du  Corps 
Icgislatif  dans  cette  ville. 
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238.  169]  Zeltner  et  Jenner  Tellexrand.  96  Thermidor  IV. 

Remarques  qu’ils  präsenten!  au  projet  de  trait6  oflFensif  et  d6- 
fensif  et  an  trait6  de  commerce: 

Art.  2.  Une.  allianre  offensive  paraitra  tonjours  en  Suisae  rontraire  k TindÄ- 
pradanre  d’un  petit  Etat.  Lea  Suiases  ont  ponr  une  pareille  alliance  une  teile 
rdpuf^nanre,  qu’ila  ae  aont  abatenua  d'en  conclure  une  entre  eux.  Quuique  fort 
dtroitoment  liia,  Ira  rantona  ne  l'dtaient  que  par  une  allianre  ddfenaire. 

Art.  3.  On  deaireroit  y avoir  ajouter  un  mnt  qtii  exprimerait  que  lea  trouppea 
franq.  n'entreraient  en  Suiase  que  aur  la  requ£te  formelle  du  gonv.  helv. 

Art.  4.  On  compte  que  la  Rep.  fran^.  ne  detachera  pas  du 
territoire  helv.  la  valide  de  St.  Imier,  la  valide  de  Mootier-Grand- 
val,  l’Erguel,  la  ville  de  Bienne  et  ses  ddpendances. 

Art.  5.  On  consentirait  ä laisser  le  passage  aux  Fran^ais  par 
le  Valais,  mais  les  finances  ne  permettent  pas  de  construire  une 
grande  route. 

Art.  7.  On  d6sire  voir  ajouter  que  les  sels  pour  la  Suisse  ne 
pourront  jamais  6tre  sujets  k aucun  impöt  d'extraction,  de  transit 
ou  de  sortie. 

^rf.  8.  En  renongant  aux  arr^rages,  on  se  flatte  de  pouvoir 
ne  pas  prendre  tnus  les  sels  en  France. 

Art.  12.  Sur  les  dettes: 

En  ra-s  de  faillite  et  de  banqneronte  de  la  pari  de  Franqais  pose^dant  des 
bien»  en  Eranre,  s'il  y a de«  erianciers  suiases  et  des  er^anriers  franq.,  les  erean- 
ciers  suisse»  seront  traitÄs  san«  distioetion  romme  les  creanciers  franq.,  et  reei- 
proquement  si  des  Suisse»,  possedant  de»  biens  dans  la  Kdp.  helv.  avoient  des 
creanciers  franq.  et  des  creanciers  suisses,  les  creanciers  franq.  seront  pareillement 
traites  san»  distinction  comme  le«  creanciers  suisse». 

Articles  additionnels  proposus: 

1®  La  France  fera  remettre  rartillerie  et  les  fusils  «appartenant 
ä la  nation  helv.  pour  la  defense  de  ses  frontieres. 

2®  La  France  ne  conclura  ni  traitfe  de  paix  ou  d’alliance,  ni 
armistice  avec  les  puissances  ennemies  de  la  R6p.  helv.,  sans  que 
celle-ci  y seit  expressiment  cpinprise  et  ses  droits  fidfelement  ga- 
rantis. 

.3®  Remise  par  la  France  des  contributions  en  argent  ou  en 
nature  non  acquittees  k la  date  du  trait^,  et  6vacuation  par  les 
troupes  fran^.  du  territoire  suisse,  15  Jours  aprfes  la  ratification  du 
present  traitA. 

4®  Liquidation  et  paiement  des  pr^tentions  particuliferes  ä la 
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charpR  de  la  nation  fran?.,  provenant  de  dettes  contraot^ps  avant 
la  Rev'olution  et  de  la  suppression  des  dtmes  et  rentes  fonciferes. 

TaUtyrud  k Blgnon.  27  Thennidor  TI.  [171  239. 

II  l’approuve  d’exiger  pour  les  passeports  les  signatures  des 
antnrites  qui  correspondcnt  officiellemeiit  avec  lui,  particulireinent 
celle  du  min.  des  rel.  ext. 

Ochs  i Tallejrrand.  28  Thermidor  VI.  [177  240. 

II  lui  cxpose  qu’il  „liätit“  sur  les  biisea  que  lui  a fouraies  la 
lettre  de  Talleyrand,  ä savoir  que  le  gouv.  fnuig.  iiisiste  pour  que 
l’alliance  soit  offensive  et  defensive.  „Quelques  inodifications,  dit-il, 
et  l’affaire  passera.“* 

* Cf.  MoDttArd,  t.  XVTI,  p.  160. 

Extrait  des  titres  dependant  de  la  ei^devant  abbaje  dn  Hont  Benoit  et  dd- 
posde  aox  arehives  dn  Ddp.  dn  Donbs,  lesqnels  titres  dtablissent  en  favenr 
de  eette  ex-abbaye,  representde  anjonrd’hni  par  la  Bdp.  franf.,  la  propridtd 
et  la  Orange  Ronllier,  sitnde  ridre  la  mairie  des  Verrieres  en  la  baronie  dn 

Vanlx-Travers,  membre  ddpendant  dn  oomtd  de  Neneh&tel.  [179  241. 

Reilexions  snr  les  rapports  commercianx  existant  entre  le  Ddp.  dn  Donbs 
et  la  Snisse,  de  meme  qne  snr  les  limites  actnelles,  snr  celles  qn’il  serait 
avantagenx  i la  France  de  fixer,  et  enfin  snr  les  commnnications  k dtablir 

entre  rEelretle  et  le  meme  dep.  [180  242. 

Copie  d’nn  mdmoire  explicatif  des  pretentions  de  la  Franco  snr  dilferents 

points  des  frontidres,  [181  243. 

communique  i\  Rapinat  ct  piivoye  par  lui  k Talleyrand. 

Traltd  de  paix  et  d’allianee  offensive  et  ddfensive  entre  la  Rdp.  franf.  et 
la  Rep.  helv.,  concln  par  le  Dir.  ex.  franf.  et  Charles  Manrice  Talleyrand, 
min.  des  rel.  ext.,  et  le  Dir.  ex.  de  la  Rdp.  helv.  et  les  cit.  Pierre  Joseph 

Zeltner  et  Amddde  Jenner.  [188  244. 

Articles  sdpares  et  secrets.'  [189  2'15. 

•Voy.  7/o/r.  t.  II,  p.  K84  k Lo  titre  »rt.  8 h HUpprimö.  — Tc*xte  imprimö 
TVWier,  I.  Gti. 

Hote  snr  le  traltd,  envoyd  par  Talleyrand  k Zeltner  et  k Jenner  [192  246. 
destint-e  <ä  les  rassnrer  sur  les  cons^'quenees  de  I’alliance  offensive, 
qui  effrayait  ces  min.,  approuv6e  par  le  Dir.  frang.  (Hignd)  Merlin, 
Barras,  liovcillerc-Lcpoaux,  Trcilhard.  .3  fructidor  VI. 
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247.  195]  Talleyrand  i Ochs.  6 Frnetldor  TL 

Cit.  Dirertenr,  votre  lettre  du  23  thennidor  m’a  itd  fort  utile  pour  me  rem- 
plir  moi-mfme  des  morens  qui  ^taient  susceptibles  de  vainere  la  r^sistance  que  vos 
pldnipotentiaires  [Zeltncr  et  Jenner]  apportaient  k la  eonelusion  du  traitd  offensif 
et  defensif,  et  quand  j’ai  re^u  celle  du  28,  le  prand  ouvrage  itait  ronsomm^.  Je 
reeonnais  avee  plaisir  que,  c’est  aui  efforts  partieuliers  que  vons  avez  faits  k Arau, 
k la  persuasion  que  voiis  avez  portie  dans  l'time  de  vos  eollegiies,  que  nous  devons 
la  signatiire  d’un  pacte  que  je  regarde  comme  digne  des  deux  nations  au  nom  des- 
quelles  il  est  sousrrit,  et  comme  devant  surtuut  eloigner  le  fleaii  de  la  guerre,  par 
Teelat  meme  des  rfoulutions  qui  sont  prises  pour  la  faire  en  eommiin. 

Le  traitd  est  maintenant  sous  vos  yeux.  J’aime  k penser  qu’il  aura  votre  ap- 
probation,  et  que  sa  prompte  ratification  par  le  Corps  l^gislatif  hätera  l'dpoque  ob 
la  Kep.  helv.  reprendra  l’entier  usage  de  sea  droits  politiques  et  la  place  honorable 
qui  lui  appartient  en  Europe.' 

' Cf.  J/oan*rtf,  t.  XVlJ  p.  148  not«  8.  — 

248.  201]  Begoa  k Big:iioii.  22  Aoftt  1788. 

II  lui  communique  nn  dteret  du  Corps  legislatif  helv.  qui  r^- 
duit  ü la  sigiiature  des  prifets  nationanx  les  visas  des  passejtorts 
qui  doivent  arriver  au  bureau  de  la  l%ation  frang.  II  lui  enverra 
les  signatures  des  prifets  et  leurs  sceaux. 

Hodiflcation  apportde  par  les  ConaeUa  Idglalatlfs  aulsaes  k l’art.  9 de 

249.  202]  la  loi  da  24  JaiUet.  Aaran,  20  AoBt. 

Les  passeports  delivrfe,  pour  sortir  du  pays,  par  les  sous-prifets,  devront  etre 
legalises  par  les  prifets  des  eantons. 

260.  203]  Bignon  i Talleyraod.  8 Fructidor  TL 

Le  trait6  d’alliance  franco-suisse  vient  d'Stre  ratifi^.* 

• Cf.  Ani.  /erf..  Corr.  ozt.  S3C9  fol.  IJI. 

251.  206]  OchB  4 TaUeyrand.  Aaran,  8 Fructidor  TL 

Cette  nult  & une  heure  le  courrier  est  reparti  pour  Paris  avee  l'approbation 
du  Dir.  helv.,  et  la  ratification  du  Corps  legislatif,  donnees  au  traite  signe  par  nos 
agens.  Permettez  que  je  vous  embrasse  en  idde,  eit.  min.  Mes  vosux  sont  aeeomplis. 
Äla  carriere  politique  est  fournie.  Je  n’ai  plus  rien  k desirer,  que  le  repos,  ma 
bibliotheque  et  mon  paisible  jardin.  Au  reste  la  nation  frang.,  tous  les  republi- 
cains  frang.  doivent  k leur  gouv.  d'immortelles  actions  de  gräces,  pour  avoir  ri- 
volutionne  la  Snisse  et  se  l’etre  attarhee  irrevoeublement  par  une  allianee,  qui 
etablit  cntre  les  deux  nations  unite  d’interefs,  de  rapports  et  de  prineipes.  C’est  un 
evenement  qui,  selon  moi,  eunsolide  votre  rerolution  d’une  maniere  signaiee  et  qui 
par  consequent  contribue  effieacement  k la  solidite  du  regne  de  la  libertd  et  ä l’af- 
franchissement  progressif  ou  succe-ssif  du  genre  humain.  J’en  suis  aussi  fortement 
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convaincu,  que  le  sont  vos  ennemis  et  en  g^ndral  tous  les  ennemis  de  la  graiide 
ranne  qne  nous  servons.  Quant  anx  SaiHnen,  qui  aiment  la  viritable  ^galit^,  qui 
voient  les  rhoses  sous  leur  vraie  point  de  vue,  et  qui  savent  sur  toutes  choscs  lire 
dann  l'avenir,  ils  doivent  anssi  savoir  gri  ä ceux  de  leiirs  magistrats,  qui  se  sont 
mis  an-dessus  des  rlameurs  du  momrnt,  pour  saisir  le  seul  moien  de  fixer  la  ri- 
volution,  de  donner  la  grande  impulsion  qui  doit  diriger  jamaia  la  marrhe  de 
l'ensemble,  de  briser  pour  toujours  la  baguette  magique  de  l’influence  4trang6re, 
d’itouffer  tout  germe  de  fartion  et  de  privenir  les  guerres  civiles  et  les  d^rhiremens 
interieiirs.  Ces  veritds  ont  triomphd  hier  pleinement.  Le  rroiriez-vous,  apris  tout 
ce  qu'on  vous  avoit  dit,  qu’une  seule  voix  s’est  4leväe  hier  contre  le  traitd?  L’en- 
thousiasme  a etd  general  aux  deux  Conseils.  Au  S^nat  les  applaudissemens  et  les 
cris  de:  Vivent  les  deux  R^p.  franq.  et  helv.,  le  Dir.  franq.  et  le  Dir.  helv.l  ont 
^td  tels,  que  la  garde  est  mont^e  et  s’est  approchde  de  la  salle,  croiant  qu’on  en 
etoit  aux  mains.  Kufin,  c’en  est  fait.  D n’y  a plus  de  pr^texte  ou  de  motif  de  di- 
vision  d’importanee.  11  ne  peut  y avoir  qu’union  complette  entre  les  membres  de 
notre  Dir.,  entre  lui  et  le  Corps  lÄgislatif,  entre  nous  et  vous.  Le  hazard  a voiilu 
qne  le  gin.  en  rhef  se  rendant  ii  Zürich  a pass^  hier  par  ici;  il  a dinö  avec  nous, 

En  nous  mettant  k table  nous  avons  appris  la  ratifiration  du  Grand  Conseil  et  au 
moment  oii  il  alloit  poursuivre  sa  route,  nous  lui  avons  annoncd  celle  du  Sdnat; 
le  vainquenr  de  Berne  ne  se  possidoit  pas  de  joie.  J’ai  regretti  que  le  cit.  cunun. 
Rapinat  n’ait  pas  eti  de  la  partie,  car  rertes  il  n’a  pas  mal  contribui  an  succ^s 
facile  d'un  traite  qui  annonqoit  il  y a deux  mois  de  grandes  difficultes.' 

P.  S.  Mon  serond  fils,  Pred^rir,  jeune  homme.  de  15  ä 16  ans,  sera  actuelle- 
ment  arrivd  & Paris  pour  s’y  perfectionner  dans  l’etude  de  la  langue  franq.  Mon 
ami  Duquesnoy  veut  bien  l’acciieillir  chez  lui.  Je  lui  envoie  les  premiires  pilices 
de  trols  livres,  qui  ont  itd  frappdes  an  nouveau  roin  de  la  Rdp.  helv.  Il  anra 
l'honneur  d’en  remettre  six  ä un  de  vos  secrdtaires,  pour  vous,  cit.  min.,  et  les 
cinq  membres  du  Dir.  franq. 

Les  troubles  des  districts  de  Schweitz  seront  sans  suite.  Schweitz  est  mend 
dans  l'ordre  et  8tantz  a peur,  et  a ddjd  mis  en  libertd  ceux  que  le  peuple  aVait 
arrdtds.  Les  boutefeux  seront  obligds  de  prendre  la  fuite,  et  nous  en  serons  dd- 
barrassds.  Äu  reste  il  ne  peut  plus  avoir  dans  res  petits  cantons  d’unite,  ni  de  suite, 
dans  les  projets  des  malveillans. 

*Voy.  Aet.holr.  t,  II,  p.  43*  et  9G9  la  Präsentation  et  la  rAeeption  de  Jenner  et  Zelt* 
ner  au  palais  du  Dir.  frane. 

Bignon  i TaUeyrand.  12  Fruotidor  VI.  [208  252. 

Il  lui  annonce  que  des  troubles  ont  6clat6  dans  le  cant.  de 
Waldstaettcii,  qui  coniprend  les  ci-devant  cant.  de  Zug,  Schwytz, 
Unterwald  i rinstigation  du  elerge;  i Stans,  le  prüfet  national  a ütü 
injurie  et  iiialtraitü.  Le  Dir.  helv.  a publie  plusieure  proclamations 
pour  rütablir  l’ordre. 
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Rapport  fait  an  Conaeil  des  500  snr  le  traitd  d’alliance  entre  la  Röp. 

253.  208]  franf.  et  la  R5p.  helr.  par  Crenad-Latonche.  13  Fmctidor  VI. 

251.  21'2]  Note  de  Jenner  ä Tallejrrand.  Id  Fmctidor  VI. 

II  lui  demande  d’ouvrir  lea  neffociationa  eii  vuc  de  la  conclu- 
aion  d’un  trait6  de  commerce. 

255.  213]  TaUoyrand  i Jenner.  14  Fmctidor  VI. 

II  se  d^cl.arc  pret  ii  entainer  Ics  negociation.s  on  vue  d’iin  traite 
de  couimerce,  ayaiit  rc^ii  ä cet  i‘;j!U’d  lea  iustrtietioiis  du  Dir.  ex.' 

‘ V>iy.  Acl.  lltfir.  t.  II,  p.  IHM. 

214]  Talleyrand  i Zeltner  et  Jenner.  14  Fmctidor  VI. 

II  leur  annonco  la  nomination  du  eit.  rcrrochel  c.omine  min. 
pleiii])otentiaire  de  la  Kep.  frang.  en  Suisse. 

257.  215]  Tallejrand  i Zeltner.  14  Fmctidor  VL 

II  lui  aiinoncc  que  le  gouv.  frang.  est  instruit  de  ce  quo  l’Em- 
pereur  a le  deasein  d'agir  oflen.aivoment  par  la  Valteline  et  lea  Gri- 
Hons  (laus  le  cas  oii  la  guerre  reconnnencerait;  le  gouv.  fVaiig.  prend 
des  uiesures  de  defense  de  ee  eöte  lä.  11  demande  qu’on  lui  four- 
niase  tous  les  renseignementa  possibles  sur  lea  di.spositions  des 
troupes  imperiales.' 

* Voy.  Acr.  Uelr.  t.  II»  p.  ÖIk. 

25S.  216]  Le  min.  de  U gnerre  an  min.  des  flnances.  14  Fmctidor  VL 

11  lui  rappelle  la  eonvention  du  8 flor&rl  untre  les  deux  Kep. 
frang.  et  helv.  relative  aux  troupes  frang.  daiis  cette  derniere  Kep. 

Mais  il  est  im  objet,  cit.  collegue,  sur  lequcl  il  est  essentiellement  utile  que 
je  sois  informä:  c'est  de  la  contribiition  imposee  par  le  cit.  Le  Carlier,  comm.  du 
gouv.  fran(;.  aux  cantons  qiii  ont  adoptd  le  projet  de  ronstitution  helv.,  pour  me 
mettre  h portiie  de  jiiger  si,  jointe  ü edle  du  cant.  de  Berne,  eile  pe.ut  suffire  aux 
depenses  des  troupes  fran^.  en  Helvctie  qui  [peut  4tre]  ealnul^e  sur  le  pied  de 
paix  par  mois  ä une  somme  de  96.5,926  Uv,  71  c.  .Te  vous  invite  a vouloir  bien 
m’en  donner  connaissanee,  afin  que  je  puisse  ensuite  et  de  concert  avee  vous  pren- 
dre  les  mesures  convenables  pour  assurer  les  diffdrens  Services  de  ces  troupes. 

259.  217]  Bignon  ä TaUoyrand.  14  Fmctidor  VI. 

Il  lui  annouce  que  le  calme  est  retabli  dans  les  petits  cantons. 
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Paragraphe  II. 

Archives  nationales;  AFm  81,  AFui  84,  AFni  86, 

Correspondance  de  Talleyrand,  Laharpe  etc. 

Arch.  naL  AF™  81. 

Keyer  de  Sckanensee  i Talleyrand.  (1)  16  Flordal  TI. 

Je  8018  bien  peini  de  remarquer  que  la  marehe  dan«  Tinterieur  de  la  Suisne 
reofuree  dann  le  Franqois  I’idee  de  conquete.  Un  me  fit  sentir  dernierement  plus 
fortement  que  jomai»,  la  dependanee  d'un  cötd  et  le  besoin  urgent  d'argent  de 
l’autre.  Cependant  cettc  marehe  dan«  l’interieur  ne  justifie  que  trop  les  craintes 
que  nous  ne  nous  lassämes  pas  d’exposer  sur  la  renaissancc  d'une  Vendee.  (Suit 

la  deacription  des  combats  de  Schwytz  et  de  leurs  suitcs) Ce  pays  va  fitre 

desarmi,  mais  nn  pays  d^sarmd  qui  est  p^netrd  de  ce  coiirage  indomptable,  ne  doit 
pas  etre  traitd  en  pays  conquis,  et  mdrite  le  plus  grand  management.  D'ailleurs 
de  quelle  utiiitd  seruit  ii  la  France  un  allid  sans  Energie,  sans  vertu,  sans  moyens? 
Kien  ne  ponrroit  en  effet  lui  etre  plus  dangereui  que  la  Snisse  esrlave,  priv^e  de 
ses  ressoorces  monetaires  et  d’industrie,  tandis  qo’elle  retirera  de  nous  les  plus 
grands  avantages,  en  nous  assurant  la  libertd,  l'independance  et  la  prospirite  na- 
tionale. Sans  les  plus  grands  efiTorts  qu’ont  employe  le  Dir.  helv.  et  les  habitans 
des  villes,  la  masse  de  la  Campagne  sc.  seroit  levec;  la  Vendee  auroit  et^  lä,  et  les 
snites  auroient  pu  fitre  bien  fächeuses  et  pour  les  Franqais  qui  8e  seroient  trouvis 
dans  l'intdrieur  de  la  Suisse  et  pour  la  nation  franq.  ä cause  de  la  part  qu'auroient 
pn  y prendre  TEmperenr  et  la  Cisalpine.  Ce  n’eüt  etd  que  Teffet  d'une  contribu" 
tion  impolitique  qui  mdcontente  les  villes,  seuls  soutiens  de  la  tranquilUte  publique 
et  de  la  libertd  constitutionnelle,  et  jette  des  craintes  parmi  les  cultivateurs  d’en 
etre  les  victimes  k leur  tour.  On  ne  peut  assez  rdpeter  qu'il  n’y  a pas  de  nation  plus 
sensible  k l'argent  que  la  nation  suisse,  et  vous  ne  pouvez  pas  assez  rdpiter  com- 
bien  il  faut  la  mdnager  et  traiter  avec  egards,  rar  la  Vendee  est  toujours  prete  & 
s'dveiller  et  dans  tine  guerre  mutnelle  entre  la  France  et  TEmperenr,  la  Suisse 
mecontente  peut  ouvrir  au  dernicr  le  pa.ssage  qui  ddcouvriroit  une  frontiere  de 
70  lieues  sans  defense,  et  qui  conduit  dans  le  sein  de  la  France.  — Voili,  mon 
eher  ami,  des  v^ritds  qui  devroient  ^tre  bien  convaincantes  pour  le  Dir.  franq.  k 
chercher  plutöt  notre  amitid  qu’d  nous  eiciter  a la  vengeance.  — 

Arch.  nat.  AF^  81. 

Note  de  Zeltner  an  Dir.  fran;.  3 Prairial  TL 
(2'2  Mai  170b;  alias  21  Hai). 

Cettc  note  tres  forte  et  tres  ^tendue,  desigtif'c  dans  la  suite 
SOUS  le  nom  de  „grande  note“,  eut  pour  resultat  de  faire  ajour- 
ner  la  Präsentation  officielle  de  Zeltner  et  Jenner  au  Dir.  frauQ., 


260. 


261. 
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conticnt  l’exposc  dos  causcs  de  la  mi.sörc  en  Suissc  ct  transmct  les 
plaintes  du  gouv.  helv.;  eile  se  tennine  par  un  somiuaire  des  nio- 
sures  i\  prendre  pour  amiliorer  la  Situation. 

(Voy.  1a  tAXtM  ooniplot  dun«  Art.  hoir.  t.  I,  p.  1X23  & liXä). 

Zeltner  i Talleyruid.  8 Prairial  VI. 

II  lui  adresse  un  memoire  sur  la  situ.ation  de  la  Suissc  por- 
tant  sur  les  points  suivants:  reclainations  contre  les  luent'cs  des 
agents  fran^.;  proposition  d’eloigner  l’armee  franj.  et  de  inettre 
proniptement  en  activdte  la  Constitution,  en  investissant  le  gouv. 
helv.  de  tous  les  moyens  propres  ii  son  developpement;  demande 
d’uno  renonciation  de  la  part  de  la  Rep.  frau^.  aux  contributions 
oxigees  de  la  Suisse. 

Le  Dir.  helv.  i Bapinat.  17  Prairial  VI. 

Le  Dir.  helv.  fait  des  observations  L Rapinat  sur  l'arrßti  qu’il 
a pris  relativement  aux  passeports,  declarant  que  si  cet  arr6te  etait 
ex6cute  ä,  la  lettre,  une  grande  quantite  de  Suisses  seraient  ex- 
patrid-8  de  fait,  i'i  cause  de  rimpossibilite  ofi  ils  seraient  de  remplir 
les  formalitds  indiquees.  II  lui  temoigne  sa  surprise  de  ce  qu’il 
empiete  sur  l’autorite  du  Dir.  helv.  — Getto  copie'  fut  renvoyee  h, 
Rapinat  avec  la  note  suivante; 

Kenvoyi  aa  comm.  du  gouv.  fran;.  en  Snime  ponr  se  roncerter  avee  le  Dir- 
ex.  helv.  pour  les  mestires  it  preudre  relativement  anx  passeports  et  anx  dmigrds; 
et  gän^ralement  il  ne  prendra  des  mesures  pareilles  qn«  sous  le  rapport  de  la 
sürete  de  Tarmde;  eile  ne  pent  sonifrir  d’^migris;  ct  qnand  il  s’agit  de  passeports, 
on  pent  exiger  des  formalites  pour  les  Etrangers  et  Suisses  qui  passent  u travers 
les  postes  franq.  de  quelque  part  qu’ils  viennent  et  en  quelqne  part  qn'ils  aillent 
et  se  concerter  avec  le  Dir.  helv.  pour  le  snrplns,  ahn  qn’il  n’y  alt  anenn  choc 
d'autoritd  et  qne  les  mesnres  soient  roncordantes.  27  prairial  VI. 

(8ignd;  Revcbell,  Merlin,  Larereillere-Upeata:  et  Treilhard. 

Zeltner  4 Talleyrand.  Furie,  21  Prairial  VI. 

Il  lui  transmct  l’extrait  d'une  depCcbe  du  min.  helv.  des  rel. 
ext.,  contenant  des  jticces  provenant  de  diverses  parties  de  la  Suisse, 
sur  les  desordres  et  les  miseres  erdes  pur  les  troiipes,  les  imposi- 
sitions,  le  manque  de  vivres,  etc.  Il  prie  Talleyrand  de  faire  sup- 
primer  les  causes  de  tout  ce  desordre.  „Il  est,  dit-il,  aussi  dvident 
qu’on  n’y  reiissira  qu’en  deebargeant  l’IIelvetic,  au  lieu  d’augmen- 
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ter  Ic  nombre  des  troupes  qui  s’y  trouvent.“  II  insisto  sur  le  bo- 
soin  d’aecelerer  la  eonclusion  d’uii  traite  de  conmiercc. 

On  trouve  inelus  dans  la  pitee  pr6ct‘dente,  sous  la  lettre  C, 
Ic  mdiuoire  suivant: 


Extrait  da  joomal  da  dt.  Ferdonaet,  patriote  d-deront  perseoate,  et  der-  2(15. 
nidrement  nommö  eonuo.  helv.  en  VaUis. 

(Pi^e  onToyee  avoc  lu  pr6t.v6dentti  k Talleyrand«  le  XI  preirial  et  BoamUo  k Kowb<  II 

qui  Pa  annotee.) 


Extrait  da  Joamal  de  Ferdonnet. 

Al’arriv^e  de  l’erdonnet  en  Va- 
lais coinuie  eoniin.  du  gouv.  lielv., 
Mangüurit  dit  qu’il  ne  pouvait 
le  reconnaitre,  et  que  pour  que 
cela  püt  avoir  Heu,  il  aurait  fallu 
prealableinent  que  le  Dir.  helv. 
comiuuniquät  oÜieielleiuent  sa  no- 
niiuation  ä Itapinat;  que  celui-ci 
l’eüt  approuv^e  et  Ini  en  eftt 
donne  avis 


II  sc  plaint  de  rimposition 
niilitaire  qu’on  exigea  du  Valais. 
Sion  eilt  ä payer  .”)0  mille  6cus 
coninie  ä-conipte. 

II  a deinande  au  gen.  Lorge 
de  faire  executer  pour  le  Valais 
l’art.  5 du  trait^  d’alliance. 

II  ilcmande  ensiiite: 

1®  Que  les  lataillon«  nc  marehent 
qu'un  a un,  afiii  de  ne  pus  »urcharger 
et  errascr  les  oommunes  oii  ils  s'arretent. 

2*  Qii'ils  mareheut  au  muins  i deux 
juurs  de  distauce. 

Quollen  aoi  Sahwciaor  Qeaoluclite  XIX 


Notes  de  Benbell  (marginales). 

1®  Knvoyer  copie  au  conun.  du  gouv. 
fram.  en  Suisse  et  au  gen.  Schaubourg(!) 
tant  de  la  pifece  que  de  rapustille  pour 
prendre  et  eiiger  les  renseigncmcnts 
demandes  que  pour  faire  pourvoir  k la 
subsistanee  des  troupes  Sans  epuiser  le 
pays  que  pour  faire  punir  tous  les  coii- 
pables,  reprimer  les  abus,  et  empccbcr 
qu'ila  ne  renaissent. 

26  prairial  an  VI.  (Signo)  Iteubelt. 

2°  A ccUe  dpoque  la  reuuion  du 
Valais  k THelvetie  ^toit  plus  que  dou- 
teuse.  Le  üir.  belv.  n’envoyoit  uy  troupe 
iiy  argent.  (iu’y  venait  faire  uu  comra. 
de  sa  pari  dans  un  pays  indepeudaiit 
eni'ore,  et  cn  guerre  avec  nous  et  ob 
Ätoit  notre  resident? 

3®  Un  a fait  plus,  on  a impose  lÜO 
mille  livres  sur  le  Valais  et  ils  saut 
pay&? 

4®  II  n’y  a pns  eu  de  stipulation 
pour  le  Valais.  II  n’y  (en)  a pas  mOme 
pour  le  cant.  de  Berne  relativement  aiix 
troupes. 

5®  Observations  a faire  au  gen.  qui 
dirige  la  marehe  des  troupes. 
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3°  Uuc  l’on  füt  pruvenn  de  leiir  ar- 
rivce  et  de  lenr  ordre  de  route,  duus 
rhoque  chef-tieu  de  raotun  au  moins  8 
jour»  d’avaiiee. 

4“  tiue  les  chars  de  bagage  et  de 
munitions  iilent  tont  de  »uit«  eiir  le 
Mont-Cenis  puur  se  rendre  en  Italic,  au 
lieii  d'aller  contre  les  aris  qu'on  dünne 
aiix  cbefs,  jusqu'au  pied  du  St.-Bernard, 
d'oii  ils  sont  ensuite  ubligds  de  revenir, 
le  tollt  aiix  frais  du  pays  et  au  milien 
des  plus  terribles  embarras. 

Perdonnet  deinando  au  Dir. 
helv.  de  faire  ölarffir  Ic»  prison- 
niers  valaisans  ä Chillon,  en 
s’adressant  ä Schauenhonrg. 

Ce  passage  continncl  (dm  troiipes 
frani;.)  et  anqiiel  on  n’avait  pas  lieu  de 
s'attendre,  les  depenses  dans  lesquelles 
il  oonstitue  le  pa'is,  l'indiscipline  des 
soldats  et  meme  de  quelques  officiers, 
les  eice«  eondamnables  aiixqiiels  ils  se 
livrcnt  envers  les  particuliers,  les  vio- 
lences,  les  meiirtres  mfmes,  eonunis  siir 
des  citoycns,  tant  dans  les  grandes  roiites, 
qiic  dans  les  auberges,  tont  aigrit  notre 
peiiplc,  excitc  les  miirmnres  et  finira 
par  le  porter  au  descspoir 

Nous  nvons  fait  notre  revoliition 
nous-mfines  et  on  nous  foule  eomme  si 
nous  eiissions  etd  pris  de  force;  on  nous 
appelle  libres  et  on  nous  traite  comme 
pais  eonquis.  Xous  ne  somtnes  plus 
Biiisses  — nous  ne  sommes  pas  Fran- 
qais  — nous  sommes  siijets  franqais. 

Craignds,  cit  Direeteurs,  les  funestes 
eons^qiiences  de  semblables  abiis,  pensds 
y müreraent,  agisses  promptcment  et 
nveo  energie.  Kepresciites  aux  gdn.,  au 
Dir.  meme  si  la  ehose  est  ndeessaire  les 
malheiirs  qii’ils  priiparent  k leiir  propre 


Fort  bien.  Qui  a fait  ees  prison- 
niers?  Les  Franqais?  Et  ce  seront  les 
cit.  Direeteurs  de  l’Helvctie  qui  se  feront 
iin  merite  de  leiir  mise  en  libertd?  Ce- 
pendnnt  passe  pourvu  qu’eux-memes 
exigent  eela  ä titre  d'amitid. 

6”  Cet  article  se  ressent  iin  peu 
de  la  maiivaise  humeur  qii’a  pris  Per- 
donnet pour  n'avoir  pas  dtd  reconnu. 
II  est  malheiireux  qiie  la  eondnite  de 
l’Aiitriehe  nous  fasse  faire  mareber  des 
troupes  en  Italic.  La  Suisse  veut-elle 
devenir  niitriehienne;  qu’elle  parle?  et 
qiie  eela  finisse!  (lue  des  marehes  des 
troupes  entrainent  quelques  desordres; 
eela  n'est  qiio  trop  probable.  .Mais  jo 
le  repeterai  jusqu’i  satietd,  indiques  les 
vols,  leur  montant,  les  personnes  volees, 
et  on  fern  indemniser  s’il  est  possible. 
Designes  les  voleurs  autant  que  pos- 
sible, afin  qu’on  piiisse  les  faire  pu- 
nir  ainsy  que  lenrs  ehefs.  Indiques  le 
temps,  le  lieu  des  meiirtres,  le  nom  des 
personnes  tiiees  oii  mnltraitees.  Faites 
eonnoitre  que  voiis  avez  ddsignd  les 
meiirtriers  et  que  personne  n’a  etd  puni. 
Et  alors  regrettes  roligarcliie ! Au  rcste 
si  VOIIS  voiilds  rentrer  soiis  le  joing  de 
l'oligarohie,  parlds,  nous  ne  nous  batt- 
rons  pas  pour  voiis  en  empeeher.  Nous 
traiterons  meme  si  vous  le  vouliSs  avec 
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paT«,  pnr  cette  conduite  de  lenrs  troiipea. 
Klles  ne  seront  pas  t«njoiirs  horn  de  In 
Kranre,  nn  jonr  on  I’Butre  ellea  y ren- 
trent,  et  ai  jamnis  elles  y eommettent  la 
lO*  partic  des  vcxations  (jii'ellea  eiereent 
dana  ee  pais  dies  allnmeront  imman- 
qnablenient  le  flamlieau  des  guerres  ei- 
viles.  Dites  leiir  qiie  les  Siiissea  sont  na- 
turellcment  doiix  et  pnticnt«,  mais  que  si 
on  Ica  porteall  dcsespoir  ils  sont  terriblea. 
Uiiel  pa'is  est  plus  propre  que  eeliii-ei  ä 
devcnir  iine  Vendee;  c’cst  an  pais  iiprc, 
monta!;neux,  rempli  de  gorges  et  de  pas- 
sages  inexpiignables,  peupl^  d’liommes 
oouragcux  et  excrcfe  au  metier  d’armes. 
(iu’on  se  rappelle  le  iiombre  de  braves 
suldats,  qo'on  a perdus,  contre  les  miliees 
des  petits  cantons,  quoiqiie  ccux-ci  fus- 
sent  en  proye  aux  dtvisions  iutestines; 
qu’on  juge  par  cet  ilehantillon  de  ee 
qu'on  pourroit  perdrc,  si  jamais  la  Suiase 
se  reimit  par  le  double  motif  de  la  ven- 
geaace  et  du  desespoir.  La  Vendee  franq. 
a detruit  une  jiartie  de  leurs  armecs;  la 
Vendee  hdv.  eu  devorerait  une  autre. 

Uii  dejmtü  de  St. -Miiurice 
(^Valais)  sollicitaiit  devant  l’er- 
donnet  des  cuvois  de  vivrea,  dit 
que  jdusiours  luilk-s  hoiiiines  daiia 
le  Bas-Valais  n'ont  ni  jiain,  iii 
viande,  ui  vin,  et  cepemlant  il 
faut  leiir  fournir  de  quoi  s’ali- 
inenter  siir  les  lioux  et  de  quoi 
faire  la  traversee  du  St.-Bcrnard. 
Ccs  honnnes  sont  obliges  de  re- 
trograder et  de  80  faire  servir 
le  sabre  ä la  inain. 


rAutrichc  et  le«  oligarches.  Cependant 
il  faut  qn’on  prenne  des  mesures  ponr 
que  le  Soldat  ne  «oit  pas  h Charge  poiir 
les  vivres  et  punir  les  fouriers  et  autres 
qui  mettent  les  rations  en  poche.  Il 
faut  nocessairement  prendre  i cet  egard 
les  mesure«  les  plus  sövires. 

7“  La  Vendee  helv.  seroit  nn  mal- 
henr  pour  la  France,  mais  un  plus  grnnd 
malhciir  encore  pour  la  Siiisse  qui  selon 
tonte«  les  npparences  seroit  effac«  (!)  de 
la  liste  des  nations. 


8"  Il  est  essentiel  que  les  vivres 
soient  fournis  par  la  France  nui  tronpes 
franq. 

Cet  roarchc  retrograde  est  tri-<  mau- 
vaisc. 


Zeltner  i Talleyrand.  26  Prairlal  VI. 

La  Uep.  helv.  ne  dontoit  pas  qne  la  contribution  exigee  par  le  eit.  eomm. 
Le  Carlicr  seroit  le  dernier  Ächec  qu’essnyroient  «es  foibles  ressources.  Elle  avait 
mis  en  s^queslre  les  bieus  des  couiuneute.i  religicuses,  pour  faire  face  ä ses  besoius 
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argenU.  C’est  avec  ane  douloureuae  snrprise  qn’elle  apprend  par  l'arrSU  ci-joint 
n"  I (ja'une  nouvelle  contribution  de  cinq  Cent  aoixante^dix  mille  franca,  ordonnie 
par  le  comm.  du  gonv.  franq.  va  lai  enlever  aoaai  le  moyen  de  sontenir  aon  Etablis- 
sement pnblic.  Elle  prie  de  nouveau  d’avoir  Egard  i,  aon  Epuisement.  — Autres 
plaintes  concernant,  entre  autres,  le  passage  des  troupes  franq. 

Note  marginale  Je  ReuMl;  27  prairial  an  6:  Envoyer  copie  an  comm.  du 
gouv.  eu  Suisse  pour  se  coucerter  avec  le  Dir.  ex.  helv.  sur  la  contribution  nou- 
velle de  öiO,UOÜ  fr.  et  la  recevoir  en  deduction  de  la  premiere  contribution. 

(Signi)  Seubell,  Reveillere-Lipeaux,  Treilhard. 

267.  Zeltner  et  Jenner  i Talleyrand.  6 Messidor  VL 

Ils  demaiideiit  ä etre  adinis  officiellement  ä l’audience  du  Dir. 
du  10  messidor  (avant  la  conclusion  du  traite  d’alliance  franco- 
suisse)  et  representent  les  inconv^nients,  au  poiiit  de  vue  de  la 
validit6  du  traite,  de  diderer  ])lus  longtemps  cette  admission.  (llen- 
voye  k lleubell,  president  du  Dir.) 

Arch.  nat  81.  Dossier  .‘537. 

Laharpe  an  prEeident  du  Dir.  franq.  Paris,  18  Messidor  VL 

11  f'ait  part  de  sa  nuiuinatiun  ii  uue  plaee  de  meiubre  du  Dir. 
helv.  Avant  d’acceptcr  cette  i)lace,  Laharpe  desire  savoir  si  le  Dir. 
frang.  apj)rouve  cette  nouiination.  II  ajoute: 

Le  gouv.  helv.  devent  se  concerter  avec  les  ageots  du  gouv.  de  la  KEp.  franq., 
doit  ctre  oomposE  d'boumies  qtii  vous  soyent  agrEables  et  dont  l'attacbemrnt  a la 
KEp.  franq.  ne  seit,  ni  de  commande,  ni  de  fraiche  datte.  Senl  et  isolE,  je  dEfendis 
jadis  votre  cause  contre  l'autenr  de  la  coalition,  et  le  dEtonrnai  d’envoyer  ses 
troupes  contre  vous,  lorsijue  vous  Etiez  foibles;  je  porte  en  mon  coeur  les  memes 
sentittena  qn’alors.  La  Kep.  helv.  doit,  selon  moi,  etre  l’Eternelle  amie  de  la 
France.  AppelE  au  gouv.,  j’y  dEfendrai  avec  la  meme  Energie  nos  communs  intE- 
rcts;  mais  je  le  dirai  avec  la  meme  franebise,  il  n'est  pas  dans  mon  caractEre 
d’ctre  la  crEuture  d'ancun  gouv.  Etranger,  et  je  serois  indigne  de  votre  estime  si 
j'en  Etais  capable (SignE)  Laharpe. 

Laharpe  k nn  Direotenr  franq.  18  Messidor  VI. 

II  est  indispensable  que  les  membres  de  notre  gonv.  jonissent  de  la  confiance 
entiere  de  celui  de  la  KEp.  franq.;  car  il  faut  nn  terme  a cee  lüttes  qui  ont  failli 
broniller  denx  peuples  destinEs  ä etre  Eternellement  amis,  lüttes  qu'une  confiance 
mutnelle  pent  senle  prEvenir.  Vous  connoissez,  eit.  Dir.,  mes  principes  et  mes  sen- 
timens.  Si  les  uns  on  les  autres  inspirent  au  Dir.  ex.  une  entiere  confiance  en 
ma  personne,  j’accepterai;  e’il  en  est  autrement,  je  refuserai  sans  hEsiter,  afin  que 
notre  Conseil  legislatif  puisse  procEder  sur  le  champ  ä me  remplacer. 

Je  le  rEpete,  cit.  Dir,:  s’il  existoit  par  hasard  quelques  prEventions  contre 
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moi,  venillez,  ja  voiu  prie,  m’an  faire  part;  je  e^aarrai  remplir  mon  devoir,  tont  de 
mite,  en  faisant  des  vcenx  ponr  £tre  lemplacd  par  nn  republicain  plus  digne  de 
Totre  confiance.'  (Signi)  LaharpeJ 

* Cit^e  tlan«  5eiou<>  t.  HT.  p.  5S7. 

* Voir  ftUMi  lea  lettres  de  Laharpe  ä De  Bry,  min.  pl^nipotentiairo  da  Dir.  k Rastadt 
dane  la  eorrespootiunee  de  Lebarpe  et  Jeen  De  Brr,  pabli6e  par  Leonce  Pingand,  Fri' 
boorg  1888. 

Arch.  nat.  AF™  175.  Registre  de  corrcspondance  [du  Dir.]. 

Scction  des  rel.  cxt. 

Le  Dir.  franf.  i Laharpe.  19  Keasidor  TL  270. 

C’est  avec  nne  vdritable  eatisfaction  que  le  Dir.  ex.  a appris  votre  nomina- 
tion  b l’nne  des  deax  placee  qai  ^taient  devenaes  vacantes  dnne  le  Dir.  ex.  de  la 
Kbp.  belv,,  par  la  demission  de  denx  de  ses  membres,  et  c’est  avec  nne  eatisfactioa 
aoQvelle  qu’il  apprend  par  votre  lettre  du  18  de  ce  mois  que  vous  ctes  disposd  k 
accepter  cette  marque  eclatante  de  la  confiance  de  vos  concitoj’ens.  11  ne  doute 
pas  que  dang  leg  fonctiong  aaxqnelles  vous  Ctes  appellC,  vons  n’employie*  tons  vos 
moyens  ponr  congolider  la  liberle  de  votre  patrie;  ponr  affermir  et  faire  aimer  la 
conititntioo  qni  la  gonveme;  ponr  Ctablir  et  cimenler  entre  la  Uep.  franq.  et  la 
Rdp.  helv.  leg  rapports  intimes  qne  sollicitent  leurs  intcrets  politiqnes  et  commer- 
cianx  antant  qne  leur  affection  mntnelle.  Lea  principes  qne  vous  avez  conrageu- 
sement  manifestes  dans  le  temps  oii  votre  paya  gdmissait  sous  le  jong  de  l’olj'gar- 
chie  et  la  part  active  que  vons  avez  prise  anx  evCnemens  qni  l’ont  rendu  k la 
liberte  sont  ponr  le  Dir.  ex.  de  sürs  garans  de  vos  dispositinns,  et  il  se  fClicite 
d’avoir,  en  vons  donnant  azile.  penilant  votre  honorable  proscription,  conservd  k 
la  nation  helv.  un  cit.  digne,  sous  tons  les  rapports,  de  la  diriger  vers  les  hantcs 
destindes  qne  la  rdvolution  Ini  prdpare. 

Arch.  nat.  AF™r,s. 

8.  d.  Laharpe  k Talleyrand.  Date  probable:  16  Jnillet  (26  Measidor  VI).  271. 

(Voir  les  lettres  des  K et  29  measidor  dnna  les  Aet,  Helv,  t.  II,  p.  909  et  901.) 

Avant  de  partir  pour  la  Suisse,  le  2(>  (messidor),  il  lui  trans- 
met  copie  d’un  projet  de  traite  d’.alliance  avec  des  r^flexions  sur 
les  deux  questions  principales  qu’il  renferme.  Voici  ces  r6flexions: 

Denx  questions  principales  s’dldvent  maintenant:  L’alliance  des  rdp.  franq.  et 
helv.  doit-elle  Ctre  offensive? 

Les  tronpes  franq.  ponrront-elles  traverser  le  territoire  helv.,  anssi  sonvent 
qn’elles  vondront,  pour  se  rendre  en  Italie  ou  aillenrs,  et  ponr  en  revenir?'  — 

* Le  memoire  qoi  aait  a bib  pabli6  dans  l’^treJi/v  /.  Sebw,  Oesehichte,  t.  XVI. 


Digitized  by  Google 


Jnin  h Ao&t  1798. 


8f) 


Archives  nationales  84.  Dossiers  346 — 350. 

Correspondanee  de  Kapinat  depnis  le  14  flordal  au  6 jusqu’au  27  messidor 
an  7:  Dossier  346.  Les  Pifeces  annexde«  sont  divisies  en  4 doasiers; 

Le  lor — 347  Affaires  genitales. 

Le  2'* — 348  Affaires  militaires  et  celles  des  petita  cautons,  du  Valais,  des 
Qrisons. 

Le  3’ — 319  Affaires  de  linances. 

Le  4* — 350  Affaires  de  divers  particuliers. 


Arch.  nat.  AF^i*  84.  Dossier  346. 

272.  1]  Bapinat  an  Dir.  franq.  Znrieh,  14  Floröal  TL 

II  reinplace  LeCarlier  comine  conun.  du  gouv.  en  iSuisse.  II  pre- 
voit  des  ditlicultes  pour  faire  rentrer  les  IT)  inillions  fixes  par  l’ar- 
rete.  II  pense  que,  les  */»  de  cettc  imposition  paye.s,  le  Dir.  prendra, 
dans  sa  generosite,  dos  inesures  convenables  pour  le  surplns. 

273.  6]  Bapinat  an  Dir.  franq.  Zürich,  20  Flordal  TI. 

Le  Corps  legislatif  helv.  vient  de  prendre  iine  d6termiiiation 
definitive,  portant  qu’ Aarau  resterait  le  siege  du  Corps  legislatif  et 
du  Dir.  helv.  Cette  decision  est  contraire  ii  Tarret^  du  Dir.  franq. 
du  17  geriuinal  dcrnier,  qui  stipulait  que  Luceme  serait  clioisi 
coinme  siege  du  gouv.  Kapinat,  coinme  Le  Carlier,  reconnait  qu’il 
eilt  ete  dangcreux  d’installer  les  autorites  :i  Lucerne  tant  que  du- 
rait  la  revolte  des  pctits  cantons. 

M.ai»  j’ni  ITionneur  de  vous  assurer,  cit.  Dir.,  qne  le  cit.  Le  Carlier  et  moi, 
uuns  n'avuns  ceg.se  d'insinuer  aux  membres  du  Corps  legislatif  qne  notre  iiitention 
bien  prononcde  dtoit  qn'il  s’etablit  u Lncerne  an  premier  moment  de  possibilitö; 
nouobstant  ce,  le  deeret  porte  u ce  snjet  determine  la  commnne  d’Arau. 

11  demande  quelle  conduite  il  devra  tenir  k cet  egard,  et  s’il 
j)ourra  ordonner  d’autorite  que,  nialgre  le  deeret  rendu,  le  Corps 
legislatif  seit  transfer6  A Lucerne.  — 11  ne  le  pense  pas. 

274.  9]  Bapinat  4 Benbeil.  Znrieh,  21  Floreal  TL 

11  insinue  que  le  min.  des  rel.  ext.  est  troinpe  par  les  Heniois 
(Stapfer,  Luthard  et  .Jenner).  II  incite  le  Dir.  franq.  i'i  prendre 
dos  inesures  pour  que  la  tresorerie  nationale  ne  puissc  disposer  du 
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produit  de  cette  contribution ; il  desire  que  l’argent  pris  k Beme 
serve  ä l’entretien  de  Tarm^e. 

Bapinat  an  Dir.  fran;.  Zarioli,  21  Florial  TI.  [8  275. 

Talleyrand  a sign6  le  8 flor6al  une  Convention  avec  les  d^pu- 

bemois  k Paria  pour  le  payement  de  la  contribution  impoaec 
k Beme;  cette  convention  eat  ratifide  par  le  Dir.  Rapinat  obaerve 
que  la  aorame  de  4 inilliona  k payer  par  Beme  tombera  ainai  au 
pouvoir  de  la  tröaorerie  nationale  et  que  le  Dir.  frang.  n’en  diapo- 
aera  plua. 

An  lien  qae  si  le  Dir.  ex.  continuoit  & laisser  l’objet  des  eontribntions  se 
verser  an  tr^or  de  l’annäe,  la  somme  aeroit  sons  le  scclle,  on  en  tirrroit  toua  les 
mois  le  montant  de  la  aolde  qn’on  remetteroit  an  paj’enr,  on  y prendroit  igalement 
les  fonds  ndcesaaires  ponr  aeqnitter  l'objet  de  l’dqnippement,  et  on  rdapposcrait  lea 
acellös  chaque  fois,  tel  qn’on  l’a  fait  jnsqnee  ici. 

Si  l’argent  eat  envoye  k la  tr^aorerie  nationale,  il  ne  reviendra 
que  bien  lentement  i rarm6e.‘ 

' Voy.  la  convention  da  8 flor6al  dann  Aet.  Ifelr,  t.  p.  7C6. 

Rapinat  an  Dir.  Cranf.  Zürich,  4 Prairial  TL  [12  276. 

Il  inande  qn’i'i  la  suite  de  la  r^volte  du  Valais,  Mangourit  a 
impos^  une  contribution  de  1 »0,000  fra.  i\  la  municipalite  de  Sion. 

Cette  somme  sera  pr^comptde  en  didnction  de  la  contribntion  qne  je  mddite 
d’asseoir  enr  les  fanatiqnei  et  malveillans  du  Valais,  apres  que  j’anrai  pris  des 
renaeignements  prdcis  sur  T^tat  des  fortnnes.  11  paroit  m€me  qn’en  laissgnt  nne 
force  süffisante  en  Valais  nons  n’snrons  plus  rien  ä redouter;  c’est  la  pensee  des 
g^n.  en  ebef  et  Lorge,  et  l'idde  du  resident  Mangourit. 

A Soleure,  Rapinat  a pris  un  arrßte  qui  autorise  le  comm.  des 
guerres  k d^livrer  une  somme  de  9,(XJ0  frs.  destin^e  aux  secours 
pour  les  pauvres,  car  les  anciens  gouvemants  affectaient  une  somme 
pareille  au  soulagement  des  pauvres  annuellcinent.  Une  mesure 
analogue  a 6t6  prise  k Beme.  — A Aarau,  il  a observ6  que  les 
Directeurs  helv.,  qu’il  appelle  „fonctionnaires“,  ont  be.soin  d’etre  sur- 
veillds  par  le  gouv.  frang. 

D’accord  avec  Ochs,  il  medite  de  destituer  Steck  (secr^taire 
gint-ral),  Haller  (secr^taire  de  la  Chambre  admin.  de  Berne)  et 
Tillicr  (prefetde  Beme),  qu'il  considere  comme  vendus  i rAngleterrc. 

Le  Dir.  a ose  me  dire  qn'il  etoit  contraire  & l’inddpendance  de  la  Snisse  de 
faire  manber  12  a ID, 000  h.  de  troupes  framsiscs  par  l'Hclvctie  pour  se  rendre  ii 
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l’arm^e  rette  d^clanition  m'a  ddtignc^  le  vrai  point  da  Mntart,  e’est  &-dire, 

qne  le  Dir.  helv.  ne  tardern  pas  k voos  demander,  cit.  Directeurs,  qae  Tarmde  franq. 
qnitte  la  Saisse;  je  n’ai  pas  hdsitd  h lenr  representer  rombien  nne  semblable  dd- 
rlaration  avoit  lien  de  m’dtonner,  qne  s’U  dtoit  constant  qne  la  grande  nation 
proldgr.üit  rinddpendnnre  de  la  Snisse,  il  n’en  dtait  pas  moins  vrai  non  plus  qne 
l’Helvdtie  Ini  devoif  nne  reronnaisaance  proportionnee,  qne  Irs  troupes  marehoient 
en  ce  moment  par  la  Snisae  oomme  dans  nn  paya  ami,  et  qne  rien  ne  ponrroit 
me  porter  k arrdter  nne  marehe  qne  mon  gouv.  commanduit, 

277.  18]  Bapinat  an  Dir.  fhmq.  6 Prairial  TL 

II  se  plaint  do  la  conduite  de  Mengaud  qui  entrave  ses  opc- 
rations.  II  transmet  copie  d’une  lettre  que  Meiigaud  ecrit  au  Dir. 
helv.,  par  laqiielle  il  l’engage  ii  se  prononcer  contre  les  conira.  fran^. 

Arch.  nah  .\I'ni  8(5.  Dossier  1IG5.  Rapinat,  Schauenbourg. 

278.  ‘20]  Rapinat  an  Dir.  franq.  Znrioh,  18  Prairial  TT. 

Le  min.  des  rel.  ext.  me  transmet  nn  cahier  eontenant  des  plaintes  et  des 
reelamntions;  vons  vondrez  bien  vous  rappeier  qne,  par  qnelques-unes  de  mes  prd- 
cedentes  lettres,  j’ai  en  l'bonnenr  de  vons  prdvenir  qne  les  Suisses  bernois  ou 
oligarqnes  vons  demanderont  sons  peu  la  retraite  des  troupes  frane.;  hd  bien! 
vous  vimdrez  bien  vons  convaincre  de  la  vdritd  de  cette  annonce  par  la  note  re- 
mise  au  min.  des  rel.  eit.  et  dont  je  joins  copie.  11  demande  nne  rdponse,  je  n'en 
ferai  aneune,  parce  qne  je  ne  pnis  snivre  que  voa  intentions:  c’est  d vous,  cit. 
Directeurs,  qne  j’iii  en  Thonneur  d’addrrsser  diffdrentcs  missives,  qni  renferment  la 
solntion  de  la  note,  et  je  me  bornerai  tnnjours  ä vous  assurer  qne  je  serai  hnmain, 
conriliant,  meme  prevensnt,  mais  ferme  et  immuable.  Je  ne  cesserai  de  vous  ob- 
server  (et  vons  vous  en  convainerez  dans  votre  sagesse)  que  le  pretendu  traitd 
fait  entre  le  min.  des  rel.  ext.  et  trois  intrignants  aristocratcs  et  anciens  oligarqnes 
de  Berne  ne  pent  pas  recevoir  d’exccution  sans  compromettre  le  sslut  de  l'armde, 
Sans  expulsrr  les  Kraneais  dn  sol  helv.,  sans  exposer  les  braves  et  honnetes  cit 
snisses,  ddvonds  ä la  cause  de  la  libertd  et  aux  Kranqais,  ä devenir  dereebef  les 
victimes  de  la  perbdie  des  Bernois,  qui  sont  absolument  les  menenrs.,,. 

....  Rapinat  a priw  «n  arretti  qui  exclut  de  la  Rep.  helv.  toua 
Ich  ^inigTe«  franqais,  d’ici  au  25  prairial.  Apri^'S  avoir  declare  qu’il 
cherche  detruire  Teffet  des  intrigues  des  oligarques  aupres  de 
rarim'-c  et  h niaiuteuir  son  autorit^'  par  une  attitude  ^nergique, 
il  ajoute: 

Vous  ne  me  ddsaprouverez  certainement  pas,  cit.  Directenrs;  j’ai  eu  l'honneur 
Je  vous  addresser  copie  de.  toutes  les  lettres  marquantes  qne  j’ai  derites  an  Dir.  suisse; 
je  n’ai  rien  entrepris  sans  vous  en  informer;  vous  u’ignorez  point  que  j'ai  donnd 
ordre  do  faire  payer  les  dem  premiers  cinquiemes  de  la  contribution  assise  sur 
Berne,  que  j'ai  fait  mettre  les  scellds  sur  les  caisses  pnbliques  trouvdes  lors  de 
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l’entri«  des  Fran^ais  en  Snisse;  comment  ponvais>je  sooffrir  qn’on  püt  croiser  nos 
scelMs?  Ces  caisses  pabliqnes  dp.  soDt-elles  donc  pas  la  propriitd  das  Franqais? 

Oni  Sans  doute,  elles  sers’ent  h nonrrir  et  remonter  notre  arm^e;  eiles  sont  & bien 
jnste  titre  le  prix  de  sa  conqucte.  J’ai  eu  l'honneur  de  vous  marqner  par  mes 
prdcidentes  Irttres,  qne  les  Franqais  n’avaient  pas  fait  la  gnerre  ni  aui  pauvrea^ 
ni  anx  orphelins,  qne  j'avais  pris  sur  moi  de  faire  dälivrer  aux  Bernois,  anx  Fri- 
bourgeois,  anx  Soleurois  et  anx  Zurichois  des  sommes  assez  notables  de  leurs 
caisses,  comme  devant  etre  destiniies  an  sonlagement  des  malhenreux;  comment 
d'apris  cela  a-t-on  pu  dire  dans  la  note  remise  par  le  ministre  Zeltner,  qne  j’avais 
refnsd  de  les  seeonrir? 

Arch.  nat.  AFIU  84.  Dossier  34r>. 

Bapinat  an  Dir.  franq.  Zürich,  IS  Prairial  VI.  [SO  279. 

Adresse  une  lettre  du  resident  aux  Grisons,  Fl.  Guiot,  qui  an- 
nonce  la  bonne  disposition  du  pays  pour  la  reunion  ä,  la  Suisse; 
inais  il  ne  se  dissimule  pas  que  le  bruit  r^pandu  ([ue  les  aj^ents 
fran^.  traitaient  la  Suisse  en  paj’s  conquis  et  y levaient  des  con- 
tributions  enormes,  attenue  beaucoup  ces  bonnes  dispositions. 

II  est  essentiel  qne  ce  resident  commnniqne  aveo  moi;  par  ce  moyen  nons 
parWendroDs  facilement  faire  entendre  raison  anx  Orisons,  surtout  si  nons  ne  lenr 
envoyons  point  de  tronpes;  j'ose  vous  assnrer,  eit.  Directeurs,  que  la  plnpart  des 
petita  cantons,  tels  qn’Appenzell,  Glaris  et  Unterwalden  ne  se  sont  rdunis  qne  sur 
les  observations  que  je  lenr  ai  faitea,  d’dviter  qne  le  general  en  chef  ne  lenr  donne 
point  de  tronpes,  qne  pour  parer  k cette  calamitd,  je  les  conjnrai  de  se  rendre  k 
la  raison. 

Les  61ections  se  font  actuellement  dans  les  petits  cantons,  dont 
le  nonibre  a ete  r^duit.* 

■)  Voy.  cette  d6p£che  in  extenso  dazu  notre  cayraire:  La  rvaoioa  des  Gnsona  a Ia 
Sftisso,  p.  85. 

Arch.  nat  AI'IU  81  Dossier  337. 

Rapinat  an  Dir.  franq,  14  Prairial  VI.  280. 

jAre  pi{(ce  citee:  Lettre  dti  min.  frang.  des  finauces. 

Le  min.  des  finances  parle  du  memoire  remis  par  Jenner.  Ce 
deniier  se  plaint  de  ce  que  les  agents  fr.ang.  en  Suisse,  ajtres  avoir 
pris  les  fonds  du  tr6sor,  les  approvisionnements  et  les  magasins, 
et  regu  la  contribution  courante,  y ont  encore  Stabil  un  systfeme 
de  r^quisitions  et  meine  autorise  les  defen.seurs  de  la  liberte  frang. 
ä prendre  leur  logement  et  leur  subsistancc  chez  les  habitants,  tan- 
dis  qu’il  parait  que  la  R»^p.  frang.  paye,  comme  de  coutume,  les 
differens  entrepreneurs. 
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[Reponae  de  Rapinnt;]  L’exposi  de  cette  lettre  eat  d6nu6  de 
fondenient  dans  toutca  aea  partiea. 

On  s’est,  il  est  vrai,  emparö  de  differens  trisora,  d’apr^  les  intentions  da 
gonv.  fran;.,  mais  on  n'a  paa  pria  les  magaeios  de  deordes,  on  en  a laissi  la  libre 
diaposition  anx  Chambrea  adniin.  dea  diSerena  cantons,  pour  ponrvoir,  par  ellea- 
mcmea,  & la  anbaiatance  de  Tarmee.  On  leur  a preacrit  d'^tablir  dea  magaains  de 
conaervation  ponr  parer  anx  ivcnemena  imprivoa;  maia  lea  Chambrea  admin.  ont 
ötd  antoriaeea  & formet  cea  magaains  dea  denries  qni  dtoient  dans  ceox  dea  an- 
ciena  gonv, 

On  ne  pent  donc  paa  dire,  d'nn  cOtd,  qn’on  ait  stabil  le  aysUme  dea  rdqni- 
aitions  en  Sniase,  et  de  l’antre  qne  la  anbaiatance  de  l’armde  ait  pesd  anr  le  penple 
et  lea  habitans  des  campagnea,  pnisqn’il  eat  conatant  qne  lea  aneiena  gonvernana 
l’ont  aliment^. 

II  eat  ^galement  fanx  qn’on  ae  aoit  preasd  de  faire  payer  lea  contribntiona, 
pniaqne  dana  ce  mument  on  n'a  pn  encore  parvenir  b faire  veraer  le  lor  cinquibme. 

C'esl  le  comble  de  rimpoature  d’ajonter  qne  la  Kep.  paye,  comme  de  contnme, 
lea  dificrena  entrcprcnenra,  puiaqne  depais  l'entr^e  dana  lea  cantons  anisaea,  on  a 
en  grand  aoin  de  lea  eloigner,  et  qn’il  n'y  eiiste  maintenant  qne  les  Services  ab- 
solnment  indispensables,  tela  qne  celni  des  bopitanx,  des  iqnipagea  d’artilleriei 
dea  tranaporta  militaires  et  de  rhabillement.  Lea  riiqaiaitions  dont  ae  plaignent 
lea  Snisaea  ne  ponrraient  frapper  qne  snr  lea  demandes  de  chevanx  et  voitnrea 
qni  peiivent  leur  avoir  ite  faites,  loraqne  lea  tronpea  itoient  en  marche 

Lora  de  l’entröe  des  tronpea  fran;.  en  Snisse,  les  g^niranx  ae  aont,  1 la  viritd 
emparda  des  clefa  des  triaora,  y ont  fait  mettre  des  gardes,  maia  lea  clefs  des 
caitses  publiquea  dtoient  encore  entre  les  maina  dea  differens  cantons,  loraqne 
l’ordounatear  en  chef  de  l'armöe  en  a exigä  la  remise  et  a fait  faire  la  v^riiication 
dea  caisaea  d’apres  les  ordres,  aoit  da  gdn.  Brnne,  aoit  da  cit.  Le  Carlier,  mon  pre- 
deceasenr,  aoit  de  moi-meme. 

2®  piece  citt^c:  Lettre  de  Zeltner  contenant  des  plaintes:  1®  sur 
les  exc6s  coiniiiis  par  les  militaires;  2®  sur  l'arrestation  de  Bay; 
3®  siir  la  saisie  des  caisses  publiques.  — /Reponse  de  Rapinat  sur 
5*  point:] 

Quant  k la  main  mise  snr  lea  caisses  pnbliqnes,  je  ne  pense  paa  qne  le  gonv, 
franf.  en  envoyant  aea  armdes  en  Baisse  pour  la  ddlivrer  de  ses  oppreasenrs,  ait 
entendu  faire  lea  fraia  de  aa  rdrolntion;  nons  avona  tronvd  lea  oligarches  armds 
contrc  nons,  et  il  a falln  les  combattre,  lea  vaincre;  il  dtoit  bien  juste  de  nons 
emparer  des  caisses  qni  dtoient  leur  proprietd  particuliere:  eiles  sont  devennes  la 
nOtre  par  le  droit  de  conqn^te,  et  il  eat  d^riaoire  de  prdtendre  qne  le  penple  en 
eüt  Profite,  i'il  eüt  conservd  aea  aneiena  tyrana.  — 

[Concluaion  de  Kapinat;]  S’il  doit  £tre  apportd  dea  modifications  dans  la 
contribution  pour  la  proportiunner  anx  moyena  des  contribnablea,  on  ne  duit  paa 
muina  en  activer  la  rentrde,  car  l'on  ne  pent  prendre  de  mcanres  partielles  sans 
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en  rendre  d’uu  cöte  le  recoavrement  incerUin,  et  sans  compromeftre  de  l’eutre  le 
salat  de  rarm^e.  Or  il  faat  adopter  nn  mode  nnifonne  ponr  ralimenter.  De  denx 
choaea  Tune:  on  toua  les  cantons  doivent  y pourvoir  en  proportion  de  lears  moyens, 
oa  iU  doivent  tone  en  £tre  exempUü;  alors  il  fandrait  dtablir  les  administrations 
fran;.  ä la  suite  de  nos  phalanges. 

Hais  les  magasins  des  anciens  gonv.  penvent  encore  fournir  pendnnt  au  moins 
trois  mois  h la  snbsistance  de  nos  tronpes:  or  d’apri's  cela  on  pent  se  dispenser 
d’adopter  nn  Systeme  administratif  i^ni  serait  beaucoup  plns  codteux  sans  produire 
plus  d'avantage. 


Arch.  nat.  B4.  Dossier  34(5. 

Rapinat  an  Dir.  franf.  20  Frairial  VL  [38  281. 

Le  min.  des  finances,  par  sa  lettre  du  1 1 courant,  lui  a demandö 
ce  qu’etait  devenue  la  somine  de  400, (X)0  frs.  qu'il  accusait  etre  ä 
la  disposition  du  Dir. 

Rapinat  observc;  1®  que  cette  somme  provient  de  la  contribu- 
tion  de  Ziiricli ; qu’elle  existe  encore  sous  les  8ccll6s  et  en  plusieurs 
monnaies  differentes  qu’il  va  s’occuper  de  faire  changer.  Il  fera 
transporter  au  caveau  de  Berne  les  caisses  de  Zürich  et  Solenre, 
dont  il  evalue  le  inontant  1 million.  — Des  que  l’tehange  de  ces 
monnaies  sera  fait,  il  enverra  des  reseriptions  sur  Paris  pour  la 
somme  de  400, (XX)  frs.  Il  propose  d’ßtre  autorise  a envoyer  ces 
400,000  frs.  au  gen.  Hatry,  de  Parm^e  de  Mayence. 

Le  min.  des  finances  lui  demande  compte  de  l’cmploi  des  fonds 
trouves  en  Suisse.  Il  n’est  pas  dans  la  possibilite  de  le  lui  don- 
ner,  n’ayant  jamais  juge  que  de  la  necessit6  des  d^penses. 

Les  payeurs  et  ordonnateurs  seuls  peuvent  dresser  ce  compte. 

— R.apinat  etant  autorise  specialement  i\  gerer  toutes  les  parties 
du  gouv.  en  Suisse,  et  envoyant  au  Dir.  le  rösultat  de  ses  opi*ra- 
tions  chaque  d6cade,  croit  n’avoir  d’autres  ordres  ä recevoir  que 
du  Dir.  n ne  peut  donner  une  juste  evaluation  des  fonds  existant 
en  Suisse.  Ce  sont  ces  ressources  qui  servent  ä payer  la  solde  et 
ä remonter  la  cavalerie  (200,(XX)  frs.). 

Apres  des  mesures  prises  pour  faire  acquitter  les  deux  Pre- 
miers cinquR'ines  de  la  contribution  imposee  aux  Suisses,  avec  la 
Chambre  admin.  de  Berne,  il  croit  qu’il  serait  de  la  jnstice  du  Dir. 
de  faire  remottre  les  trois  autres  cinquiemes  qui  resteront  ü payer. 

Il  demande  des  ordres  ä cet  egard. 
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282.  87]  B*pinat  an  Dir.  franf.  Znrieli,  SO  Prairial  TL 

Accusc  r^eeption  de  la  lettre  du  Dir.  du  13  prairial  qui  lui 
rccomniandait  de  ue  point  lever  jusqu’ä  nouvel  ordre  de  contributions 
daiiB  le  Haut-Valais,  que  les  150, (XX)  livres  impos6es  sur  Sion. 

II  observeque  les  renseipncunents  qu’il  avait  recuoillis  assuraient 
que  le  paya  etait  en  i^tat  de  founiir  1,.500,(K)0  livres;  il  le  taxa  en 
cons^quence  h un  raillion,  mais,  sur  les  observations  de  Mangourit, 
il  reduisit  cette  soimne  Ji  400,000  livres. 

283.  39]  Rapinat  an  Dir.  tran9.  81  Prairial  TI. 

Le  cit.  Felber  de  Lucenie  lui  a declare  que  les  membres  actuels 
de  la  Chambre  adniin.  de  ce  canton  etaient  contre-r^volutionnaires 
et  lui  en  a propos6  d’autrcs. 

J'ecrirai  au  Uir.  belr.  une  lettre  honnete  mais  pressante,  par  laqaelle  je  I’in- 
viterai  ü revoquer  ton  prüfet  de  Lucerne,  et  k ipnrer  le«  membres  de  la  Chambre 
admin.;  je  le  prierai  de  les  remplacer  tons  par  les  cit.  que  je  lui  ddsignerai  et  qui 
seront  ceux  ddsignes  en  la  nnte  du  cit.  Felber;  je  lui  ferai  entrevoir  que  cette 
diimarebe  de  sa  part  ne  d^plairoit  pas  au  gouv.  franq.;  en  nn  mot  je  lui  ditaillerai 
des  raisuns  politiqnes,  qui  rameneront  insensiblemeut  ii  former  l'dpuration;  de 
cette  maniere,  cit.  Direetenra,  Tepuration  et  le  changement  ne  seront  point  im- 
pntes  am  Franqais  dans  le  pnblic;  ce  sera  de  l’autoritd  helv.  qu’ils  dmaneront. 

284.  48]  Rapinat  an  Dir.  franq.  Znrich,  28  Prairial  TT. 

Vule  mauvais  esprit  qui  regne  parini  les  gouvemants  ä Luccrne, 
liapinat  serait  dispose  ii  favoriser  Icur  translation  ü Fribourg. 

285.  44]  Rapinat  an  Dir.  franf.  Znrieh,  83  Prairial  TI. 

En  reponsc  d la  lettre  de  Tallcji-and  du  17  courant,  qui  lui  de- 
mandait  des  renseignenients  sur  le  commerce  et  les  limites  en  vue  de 
la  conclusion  du  traite  d'alliance,  liapinat  expose  qu’il  demande  au 
pr^'pose  des  douaue.s  d Bourglibre  (Kaint-Louis  prds  Iluningue)  l.a 
desiguation  prdcise  des  droits  que  les  denrees  et  marchandises  payent 
a leur  entree  en  Suisse,  connaissance  qui  est  neccssaire  pour  de- 
terminer  la  Situation  et  les  vrais  rapports  commerciaux  qui  de- 
vront  baser  le  traite.  Il  dcrit  egalement  au  prefet  du  dep.  du  Haut- 
Ilbin  pour  le  prier  de  lui  foumir  uue  notice  exacte  sur  les  localites 
susceptibles  de  rectifier  les  frontieres  des  deux  llep.  vers  cette 
partie;  il  fera  de  möme  vis-d-vis  des  administnitions  centrales  des 
dÄp.  du  Mont-Terrible,  du  Doubs,  du  Jura  et  du  resident  franf.  d 
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Geneve.  Ccs  notions  sont  necc-ssaires  pour  founür  les  renseigno- 
ments  dcinand^s.  II  en  deinandera  plus  tard  de  semblablcs  au 
gouv.  belv. 

Lorsque  ces  renaeignemens  me  aeront  parvenus,  j’ea  dcmanderai  de  semblables 
an  Dir.  helv.,  alora  je  combinerai  les  localiUs  et  les  limitea  donndes  respectivement, 
avec  la  differenca  qni  pourroit  en  resnlter.  S’il  eiistait  nne  dificrence,  je  ferni 
en  Borte  de  les‘  rdgler  de  concert  avec  le  gouv.  helv.  aprcs  avoir  en  rei;a  vos 
ordres,  et  ce  ne  sera  qne  d'apres  ces  operations  preliminaires  et  indispensables 
qne  l’on  ponrra  asseoir  le  traitd  snr  des  bases  certaines  et  immnables.  — 

II  se  coiicertera  avec  le  gen.  en  chef  sur  les  clauses  concernant 
le  passagc  des  troupes  frang.  se  rondant  en  Italic. 

■ In. 

Bapinat  an  Dir.  franq.  Zorioh,  23  Prairial  VI.  [45  286. 

II  a pris  un  arret6  qui  defcnd  de  tirer  de  l’int^rieur  de  la 
France  et  des  dep.  frontieres  des  bestiaux  et  mSme  des  chevaiix 
pour  les  importer  en  Suisse. 

Bapinat  an  Dir.  franq.  Znrieli,  25  Prairial  VL  [47  287. 

II  croit  devoir  engager  le  Dir.  :i  se  niefier  de  Stapler  et  Luthard, 
deputes  par  Berne  pour  conclure  le  traite  d’alliance: 

Je  crois  devoir  prdvenir  le  Dir.  qne  ces  individus  sont  des  ctres  tres  dange- 
renx,  des  intrignants  et  des  adheraus  decidds  de  l’ancieune  Oligarchie.  Je  sais 
qn'ils  se  persnadent,  qne  fsrilement  ils  parviendront  ä faire  inserer  dans  le  traitd 
k conclure  les  mcmes  articles  de  la  Convention  desastreuse  du  8 flordal,  ä l’e.vd- 
cntion  de  laqnelle  j'ai  osd  opposer  de  la  resistance,  et  qne  c’est  par  cette  voye 
nonvelle  qn’ils  visent  k reprendre  les  anciennes  clanses  de  cet  accord,  snrpris  k 
tons  dgards. 

Les  patriotes  et  Tarinie  ont  He  tria  6tonnes  d’apprendre  que 
le  min.  suisse,  Zeltner,  scrait  requ  dans  cette  qualitd  avant  la 
conelusion  du  traite  d’alliance,  et  leur  opinion  est  que  cette  faveur 
ne  serait  due  qu’apr^s  sa  conelusion. 

Bapinat  an  Dir.  franq.  Znrioh,  28  Prairial  VI.  [49  288. 

Le  Salut  de  l’Helvetie  exige  de  moi  qne  je  prenne  les  mesnres  traciies  dans 
le  dnplicata  de  la  lettre  derite  an  Dir.  helv.  Yous  vondrez  bien  y jetter  nn  regard; 
comme  vos  intentions  sont  bien  prononedes  ä l’egard  de  la  Suisse,  comme  j’ai  re- 
marqiid  non  saus  la  plus  grande  satisfaction,  dans  le  Rddactenr,  que  les  objets  y 
rsppelles  manifestoient  votre  volonte,  j’ai  erü  devoir  frapper  le  grand  coup  en 
rdformant  les  autoritds  suisses  et  en  commenqant  par  celle  supreme : sans  cette 
metore  la  Suisse  retomberoit  dans  la  fange  oligarchiqne,  le  Dir.  helv.  seroit  con- 
tinnellement  dirigd  par  les  Bernois,  nos  operations  seroient  entravdes,  et  la  pros- 
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periti  da  pays  iroit  d’an  pas  retrograde;  an  anrplua,  cit.  Directetim,  depnia  qne 
je  suis  en  Suisse,  j’ai  en  lieu  de  me  oonvainere  qu’il  ne  faut  que  se  prononcer 
avec  fermete,  qa'il  faut  etre  bon  et  memc  fraterniser  avec  le  peuple,  mais  qn’il 
est  neeewaire  de  prdse.nter  une  attitade  imposante  qni  caraetiriso  am  yem  des 
meneurs,  des  oligarquea  et  des  antorites  eonstitues  oette  immuabilite  ai  propre  ^ 
determiner  vos  intentions.  Je  l’ai  fait,  et  je  Ic  ferai  tonjonrs,  parce  que  Io  salnt 
de  Tarm^e  et  celui  de  l'Helvdtie  meme  en  ddpend.  Une  nombreuse  foule  d'ennemia 
me.  menace;  mais  franc,  loyal  et  pur,  je  marche  d’un  pas  assnre,  ponrvn  que  j’at- 
teigne  mon  but,  qni  e.st  celui  de  faire  le  bien  et  de  remplir  les  vues  du  gouv.  — 

Lee  ^migres  frauq.  surtont  sont  nos  advereaires  les  plus  acharnos;  mais  comme 
je  ne  s;ais  pas  composer  avec  mes  devoirs,  je  fais  strictement  exdcnter  les  denx 
arretda  dont  je  joius  des  exemplairee,  — 

Comme  j'ai  ed  lieu  d'apprecier  au  vrai  la  conduite  du  cit.  Ochs  et  d'un  cit. 
Hudolph  Doldcr  de  Windeek  an  canton  d’Argovie,*  ce  aera  ces  denx  cit.  qne  je 
nommerai  Directeur.s,  k la  place  des  denx  demissionnaires  Bay  et  Ptifler,  lorsque 
leur  ddmiasion  me  sera  parveuue.  Je  l’attends  par  le  retour  de  rofticier  de  l'Etat- 
Major  qui  leur  remettra  ma  lettre.’ 

* boMer  ost  nä  k Motion  dans  lo  canton  do  Znricb.  mais  U sVtait  tlxö  comme  in- 
dnstriol  k Wildogg.  dans  lo  canton  d'Argovio.  oh  il  resta  jiisnn’a  son  hloction  an  Dxrec* 
toire.  Voy.  Oisi,  articlo  bo/itor.  dans  tAllg.  dttatarb,  lUttgnpitio. 

* Lo  S suivant  ost  imi>rimh  dans  los  Aet  Holr.  t.  n,  p.  830. 

Ochs  i Bapiut.  Aarau,  84  Prairial  VI. 

Notre  min.  k Paris  a remis  k votre  min.  des  rel.  ext  nn  memoire  sur  les 
plaintes  et  les  demandes  de  la  Kdp.  helv.;  sa  leetnre  m'en  a fait,  ainsi  qu'ä  bean- 
coup  de  mes  collegues,  une  peine  infinie.  C’itoit  une  pit-ce  offensunte,  impolitiqne 
et  pleiue  d'cxagcrations.  Elle  faisoit  en  derniire  analyse  le  procös  k la  revolntion, 
et  pour  ainsi  dirc  aux  Franqais  qni  l’avoient  faite.  achcvde  et  scelUe  de  leur  sang. 
Mes  aniis  en  avoient  le  c®ur  navri,  mais  n'osoient  rien  dire,  de  peur  de  passer 
pour  etre  plus  franq.  que  suisses.  Je  voulois  donc  vous  prier  d’adoncir  la  mauvaise 
Impression,  qn’une  piiee  de  ce  genre  devoit  naturellement  produire  h Paris,  en 
vous  faisant  observer  que,  ni  la  nation  helv.  ui  ses  representans  n’avoient  con- 
couru  k sa  confection,  qu’elle  n'etoit  vraisemblablement  qne  le  resnltat  precipitd 
des  perfides  insinuatious  de  cenx,  qui  i Paris,  aussi  bien  qu’en  Suisse,  ne  cessent 
de  conseiller  de  faire  bien  du  bruit.  J’ai  appris  hier  avec  une  vive  satisfaction, 
qne  notre  Dir.  a rappeld  Fellenberg  qni  passe  ponr  avoir  it6  le  principal  r^dac- 
tenr  de  la  piiee  susdite;  ce  rappel  me  fait  espdrer  qu'il  s'appliquera  antant  qn'il 
est  en  lui,  ä rdparer  le  mal  qu’elle  doit  avoir  prodnit.*  (tJügnÄ)  Ochs. 

* Cotto  noto  ot  colle  da  3 prairial  (S3  mnt)  sont  pnbliöo»  dans  Aet.  Ilelr.  t.  I,  p.  283. 

290.  59]  Bapinat  an  Dir.  franq.  Znrioh,  88  Prairial  TL 

II  ponst“  (|ue  Fribourg  ne  eonvieiidrait  pas  pour  siege  du  gouv. 
On  lui  a dit  1®:  que  les  prßtres  y doininaient;  2®;  que  le  lieu  4tait 
trop  ä l’ecart,  ce  qui  causerait  des  voyages  tres  longs  et  diapen- 
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dieux  aux  habitants  des  petit«  caiitons;  3"  que  l’air  y est  lualsain; 
ces  raisons  qui  ont  ete  alleguees  par  tous  ceux  qu'il  a cousultus, 
et  notaimueut  par  le  cit.  Ochs  l’ont  frappc;  mais  ce  qui  l’a  ddtcr- 
mind  c’est  une  lettre  qu’il  a reyue  de  la  Chambre  admin.  de  Fribourj^ 
qui  lui  prouve  qu’clle  est  ddcidde  ä,  protdger  Ics  dinigrds  franc*  et 
les  pretres. 

Le  mdme  esprit  rdgne  ä Lucerne.  II  propose  donc  de  laisser 
les  autoritds  encore  h Aarau  quclque  temps. 

Baplnat  an  Sir.  frao;.  Znrieh,  2 Messidor  TI.  [56  291. 

II  annonce  que,  sur  sa  demande,  Bay  et  Pfyffer,  Directcnrs,  out 
donnd  leur  ddmission.  — Oberlin,  prdsident  du  Dir.  ex.,  apres  avoir 
deduit  l’objet  de  la  mission  de  Rapinat,  avait  reproche  ä Bay  et 
Pfyffer  leur  conduite  astucieuso  et  perfide  ii  l’egard  des  Frainais 

£n  DD  Diot,  cit.  Directenrt,  U chose  s’est  op^rie  «ans  la  moindre  secousse.  J'avais 
erd  devoir  prdvenir  lä-deaans  le  cit,  Ochs,  de  coocert  avec  lequel  je  meditois  depaia 
lonj^ems  une  rdforme,  sana  cependant  y avoir  pris  part  dans  ce  moment.  Veoillez 
bien  jetter  nn  conp  dVil  sur  la  lettre  qa’il  m'dcrit,  et  von»  y rcmarqnerez  qne  ce 
cit.  qui  connolt  parfaitement  lea  intdreU  de  aon  paye,  me  dit  expressement  qne  la 
mesnre  qne  j’ai  prise,  Ini  paraissoit  etre  commandee  par  les  circonstances.  — Je 
vaia  anssi  prendre  le  parti  de  nommer  le  cit.  Ochs  Directenr,  de  meme  qne  le  cit. 
Holder,  mais  ce  qui  vous  etonnera  sans  doute,  cit.  Directeurs,  c’est  la  lettre  cn  origi- 
nale que  le  cit.  Laharpe  prdsentement  ä Paris  ecrit  an  cit.  Ochs;  ce  dernier  me  l’a 
remise,  et  je  m’empresse  de  voos  la  transmettre.  Vous  y remarqnerez  quo  ce  La- 
harpe accnse  la  France  de  vouloir  renverser  l’inddpendance  de  la  Siiisse.  L)e  lä 
je  jnge  qne,  pnisqu'il  vent  qn’on  laisse  les  deux  Conseils  et  le  Dir.  gouvemer  selon 
leura  lumidres,  il  est  entierement  entraind  par  les  Bernois;  de  lä  je  jnge  encore 
avec  le  cit.  Ochs  que  ce  Laharpe  devient  Pinstrument  de  l’oligarchie  assez  rusee 
pour  capter  ceux  qn’elle  croit  devoir  servir.  — 

Pikees  annexes,  relatives  aux  changements  operes 
par  Rapinat  dans  sein  du  Dir.  helv. 

Arch.  nat.  AF™  84.  Dossier  .346. 

A.  Laharpe  i Ochs.  Paris,  81  Prairial  TI. 

{Annexö  au  N*  56  de  la  corres|i.  de  Rapinat.) 

Apprenant  qu’il  est  question  de  fructidoriscr  le  Dir.  helr.  et 
que  Ochs  est  soupgonu6  de  formenter  ce  chaugement,  Laharpe  de- 
clare  qu’il  ne  croit  point  que  ces  bruits  soient  fondes,  mais  qu’il 
craint  que  Ochs  n’ait  foumi  des  pretextes  pour  sc  faire  attrihuer 
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une  part  dans  tout  cela.  11  espt-re  qu’on  n’agira  pas  de  maniere  ä 
anniliilcr  la  liberti*  des  inagistrats  suisses  de  gouvorner  selon  leurs 
luinieres.  II  compte  que  Oclis  s’opposera  ä toute  immixtion  de  la 
France  et  refusei  a la  place  de  Directeur,  ne  se  lai.ssant  pas  aeduire 
par  de  vaines  perspectives  de  gloire. 

L’^piirstion  dont  on  parle  seroit  pour  la  Suiase  le  coap  mortel.  Que  da  moiaa 
il  ne  In:  soit  point  portd  par  ses  enfans,  et  pui.sque  la  mauvaiae  Atolle  de  la 
France  l'entraine  ä renver><er  notre  independance,  evitona  ä la  patrie  d’ulterieurs 
dechireniens,  subissons  en  hommes  libres  la  loy  de  la  necessitd;  maia  ne  partici- 
pons  pas  anx  tramea  soas  leaqaellee  la  libertd  saccombe.' 

' Cite  daiu  Sciout,  t.  III,  p. 

B.  Bapinat  an  Dir.  helT.  28  Prairial  VL 

Arrete  stipulant  la  demiasion  des  Directeurs  Bay  et  Pfyffer,  du 
secretaire  general  Steck,  du  min.  Begos  et  les  mutations  de  pr^fets 
et  de  Chainbres  adiuin.  üi  Berne  et  Lucerne.* 

' Publi6  dann  Aet.  IIolv.  t.  II,  p.  SSt  ä 237. 

C.  Ocha  i Bapinat.  Aarau,  30  Prairial  VI. 

Reponse  ä une  lettre  de  Rapinat  du  28  prairial,  dans  laquello 
celui-ci  lui  laisait  part  du  cbangement  qu'il  voulait  obtenir  dans  le 
Dir.  helv.  et  de  son  intentiou  de  nommer  Ochs  Directeur.  Ochs 
reconnait  l’opjiortunite  de  la  mesure  que  prendra  Rapinat,  vu  les 
mauvaises  dispositions  du  Dir.  helv.  actuel  envers  la  France.  II 
declare  qu’il  n’a  aucune  part  ä la  mesure  que  va  prendre  Rapinat; 
qu'il  ne  l'a  ni  conseillee,  ni  suggerce,  et  ajoute:  „M6me  lorsque  j’ai 
pris  la  liberti,  il-y-a  quelque  temps,  de  vous  ierire,  c'etait  pour 
attenuer  TefFet  d’une  demarche  impardonnable,  dont  je  craignais 
les  suites  pour  ses  autcurs  et  pour  mes  concitoyens.“ 

Au  Sujet  des  remplacements  proposes  par  Rapinat,  Och-s  ap- 
prouve  le  choix  de  Dolder  et  il  lui  envoio  une  liste  comme  Supple- 
ment ä celle  qu’a  faito  Rapinat. 

Enfin,  cit.  cumm.,  mon  nom  vous  est  dcbappc Je  u'ai  point  brignd  la 

place  de  Directeur,  et  personne  n’osera  m’accuser  d'avoir  »ollicitd  uu  seul  suffraffe. 
— C’eat  la  niission  de  Paris,  je  l'avoue,  qni  aiiroit  fait  il  y a deux  mois  l’objet 
de  mon  ambition.  Mais  ä present  que  diroit  le  pnblic  si  je  prenois  place  an 
Dir.  helv.?  Il  croiroit  que  l’amour  du  pouvoir,  et  non  oclui  de  l’ögaliti,  a guidi 
mes  pas  jusqu’ici;  que  je  u’ai  travaille  depuis  prtss  de  dix  ans  qu’ü  substituer  une 
dignitc  ä l'autre;  que  j'ai  ete  le  mobile  secret  de  l'öpuiation  qui  va  avoir  lieu; 
que  je  veux  asservlr  mon  pays,  et  qu’enün  je  sacriäe  tont  ii  mon  orgueil  et  ü mes 
ressentimens 
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Ochs  craint  de  ne  pouvoir  rcparer  le  mal,  ni  faire  le  bien  qui 
a ^te  n^glige,  s'il  perd  la  coiifiance  du  public  et  s’il  se  forme  Paris 
et  en  Suisse,  dit-il,  „un  parti  ardemment  soigneux  d’entraver  tont 
ce  que  je  ferai,  de  calomnier  toutes  mea  intentiona  et  dfemarches, 
et  d’exeiter  aans  cesae  le  peuple,  le  Corpa  legialatif  et  meme  nos 
protecteura  contre  moi.“‘ 

' Getto  lettre  eet  citeo  d^na  Sciout,  t.  Uly  p.  519. 

D.  Arretd  de  Bapinat.  Zorich,  2 Messidor  VI. 

En  vertu  de  l'arrete  du  24  floreal  du  Dir.  frang.  qui  a revßtu 
Rapinat  de  toute  autorite  supfricure  cn  matiere  politique  ’ et  pour 
remplacer  Bay  deinissionnairc,  Rapinat  nomme  Ochs  Directeur.  Le 
gen.  en  chef  est  invite,  et  en  tant  que  beaoin  requia,  de  faire  re- 
metli’e  la  presente  nomination  ä 0(;hs  par  l’officier  commandant  la 
pl.aee  i Aarau,  qui  deinenre  en  meme  temps  Charge  de  l’inataller 
Sans  delai  dans  les  dites  fonctions.* 

' Voy.  da  florönl  dan«  Scioai^  t.  III,  p.  50i. 

’ Voy.  Helr.  t.  II,  p.  319. 

E.  ArrStd  de  Bapinat.  3 Messidor  VI. 

congn  en  mOmes  termes  que  le  prec^dent  et  portant  la  nommination 
Dolder  en  remplacemcnt  de  Pfyffer.' 

' Imprlmö  dan«  Ich  Act.  llclv.  t.  n,  p.  353. 

Arch.  nat.  AF™  81.  Dossier  'XAl. 

F.  Ochs  k Bapinat.  3 Messidor  VI. 

Je  sors  da  Dir.  helr.  oii  voas  avez  bien  vonld  me  piscer.  La  eonliance  dont 
von,  m’honorrz  m'impoüe  de  granda  devairs.  Je  le  sena  dang  tonte  l'dtendue  da 
terme.  Mon  esperance  ae  foude  aar  In  precieuae  et  indispensable  protection  dn 
gonv.  qne  vona  representez  avec  tant  de  zdle  et  de  preroiance,  snr  voa  bontds  et 
Celles  da  cit.  gen.  en  chef,  snr  mon  altacbement  inviolable  k la  canae  que  nons  aer- 
vons,  snr  l'identitd  d'intdrets  qni  doit  nnir  indissolublement  Ics  denx  Rep.  franq. 
et  helv.  et  sur  le  Systeme  dont  je  ne  me  snis  jamaii  ddparti,  qne  les  denx  nationa 
doivent,  ponr  leiir  plus  grand  bien,  tellement  s'amalgamer,  qn'elles  ne  paroissent 
formet  qu'nn  seul  et  mdme  peuple. 

.\rch.  nat.  AF^“  84.  Dossier  34fi. 

G.  Bapinat  an  Dir.  tranq.  Znrioh,  5 Messidor  VI.  [59 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  2 arretes  par  lesqiieU  j’ai  nommd  les  cit. 
Ucbs  de  ßaale  et  Dolder  de  Wildeck  pour  remplacer  les  Directeurs  Bay  et  Pfiffet 
qni  ont  donnd  lenr  ddniission. 

Quollen  zur  Sohwaiser  Oesohiohte.  XTX.  7 
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Tous  les  patriotes  upkrent  qne  les  cboaen  prendrnnt  nnn  face  pIns  favorable. 
Ila  ae  fölicitent  mfme  de  la  mesnre  qne  j’ai  priae  d'accord  avec  les  amis  de  la 
France,  et  ce  qui  canse  la  plus  grande  satisfaetion  de  l’armde,  c’eat  Tarrdtd  con- 
oemant  les  gaeetiers,  imprimears,  plagiaires,  aateurs  et  rddactenrs  de  fenilles 

vdndneuses Cet  arrdU  dtait  destind  ä empdcher  la  pnblication  de  plaintes 

contre  l'armde.  Je  Urderais  encure  k demander  la  deinission  au  eit.  Legraod;  des 
patriotes  connus  m’ont  assure  qu'il  n'avait  dtd  qa'indnit  en  erreur  per  les  denx 
ddmissionnaires.  II  ne  seroit  d’aillenrs  pas  prndent  de  frapper  coup  sur  coup  qnant 
k prdsent,  et  le  eit  ücbs  qui  entre  au  Dir.  sqanra  dejk  guider  son  compatriote  en 
lui  donnant  ainsi  qu'nux  autres  l'exemple  d'un  ddrouement  prononcd  pour  la  France,' 

* Voy.  Act.  Ileiv.  t.  I,  p.  304. 

62]  H.  Rapinat  an  Dir.  franf.  Znrieh,  6 Hessidor  TI. 

Cit  Directeurs,  vous  voudrez  bien  remarqner,  par  les  lettres  jointes,  qne  les 
mesnres  qne  nons  avons  prises,  le  gdn.  en  cbef  et  moi,  k l’dgard  da  Dir.  belv., 
dtoient  commanddes  par  Tempire  des  circonstsnces;  vous  y verrez  ee  projet  bien 
ddcidd  de  renverser  la  Constitution  snisse;  enBn  vous  trouverez  dans  votre  sagesse, 
qne  la  condnite  de  votre  comm.  n’dtoit  pas  marqnde  au  coin  de  la  prdcipitation. 
Mon,  cit.  Directenrs,  je  n'ai  agi  qne  parce  que  le  cri  gdndral  des  bans  Uelvdtiena 
s'dlevoit  contre  les  trames  qu'ourdissjient  leiirs  ennemis  dans  le  Dir.  et  celni- 
ci  nne  fois  bon,  tel  qu'il  l’est  en  ee  moment,  sqanra  comprimer  les  factienx.  II 
edt  dtd  bien  dangerenx  d’agir  de  concert  avee  ce  Dir.  relativement  am  me.snres 
prises  contre  les  Voyageurs : il  eüt  paralisd  la  suretd  de  l’armde  en  peruiet- 
tant  l’entrde  en  Suisse  aux  Anglais  et  aux  Antricbiens,  tel  qne  cela  n’est  ar- 
rivd  que  trop  souvent;  ce  sont  ces  ennemis  nds  des  Franqais,  qui  sont  venns  sou- 
lever  le  peuple  helv.  sous  le  prdtexte  qu’ils  dtoieut  suisses;  il  a donc  falln  une 
mesure  gdnerale  et  sdvere;  aujourd'hni  les  choses  ont  cbangd  de  face.  L’oligarcbie 
et  le  fanatisme  sont  dioignds  du  sein  du  Dir.,  qui  compte  parmi  ses  membres  4 
amis  de  la  France;  voilk  votre  armde  an  comble  de  la  satisfaetion,  eile  ne  sera 
plus  vilipendde,  ses  cbefs  et  votre  comm.  agiront  de  concert  avec  le  Dir.,  et  la 
coneinsion  d’un  traitd  d'amitid  ne  tardera  pas  k s’ensuivre;  les  ebangemens  faite 
dans  le  Dir,  dtoient  tellement  du  godt  du  Corps  Idgislatif  et  des  trois  Directenrs 
restans,  qu’ils  ont  combld  d’dloges  et  de  marques  de  satisfaetion  les  cit.  Oobs 
et  Dolder 

292.  64]  Rapinat  an  Dir.  firanq.  Znrioli,  10  Hessidor  VI. 

Il  a requ  un  message  extraordinaire  du  Dir.  du  6 courtint,  par 
lequel  on  l’avertit  de  la  continuation  de  sa  raission  en  Suisse,  apres 
qu’on  lui  avait  annouc6  son  remplacenient. 

L’annonce  de  ma  continuation  dans  ma  mission  opdrera  plus  sürement  le  main- 
tien  des  ddmissions  pnisqne  le  Corps  Idgislatif  s’etait  persuadd  qne  mon  change- 
nent  ne  devait  son  motif  qn’k  la  ddmarebe  qne  j’avais  faite  et  que  vous  aviez 
impronvde.  II  verra  aujonrd’hui  par  la  continuation  de  ma  mission  en  Suisse 
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qoellei  penvent  Str«  au  vrai  vos  intentiou»  et  d’apres  cela  je  suia  presque  aasurd 
qne  les  deux  Directenrs  que  j'ai  nommds  dana  les  personnea  dea  cit,  Oeha  et  Dolder 
seront  confinnes;  par  ce  moyen  la  France  coniptera  troia  ou  quatre  amis  an  moina 
dana  le  [)ir.  helv. 

Je  me  garderai  bien,  cit.  Directenrs,  de  prendre  dordnavant  des  mesnres  ma- 
jeurea  aana  en  avüir  requ  au  prdalable  vos  ordres;  maia  oserai-je  voua  observer 
qne  le  cas  dana  lequel  je  l’ai  fait  aana  avoir  reqn  vos  ordres  dtoit  pent-dtre  nniqne. 

Noos  aqavions  qne  lea  petita  cantona,  qiii  se  remuoieot,  dtoient  d'accord  avec  lea 
oligarqnes  de  Berne,  consdqneinnient  avec  tous  cenx  qni  etaient  leurs  adhdrena. 

II  ne  a’agissoit  pas  moins  que  d'enlever  le  Corps  Idgialatif  d’Aarau.  Cdtoit  Ib  la 
raison  pour  laqnelle  le  gdndral  avait  pris  snr  lui  de  retenir  la  14dme  demi-brigade 
d’infanterie  Idgdre.  11  falloit  donc  frapper  nn  coup  qni  fdt  grand  et  leste.  Telle 
est  la  Position  dana  laqnelle  je  me  tronvai  et,  en  dcartant  lea  ennemis  de  la  France, 
je  ue  peranadai  d'avoir  tont  fait  ponr  le  aalnt  de  l’Helvdtie  et  de  l'annde. 

Baplnat  an  Dir.  franq.  Berne,  IS  Xeesidor  VI.  [65  293. 

11  eiivoic  ii  Aarau  une  personne  de  eonfiance  pour  obtenir  du 
Grand  Conseil  helvetitiue  qu’il  niaintienne  bi  demission  de  Bay  et 
Pfyffer  et  continne  l’election  de  Ochs  et  Dolder,  qui  les  ont  rcuiplaces 
dans  le  sein  du  Dir.  helv.  Rapinat  coinpte  ([ue  la  nouvelle  de  la 
continuafion  de  son  niandat  en  Suisse  suftira  pour  inHuencer  l’opi- 
nion  dans  le  sens  voulu.  11  d^nonce  comme  adversaires  dangereux 
les  conseillers  Koch,  Kuhn,  Escher,  Usteri,  Secretan,  et  Jenner  lui- 
inCme;  ce  demier,  i ce  qu’on  lui  a rapport^,  se  servirait  d’un  dcuxi^ine 
tr^sor  de  Berne  pour  se  faire  des  partisans. 

Si  Ochs  et  Dolder  demeurent  dans  le  Dir.  on  peut  esp6rer  arri- 
vcr  SOUS  peu  k la  conclusion  d'un  traite. 

Bapinnt  an  Dir.  franq.  Barne,  18  Hesaidor  TL  [68  291. 

II  se  rendra  le  lendeinain  k Aarau  pour  notifior  au  Corps  le- 
gislatif  helv.  l’arröte  par  lequel  le  Dir.  a ini])rouv6  les  mesures 
prises  par  lui,  Rapinat. 

Mais  demsin  je  me  rends  ä Aren  ponr  me  conformer  k vos  intentions,  k l’ex- 
ception  de  ce  qni  concerne  la  nomination  k faire  des  dem  Directenrs,  snr  lesqnels 
mon  cboix  dtoit  tumbe;  je  me  permetteai  qnant  k ce,  de  vous  observer  que  le  bnt 
de  ma  conduite  n'ayant  jamaia  ete  autre  qne  celai  de  voir  dans  le  Dir.  belv.  des 
eil.  qni  fnssent  des  amis  des  Franqaia  et  dtant  connu  que  le  cit.  Labarpe  jonit  de 
rette  rdpntation,  j’ai  erü  qu’il  seroit  pen  cunforme  k vos  intentions  d’insister  nom- 
mement  k ce  qne  le  cit.  Dolder  füt  ponrvu  de  sa  place.  Je  vous  suplie,  cit.  Direc- 
tenrs,  de  vouloir  bien  peser  dans  votre  sageaae  cette  position  que  je  crois  analo- 
gne  k voa  vnea;  car  enän  qne  ce  aoit  le  cit.  Labarpe  ou  le  cit.  Dolder,  cela  devient 
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indifferent  an  fond;  ih  sont  les  deux  amis  de  la  Rdp.  fran(.  et  en  ne  paa  inslstant 
i la  nomination  dn  cit.  Dulder  an  lieu  de  Labarpe,  j'ajouterai  beaucoop  li  la 
preuve  dclatante  qne  le  gouv,  franq.  donne  de  üon  reapect  pour  lea  droita  des  nationa. 

r.  R.  Comme  lea  instructions  du  Dir.  ne  me  sont  parvennes  qne  le  6 mes- 
aidor  je  n’ai  pas  pn  lea  execnter  le  2.  Je  snpplie  en  conadquence  le  Dir.  de  ne 
point  imputer  ma  condiiite  & ddaobdissance. 

295.  69]  Bapiiuit  an  Dir.  fran;.  Berne,  18  Messidor  TL 

Dans  le  choix  ä faire  du  siege  du  gouv.  Rapinat  pref^re  B&le  ou 
Benie,  ä cause  de  la  sürete  interieure,  de  remplaceraent  et  des  res- 
sources. 

296.  70]  Rapinat  an  Dir.  franq.  Berne,  18  Meaaidor  VI. 

Arriv6  ä Aarau,  Rapinat  a vu  installer  Ochs  au  Dir.  helv.; 
dans  une  st^nce  particuliere,  il  a lu  aux  luembres  du  Dir.  helv. 
les  arrStes  du  Dir.  franq.  qui  annulaient  eeux  de  Rapinat;  il  leur 
a observe  que,  pour  ^viter  dorenavant  de  seniblables  discussions, 
ils  feraient  bien  d’en  agir  fraucheiuent  et  loyalement,  et  qu’alors 
ils  travailleraieiit  de  eoncert. 

Justification  de  la  conduite  de  Rapinat:  Vers  la  fin  de  prairial, 
il  avait  appris  qu’un  mouvement  contre-revolutionnaire  se  preparait 
dans  les  petits  caiitons  et  le  Valais,  avec  l’aide  des  oligarques 
bernois.  On  projeüiit  de  dissoudre  le  Corps  legislatif  et  de  retablir 
l’ancien  ordre  de  choses. 

On  croyait  que  Bay,  l’fyffer  et  Steck  adheraient  ii  ce  complot.  On 
assurait  que  le  premier  messidor  etait  le  jour  fixe  pour  le  soulevement; 
les  discours  des  oligarques  bernois  d^putes  ä Aarau,  ceux  des  Lucer- 
nois,  einpreints  de  catholicisme,  ceux  des  Zuricois,  Escher  et  Usteri ; les 
mouvements  des  petits  cantons:  tous  ces  faits  firent  sentir  la  necessite 
de  frapper  un  coup  decisif;  luais  l’esscntiel  etait  de  faire  vite  et  ou 
ii’aurait  pas  eu  le  temps  d’attendre  dos  instructions  du  Dir.  frang.  Rapi- 
nat demande  donc  qu’on  justifie  sa  conduite  par  l’urgence  de  la  mesure 
qu’il  a prise.  Il  demande  au  Dir.  frang.  de  lui  rendre  sa  confiance. 

297.  Doss.  347,  N*  14]  Ochs  i Rapinat.  22  Messidor  TL 

Ä.  Riclamstions  de  Steinherr  snr  les  dlmes. 

B.  Venillez  mander  an  Dir.  de  la  Rdp.  franq.; 

1°  Qn’il  Importe  que  le  gouv.  helv.  se  transporte  ailleurs  et  se  tixe,  soit  d 
Berne  soit  ä Bdle;  si  on  l'exige,  je  dounerai  les  raisons  diltaillees  dn  choix  de 
l’nne  on  l’autre  de  ces  deux  villes. 
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2*  Qn’il  Import«  qae  1«  comm.  du  gouv.  on  le  gdn.  en  cbef  puisse  eommnni- 
quer  journellameat  avec  1«  gouv.  helv. 

3*  Qn’il  Importe  aurtout  que  le  traitd  d'alliance  se  conclue  anesitdt  que  poe- 
sible;  on  pent  diff^rer  le  traiti  de  commerce,  dont  lea  ddtaiU  occasionnent  mille 
lentenrs.  Ponrqnoi  le  gonv.  franq.  n’enTeroit-il  paa  aar  le  champ  lea  artielea  du 
traitd  d'alliance? 

Fromptitnde  et  aecret  aur  ce  point  döjoneront  mille  intrignea.  A prdaent  le 
bnt  leeret  de  tona  ce  qni  a’eat  pas'-d  depuis  qnelquea  moia  a’dclaircit. 

Bapinat  an  Dir.  franq.  Beme,  28  Messidor  VI.  [Dosi.346,N<*76  298. 

TI  lui  euvoie  le  projet  de  traite  offensif  et  defensif  avec  la  Suisse 
en  l’accompagnant  de  sea  remarques.  II  attend  des  renaeignements 
pour  61aborer  un  projet  de  traite  aur  lea  limitea  et  un  aur  le  commerce. 

Bapinat  an  Dir.  firanq.  Berne,  fH  Heesidor  VI.  [76  299. 

Par  la  nomination  de  Laharpe  au  Dir.  helv.  la  compoaition 
de  celui-ci  n'eat  paa  ai  bonne  pour  la  France  que  ai  Dolder  avait 
dt6  felu.  En  effet,  Dolder,  Oberlin  et  Ocha  auraient  conatitu6  une 
raajorit^  d6vou6e  & la  France;  tnndia  que  Laharpe,  *^tant  li6  avec 
Glayre  et  Legrand,  cea  troia  hommes  conatitueront  une  majoritö 
moina  favorable.  11  faudrait  donc  ecarter  ou  Laharpe  ou  Glayre. 
Actuellement  Ocha  eat  le  aeul  d6vou6  k Rapinat  qui,  par  lui,  eat 
instruit  de  tout  ce  qui  *ae  paaae. 

Bnpinnt  an  Dir.  hranq.  Beme,  26  Heesidor  VI,  [80  300. 

Lea  inatructions  du  Dir.  frang.  portent  que  le  gouv.  helv.  doit  ae 
tranaf^rer  k Luceme.  II  remarque  que  Luceme  eat  encore  infiuenc^e 
par  lea  prötrea.  Le  Conseil  legislatif  helv.  doit  choisir  Berne;  Rapi- 
nat pr^fererait  Bäle. 

Bapinat  an  Dir.  franq.  Beme,  !<'>'  Tbennidor  VI.  [82  3Q1. 

Le  Dir.  helv.  ce  plaint  des  difficultea  que  la  Suisse  6prouve 
de  la  part  de  l’Autriche  relativenient  42,000  florins  en  obligations 
envoy6s  i\  Vienne. 

Bapinat  an  Dir.  franq.  Beme,  9 Tbemidor  VI.  [8b  302. 

D n’a  paa  communiqu^  au  Dir.  helv.  la  lettre  du  Dir.  franq.  du  5 
de  ce  moia,  car  cette  lettre  parlait  d’un  traite  ofiFenaif  et  d^fenaif 
ä conclure  entre  lea  deux  R^p.,  tandia  que  le  projet  qui  lui  a 6t6 
communiqu6  par  le  Dir.  helv.  ne  parle  que  d’une  nentralit6  anu6e. 
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Rapinat  a coiiibattn  en  secrct  cette  demiÄre  viie  dana  lea  obser* 
vationa  qu’il  a faitea  aur  lea  articlea  de  ce  projet.  H penae  qu’il 
aerait  trop  töt  et  iinpolitique  de  aa  part  de  communiquer  dfea  4 
prcaent  au  Dir.  helv.  le  projet  d'alHance  offenaive  et  d4fenaive. 

Note  nmrffinHic  (de  Renbell?):  Repondre  qu’il  faut  communi- 
quer  au  Dir.  helv.  la  d^pScbc  du  5 de  ce  moia. 

303.  89]  Rapinat  an  Dir.  firan;.  18  Thermidor  VI. 

D’apr^a  une  lettre  d'Oberlin(?),  Jenner  influencerait  Lef^nd, 
Laharpe  et  Oberlin  pour  le  ayateine  d’alliance  puremcnt  defensive. 
Ocha  ne  peut  faire  acccptcr  ralliaiice  defensive  et  offenaive,  tant 
qu’il  eat  en  minorite  avec  Oberlin. 

‘ iSi  Dolder  ^tait  entr4  an  Dir.  au  lieu  de  Laharpe,  la  majorit6 

aerait  favorable  k ralliance  offensive  et  ddfenaive.  Mais,  lea  der- 
ni^res  inatructiona  du  Dir.  frang.  potir  la  noniination  de  Ochs  et 
Dolder  aont  arriv6es  alora  que  Laharpe  avait  6t6  nomm6,  et  Rapi- 
nat n’a  paa  oae  caaaer  ce  dernier  pour  le  reinplacer  par  Dolder. 
Rapinat  cherchera  4 changcr  l’opinion  en  faiaant  entendre  que  ai 
la  Suisae  ne  devient  paa  une  R6p.  aoua  la  protection  du  gouv. 
frang.,  eile  devra  apparteuir  4 une  autre  pniasance,  du  conaenteinent 
de  la  France. 

Arch.  nat.  AFm  80.  Dossier  365. 

Rapinat  an  Dir.  frang.  Berne,  81  Fmetidor  VL 

S’etant  assuri  qu’il  ne  restait  plus  que  pour  deux  niois  et  demi 
de  aolde  4 payer,  il  a cru  devoir  inviter  lea  Chauibrea  admin.  4 
verser  inceaaamnient  le  aecond  cinquiöine  de  la  contrihution  et  a 
ecrit  4 cet  effet  au  Dir.  helv.  et  aux  Chambrea  admin. 
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Paragraphe  I. 

AiohiTes  de«  Affairaa  ätrugires.  Oorrespondanc«  diplomatiqne,  fonda  fioiaae. 

Tome  468. 


Bapinat  an  Dir.  franq.  15  Fmotidor  VI.  [1  305. 

(B«nvayi  p«r  TreilbuJ  b Talleyrand.) 

Le  traiti  d’allianee  offensive  et  deffensive  eoncln  entre  la  Rdp.  fran^  et  la 
Bdp.  helv.  ne  laisaera  sans  donte  pas  que  d’entraver  la  rentree  de«  contribntiona; 

Tona  vondrez  bien  vons  rappeier,  eit,  Directenrs,  qne  l’arretd  da  19  germinal  der- 
nier  impose  nne  cpntribntion  de  qninze  milliona  snr  les  gonvernans  de  la  Sniase; 
eile  devoit  dtre  acqnittde  dana  le  moia;  mais  comme  il  dtait  important  de  ne  point 
gendanner  la  Sniaae,  je  n’ai  paa  cru  devoir  presser  cette  rentrde,  anaai  n’y  a-t-il 
jniqnea  iei  qne  dem  milliona  qnatre  reut  mille  livrea  environ  de  payd. 

II  deinande  quelle  conduit(5  il  doit  tenir  düsonuais  pour  ne  pas 
froisser  la  Suisse  et  obtenir  cependant  le  payement  de  la  contribu- 
tion  Sans  lequel  la  solde  viciidrait  k inanqner. 

Bignon  i TaUeyrand.  16  Fmetidor  VL  [2  306. 

Plusienrs  communes  d’Unterwald  continuent  leur  rfesistance,  mal- 
gr6  l’exemple  de  la  soumission,  donn6  par  Schwytz. 

La  cause  en  est  dans  l’exigence  du  sennent  de  fidedite  k la  Con- 
stitution helv6tique.  Schauenbourg  doit  attaquer  prochainement  les 
communes  rebelles. 

Fonr  commeacer  i donner  d la  Sniaae  na  dtat  militaire,  le  Grand  Conseil 
a ddcrdtd  la  formation  de  1500  hommes  de  tionpes  dont  100  d chevaL  Ce  dlcret 
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* pani  bien  fälble  et  bien  insafUMnt,  On  ne  pense  pas  qu’il  eoit  appronvö  par 
le  Sinat. 

Le  Dir.  helv.  a nomm4  an  miniitire  de  la  gnerre,  encore  vacant,  le  cit. 
Kellert,  dn  cant.  de  Solenre. 

• Cf.  Tillier,  t.  I,  p.  78  k 81. 

307.  4]  Bapinat  an  Dir.  ftranq.  17  Fmetidor  VL 

Les  Frangaia  aont  obligSa  de  pourt^oir  aux  subsistances  eux- 
mSmes. 

Jnaqnea  ici  les  Chambres  admin.  des  cantone  contribuables  fonrnissoient  b 
l'entretien  de  la  troupe  en  dddnction  des  trois  derniers  cinqniinies  de  la  contri- 
bntion  et  nons  sommes  en  ee  moment  mSme  occnpds  a regier  le  compte  des  bons 
de  fonrniturea.  Mais,  cit.  Directenn,  ces  Chambres  admin.  ne  fonrnieeent  rien  anx 
tronpei  stationndes 

II  est  sensible  d’apres  cela  qne  ces  fonds  diminnent  jonrnellement,  et 

qn’il  est  instant  de  les  remplacer  par  les  contributions  qne  les  eantons  doivent 
eneore,  sans  qnoi  la  solde  manqnerait  d'iei  k 2 mois. 

308.  7]  Thdophile  Mandar  an  Dir.  ban;.  17  Fmetidor  VL 

II  lui  recommande  de  ne  renvoyer  les  7 k 800  piöces  de  eanon 
que  tres  lentement  en  Suisse;  de  les  garder  si  possible  jusque  30 
joure  apris  la  conclnsion  de  la  paix  avec  l’Empire.  Ou  bien  au  con- 
traire  il  propose  au  Dir.  de  rendre  sur-le-champ  toute  cette  artil- 
lerie,  inais  en  demandant  il  la  Suisse  de  s’engager  pour  8 millions 
dans  l'einprunt  d’Angleterre;  pour  conipeuser  cette  action  financiere, 
on  leur  rembourserait  10  millions;  k savoir  1 million  par  an  pen- 
dant  10  ans. 

P.  S.  8 cette  lettre:  Mandar  ofiFre  de  ntlgocier  lui  mSme,  aupris 
du  Dir.  ex.,  la  participatiow^e  la  Suisse  k l’einprunt  d’Angleterre. 

Kote  ponr  le  min.  de  In  B4p.  helr.  de  ln  pnrt  dn  Dir.  helr. 

9Q9,  9]  18  Fmetidor  VI. 

On  y expose  que  la  Suisse,  fortement  travaill^e  par  des  ressen- 
timents  politiques,  pourrait  6tre  troublte  par  un  mouvement  r6- 
actionnaire  partant  des  petits  eantons;  car  le  bruit  de  la  prise  de 
Bonaparte  et  de  sa  flotte  a produit  une  vive  Emotion.  Suit  la  liste 
des  agents  politiques  et  conseilleis  du  pretendant,  dont  l’ex-consti- 
tuant  d’AndrÄ,  homme  de  confiance  de  Monsieur,  est  l’agent  Prin- 
cipal. II  y a lieu  de  denoncer  des  correspondances  entre  Constance 
et  Uberlingen. 


Digitized  by  Google 


Perrocbel,  minUtr«, 


105 


Bignon  i TaUejrand.  20  Fraetidor  TL  [11  310. 

Les  troubles  <\  Bäle  sont  apaises;  im  inspocteur  de  la  tr^sorerie 
nationale  est  ä.  Bdle  pour  prendre  conaissance  de  la  sitnation  et  du 
nombre  des  Suisses  pensionnt^s  par  la  Bep.  frang. 

Rapinat  an  Sir.  fran;.  21  Fmetidor  TL  [12  311. 

La  vdriflcation  approximative  qne  je  viens  de  faire  de  noe  fonds  en  valenr 
argenterie  et  vieillei  piices  de  Savoie  et  de  Pidmont  m’ayant  certiord,  qu'il  ne 
Done  restoit  environ  qne  pour  deux  moie  et  demi  de  snide  & payer,  j’ai  crn  de* 
voir  inviter  les  Chambrea  admin.  des  cantoos  contribnables  d faire  tout  ce  qni 
ddpendra  d’eux  pour  effertner  inressamment  le  versement  du  accond  cinqnidme 
de  la  contribntion  dane  la  caisse  du  payeur  ou  an  trdsor  ei  ce  payement  consis* 
tait  encure  en  simples  valrurs;  j'ai  en  mcme  tempa  crü  devoir  intdresser  le  Dir. 
belr.  Ini-meme  k la  cbose  en  le  priant  de  vouloir  bien  de  son  cfitd  engager  les 
CHiambres  admin.  b activer  cette  rentrde 

II  evitera  de  requisitionner  les  habitants  des  petita  cantons. 

Rapinat  an  Sir.  belv.  21  Fmetidor  TI.  [13  312. 

II  demande  au  Dir.  d’intervenir  aupriNs  des  autorites  et  des 
Chainbres  admin.  de  la  Suisse  pour  faire  rentrer  le  2"  cinquieme 
de  la  contribntion. 

Bignon  k Talleyraitd.  22  Fmetidor  TL  [lö  313. 

II  lui  annonce  que  les  troubles  continuent  dans  le  Bas-Unterwald. 

Zeltner  k TaUeyrand.  24  Fmetidor  TL  [18  314. 

Le  Conseil  des  Anciens  a ratifi^  la  veille  le  traite  de  paix  et 
d’alliance.  II  demande  de  fixer  un  jotlr  pour  la  ratification.* 

' Voy.  Act.  Holr.  t.  II,  p.  !»Sl. 

Labarpe  an  Sir.  franq.  10  Septembre  1708.  [21  315. 

(BenToy©  k Tulleyraml.) 

II  exposc  la  penurie  dans  laquelle  se  trouve  la  Suisse  et  ex- 
plique  qu'il  serait  dangcreux  de  faire  prelever  le  2*  cinquieme  de 
la  contribntion  sur  le  peuple  et  snr  les  campagnes  surtout.  II  pro- 
pose  qu’on  cn  Charge  avant  tous  les  oliganiues  bernois. 
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316«  23]  Le  Dir.  helr.  an  Dir.  fruit.  10  Septenbre  1798. 

Benvoyi  par  Treilhard  an  min.  de«  rel.  ext.  poor  apr&s  en  avoir  conftre  avoo  le  min. 
des  finances  faire  nn  rapport  k son  1er  traTail.  (Yoy.  p.  51.) 

An  momeDt  oh  le  Dir.  helr,,  en  mite  de  I'intention  manifeetde  par  votre 
lettre  du  22  thermidor,  alloit,  fort  de  rallianee  qni  vient  d’Stre  conclne,  aolli- 
citer  qnelqne  eoulagement  en  favenr  des  individos  soumie  1 U eontribntion  im- 
posde  par  l’arrttd  da  19  germinal,  nne  lettre  du  romm.  du  gour.  pris  rarmie 
I’oblige  h donner  nne  nouvelle  instanee  & ses  snilicitatione,  et  detruiroit  sea  eepd- 
rances,  si  eiles  n’etaient  pas  fonddes  sur  uue  assnranee  qui  lui  psralt  positira 
ainsi  que  sur  la  jnstice  et  la  gdndrosifd  du  gonv.  franf. 

Le  comm.  du  gonr,  dans  sa  lettre  du  21  fruetidor  s’ezprime  en  ces  termes: 
„Je  vons  propose  en  consdquence,  eit.  Dirertenrs,  d’dcrire  vona-mdmes  aux  Chambres 
„admin.  pour  lea  engager  h presser  la  rentrde  des  contribntions.  Si  lea  contribuablea 
„en  aeqnittent  senlement  les  deux  premiera  cinqniimes  (lea  trois  derniera  dtant  uni- 
„qnement  destinds  i arqnitter  les  fournitnres  faites  par  l'Helvdtie),  sea  chargea 
„seront  infiniment  tnoindres  etc.“ 

Le  aens  de  ce  passage  n’ulfrirsit  ancune  dqnivoque,  si  nne  lettre  du  min.  dea 
rel.  ext.  de  la  Rep.  franq.,  en  date  du  8 fruetidor,  dont  le  cit.  Kapinat  nous  a 
donnd  eommunication,  ne  paraissoit  annoneer  des  diapoaitiona  diffdrentea.  On  y 
lit;  „II  n'a  jamais  eu  (le  Dir.  franq.)  I’intention  que  le  prdt  an  gdn.  Mdnard  ne 
„fiU  point  rembonrad,  et  eomme  des  gommea  beanroup  plus  considdrables  aont  duea 
„par  les  cantons  qni  ont  dtd  imposds,  il  a rdsolu  de  faire  une  Sorte  de  compensa- 
„tion,  par  laquelle  il  ae  montrera  en  mdme  temps  juste  envers  le  canton  Ldman, 
„et  gdndreux  envers  cenx  qui  aont  en  arridrd,  sur  le  payement  de  lenr  contribution.“ 
Voili,  cit,  Directenrs,  denx  lettres  officielles,  destindes  l’une  et  l’autre  b nous 
transmettre  vos  intentions  et  qui  nous  paraissent  en  Opposition  manifeste. 

Celle  du  8 fruetidor  annonre  que  vous  avez  rdsolu  de  faire  une  compensation 
des  aoramea  avanedcs  an  gdn.  Mdnard,  avec  eelles  qni  sont  restdes  en  arridrd  aur 
le  payement  de  lu  contribution.  Celle  du  21  nous  invite  h agir  aupres  dea Cham- 
brea  admin.  pour  aetiver  la  rentrde  de  cctfe  contribution;  par  l’une  vons  procurei 
au  cant.  Ldman  le  payement  de  ce  qu’il  a avaucd  an  gdn.  franqaia,  vons  aonlages 
les  cantriliuablcs  dea  autres  cantons,  en  ne  lea  chargeant  plus  qiie  du  payement 
de  cette  avance;  par  l'antre,  vons  persistez  daua  les  diapoaitiona  de  l’arretd  du 
cit.  LeCarlier  en  date  du  19  genninal,  et  les  famillea  des  anciens  gouvernants  ne 
sont  point  aoulagdea.  Ici,  cit.  Directenrs,  nous  avona  besoiu  d'nne  ddciaion  da 
votre  part,  et  nous  vous  prions  de  vonloir  bien  nous  raccorder.' 

Pour  ddterminer  cette  ddciaion,  cit.  Directenrs,  seroit-il  ndccsaaire  de  retracer 
k vos  yenx  l’dtat  auqnel  les  contribuablea  des  divers  cantons  se  tronvent  rdduits 
par  nne  suite  indvitable  des  circonstances,  de  vons  rappeier  la  raretd  du  nnmdraire, 
qni  se  fait  seotir  toujoura  plus  fortement,  celle  des  dcnrdea;  la  disproportion  qui 
se  trouve  entre  les  demandes  que  le  comra.  nous  adreaae,  et  les  moyens  qui  sont 
en  nos  maina,  qiielqiie  vif  que  soit  notrc  ddair  de  satiafaire  k ce  que  le  gouv.  de 
la  nation  liberatrice  exige?  Serail  il  ndceasaire  eu&u  de  vous  rappeier  que,  d'a- 
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pri«  ras<mraDre  que  voaa  nooa  en  avez  doDH^,  ralliance  conclua  entre  lea  deax 
nations  doit  nona  Mre  an  garant  du  bonhenr  de  la  nfitre,  et  dn  d^air  qne  vona 
dpronvez  de  vona  en  attnrher  tona  lea  cit.  par  lea  liens  d’nne  reconnaiaaance  affec- 
tnense. 

Cit.  Dirertenn,  nnna  oaoiia  vona  solliciter  de  la  maniire  la  plna  instante 
ponr  que  vona  veiiilliez  bien  demenrer  anx  tennes  des  dispoaitiona  gdnirenaea 
exprimtea  dana  la  lettre  du  min.  dea  rel.  ext.  da  8 frnrtidor,  et  dana  la  vStre 
da  22  thermidor.  Lea  circonstancea  artnellea  de  notre  patrie  rendent  pent-<tre 
tres  politique  eette  remiae  dont  voua  noua  avez  fait  espdrer  de  vona  occnper  dana 
ce  moment. 

En  attendant  vdtre  r^ponse,  le  Dir.  va  riit#rer  anx  Chambres  admin.  des 
rantona  contribnablea,  l'invitnfion  de  raaaembler  tont  ce  qn’il  aera  poaaible.  Mais 
il  le  pr^voit;  elles  ne  pourront  rtSpondre  & cette  invitation;  cellea  de  Lneerne  et 
de  Solenre  afiremeat  paa.  Celle  de  Zürich  fera  qnelqaea  efforta  encore  maia  n’at- 
teindra  paa  meme  an  recneillement  du  aecond  oinqaieme.  (Signd)  Ochs. 

* Voj.  rarrStÄ  du  Dir.  helv.  nur  la  liquidation  de  rempront  Hönard,  dana  loa  Aot. 
lUlr.  n.  p.  IISS. 

Copie  d’nne  lettre  dn  Dir.  helr.  d Bapinat.  10  Septembre  1798.  24]  317. 

Explication  de  la  contradiction  exposee  dans  la  pi^ce  No.  2.3. 

Rapport  de  Talleyrand  an  Dir.  franq.  26  Fmetidor  TL  [27  318. 

Rapin.at  dcniande  quelle  condnite  il  doit  tenir  rclativcmcnt  anx 
contributiona  arri^r^es  iniposib’s  il  six  cantons  par  l’arrfitd  du  Iß  ger- 
ininal.  Il  pr^tend  qu'il  n’y  a eu  que  2,400,000  lix'rcs  environ  de  pay6. 

Getto  asaertion  n’est  paa  exaete.  Car  il  a Ate  convenn  qu'on  redui- 
rait  la  dette  de  Berne  de  ß ;i  4 millions,  (donc  total  1.3  milliona), 

8ur  lesquels  Berne  en  a dAjil  pay6  2 et  a’apprete  .1  payer  lea  2 .autres. 

D’autre  part  il  avait  etA  convonu  que  les  foumiturca  f.aites  aux 
tronpes  franq.  acraient  prisea  en  deduction  des  troia  demiera  cin- 
quiAmes;  il  est  imposaible  de  croire  que  lea  objets  fournis  ne  s’AlA- 
vent  qu’il  la  aomme  de  400,000  livres. 

Le  Dir.  franq.  a annoncA  dans  aa  lettre  au  Dir.  helv.  aur  lea  con- 
tributiona  de  Luceme  que,  h repoque  du  traitA  d’alliance,  il  a’occu- 
perait  de  cette  queation;  Talle}'rand  a AtA  autoriae  il  rAitArer  cette 
aaaur.ance  aux  populationa  helvAtiquea  par  aa  lettre  dn  3 frnctidor. 

De  Sorte  qne  malgrd  qn’il  n’y  sit  dans  le  traitd  d’alliance  anenne  sti- 
pulation relative  ä l’arriere  des  contribntions,  le  Dir.  s’est  en  quelque  sorte  engage 
ä ne  pas  en  poursuivre  avec  rigueur  le  payement  total. 
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Äinii  c'est  & Ini  & concilier  maintenant  la  g^nirosit^  avec  lea  besoins  indla- 
penaablas  de  ses  troopet. 

Ce  qni  eit  & faire;  ce  qae  le  comm.  en  Sniise  anrait  dd  peut-£tre  dUblir 
ddjd  d’nne  faqon  prdcise,  c’ent  un  relevd  exart  et  ddtailld  de  toot  ce  qni  a dte 
payd  loit  en  argent  loit  en  foarnitnree  snr  la  contribntion,  afin  qne  le  Dir.,  ta- 
cbant  avec  eertitnde  ce  qni  reite  dä,  pniise  etre  jnge  des  dddnctions  et  des  faei- 
litds  qu’il  pent  enrore  accorder,  en  n'oiibliant  pas  qn’il  a promis  d’imputer  snr 
l'arridre  des  c«ntribntions  le  rerobonrsement  des  sommes  prdtdes  par  le  payi  de 
Vand  au  gdn.  Mdnard;  2<’  qn'it  compter  du  jnnr  de  l’echange  des  ratifications  dn 
tralte  il  est  eipressement  eonvenn  qne  les  troupes  fram;.  qni  resteront  en  Snisse 
peudant  trois  tnois  y seront  entretennes  aui  ddpens  de  la  Rdp.  fTanq.,  ee  qni  an- 
nonce  que  le  Dir.  doit  s’occnper  sans  retard  des  moyens  de  fournir  ä la  subsis- 
tance  et  TcDtretien  de  cette  armde  inddpendamment  de  tont  seconrs  tird  de 
l’Helvdtie. 

319.  28]  TaUeyniid  k Sapinat.  Fmctidor  TL 

TI  lui  expose  que  le  Dir.  a besoin  de  connattre  exactement  ce 
qiii  a pay6  et  ce  qni  reste  dü  pour  pouvoir  expriiner  formelle- 
nient  ce  qu’il  consent  k remettre.  Les  renseifcnements  pr^^cidents 
de  Rapinat  sont  insuffisants.  La  Suisse  n’est  plus  redevable  que 
de  l.S  millions;  Berne  en  a pay6  deux  et  va  payer  les  deux  qu’elle 
doit  encore;  les  autres  cantons  ont  dü  payer  plus  de  400,000  1., 
soinme  indiquee  par  Rapinat.  II  faut  compter  le  montant  des 
foumitures  faites  coinme  soinme  ä deduire  des  ii  demiers  cin- 
quifemes.  l’our  cela  Rapinat  devra  fournir  le  relev6  exact  et  d6- 
taill6  du  montant  de  ces  foumitures,  tel  qu'il  aura  6te  arret6  entre 
le  comm.  ordonnateur  et  les  Cbambros  admin.  Ce  n’est  qu’alors 
que  le  Dir.  pourra  faire  connattre  les  deductions  et  facilites  qu’il 
pourra  accorder.  En  attendant  le  Dir.  autorise  Rapinat  k ri^clamer 
aux  ci-devant  cantons  impo.si's,  commc  ü comptc  sur  le  reste  de  leur 
contribntion,  ce  qui  scra  indispcnsablcment  nccessaire,  soit  en  num6- 
raire,  soit  en  foumitures,  pour  rentretien  et  la  solde  de  l’arm^e 
franQ.,  jusqu’Ji  l’^cbanpe  des  ratifications  du  traiti.  Car  ce  n’est 
qu’il  partir  de  cette  date  (jue,  suivant  un  des  articles  secrets  du 
trait6,  les  troupes  fraiiQ.  seront  entretenues  aux  d6pens  de  la  France. 
Le  Dir.  s’occupe  des  moyens  de  faire  ce  Service  indipendamment 
de  tont  sccoui-8  tire  de  Suisse.' 

* Cit^  (lani  yfoaoArff,  t.  p.  15J. 
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TaUejrand  an  min.  des  flnanees.  25  Frnetidor  VI.  [29  320. 

II  ne  voit  pas  d’inconvenient  ä ce  que  les  2 millions  que  Borne 
va  payer  soient  verses  k la  trösorerie  nationale. 

TtUeyrand  i Bapinat.  26  Frnetidor  TL  [31  321. 

II  l’engage  ä aurveiller  les  conspirateurs  helv.  et  k porter  sa 
siurveillance  surtout  sur  Constance  et  Uberlingen. 

Bignon  i Talleyrand.  26  Frnetidor  VL  [33  322. 

Recit  des  troubles  d’ünterwald.  Resistance  ü.  Stanz.  Victoire 
des  Fran^ais.* 

An  milien  da  faaatisme  cruel  et  des  exces  conpables  des  petita  cantons,  on 
retronve  encore  des  tracea  de  ces  vertns  franchea  qui  leg  ont  loogtemps  carac- 
tdriads.  Aprea  qae  Schwytz  a’eat  soamis  an  joug  aalataire  des  lois,  ua  des  ehefs 
de  la  rdvolte  est  venu  ä Arau  et  a lui-meme  renda  compte  de  tout  ce  qai 
s'dtait  passd.  Le  Dir.  respectant  la  rontiance  avec  laqnelle  cet  homme  s'etait  livrd 
entre  aea  maina,  loi  a dit;  pnisque  voaa  convenea  qae  voos  et  tela  aatres  indi- 
vidna  avex  dirigd  le  moavement  coatre-rdvolationnaire,  qai  s'eat  manifestd  dans 
Totre  canton,  il  noas  importe  de  noua  assarer  de  votre  personne;  ü faut  voas 
rendre  en  prison  & Lucerne.  Ce  Kdgulas  montagnard  est  retonrnd  d Schweitz,  a 
eondait  d Lncerne  cenx  des  individas  ddsignda  par  le  Dir.  qai  n’avaient  paa  pria 
la  faite  et  s’eat  constitnd  avec  eax  prisonnier  dans  cette  derniere  ville.  11  est 
bien  malheareux  qne  des  machinations  sacerdotalea  renssissent  a ddnaturer  des 
hommea,  chez  lesqaels  on  troave  tant  d’hero'isme  et  de  magnanimitd.^ 

* Voy.  Act.  Hvlr.  t-  n,  p.  lOai  k IU5  ot  Monnard,  t.  XV7  p.  156. 

* Voy.  Aet.  Helv.  t.  II,  p.  1218. 

Ferrochel  k TalloTrand.  Madrid,  27  Frnotidor  VL  [45  323. 

II  remercie  le  min.  de  sa  nomiiiation  coinme  min.  en  Suisse  et 
va  quitter  l’Espagne  oü  il  eUit  secretaire  d’ambassade. 

Ochs  d TaUejruid.  27  Frnetidor  VI.  [46  324. 

Il  lui  expose  que  les  cant.  de  Soleure  et  de  Lucerne  ne  peuvent 
plus  rien  payer  pour  liquider  la  contribution.  Zürich  pourrait  peut- 
6tre  payer  encore  le  2®  cinquiüsmo.  Los  coup.able8  sur  qui  devrait 
peser  cette  imposition  sont  quelques  fainilles  beruoises,  les  couvents, 
le  peuple  fanatis6  des  petits  cantons,  quelques  riches  paysans  dans 
la  plupart  des  vill.iges,  et  quelques  fainilles  puissantes  dans  chacun 
des  cantons  aristocratiques.  — Refle.xions  et  appr6hensions  sur  la  reu- 
nion  des  Grisons  k l’Helvetie. 
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ä25.  47]  Rapinat  i Talleyrand.  28  Fraetidor  TI. 

II  est  surpris  des  intentions  i'xprimees  par  lo  Dir.  dans  la  lettre 
(ju’il  lui  a ecritc;  il  coiiiprcnd  qiie  le  Dir.  veuille  faire  reinbourser 
Ica  Hoiuiues  pretees  au  gen.  Meiiard. 

326.  48]  Bignon  i Talleyrand.  28  Frnotidor  TI. 

Leg  patrioteg  instruitg  ne  se  dissimulent  pas  qn’il  est  impossible  que  l'ötat 

pr^gent  des  choses  se  maiutienne.  Un  Corps  legislatif  trop  nombreux  an  moins 
de  moitid,  une  division  territoriale  irreguliere  et  disproportionnde  qui  place  plus 
de  1.W  mille  ämes  dans  an  canton  et  80  mllle  dans  an  antre  en  donnant  k chaqne 
canton  en  masse  leg  mcmes  droits,  leg  ddpenses  bien  au^dessns  des  ressonrces  de 
ce  pays  qn'entraine  la  mnltiplicit4  des  cantons  et  par  suite  la  multiplicitd  des 
Chambres  sdmin.  et  d’antres  autorltes  aecondaires;  ces  vices  principanx  et  pal- 
pables  appellent  nne  indispensable  rdforme,  et  comme  eile  ne  pent  s’opdrer  par 
leg  Snisses  eux-mSmcs,  on  ne  pent  l'attendre  que  du  gonv.  franq.  Cette  mesure 
aura  encore  l’arantage  d'dpnrer  le  Corps  l^gislatif,  et  partieuli^rement  le  Grand 
Conseil  dont  l’esprit  n’est  pas  g4n4ralemont  bon,  et  dans  leqnel  les  prdjugds  et 
l’ignoranee  tlennent  uae  place  tr^  considdrable.  Ces  reflexions,  eit.  Hin.,  ne  sont 
point  nniquement  les  mienncs,  re  sont  celles  de  tons  les  8uUses  de  bonne  foi  qui 
venleat  la  prospdritd  de  leur  K4p. 

327.  ü6]  Le  min.  des  finanoea  firanq.  d Talleyrand.  6ejonr  oompldmentaire  TL 

II  lui  demandc  communication  des  articles  du  traite  d’alliance 
relatifs  ä la  nourriturt“  et  i reutretien  des  troupes  frang.  en  Suisso. 
[Talleyrand  repondit  qu’il  lui  avait  dejä  envoytS  lo  traite.] 

328.  b8]  Zeltner  et  Jenner  an  Dir.  £ran;.  8 Tenddmiaire  TL 

lls  lui  apprennent  qu'aussitöt  apre.s  la  reunion  de  Genöve  ii  la 
France,  rentrie  en  France  des  vins  du  cant.  du  Leman  a ete  iin- 
pos6e  ä 75  L.  par  cliar,  tandis  que  les  vins  du  Chablais  qui  inon- 
dent  une  partie  de  la  .Suis.se  ne  sont  soumis  qu’ä  un  droit  d’envi- 
ron  6 L.  Zeltner  et  Jenner  prient  le  min.  des  rel.  e.\t.  de  faire 
suspendre  cette  disposition,  en  attcndant  que  le  traite  de  commerce 
qu’ils  sont  autorises  a coaclure  fi-xe  definitivement  les  rclations 
commerciales  des  deux  llep. 

326.  bO]  Rapport  de  Talleyrand  an  Direotoire. 

J'ai  d.ijii  fsit  deux  rapports  an  Dir.  ex.  sur  les  contributions  de  l’Uelvdtie 
et  chaque  fois  j'ai  fuit  connaitre  au  ciL  Rapinat  les  intentions  que  manifestait  le 
gour,  k cet  dgatd.  [Voy,  p.  61  et  107.] 
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n n'aTait  point  eaeora  re;n  nia  lettre  du  25  lorsqne  par  la  sienne  en  date 
du  28  fructidor  il  r^clame  de  nourellea  d^cisions,  car  il  aiirait  trotird  dana  cette 
depSche  l’expreaaion  complette  de  la  volontd  du  Dir. 

Le  Dir.  n’ignorait  point  que  la  contribution  impoaee  par  le  cit.  Le  Carlier 
dtait  reellement  au  dessus  des  mojena  pdcuniaires  de  l’Helvdtie,  et  dans  la  lettre 
qa’il  dcririt  au  Dir.  helv.  il  laiasa  paraitre  rintention  formelle  d'adoncir  le  poids 
de  cette  contribution. 

Le  Dir.  aalt  encore  qne  dans  le  cours  des  ndgoriatiuns  pour  le  traitd  d'al- 
liance  je  n'ai  pu  dviter  de  coinprendre  dans  ses  arlicles  qiielqiie  engagemcnt  po- 
aitif  par  rapport  ä l’arridrd  de  cea  contribntions  qn'en  repdtant  sans  cease  qu’apres 
la  Signatare  on  serait  empreasd  d'arranger  amiablement  cette  affaire. 

Dans  ma  lettre  du  3 fructidor  aux  cit.  Zeltner  et  Jenner  j'ai  dtd  autorisd 
par  le  Dir.  ex.  ä leur  riiUrer  cette  assurance  et  en  meme  tems  ä leur  promettre 
que  Ics  sommes  pretees  au  geu.  Mesnard  par  le  canton  de  Leiuan  seraient  portdes 
en  compte,  et  entreraient  en  compensation,  je  n’ai  pas  dit  de  la  totalite  de  la 
contribution  arri^rde.  C'est  sur  ce  point  qne  le  Dir.  helv.  parait  avuir  dtd  en 
erreur. 

Mais  le  cit.  Kapinat  se  trompe  nussi  dans  plnsieurs  de  ses  caiculs. 

Par  exemple  il  parle  du  serond  cinqnieme  de  la  contribution  que  Berne  est 
anr  le  point  d'aequitter,  mais  il  y a longtems  que  ce  second  cinquieme  est  acquitte 
ai  on  eonsidire  qne  la  contribution  de  Berne  a dtd  reduite  k quatre  millions  par 
l’arrangement  da  8 flordal  conörmd  par  le  traitd,  et  en  supposant  meme  que  la 
contribution  de  Berne  soit  toujours  de  six  millions,  en  ayant  ddjii  payd  deiix,  e^ 
ayant  olfert  depnis  qninze  jours  d'en  payer  denx  antres,  il  est  manifeste  qne  lea 
qnatre  millions  ajontds  aux  sommes  plus  on  moins  fortes  qai  ont  etd  paydes  en 
numdraire  par  les  cinq  autres  cantons  doivent  completter  ä peu  pris  les  detix 
Premiers  cinquidmea  de  la  contribution  gdndrale  puisqu’elle  etait  de  quinze  mil> 
lions,  ce  qai  donne  six  millions  pour  les  deax  premiers  cinquiemes.  Et  comme 
tontes  les  fonrnitares  faites  par  les  Chambres  admin.  sont  impatables  sar  le  paye- 
ment  des  trois  derniers  cinquiemes,  il  est  ndeessaire  de  connaitre  le  montant  de 
ces  fonrnitares  et  de  savoir  avec  prdeision  ce  qui  reste  dd  pour  ddterminer  ce 
qui  Sera  remis. 

C'est  alors  que  le  Dir.  remplira  sei  promesses  en  conipensant  d'abord  les 
sommes  arribrees  par  celles  prdtdes  au  gdn.  Mesnard,  et  en  n'exigeant  ensnitte  le 
payement  du  reste  qne  saivant  ce  qne  lui  dicteront  sa  gendrositd  et  ses  besoins. 

J’ai  dit  qne  la  contribution  effective  de  la  Baisse  dtait  trop  forte  pour  les 
facnlUs  da  pays.  Une  lettre  qne  je  viens  de  recevoir  du  cit.  Ochs  dtablit  ce  point 
d’une  manibre  positive,  et  quoiqn’il  se  trompe  en  supposant  la  contribntion  de 
Berne  rednite  k deax  millions,  tandis  qu'elle  ne  le  fat  qu'ti  quatre,  et  encore  en 
raison  de  snerifiees  particuliers  que  ht  ce  canton  qui  avsit  le  plus  de  creanccs  k 
rbpeter  oontre  la  Bbp.,  les  dbtails  qu'elle  renferme  m’ont  paru  dignes  d'etre  mis 
SOUS  les  yenx  dn  Dir. 

Ce  qui  est  anssi  decisif  dans  cette  circonstance,  c'est  qne  le  oit.  Eapinat  qni 
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sppuye  ses  instances  aar  la  n^esaiti  de  foiirnir  ii  Teatretien  de  l'armde  fron;,  en 
Sniate,  aononce  eependaat  que,  d'aprea  la  vöridcation  appruximative  falte  dea 
sornmea  et  valeura  qoi  restent  k la  diaposition  du  goav.,  Tarmde  peut  avoir  encore 
paar  deux  ä troia  moia  & aubaiater. 

Mala  le  cit.  Kapinat  ignorait  ce  qu'il  aalt  ik  present  par  la  commanication 
que  je  lui  ai  donnee  du  quatrieme  article  aecret  du  traite,  „qu’ä  compter  de  l'd- 
„ehange  dea  ratilirationa  (qui  a eu  Heu  hier)  iea  tronpea  franq.  en  Heivdtie  doi- 
„vent  Stre  aucceasivement  diminndea  de  manidre  qu’ellea  ajent  totalement  dvacud 
„ce  territoire  au  bont  de  troia  moia." 

Si  dune  les  summes  qui  ae  trouveut  k la  diaposition  du  gouv.  auffiaaient  k 
l’entretien  de  l’armde  entiere  teile  qn’etle  est  anjonrd'bni  pendant  deux  on  troia 
moia,  il  n’est  pas  dontenx  qu’ellea  suftiront  pour  Tannde  amoindrie  chaqne  jonr  par 
la  rentrde  partielle  et  succc.ssive  sur  le  territoire  de  la  Bdp. 

Je  me  rdsume;  il  me  parait  que  le  Dir.  n'a  point  autre  choae  d faire  qn'd 
donner  dea  ordrea  pour  eommencer  l’exdcution  de  l'article  quatre  du  traitd  seeret, 
et  & attendre  que  le  cit.  Rapinat  lui  ait  tranamia  lea  ddtaila  qui  lui  ont  dtd  de- 
mandds  pour  faire  connaitre  la  aomme  qu’il  rdclame  pour  solde  de  tout  l’arridrd 
de  la  contribution. 

[Note  de  la  main  de  Talleyrand:]  Convenir  avec  le  gouv.  snisse  du  mode  de 
l’eidcution  pour  la  rentrde  partielle  des  tronpea. 

330.  61]  Talleyruid  i Eapinat.  8 Vendeinütire  VH. 

Il  lui  transmet  les  decision.s  du  Dir.  relatives  ä l’execution  dos 
art.  secrets  du  traite,  et  ajoute  que  le  Dir.  fran^.  se  reserve  de  ne 
retirer  son  annee  qu’il  une  6poque  plus  reculöe,  et  qu’alors  le  gouv. 
franQ.  supporterait  tout  ou  au  moins  partie  des  frais  d’entretien  de 
l’armee  fran^. 

331.  62]  Zeltner  & Talleyrand.  4 Tenddmiaire  VIL 

Il  expose  que  Soleure,  ayant  dejä  paye  400, (XX)  frs.,  soit  plus 
du  double  au  prorata  de  ce  que  les  Bernois  out  paye,  deinande  ä 
ne  plus  etre  poursuivie.  Zeltner  ajoute  qu’il  espere  que  le  Dir. 
fran^.  ne  voudra  plus  faire  payer  de  contributions  ii  la  Suisse. 

332.  65]  Bignon  k Talleyrand.  6 Tenddmiaire  TIL 

....  Le  traitd  rdeemment  concln  assnre  aux  Franqais  et  anx  Soiates  la  li- 
bertd  de  a’dtablir  et  d'exercer  lenr  Industrie  anr  le  territoire  respectif  dea  deux 
Edp.  Hais  ce  mdme  traitd  porte,  art.  9,  que  les  personnes  et  les  propridtds  seront 
soumisea  anx  lois  du  pai'a.  Comme  Jusqu'ä  ce  jour  ancun  dderet  dn  Corps  legis- 
latif  helv.  n’a  aupprimd  les  privildges  des  corps  et  mdtiers  et  que  le  gouv,  mdme 
en  a ordonnd  la  Conservation  provisoire,  il  en  rdsnlte  que  le  traitd  eat  encore  k 
prdient  en  Snisse  sans  aucun  effet  ponr  lea  cit.  ftanq. 
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SitoAtion  g4n4rale  de  la  rentaree  des  contribntioiis  imposees  snr  chaqne  can-  333. 
ton  de  raelTÖtie  par  arrStds  do  eonuaissaire  da  gonr.  des  19  germinal  et 
11  prairial  VI,  i l’epoqne  do  1«'''  Tenddmiaire  VTL 


lens  des  raatoDs. 

I 

Inpeslrs  sar  eharan 
d’eax. 

Pajdes  par  chataa 
d’eai. 

Kestaat  t payer  par 
thaeaa  d’eax. 

liv.  <.  il. 

liv.  B.  d. 

liv.  ft.  du 

Berne ‘ . . 

6,000, (XX).  — . — 

1,048,727.  6.  — 

4,951,272.  14.  — 

Zurieb . . . 

3,000,000.  — . — 

149,447.  6.  — 

2,8502)52.  14.  — 

Cantuns 

Soleure  . . 

2,000, (iOO.  — . — 

4i41,442.  7.  8 

1,565,.557.  12.  4 

Lueerne  . . 

2,000,000.  — . — 

503,8.58.  10.  — 

1,496,141.  10.  — 

Fribourg’  . 

2,000,000.  — . — 

91,182.  5.  6 

1,908,817.  14.  6 

Haut- Valais 

400,000.  — . — 

400,000.  — . — 

— . —1  — 

Chapitre  de  Lueerne  . j 
Abbaye  de  .St.  Urbain  1 

500,000.  — . — 

— . — . — 

.500,000,  — . — 

Niitre  Dame  d.  Hermites 

500,(XX).  — . — 

500,000.  — . — 

Abbaye  de  St.  Gail  . . 

200,000.  — . — 

200,000.  — . — 

„ IVettingen . 

100,000.  — . — 

60,000.  — . — 

40,(XX).  — . — 

. . Mury  . . 

Communautd  d'.41tenrif 

60,000.  — . — 

60,000.  — . — 

. — . — 

(Fribourg)  .... 

50,000.  — . — 

— . — . — 

50,000.  — . — 

Abbaye  d'Engelberg.  . 

60,000.  — . — 

40,000.  — . — 

20,000.  — . — 

Cbartreiix  du  Valais  . . 

100,000.  — . — 

— . — . — 

100,000.  — . — 

Totaiix  . . 

16,970,000.  — . — 

2,787,657.  15.  2 

14,182,342.  4.  10 

All  quartier  general  i Berne,  1 vendemiaire  VII.  (Signd)  Rouhiere. 


II  cst  )\  observer  eependant  a l’art.  des  cuntribiitions  de  Berne,  que  Is  Cham- 
bre admin.  a vcriö  de  plus,  ä titre  de  pret,  dans  les  mains  du  Dir.  helv.,  en  vertu 
d’nn  arrete  du  comni.  du  gouv.  nne  somme  de  150,000  liv.  qni,  jointe  ü celle  de 
1,048,727  liv.  6 s.  verade  directement  k la  caUse  de  l’armde,  porte  la  maase  des 
summen  paydes  par  Berne  d 1,198,727  liv.  6 a. 

On  observe  aussi  que  les  antres  cantuns,  en  vertn  du  mdme  arrete,  ont  dd 
Ini  verser  aussi  200,000  liv.  Or  en  snppoaant  que  ces  350,000  liv.  ayent  ctd  paydes 
an  Dir.  helv.,  qui  en  eerait  ddbitenr  envera  la  Rdp.  franq.,  la  recette  des  contri- 
bntions  en  gdndral  se  porterait  k 3,137,657  liv.  15  s.  2 d. 

* La  conthbntion  a öte  reduito  ü 4 mülions  pur  traitö  du  8 floreul. 

* Compris  los  178  oncos  11  douioru  ur  depusös  lo  IS  fluröal  k la  monnaio  de  Oeme 
pur  les  doput^s  do  Fribuoj'ir,  qui  ü ruisuu  do  IH>  liv.  Tuueo.  cummo  Us  ont  etö  portvs  duns 
la  vdrification  du  tS  fmetidor,  fonnont  uno  summe  de  16,910  liv, 

Bignon  i Talleyrand.  10  Tenddmmire  TIl.  [73  334, 

II  rinfonne  que,  siir  sa  deinande  de  iiiise  en  execution  de  l’art.  9 
du  trait^  d’alliance  (etablissement),  Begos  lui  a repondu  en  lui  de- 

QneUen  snr  80h weiser  Oeachiohte  XIX,  a 
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clarant  quc  IVxtVution  <lc  ppt  artinle  rlevait  f-tro  rcnvoy^^o  aprös  la 
Hignatiin-  du  traite  de  commerce,  fromme  il  en  r^snltorait  un  Rniml 
inconvenient  pour  le.s  Fran^ais,  Rignon  demande  ce  qu’il  doit  re- 
pondre. 

81]  Le  Dir.  helr.  a Schanenboarg.  4 Octobre  1798.' 

Acciise  reception  de  la  lettre  de  Scliauenbourg  dans  laquelle  ce 
dcrnier  declare  qu’il  ne  juge  pas  utile  la  rcpriso  de  possession  de  l’ar- 
tillerie  et  des  munitions  qui  sc  trouvent  dans  le.s  divere  arsonaux.  II 
dem.andc  1“  qu’on  lui  nunette  des  inventaires  de  ec  qui,  dans  ces  arse- 
naux,  doit  demeurer  :i  la  dis]iosition  des  troupes  frang.;  2®  que  les 
Chambres  admin.  obtieniient  des  re(,-us  de  tont  ce  qui  sort  des  arse- 
naux,  certitiant  que  ce  (|ui  sort  sera  employe  pourle  Service  de  l’armee. 

l,e  Dir.  sent  que  les  inoyens  de  dÄfensc  nationale  peuvent  iitre  utilisds  dans 
vos  mains,  tandis  qii'ils  aeraicut  inorts  dans  les  siennea:  mais  il  juge  de  tonte 
i'onvenancc  qu'une  ddmarche  »oit  pri.se  dans  rintdriciir  anatogue  A rAxAeution  de.s 
Ordres  doniiAs  par  le  min  de  la  giierre  de  la  KAp.  fran^. 

Le  President  du  Dir.  ex.  (Signe)  Laharpe. 

* Vt>y.  SeImuenlHiur<  an  l)ir.  helv.  Art,  Urlv,  t.  III,  |i.  17,  n“  s3«;  s'oj*.  nnssi  la 
li'ttn*  »in  Oir.  h S»-lmnonhf»«r{f  dn  nrt«ibr»'  I7!u^  .-Ic/.  ilviv,  t.  Ilf,  |».  17,  n“  h3c. 

Ib'Kl.  82]  Bignon  ä Rapinat.  13  Vendemiaire  VIL 

l’laintes  sur  le  rel’us  du  gouv.  lielv.  d’appliquer  les  clauses  de 
l’ai  t.  IX  du  traite  sur  retablis.seiueiit  des  Fraueais  en  Suisse,  et  contre 
le  maintien  des  corpnratious.  11  demande  :i  llajiiuat  d'intervenir  jiour 
eviter  roiitrage  fait  ä la  lleji.  dans  la  personne  des  eit.  frang. 

!W7.  83]  Talleyrand  A Bignon.  14  VendAmiaire  VII. 

Il  rapprouvc  de  laisser  ouvrir  une  eglise  et,  ä ce  propos,  dit  qu’on 
ne  saiirait  prendre  trop  de  in  lyens  de  familiariser  les  peuplcs  avec  la 
tolerance  religieuse,  et  que  la  con.stitutioii  helv.  admet  tous  les  cultcs. 
11  l’invite  ;’i  continuer  ses  sollicitatious  aupres  du  gouv.  helv.  en  fa- 
veur  des  Frangais  qui  vont  s’etablir  eu  Ilelvetie,  afin  qu’ils  y jouissent 
de  tous  les  droits  que  le  traite  d’allianee  leur  a,ssiire. 

11118.  86]  Bignon  A Talleyrand.  14  Vondemiaire  VII. 

La  legal ioii  imperiale  en  Sui.sse  n’est  pas  reconnuc  par  le  gouv. 
helv.  actuel.  Elle  ne  rend  que  quelques  Services  pour  le  trafic  aux 
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ll'i 

t 

Fraii^ais.  Faut-il  contimior  ä ccrtificr  le  sceaii  et  la  sif^naturc  de  cette 
legatinn  ? 

TaUeyrand  i Rapinat.  17  Vendämiaire  VH.  [93  ä39. 

II  Ini  aecuse  reception  du  bordercau  de  recettca  et  d^penses  qu’il 
a fait  dresser.  II  lui  demande  de  lui  envoyer  le  bordereau  des  four- 
nitures  faites  par  les  divers  eantous  eii  deduction  des  .'I  derniers  cin- 
qub^nies  de  Icur  contribution. 

Rapinat  an  Dir.  helT.  17  Venddmiaire  Vn.  [94  340. 

II  lui  d6clare  qu’il  s’attend  ä ce  que  le  f^ouv.  helv.  se  eonibrmera 
aux  clauaes  du  trait^  d’alliance  relatives  aux  comnierQant.s  en  rc- 
spectant  l’art.  9,  et  fera  r^tiiblir  les  choses  sur  un  pied  de  r^iprocitb 
seien  les  terines  du  traite. 

Konsson,  secretaire  dn  Dir.  helv.  d Zeltner.  81  Septembre  1798.  [99  341. 

D’Aiidre,  clief  de  l’agenee  de  Mittau  etant  parti  avec  la  caisse 
de  l’agence,  les  cniintes  d’un  mouvement  reactionnaire  cn  Suissc  ces- 
sent  avec  son  depart.  Les  agitateurs  de  l’llelvetie,  partisans  de  l’opi- 
nion  qu’il  n’y  aura  jainais  de  contre-revolution  si  oii  ne  couiiuence 
par  la  Siiisse,  se  sont  evanouis. 

riusieurs  agents  ou  personnages  suspects  restent  en  Suisse. 

Attjourd’hui  on  croit  ä la  ]iaix;  chacun  s'atteiid  k voir  dans  peu  Consfance 
rdanie  ii  l'llelvetie;  c'ot  la  grande  nouvelle  da  jour,  et  ea  coDxdqaence  ebacuo 
a’emprc^äe  de  «e  muoir  de  passeporls  poiir  l’Autriehe,  la  Boheoie  ou  Trieate. 

Rapinat  an  Dir.  franf,  20  Venddmiaire  VIL  [105  342. 

Le  Carlier  avait  fait  apposer  les  scelles  sur  les  papiers  du  Con- 
seil seeret  du  cant.  de  Berne ; il  en  a empörte  quelques-uns  avec  lui 
Paris,  qui  pouvaient  avoir  trait  au  Systeme  politique;  .aujotirdbui  les 
scelles  subsistent  encore  sur  le  surplus  des  registres  du  meine  Conseil, 
qui  ne  renferment  en  general  que  des  sentences  et  deeisious.  Le  Dir. 
helv.  lui  a ecrit  pour  lui  deinaiider  de  lever  les  scelles.  Mais  il  no 
veut  p.as  le  faire  av.ant  d’avoir  reg.u  les  ordres  du  gouv.  frang. 

....  Ne  croiriez-vons  pas  qa’ii  »eroit  conforme  k vos  vues  bienfaissntes  d’in- 
viter  le  Dir.  helv.  k anpprimer  ton«  lex  registres  et  papiers  du  Conseil  seeret,  qui 
renfermeroieut  des  sentences,  ddeisions  et  autres  actes,  de  cette  especo  seulcmeut, 
dmande  de  rancien  gouv.  de  la  Suisse?  Alors  d’aprds  vos  ordres  je  leverai  lea 
acellde;  la  tranqnillitd  des  famiilea  ne  sera  point  troublee;  des  veuves  et  des  en- 
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fsnts  ne  seront  point  livri'«  h nne  niine  certnine,  niicnne  Emigration  n'anra  lien, 
ct  leg  habitantg  de  l'Helvetie  indigtincteraent,  qui  ont  en  l’avantage  de  devenir 
leg  amig  de  la  grande  nation,  joairont  des  bienfaits  d’une  alliance,  que  les  bons 
eit  n’ont  cessd  de  ddsirer  .... 

343.  lüä]  Le  Dir.  helT.  4 Bapinnt.  11  Ootobre  1798  (20  Tenddmiaire). 

Roponse  aus  rdclainations  de  Hignon  8ur  l’inexecution  de  l’art.  9 
du  traite  d’alliance. 

L'art.  9 du  traitd  d’alliance  est  pour  l’Uelvdtie  un  gage  de  prospdritd  dont 
le  gouv.  sent  tont  le  prix.  11  est  trop  eggentiellement  intdressd  ä .sun  execntion 
pour  ne  pas  s’clforcer  de  la  procurer  autant  qu’il  Ini  egt  possible,  mai«  il  pense: 

1°  Que  cette  exdcution  doit  se  conciliec  avec  les  loix  en  viguenr  dans  la 
Rdp.,  ainsi  qne  cela  se  tronre  expregsenient  rdservd  dans  l’article  nieme  dn  traitd. 

2"  Un’elle  doit  se  concilier  encore  avec  les  regles  de  precaution  ordinaire 
de  l’industrie  et  du  commerce. 

Le  Corpg  Idgislatif  de  la  Kdp.  lielv.,  malgrd  les  invitations  reiterdes  du  Dir., 
n’a  pas  encore  pris  de  ddeision  au  sujel  des  droits  des  corporations  de  metiers. 

Cette  ddeision  vient  d’i-tre  provoqiide  psr  un  nouveau  message  dans  lequcl 
l’urgence  d’iine  loi  sur  cct  objet  et  le  desir  du  Dir.  snr  la  nature  de  cette  loi 
sont  exprimds  de  la  nianidre  la  plus  claire.  Klle  ne  tardera  pas  ä etre  rendue, 
Sans  doute,  mais  en  attendant  qu’elle  le  soit,  il  est  imiwssible  que  le  Dir.  prenne 
une  mesure  gdndrale;  tont  ce  qu'il  peut  et  tont  ce  qu’il  fern,  c’est  d’ordunner  anx 
autorites  du  canton  de  satisfaire  4 cbaqne  rdquisition  particuliere  qui  lui  seruit 
adressce;  et  c’est  aussi  l’ordre  donnd  au  prdfel  natioual  de  Dasle  relativement  au 
cit.  Wahr. 

Kn  satisfaisaut  ainsi  4 co  qu’exigent  ses  relstlons  avec  la  Uep.  frani;.,  le 
Dir.  hciv.  a pris  d'un  autre  cötd  les  precantions  ndeessaire-s  pour  prdvenir  le-s 
abus  en  assurant  le  commerce  et  la  police 

344.  110]  ArrStd  du  Dir.  helr.,  du  12  Octobre  1798, 

ivssurant  aux  cit.  fran^.  la  libertc  de  s’ettvljUr  en  Suis.se  et  d’y  exercer 
leur  industrie.' 

' l^bliA  daoR  l«*»  Act.  Uotv.  t.  III,  p.  7». 

345.  111]  Bignon  4 Talleyrand.  22  Tenddmiaire  VII. 

Le  gouv.  helv.  a enGn  satisfnit  a mes  reclamations  en  faveur  des  cit.  Iran;, 
qui  venlent  s'etablir  en  Suisse  en  vertu  du  traitd  d’alliancc.  Cependant  il  se  borne 
ä donner  provisoireinent  des  permissions  particulidres  et  il  s invitd  par  un  message 
le  Corps  Idgislatif  k statuer  snr  les  Privileges  des  corporations. 

Les  troupes  frunq.  et  autrichiennes  serrent  chaque  jour  de  plus  pres  le  pays 
des  (Irisons,  ct  se  rdglout  tour  ü tour  sur  leurs  mouvements  respectifs. 
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Le  min.  truif.  de  ln  marine  et  des  colonies  ä TaUeyrand.  83  Vendö- 

miaire  VH.  (ll.S  346. 

Le»  boi»  du  Valais  (luelezes)  ctiiiit  jn-ojnv»  au  Service  de  la  ma- 
rine, on  le  pric  de  faire  inserer  dans  le  traite  de  coiuuiorce  avec  la 
K4p.  helv.,  une  clause  eu  vertu  de  laquelle  il  seit  accorde  aux  agents 
fran^.  toutes  facilites  pour  extraire  ces  bois  eu  trait.'int  de  gn^  iV  gre 
avec  les  propriiHaires. 

Boissei  |le  baron  B.  de  HonvUlel  ä TaUeyrand,  s.  d.  [114  347. 

II  expose  (jue  les  Suisses  auront  de  la  peine  ii  iif’gocier  la  vente 
de  leurs  iu616zes  h la  France  et  que,  jmur  eviter  le  rencherisseiuent, 
on  pourra  peut-etre  les  satisl’airc  en  j)araissaiit  avoir  besoin  de  leurs 
sapins,  qui  abondent  daim  le  Valais,  dans  les  uiontagnes  du  Jorat  et 
du  Jura  suisse,  notarauient  la  foret  du  Car  dans  le  [)ays  de  Vaud. 

Ur,  leurs  hsiiins  ne  sont  jias  bonü  h grand  ubnse,  et  du  ont  toujonrs  cru  qn'ila 
aeiaicnt  trcs  prccicux  h la  marine  franc;.;  ce  ijui  pcnt  aervir  ä leur  d^uiser  le 
veritable  objet  de  ret  artirle  de  la  ndgocintion. 

Bapinat  an  Dir.  fTanf.  83  Vendemiaire  VII.  [113  348. 

11  rinforiue  qu’il  a inande  ä lligunu  de  ne  [du.»  s’adresser  .au  gouv. 
helv.,  VII  que  ce  gouv.  jHiurrait  se  trouver  offense  ilu  peu  de  eonliauce 
que  les  .agents  fninQ.  uiettent  en  lui. 

Zeltner  & TaUeyrand.  87  Vendemiaire  VII.  [119  349. 

II  se  plaiiit  de  ce  que  7 deiiii -brigades  d’infanterie  et  14  coiu- 
jiagnies  d’artilleric  vout  pa.sser  en  Suisse  jiar  uue  route  difTercnte  de 
edle  stipul6e  par  le  trait6  d’alliance.  Ce  pass.age  sera  d’autant  plus 
funeste  que  l’endroit  oü  il  doit  avoir  lieu  eat  d6j.\.  extremeiuent 
eprouv6.‘ 

* Voy.  Aci.  Holr.  t.  ID,  p.  44.  K"  9 nn  cirtmit  de  cette  piftce. 

Piece  anneze:  Schanenbonrg  an  Dir.  helv.  80  Vendömiaire  VII.  [120  349kis 

Il  l’avertit  que  le  susdit  passage  aura  lieu  pur  le  St  Bcrnard  pour 
une  annee  allant  en  Italie.  T.c  luouvement  s’opt'-rera  du  2r>  de  ce  luois 
(vendemiaire)  au  30  brumaire  proebain.* 

' Voycz  Aet.  Helr»  Lab&n*^  ^ Zeltner,  13  Oct.  179H,  t,  III,  p.  114. 

Le  Dir.  helv.  an  Dir.  Iran;.  13  Octobre  1798.  [121  330. 

11  lui  expose  que  le  passage  de  troujtes  demande  est  eontraire 
l’art.  IV  du  traite  d’alliauec  ct  que  la  perspective  de  ce  passage  in- 
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spiri;  du  dcsespoir  aux  liabitants  dos  villagus,  d»\jä  ruinös  par  lus  pas- 
sages  pröcödents. 

351.  123]  Bignon  i Tallejrand.  S8  Tenddmiaire  71L 

Le  Coriis  lögislatif  helv.  discute  laquestion  de  savoir  si  chacnne 
de  ses  aöances  devra  s’ouvrir  par  unc  invocation  al’Ktre  suprenie. 
Cette  question  a ötö  renvoyöe  ä rexaim-n  d’une  Commission. 

352.  125]  Tallejrnuid  k Bignon,  88  Venddmiaire  VIL 

II  comprend  ot  approuve  les  röclanmtions  de  llignon  en  faveur 
des  nögociants  fran^.  qui,  malgrö  le  nouveau  traite  d’alliance,  ne  sont 
pas  encore  re^us  iiexercer  librementleur  commerce  en  Suisse,  ii  cause 
du  privilöge  exclusif  dcsaneiennescorpnrations  helv.,  qui  ne  sont  p.os 
encore  abolies  par  une  loi  expresse. 

Le  min.  frsnc.  qui  va  maintpnant  rdsider  k Lncerne,  anra  pour  instructions 
«peoiale*  de  ne  point  perdre  de  vne  cet  objet  imiiortant,  et  de  reqiierir  la  stricte 
exeeiition  du  traitd. 

En  uttcndant,  il  l'invite  redoubler  sea  instanees  en  faveur  des 
Frangais. 

Loi  dn  19  Octobre  1798,  rendae  par  le  Corpa  Idgislatif  helv.,  anpprimant 

353.  12G]  les  droits  de  eontrainte  an  travail  et  les  maitrises.' 

• Voy.  Ael.  llrlr.  t.  III.  p.  IM. 


Projet  de  traite  commercö  emane  dn  Dir.  helv.  (20  Octobre  1798), 
354-.  127]  presente  par  Zeltner  et  Jenner  d Talleyrand  et  annotd  par  Ini.' 


Art.  1. 

Aucuiie  des  2 Kep.  frani;.  et  helv. 
ne  poiirra  jamais  proliiber  l’entree,  ni 
la  ronsummation,  ni  le  transit  d’aueiine 
marchandise  du  crü  ou  de  la  fabriqiie 
de  l'autre  Kep.  son  allide. 


Art.  2. 

Jamais  nncune  des  deux  Kdp.  ne 
prohibera  la  sortie  d’aucune  prodnrtion 


I Kcmarques: 

i Tont  le  traite  avec  l’llelv^tie  est 
en  qiielque  sorte  dsns  ce  prcmier  article 
et  dans  le  suivant:  la  liberte  illimitee 
de  l’entree,  de  la  aortie,  de  la  con- 
summation  des  marehandises  du  erü  ou 
de  la  fahriqne  des  deux  nations  est  dvi- 
demnient  d l’avantage  de  celle  qui  con- 
somme  moins  et  qui  pent  importer  pln». 
I La  libertd  du  transit  est  encore  plus 
particulidrement  avantagense  fi  l'Uel- 
vetie. 

I Dans  le  cas  rependant  oü  res  deux 
articles  seraient  admis,  il  faudrait  ajou- 
ter  au  premier:  sons  la  eonditinn  que 
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de  son  terriloire  ct  de  sea  mauufuctnres, 
k la  destination  de  la  K£p.  son  alli^e. 


Art.  3. 

Dan«  le  ca«  oft  l’une  de«  denx  I{(!p. 
jngeroit  convenable  dVtablir  des  droit« 
d’entree  «nr  ((uelqucs  production«  on 
murebaudise«  du  erü  ou  de«  fabriques 
de  son  alliec,  ces  droit«  ne  ponrront  ex- 
ceder  les  J °/o  de  la  vnleur,  et  eile«  «e 
traiteront  d'aillenr«  eomme  les  nalinns 
les  plus  favori«#e«. 

Sont  exceplees  iieanmoin.«  de  eette 
disposition  geudrale  les  vin«  de«  d#pnr- 
tement«  du  Lac  I.eman  el  dn  .Mont 
Blanc. 

Art.  4. 

Les  droits  peri;ns  eil  llelvetie  siir 
la  venle  en  detail  des  vius  sont  le«  niemes 
sur  les  vin«  de  France  qiie  ceux  qiii  sont 
^tablis  «nr  le«  vin«  dn  erü  helv. 

Art.  !'). 

Faoture.s  et  fausses  ilecltirti- 
tions  accompafeiiant  lea  inarclian- 
(liscs. 

Art.  6. 

Le«  droits  de  «ortie  de  l’une  et  de 
l'autre  Kdp.  ne  pourront  jainaia  exceder 
2%  da  leur  valeur,  «nr  quelle  espece 
d'article«  du  erü  on  de  la  fabrique  de 
l’une  ou  de  l'autre  Bep.  qiie  ce  puisse 
etre. 

Art.  7. 

II  y aiira  reciprocitd  parfaite  du 
transit  pour  toute  marebandise  du  erd 
ou  de  la  fabrique  de  l'iine  ou  de  l’autre 
Kep.,  y conipris  les  espece«  en  nume- 
raire  et  matieres  d'or  et  d'arpjent  ouv- 
ree«  et  non  ouvree«,  allant  ou  venant 


le«  dites  marchaudises  «eront  acconipai;- 
ndes  de  cerlificat«  d'origine. 

Au  «econd:  si  ce  n'est  passagere- 
inent  dan«  des  circonstances  tont  k fait 
imperative«  et  lorsque  la  meine  prohibi- 
tion  anra  lien  par  nne  raesiire  generale 
envers  toute«  les  nation«. 

Le  niaximum  des  droits  d’entrde  ne 
peilt  etre  porW  k mein«  de  6“/o  <1"  I» 
valeur.  La  condition  d'etre  Iraitees 
coinme  le«  nation«  le«  ]ilu«  favorisee« 
est  «upcrtlue.  Llle  peut  nvoir  place 
dan«  nn  trait«  d'alliance  parce  qii’clle 
pr^]iare  k iin  traiti'  de  commerce,  ilais 
n qnoi  «ervirait  uii  traite  de  commerce 
«i  cette  clause  devenue  banale  ötendait 
a cliaqiie  nation  le«  engagenients  con- 
trartds  avcc  teile  aiitre?  La  premiere 
exce]ition  qiii  termiiie  l’art.  3 ne  peut 
etre  admi«e. 

Iticii  b ajouter. 


Kien  ii  observer. 

L'art.  3 ne  peut  etre  admi«.  La 
Kep.  ne  peut  se  priver  du  droit  d'em- 
pecher  qiie  de«  puissance«  non  alliee«, 
sonvent  meme  de«  pni««ances  ennemies, 
ne  «outirent  par  la  Suisse  no«  matiere« 
brnte«  au  detriment  de«  iiianiifactnres 
nationales. 

On  proposeranne  nouvelle  redaction 
de  l’art.  7.  Car  il  rbsnlterait  de  celiii 
qu’on  rdclame,  que  les  Suisse«  auraient 
des  avantages  dunt  ne  jouiraieut  pa« 
le«  liabitaiits  de  riiiterieur  de  la  France, 
«i  le«  denree«  colouiales  p.  ex.  pou- 
vaient  ^tre  importees  en  Snisse  par  la 
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(in  pays  h rnganl  (Inqual  son  territoire 
rat  interm^diaire,  tela  qne  In  Ci-alpine, 
rE.spagne,  etc.  Lc  droit  de  transit  n’ex- 
C(jdera  pa«  */»%  la  valeur,  et  lea 
droit«  de  passe,  tant  par  terre  que  par 
eau,  ne  pourrnnt  jamais  excider  ceux 
pay^s  par  les  cit.  de  la  Kdp.  qai  les 
exige. 

Les  exp^ditions  par  tranait  se  fe- 
ront  par  acqiiit  h caiition. 

Art.  8. 

Lea  eapJces  en  numdraire  et  lin- 
gots  d'or  on  d’argent  ponrront  etre  li- 
brement  Importes  et  rdeximrtea  de  l’une 
on  de  l’antre  des  denx  Hdp. 

Art.  9. 

Le«  eapjee«  d'or  on  d'argent  mon- 
nayees  an  type  des  denx  Kdp.  anront 
reeiproquent  coura  chez  les  denx  na- 
tiona,  et  seronf  taxees  snr  le  pied  de 
monnoye  adoptö  dana  chacnn  des  denx 
Ktats. 

Art.  10. 

Introduction  des  niarchandises 
de  fahrication  etrangere  Ji  la 
Suisse  ou  ä la  France;  droits 
d’entree  qui  n’exe^dent  pas  10®/o 
de  la  valeur  dMaree. 

Art.  11. 

Declaration  iniposee  au.x  voi- 
turiers,  bateliers.  II  se  contbnne- 
ront  aux  lois  et  repleinents. 

Art.  12. 

Jonction  du  Rhöne  et  du  Rhin 
par  canal. 

Art.  lil. 

Avantanges  rijciproques  pour 
la  navigation. 


voie  de  Marseille  et  san«  droit«,  puiaqoe 
la  franchise  de  ce  port  empScherait  que 
les  denrdes  fnssent  sonmises  k la  taxe 
qui  pese  snr  les  consommatenrs  natio- 
nanx  des  ddpartements  intdrieurs. 


La  Kep.  vonlant  arreter  la  sortie 
d l'dtranger  de  son  unmdraire  et  de  «es 
metanx  prdcieux,  cet  article  ne  peut- 
dtre  admis,  «ans  quoi  tout  s'dcunlera  par 
la  Suisse,  et  les  probibitions  par  d'au- 
tres  frontieres  deriendraient  inutiles. 

La  premiere  chose  k faire  pour  que 
les  monnayes  des  deux  Kep.  aient  recipro- 
quement  cours  dans  l'une  et  dans  l'au- 
tre,  c'est  de  les  frapper  au  müme  titre. 


Kien  ä observer. 


Kien  k observer. 


Cet  article  est  tout  a fail  superflu. 


Cet  article  est  pareillemcnt  surero- 
gatoire. 
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Art.  14. 

H^ritiers  d'un  Fran^ais  inort 
en  Suisac  mi  d’nn  Suisse  niort  en 
France. 

Art.  I.5. 

Visa  des  passeports  des  cit. 
des  deux  Rdp.  par  la  legation  ou 
les  consuls  des  Etats  respectifs. 

Art.  Iß. 

Visa  des  passeports  des  Voya- 
geurs siiisscs  et  frangais. 

Art.  17. 

Les  traites  conclus  par  une 
Rep.  contractante  avec  d’autres 
Etats  ne  nuiront  pas  /i  son  a)li6e. 

Art.  18. 

II  n’est  deroge  en  rien  aux  ar- 
ticles  conunerciaux  et  politiqiies 
convenus  dans  le  traiti''  d’alliance. 

* Sur  le  trmite  de  oomnicroe  voy. : Art.  Uolv.  t.  l,  n®*  HO  et  IW;  t.  II,  Üll,  |0,  ot 
4K;  t.  III,  n*  I,  C et  t.  IV,  n*  ÄIS.  p.  »5H3.  V'oy.  1h  ninno^rnphio  de  .SfnVi/or,  dnus  le 

Folit.  .fahrburh,  t.  VfT  (I8W),  p.  2oä.  et  ./<*nnor.  I)enkw.,  p.  W.  IGl— 18t. 

B^ponse  aox  obserrations  dn  min.  des  rel.  ext.  de  la  Rdp.  fraof.  sur 

le  projet  de  traite  de  commerce  avec  rHelrdtie.  [121)  355. 

Art.  1 dt  2.  Le  min.  paralt  craindrc  ([ue  la  liberte  de  rentr6e 
en  France  (eile  serait  en  r6alite  liniitfe  ]>ar  un  inipöt  dont  le  luaxi- 
inum  sera  fix6)  de  toutes  les  inarchandises  du  crü  et  de  inanufacture 
Huisses,  ne  nuise  anx  nmmifactures  fram;.  Mais  si  les  manufactures 
fran^.  sonffrcnt,  il  faut  rattrilmor,  non  pas  :'i  la  coneurrence  de  la 
Suisse,  mais  bien  la  Stagnation  du  coninieree  en  general  provenant 
de  la  guerre  ou  de  la  crainte  de  la  guerre,  au  taux  excessif  du  prix 
du  nunn'-raire  et  sa  rarete. 

[Le»  maniifaeture»  suis»*»]  poiiiront  i pein*  concimrir  avec  les  frani;.,  vn  l’avan- 

tage  qiie  cc»  derniere»  ont  d'avoir  la  matiere  premiirc Le»  »eales  brauche» 

du  commerce  manufacturicr  que  Is  Suisse  possede,  en  coneurrence  avec  la  t'rance, 
ce  sont  les  toile»  peinte»,  et  en  quelque  manicre  les  mousseline» 


Les  articles  suivant«  ne  parais.cnt 
snsceptibles  que  de  quelques  change- 
ment»  de  rddaction. 
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. . . Coroment  seroit-il  donc  poisible  I»  Siii».se  de  balancer  avec  du  nn- 
m^raire  seul  laut  d’objets  qiie  la  France  a intdret  i vendre  aux  Suisses,  a’il  ne 
leur  est  pertniK  de  payer  uno  partie  avec  les  objets  de  leiira  mannfactures, 

....  Le  trann't  est  pareillement  non  nioina  avantaRenx  & la  France  qu'4  la 
Sniase;  car,  quand  il  est  impoad  trop  eher,  ce  qiii  d<jnivaut  i une  interdiction 
totale,  le  ndgociant  aniaae  fait  prendre  une  antre  directlon  aiix  objets  qu’il  tire 
de  l’Eapagne  etc.,  et  qu’il  y cnvoie. 

Art.  3.  Conaiderant  aciilement  par  ce  qni  a dtd  dit  pina  haut,  que  la 
France  Importe  conaidcrablement  pliia  de  marchandisea  en  Sniaae  qu’elle  n’en  tire, 
la  fixation  de  4“n  an  lieu  de  B"/(i  ponr  inaiimiim  du  droit  d’entrde,  est  plus 
avantageux  & la  France.  . . . Par  des  droits  moddrds.  en  ddconraeeant  la  eon- 

treliande,  on  aaanre  au  trdaor  pnblie.  nne  rentrde  reelle La  pbraae,  d’dtre 

traitd  comrae  la  nation  la  plua  favoriade,  eat  excnsable  par  la  rdciprocitd  et  lea  in- 
times rnpporta  qui  doivent  eiistcr  entre  lea  deux  Rdp. 

,lrf.  7 Si  l’on  Ote  au  port  de  Jlarseillc  la  franchise  pour  lea  mar- 

cbandiaca  dcstindea  pour  la  Suisse,  ou  qu’on  iinpose  le  tranaif,  il  arrivera  comme 
on  l'a  ddjü  fait  reniarc|ner  plus  haut  qne  Genes  et  lea  aiitres  porta,  qni  pendant 
tonte  la  pierre  ont  fourni  cotons,  ancrea,  eafd»,  drojiiea  etc.  4 la  Suisse  conti- 
nuernnt  i en  ftre  rentrepöt. 

....  C’est  an  aurplus  iin  fait,  qne  la  rooindre  aujpnentation  de  prix  de  voi- 
ture  de  Marseille  i Geneve  ponrroit  decider  le  negociant  anisse  de  tirer  de  Gdnes, 
Livonrne  ou  Triestc,  une  inarchandise  que,  sans  cela,  il  anroit  eommise  k Mar- 
seille  

3o0.  ^ Rapinat.  Lncerne,  8 Ootobre  1788. 

Le  Dir.  ii  adrossi'  ce  jour-m6mc  aux  pr^ifcts  iiationaitx  des  oan- 
tons  du  lA-nian,  de  nt-rne,  SoIouit  et  läHle,  liinitrophes  de  la  France, 
l’ordre  positif  de  domicr  aux  affents  sur  la  fronti^re  celui  d’eviter,  daiis 
les  affaires  qu’iln  ])euvent  avoir  ax'ee  les  preposes  aux  douaues  fran^. 
voisines,  tont  ce  qui  ne  serait  pas  coinpatiLle  avec  le.s  aentiments  qui 
unisaent  lea  deux  nations. 

3ö7.  138]  Tallejrand  i Zeltner.  1 Brnmairo  VII. 

Pas8a(re  dos  troupes  fran^.  en  Suisse.’ 

■ CiU  .Ions  lf„„narit,  t.  XVI,  p.  laS.  PllbliO  diina  t.  III,  p.  15  ,N  IO.  Voy. 

ÄURMl  p.  *3,  N'  1»5. 

;J5S.  1 l’l]  Note  de  Zeltner  a Talleyrand.  2 Brnmaire  VII. 

11  Itii  inande  que  Stokar  a 6te  envoye  ä Kastadt  pour  lu'go- 
cier  la  rupture  di's  liens  qtii  nnissent  encorc  pliisieurs  parties  de 
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la  Suisse  ;i  l'Empire , Zcltner  prie  le  Dir.  de  mander  aiix  min.  frang. 
k Rastadt  d’user  de  leur  influence  pour  arriver  ä ce  but.‘ 

* Publik*  dnn«  Act  t.  ITT,  p.  21.  Zoltner  h Tallcyrand  K®  91. 

Le  min.  fran;.  de  la  gnerre  k Talleyrand.  8 Bmmaire  Vn.  [142  359. 

Cliargt^  par  le  Dir.  de  se  coneerter  .-ivec  Talleyrand  pour  repondre 
ä la  rechunation  du  Dir.  hclv.  concernant  lepassage  de  troupes  frang., 
il  le  prie  de  rt'diger,  d’apres  son  rapport,  un  rapport  general  sur  le 
sujet.  II  ajonte: 

„II  aurait  idi-  k dt-airer  saus  doute  que  eette  direction  [du  St.  Her- 
nard]  qui  est  la  plus  courte  cOt  pu  Ctre  conservee  dans  le  traite  d’al- 
liance  pour  etablir  une  communication  directe  entre  le  dep.  du  Haut- 
Rhin  et  Milan.“ 

II  rappclle  ensuite  l’organisation  des  (1  demi  - brigades  devant 
donner  18,OX)  Suisses  auxiliaires,  que  le  Dir.  franQ.  doit  demander 
au  Dir.  bclv\  II  se  rfserve  de  prendre  les  ordrea  du  Dir.  pour  les  faire 
pa.sser  sur  le  Rhin  ou  en  Italie.  II  prie  Talleyrand  de  präsenter  au 
Dir.  ses  vuea  sur  le  nioyen  d’obtenir  rorganisation  prompte  et  rapide 
de  ces  6 denii-brigadea  en  Ilelvetie,  et  sur  les  negoeiations  qn’il  faut 
entanier  ii  ce  sujet. 

Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre  franf.  3 Brnmaire  VII.  [I4il  390. 

D’spres  la  converKation  que  von«  avpz  eno  hier  an  Dir.,  ja  proi«  ntile,  mon 
eher  collegiip.  de  von«  donner  rassuraiip«  positive  que  von«  ponrrpz  faire  faire 
aax  tronpe«  de  la  Uep.  ton«  monveinents  doiit  reflet  .«erait  de  faire  oconper  par 
ellea  la  Valteline  et  les  ri-devant  comf^«  de  ChiavennÄ  et  de  Hormio,  parre  que 
ce«  troi«  territoirc«  »'appartiiiinent  pln»  anx  (irison«,  dont  la  npiitralite  par  pon- 
«dqupnt  ne  «era  point  violce  par  eette  orenpalion.  Je  von«  obsprve  qne  Taete  qni 
a ponsacr^  la  «eparatinn  de  In  Valtaluir,  de  Cbiavenna  et  de  itormiu  de  la  domi- 
minatiun  des  Lignr«  pour  le«  rtinnir  k la  Hdp.  cisalpine  est  du  19  venderaiaire 
an  6,  ant^rieiir  par  eonsdquent  au  traito  de  Campo-Kormio,  ce  qui  pu  rend  le« 
effets  d'antant  plus  irrevocable« . pii'squ’il  n’a  point  etd  diHruit  par  le  traite,  et 
re  qui  ute  tont  pretrxie  aux  rrcriioinatiuns  qu’on  pourrait  etablir  sur  la  position 
de  DOS  trnnpes  dans  ce«  parties  du  territoirc  cisalpio, 

Le  Dir.  helv.  ii  Bapinnt.  Lnceme,  8 Octobre  1798.  [149  34}}, 

l’lusieurs  Ch.tmbrea  udmin.  a’dtant  plaintes  des  requisitions  et 
extorsions  des  agents  de  la  comp.  Ilannet,  le  Dir.  deinaude  s’il  est 
vrai  que  le  petit  nonibre  de  mag.a.sins  qui  se  trouvent  en  Suisao,  et 


Digitized  by  Google 


124 


Septembre  & Döcembre  1798. 


qui  pst  absoluiiu'iit  npccssiiivp  jmur  raliiiientation  de  ses  habitant«,  soit 
une  propri/'te  dn  ponv.  frang.?  II  reniarquc  que  l’art.  IV  additionnel 
du  trait^-  d’alliance  stij)ule  que,  <\  paiiir  de  la  ratification  du  trait^, 
Pt  pendaiit  3 mois,  Ics  trovjws  rra/if.  rpstaiit  cn  Siiisse  seront  entrp- 
temies  aux  frais  du  ffouv.  fram\  II  deiuande  ii  Ilapinat  d'ordonner 
aux  fournisBPurs  de  ne  retirer  des  nia^'asins  qui  se  trouvent  en  Suisse 
quo  ce  qui  leur  serait  delivr^  par  lea  Chambres  adiuin.,  au  prix  con- 
venu  avcc  ellea.  En  attendant,  le  gouv.  helv.  a reitere  aux  Chambres 
adinin.  qu’elles  ne  doivent  faire  ancune  livraison  ä la  comp.  Hannet 
qu’a  un  prix  raisonnable  et  convenu. 

302.  150]  Le  Dir.  helr.  i Bapinat.  Lneeme,  H Octobre  1798. 

Le  Dir.  a appria  que  Rajiinat  va  a’occuper,  avec  les  deputes  des 
Chambres  adinin.,  des  magasins  nationaux  situ^s  dans  lenrs  cantons 
respectifs.  II  le  jirie  d’acc^derer  les  demarebes.  II  se  reläcbera,  non 
jias  des  principes  enonces  dans  la  demi^re  lettre,  mais  de  l’application 
de  CCS  principes,  puisque  le  g^n.  en  chef  n’a  jias  fait  venir  des  vivres 
des  dep.  limitrophes  et  que  tonte  autre  consideration  doit  etre  sacri- 
fiec  pour  le  moinent. 

„En  conseqnence,  les  (’hambres  admio.  ont  recti  l'ordre  de  remettre,  des  an- 
eiens  ma;rasins  d’Etat,  les  prains  dnnt  elles  seroient  reqiiises  par  les  romm.  des 
vivres;  il  n'est  plus  question  mnintenant  que  de  delermincr:  1“  un  mode  de  li- 
\Taisnn  tel,  que  les  dilapidations  et  le  gaspillagc  soient  evitis,  et  que  le  prinripe 
d’une  economie  ripiureuse  trouve  son  applirution.  2"  un  mode  de  remplacement 
de  oe  qui  a (itd  dtdivre  eonforme  aux  ddelarations  sulennelles  du  gouv.  fran^.  et 
aux  droits  que  ees  derlarations  nous  assurent 

Trois  conditions  sont  imposdes  par  Ic  gouv.  helv. 

1®  Le  compte  qui  va  s’ouvrir  sei-a  absolument  distinct  de  ceux 
ouverts  pour  les  fournitures  faites  ?i  la  suite  de  la  contribution ; on 
ne  delivrcra  rien  que  contre  des  rdcdpissds  preeis  portant  estiniation 
de  la  denree  et  promesse  de  payement,  ou  restitution  en  nature  un 
terme  donnd; 

2®  Les  Chambres  admin.  devront  conn.aitre  ceux  des  comm.  des 
gueyi's  qui  seront  munis  .aupres  d'elles  de  pouvoirs  de  requisition; 

3®  Le  terme  oü  les  livraisons  jirendront  fin  sera  fixe  et  ne  pourra 
pjts  etre  prolonge  au-delä  du  temps  absolument  ndces.saire  pour  que 
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des  agents  superieurs  de  radiuiuisliatioii  des  vivies  puisscnt,  d’aiiri'S 
l’esprit  du  trait^,  en  tirer  des  d^p.  de  la  Kep.  frang. 

Le  min.  de  la  gnerre  franf.  d TaUeyrand.  8 Bromaire  VII.  |154  3(i3. 

II  lui  demande  d’entamer  les  negociations  en  vue  de  la  levec  des 
()  denii-brigades  helv.  ä foriucr  sur  le  type  des  demi-brigades  frang. 

Sxtrait  d’nn  rapport  presente  par  le  min.  de  la  ^erre  an  Dir.  fran;. 

1 Brnmaire  VH.  [155  364. 

11  appelle  son  attention  .sur  les  nioiiveinents  des  Autrichiens  aux 
Grisons,  sur  le  Illiin  et  en  Italic. 

Commc  votrc  intention  est  d«  rcijuirir  Ia  Uep.  helv.  ilc  eoopörer,  en  cxceii- 
tioii  de  l’nrt.  2 du  traitd  d’nlliance,  aux  mesures  que  voiis  avex  ditermineeH  poiir 
le  maiutieu  de  la  paix  et  la  sflretd  commune  des  deiix  Uep.,  ja  pcnse  que  c’est 
Io  moment  de  l'inviter  u luettrc  de  suite  ä votce  ilisposition  six  demi-hriftades 
organis^cs  sur  le  meine  pied  que  les  troupes  fran?.,  puur  elre  employecs  ainsi 
que  vous  le  jngerez  convenable,  soll  h l’armee  de  llayence  oii  en  Italic. 

Je  me  rAserve  de  prendre  vos  ordres  poiir  la  destination  que  vous  jiigerez 
convenable  de  domier  h ees  divers  eorps  de  troupes,  au  für  et  ä mesurc  qu’ils  se- 
ront  organises.' 

' Voy.  ac<.  llelv.  t.  ni,  p.  3t,  N"  139. 

Bigiion  k TaUeyrand.  8 Brnmaire  VH.  [1.56  365. 

Le  Dir.  helv.  a orilonne  la  forination  d’un  eorps  d’elite,  qiii  sora 
coinpose  de  tous  les  jeuiies  gens  de  18  :i  2'>  ans.  D’apres  an'ßte  du  5 
du  niois  courant,  lOi)  h.  par  district  seulciuent  qui  scraicnt  prets  ä 
marchcr  au  1®’’  signal  sutliraieiit  pourassurer  rintegrite  des  frontieres. 

TaUeyrand  ä Ochs.  9 Brnmaire  VH.  [157  366. 

II  lui  annonce  rarrivee  de  Perroohel .... 

Vou.s  voyex  que  toute  notrc  raodiration  n’a  fait  qu’enhardir  nos  ennemis  et 
que  dijä  ils  ne  diasimulent  point  leurs  hostiles  projets.  Ce  qui  vient  d’arriver  dans 
votre  voisinage,  si  re  n'est  point  une  aggression  positive,  est  du  moins  nn  aver- 
tlssement  dunt  noiis  sentons  toute  ln  forre;  il  laut  sc  preparer  ä agir.  11  faut  & 
la  fois  s’as-urcr  les  moyens  de  vainere  rennemi  extdrieiir  et  de  eomprimer  les 
trop  nombreux  auxiliaires  qu’il  ]>eut  avoir  eneore  uu  milieu  de  uous.  Sous  re 
double  rapport  l’ilelvetie,  plus  iuuuediatcment  menaree  qu’aurun  autre  Ktut,  nr  pou- 
vait  manquer  de  mettre  sur  pied  une  force  imposante  et,  en  rdclamant  nous-memes 
comme  auxiliaires  au  tenne  du  traite  la  levdc  de  18.UÜ0  buuuues,  nous  n’aurons 
fait  que  prevenir  la  resolution  de  votre  gouv.  et  lui  en  rendre  Texecution  plus 
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faoüp.  Aiissi  je  ne  tloiile  poinf  (|ne  la  (ieinande  du  Dir.  frani;.  ne  soit  re<’ue  avee 
e.mprcssement 

3()7.  15y]  Zehner  ä Talleyrand.  9 Bmmaire  VII. 

II  lui  transnuh  Ic.s  plaintes  dn  frouv.  hclv.  sur  rexigence  üinisc 
par  les  cmploye.s  de  r.agencc  dos  subsistaiices  de  rarniec  frang,.  en  llel- 
vetic,  quc  ce  gouv.  pourvoic,  par  des  livraisons  en  grains  tires  des 
inagasins  nationaiix,  aux  besoins  des  annees  slationntes  sur  divers 
poiuts  de  la  Kep.  belv.  II  rappelle  que  l’art  IV  separe  du  traite  d’al- 
liaiice  stipule  que  ces  troupes  doivent  ötre  approvisionuÄes  par  le 
gouv.  frang.  pendaiit  3 mois  ä partir  de  la  ratification  du  traiti. 

' Voy.  Act  t.  III,  p.  äl,  n*  98b,  ot  MonnnHt  t.  XVI,  p.  198, 

368.  1.59]  Sohanenbourg:  an  Dir.  frang.  9 Bmmaire  V£L 

Uiiuujiie,  depui«  la  cunrlinsion  dn  traitd  d'allianee  entre  Ics  Kep.  fran(j.  et 
helv.,  je  n'aie  re^n  aueiine  instrnetion  partieuliere  snr  les  changements  qiic  le 
traite  punvait  opdrer  dans  me«  relation«  avee  le»  premiere«  autoritd»  de  l'llelvetie, 
j’ni  eependaiit  tjehe  de  eoneilier  aiitaiit  ipril  eUiit  en  mui  l'interH  de  l'armee 
que  je  pummande  avee  la  eonsideration  et  le  dcfereneo  diie  au  gouv.  d'un  peuple 
alliö  de  la  i'runee.  J'y  suis  heiireuseuient  parvenu  jusiiua  ce  jour;  mais  le 
Dir.  lielv.  venaut  de  manifester  iiiie  uppusitiuu  furmelle  ü quelques  dispusitiuns 
milituires  que  j'avai»  ordunnöes,  je  crois  devoir  von»  en  dünner  connaissance,  avee 
d'autant  plus  de  raison  que  le  min.  plenipots-ntairo  de  cettc  Kep.  ä Pari»  est 
Charge  de  vous  presenter  unc  note  sur  le  meine  objet. 

Le  Dir.  lu'lv.,en  couseiitaut  ii  ce  que  rarmeo  frang.  deineurät  de- 
posit.fire  des  arsi  iiuux  de  la  Suisse  jusqu’ä  l’organisation  de  son  etat 
niilittiire,  ii'a  deinandö  aucune  exception  en  faveur  de  celui  do  Bäle. 
Ce  dernier  rentrait  donc  dans  le  iiombre  de  ceux  mis  la  disposition 
de  raniiee  frang.  En  outre  le  coinmandant  do  place  n’a  pas  domandö 
de  Canons,  mais  a seulemont  desirt’'  connaitre  la  Situation  de  cet  ar- 
scnal. 

ün  prevoit  les  liostilites  et  on  sait  que  les  Suisscs  nc  peuvent  p.os 
defondre  le  pont  de  Bäle.  Schauenbourg  dcinande  donc  au  Dir.  frang. 
de  faire  cesscr  les  plaintes  des  Suisses.’ 

• Voy.  .lc(.  //cie.,  t.  m,  p.  81,  N'  10»  et  t.  III.  p.  «,  X’  «9. 

3g9,  1119]  Arrete  da  Dir.  fnng.  da  12  Bmmaire  VIL 

Le  cit.  Delattre  est  nomine  secretaire  de  la  b;gation  frang.  en 
Suisse. 
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Schanenbonrg  an  Dir.  holv.  Zürich,  >4  Brmnaire  VII.  [ITi  it70. 

Tmi»  lc9  rapports  que  je  rei;i)is  de  differentes  parties  de  l’Allemagne,  me 
donnent  ln  eertitiide  que  le  eorps  d’armee  dnns  le  Tyrol  se  renforee  ehaqiie  Jour; 
que  le  g(>n^ral  Ilellegarde  a ^te  cnvoy4  en  gmnde  bäte  de  Vienne  a Vadutn,  pour 
y organiser  iine  armee  de  äO.tÄX)  hommes,  et  appiiyer  an  besoin  le«  troupe«  ddji 
«tationn^es  dann  le  pay«  grUon;  eniin  que  le  general  tStoader,  eommaiidant  l'arniee 
d'Kmpire,  eoneentre  une  gründe  partie  de  scs  forces  entre  Fricdberg,  Lamlsberg 
et  le  baut  du  lae  de  Constanee.  (.Vs  divers  mouveiuons,  et  l’envoi  du  gineral 
Bellegarde  siir  la  l'rontiere  de«  (irisons,  montrent  «ivideminent  le  dessin  qn’a  le 
callinet  de  Vienne  de  faire  de  grand«  efforts  de  ee  eöte,  de  s’ouvrir  nn  pasitage  en 
Italic  par  la  Valteline,  et  de  pinetrer  peul-itre  en  Itelvitie,  «i  rinferioritd  du 
nombre  des  troupes  fran^.  et  l'inactiun  de«  Helvitiens  Ini  dunnoient  qiielqiie  es- 
p^rance  de  «ucce«. 

II  (IcniatiJc  fu  Provision  do  la  guerro  d'organiser  prouiptoment 
l'etat  milituiro  de  la  Sulsse. 

Le  Dir.  helv.  i Schsnenboarg.  Laoeme,  5 Novembre  1798.  [I7t  370Ms 

II  a donnö  l'ordro  aux  pröfets  nationatix  de  la  Röp.,  de  röorgani- 
sor  le.s  milices  liolv.,  de  les  exereer  et  en  outre  de  foriner  dans  cliaque 
canton  un  corps  d’ölite  des  volontairos  qui  se  prösenteront  ponr  mar- 
elicr  les  prcniiera  a la  defense  de  la  patrie.  Jlais  le  peuple  cst  in- 
quiet  et  alarine.  On  craint  partmit  de  voir  les  jeunes  gens  ontralnes 
loin  des  fronti^res. 

Mainteuunt,  quels  «unt  nus  uioyeus  puur  nun«  reiidre  ä rinvitatiun  que  von« 
mm«  adressez?  11«  devoient  se  tronver  dans  bl  conlianee  de  notre  peuple,  et 
eette  cuulianee  mtu«  echappe;  nun«  n'avous  pas  d'argent  pour  ga.gner  et  «older 
des  troupes;  noii«  n’avons  pa«  de  magasin«  pour  le«  nourrir;  nou«  n'avou«  pa« 
dan«  toute  la  Kep.  nn  puint  uii  nou«  pui««ions  rassembler  et  faire  «ubsister  un 
curp«,  quelque  peil  eonsiddralde  qu'il  fut 

Zeltner  i Talleyrand.  14  Bmmaire  Vn.  [175  .371. 

II  le  privient  qu’cn  Sulsse  4 assassinats  ont  öte  continis  par  dos 
l-'ran^ais  en  (!  jours. 

Zeltner  an  Dir.  franq.  15  Bmmaire  VH.  [180  372. 

II  lui  ailressc  des  representations  sur  roecup.ation  de  Bfilc  par  los 
troupes  frang.,  ctir  Tart.  IV  du  traite  si^panS  stipule  le  rotrait  des 
troupes  frang.  Si  cette  oceupation  resulto  de  nouvelles  circonstances, 
eile  doit  etre  convenue  de  gre  a gre  entre  les  gouv. 
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•)73.  1^1]  Zeltner  ä Talleyrand.  16  Bramaire  VIL 

11  rinformc  iju’il  a ordre  du  goiiv.  lielv.  de  deraander,  en  execu- 
tion  de  l’art.  d du  traite  d’alliunce,  la  restitution  ;i  la  Suissc  de  sus 
Canons,  niortiers,  pi^ces  d’artillerie  qui  avaicnt  ete  enleves  pendant 
la  gncmi,  afin  de  lui  procurer  les  inoyons  de  r('!tablir  son  etat  mili- 
taire.  Zeltner  est  cliargc  d’obtenir:  1®  une  d^signation  pricise  des 
lieux  oii  se  trouvent  les  canons,  niortiers  et  aiitres  pieces  d’artillcrie 
appartenant  ä lallep.  helv.  par  l’effet  du  dernier  traite;  2®  des  ordres 
aux  inspecteurs  de  ces  divers  depots,  pour  que  les  susdits  canons  etc. 
soient  remis  sans  delai  aux  agents  du  gouv.  helv,  qui  les  reclanieront 
en  son  noin. 

374.  !><-]  Zeltner  i Talleyrand.  16  Brnmaire  Vn. 

II  rappelle  qu’cn  attendant  la  conclusion  du  traite  de  commerce, 
il  a ete  etabli  conime  regle  provisoire  que  les  cit.  des  deux  Rep.  se- 
raient  respeetiveinent  traites  comme  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
risees.  En  con8c<iuencclc  gouv.  helv.  desire  que  les  relations  commer- 
ciales  franeo-suisses  soient  etablies  provisoirement  sur  le  memo  pied 
(jue  cellcs  de  la  Cisalpine  avec  la  France.  Le  gouv.  helv.  usera  de 
reciprocite  des  que  le  gouv.  fran^-.  aura  6tabli  pour  son  commerce  et 
la  police  des  conditions  telles  que  celles  faites  ä la  Cisalpine. 

375.  Zeltner  i Talleyrand.  16  Brnmaire  TII. 

II  se  plaint:  1®  de  ce  que  le  piissage  de  2.‘J,(X)0  Frangais  par  les 
c.ant.  de  Rille,  Soleure,  Rerue,  Fi-ibourg  et  Leman  s’effectue  sur  une 
autre  route  que  celle  qui  a ete  expressement  design^e  par  l'article  V 
du  traite  d’alliance. 

2®  üe  ce  qu’il  a lieu  .siu'  de  simples  avis  des  comm.  des  guerros 
aux  administrations  helv.,  avec  des  injonctions,  plus  ou  moins  impe- 
ratives, de  pourvoir  ä rentretieu  de  ces  troupes,  et  sans  que  le  gouv. 
helv.  ait  ete  ofliciellement  prevenu. 

3®  De  ce  que  les  suites  de  ce  passage  seront  desastreuses,  la  po- 
pulation  et'int  exasperee.  En  effet  13  assassinats  ont  ete  commis  sans 
provocation,  et  le  Soldat  vit  aux  depens  de  riiabitant.* 

* Cit6  duu8  ^uaaardf  t.  XVI,  p.  ly". 

376.  Zeltner  ä Talleyrand.  16  Brnmaire  VII. 

Les  troupes  autricliiennes  occupent  les  Grisons. 
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Elle  [cette  oceapation]  est  faneete  en  ce  qa’elle  expose  les  frontiires  des 
deax  Rdp.  helv.  et  cisalpine.  II  ne  reste  donc  qn’&  dloigner  les  Autrichiens  par 
une  däclaration  du  gouv.  franq.  et  ensuite  & faire  occuper  ce  pays  par  des  tronpes 
suisaes,  ce  qui  est  le  voea  des  diputds.  Si  cette  mesure,  comme  il  me  paralt  pro- 
bable, ne  rdussit  pas,  il  ne  restera  plus  que  de  les  repousser  k main  arm^e,  ce  qui, 
d'apr^  les  rdflexions  que  j'ai  eu  rhonnenr  de  vous  communiquer  hier,  ne  me  parait 
pas  si  difficile. 

Le  min.  de  ln  fhuiq.  k Sciutnenbonrg.  16  Bromaire  VII.  [189  377. 

Le  Dir.  frang.  approuve  l’occupation  de  Bäle,  nicessaire  pour 
couvrir  le  flanc  gauche  de  rarm^e  frang.  en  Helv6tie  et  .assurer  sea 
Communications  sur  ses  derrieres. 

Cependant  le  Dir.  me  Charge  de  vous  observer  qu'il  eüt  ete  convenable,  que 
vous  en  eussiei  confdrd  prdalablement,  ce  qu’en  gdneral  vous  devez  avoir  l'atten- 
tion  de  faire  k l’avenir,  avec  le  Dir.  helv.,  qui  saus  doute  aurait  donne  son  assen- 
timent  k cette  mesure  et  vous  aurait  facilitti  les  moyens  d’en  assurer  l'exicution. 

Talloyrand  an  min.  de  la  gnerre  franq.  18  Bmmaire  VII.  [192  378. 

Vous  ne  sauriez  trop  rerommander  ä ce  giniSral  [Schauenbourg]  de  ne  se  per- 
mettre  aiiciin  procedd  contraire  aux  trait^s  qui  nous  lient  avec  la  K4p.  helv.,  avant 
de  s'en  etre  concertd  aver  le  Dir.  Je  ce  pays  qui  parait  tr^s  disposd  k seconder  la 
France  dans  toutes  les  mesures  que  la  suretd  commune  rend  indispensables.  11  y 
a de  l'injustice  et  du  pcril  k traiter  en  pays  conquLs  oii  ennemi  un  pays  inde- 
pendant  et  allid.  l’ourquoi  prendre  d’autorite  ce  qu’on  peut  obtenir  par  concert? 
Heureusement  que  dejh  vutre  lettre  au  general  lui  fera  sentir  qu’il  est  des  bornes 
que  le  pouvoir  militaire  meme  doive  respecter. 

Talleyrand  i Zeltner.  18  Brnm&ire  VII.'  [196  379. 

Occupation  de  Bäle  par  Schauenbourg. 

' PabllÄ  datif*  Aet,  Ileir,  t.  lU,  i>.  2h.  Voy.  autisi  p.  87,  n*  106d. 

Ochs  k Talleyrand.  26  Octobre  1798.  [198  380. 

Je  savois  que  tel  ou  tel  de  mes  collegnes  vous  dünne  des  nouvclles  de  notre 
intirieur,  c'est  pourquoi  j'ai  tarde  de  repoudre  k votre  lettre  du  29  fructidor. 

Vous  ne  devez  pas  douter  que  votre  conduite  diplomatique,  et  les  avis  que  vous 
nous  avez  donnes,  ne  vous  ayent  concilid  les  suffrages  de  tout  le  Dir.  helv. 

La  conclusion  de  l’ailiance  avoit  produit  d'heureux  effets,  hormis  dans  les 
dlstricts  de  Stantz  et  d’Appenzell,  que  la  prestation  du  serment  civique  avoit 
occasionnellement  d^JÄ  travaillds.  II  n’y  avoit  plus  de  partis  chez  nous;  les  loix 
ae  preparoient  avec  maturite,  et  plusieurs  loix  eicellentes  et  ddeisives  en  sont 
provenues.  Le  Dir.  travailloit,  j’ose  le  dire,  avec  un  zMe  infatiguable,  et  dtoit 
au  dessua  des  clameurs  de  quelques  mdeontents  et  des  muchinations  sourdes  dont 
Quellen  lOT  BchweUer  aesobiebte.  XIX.  u 
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il  miivoit  la  trame.  Le  peapie  en  giadral  se  familiarisuit  avee  le  nonvel  ordre 
de  choses,  et  lui  (itoit  meme  affectionnd,  parre  que  leg  plaintea  ne  portoient  pas 
gnr  leg  mlmeg  objebi.  Plug  d’nn  prdjugd  digparoUgoit  ingengiblement.  Enfin  je 
voyoig  tont  gons  le  plug  bean  joar;  leg  plag  doueeg  egpiranceg  brilloient  b meg 
yeux;  je  joiii«oig  de  nog  travaui,  j’dtoU  heureux,  troig  folg  heureui  de  notre 
rdvoliition;  maiH  depaig  15  jourg,  nn  mauvaig  gdnie  gemble  avoir  prU  a täche  de 
convertir  meg  egp^ranceg  en  tllagiong.  L’entrdc  des  Autrichiens  dans  les  ürisong, 
et  jiisques  vers  Bellinzona,  rend  notre  position  penible,  par  l’incertitude  oü 
nong  gommeg  relativement  aux  vneg  niterieiireg  de  l’Empereur.  8'il  n'dtoit  queg- 
tion  de  sa  pari  que  de  ge  mettre  gtir  la  defensive,  et  s'attarher  les  Grisons  ponr 
les  opposer,  en  ea.s  de  be.soin,  aux  Suisseg,  je  m’en  eonsolerois  peut-ctre  pourvü 
qu’on  en  indemnisät  leurs  trop  infortundg  patriotes.  Le  pays  des  Grisons  n'nlTre 
en  lui-meme  d'autre  avantage  que  celui  de  ses  passages:  maLs  noua  en  avons 
aussi  trois.  Si  la  guerre  n'est  pas  indispensable  k la  cause  m(me  de  la  liberte, 
il  seroit  tdmiraire  d'exposer  les  succbs  de  notre  r^volntion,  dans  le  but  seul  de  prd- 
venir  Tabus  qu’on  ponrroit  faire  de  quelques  ddfilds.  Soyons  heureux  et  notre  bon- 
hcur  aura,  avec  Tappui  de  la  France,  plus  d’infliience  que  les  armes.  En  attendant, 
Tapproche  des  Autrichiens  a releve  les  espdranccs  de  nos  aristocrates,  et  Ton  sent 
qiTils  propagent  partout  un  esprit  d'inquiötude  fort  nuisible  b la  chosc  publique. 
D’un  autre  cötd,  Tarmde  franq.  est  trop  considbrable  pour  nos  moyens,  parce  que  le 
Soldat  est  en  general  trop  exigeant;  et  cepcndant  on  ne  peut  se  refuser  ä deux  con- 
siddrations:  Tnne,  que  sans  lui  nous  n’existerions  plus ; Tautre,  que  celui  qui  bivouaque 
et  Verse  son  sang  pour  nous,  a des  titres  b dtre  bien  traitd.  A cela  se  joignent  des 
crimes  individuels,  qui  quoique  individuels,  ne  laissent  pas,  par  leur  nombre,  que  de 
repandre  la  terreur  dans  les  villages,  au  seul  nom  d’un  F'ranqais.  Je  sais  bien  que  la 
bonne  troupe  en  est  indignde,  et  que  plusienrs  indices  m'apprennent  que  des  mal- 
veillans  excitent  b dessein  leg  Franqais  contre  nos  paysans,  et  souvent  meme  contre 
les  patriotes:  mais  Timpression  estfaite,  et  il  faut  songerb  quelque  moyen  de  Teffacer. 
Ajoutez  qu’on  rdclame  des  magasins  qui,  b nncun  titre,  ne  peuvent  appartenir  aux 
Franqais;  qu’on  est  en  poasessinn  des  clcfs  de  nos  arsenaux,  malgrd  que  nous  ayons 
olfert  de  preter  contre  requ  ce  dont  on  n besoin;  qu’on  insiste  sur  le  payement 
des  contributions  d’anciens  gouvernans  hors  d'dtat  de  payer,  sans  toiit  bouleverser, 
ou  d'etre  rdduits  par  desespoir  b dmigrer,  ou  b exciter  le  peuple,  qui  finira  par 
avoir  pitie  d’eux;  que  les  sous-ordres  nbgligent  ces  formes  et  dehors  que  notre 
inddpendance  actuelle  rdclame  rigoureusement,  et  surtout  dans  ces  commencemens 
de  notre  existence  renouvellde.  Enfin  plusieurs  points  essenticls  font  soupqonner 
b plus  d’un,  que  le  traitd  d’alliance  n’est  regardd  en  F'rance,  goit  dans  leg  com- 
munes,  soit  dans  les  bureaux  memes,  que  comme  un  acte  non  avenu;  tel  est  Tar- 
ticle  de  la  reddition  des  canons,  Tarticle  sur  le  commerce  qui  promet  que  nous 
serons  traitds  commc  la  nation  la  plus  favorisde,  Tarticle  des  passages  militaires. 
Il  importe  que  le  llir.  franq.  soit  prdvenu  de  tout  cela.  Tons  ses  membres  veulent 
dgalement  que  les  Suisses  et  TEuropc  soient  convaincus  de  la  realitd  de  cette  al- 
liance:  mais  ils  sont  surchargda  d’occupations,  et  ils  ne  peuvent  pas  tout  savoir. 
Vous  recevrez  donc  des  notes  separees  sur  ces  divers  objets:  mais  je  ddsire  qu’U 
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n’y  ait  dans  la  confidcnce  que  ceux  qui  d’office  doivent  en  Stre.  Ici  je  ealrae  aiitaiit 
que  je  pnis  rertains  espriLs.  Je  ne  cherchc  point  ä saiiver  ma  responsabilitd  par 
de»  elamears,  qui  au  fond  ne  «ervent  que  le»  arlstocrates  et  les  Autriohiens.  Je 
cberche  cncore  muin»  h eapter  la  faveur  pupiilairc  du  inument  par  de»  simaj'ree» 
de  sensibilitd,  qui  n’exaltent  le»  arisbjcrates  dielari»  et  düguLsÄs,  que  parce  qu'ellcs 
»ont  entre  leur«  mains  un  moyen  de  succe»  pour  eux.  Je  ne  cherehe  que  le  bon- 
bcur  de  mon  pay»  par  le  triumpbe  de  la  Revolution;  et  re  triomphe  ne  peut  avoir 
lien,  si  dans  nos  grief»  enver»  tel»  ou  tel»  Kranqais,  non«  embourbon«  la  trompette 
et  di«on»  ä tout  le  monde  que  les  Antriebien«  valent  mieux  que  les  Franqai»,  et  que 
notre  peiiple  est  b la  veille  de  sc  ddelarer  pliitot  ponr  les  premier«  que  pour  les 
seeonds.  l’ne  sage  politique  imite  «uuvent  la  marehe  de  la  nature,  qui  fait  le  bien, 

»ans  qu'eile  paruisse  agir. 

Hömoire  paar  servir  d’inBtrnctians  ao  cit.  Perrocbel,  min.  plenipoten* 

tiaire  de  la  Bep.  franq.  pres  la  Bep.  belT.  S.  d.  [199  381. 

Talleyrand  rappelle  que  pendant  la  ^lerre  contre  lea  coalises,  la 
Suiase  etait  devenue  l’asile  des  ennemis  de  la  France  et  le  foyer  de 
leure  intrigues;  il  expose  que  c’est  sur  la  petition  des  Vaudois,  invo- 
quaiit  les  anciens  trait^s  par  lesquels  les  droits  du  pays  de  Vaud 
^taient  express^nient  r6servds,  que  le  Dir.  accomplit  les  devoirs  que 
lui  imposait  sa  qualit^i  de  puissance  garante  du  trait6,  et  que  cette 
t^poque  „fut  d^cisive  pour  la  liberte  de  l’Helvetie“. 

II  inontre  que  les  relations  franco-suisses  doivent  se  baser  main- 
tenant  unbiuement  sur  le  texte  du  traiti  du  2 fructidor  VI  et  ajoutc: 

Ses  instruetions  et  ses  devoirs  (de  Perrocbel]  sont  tous  dans  le  traitd  d’al- 
liance , comme  sa  mission  en  est  dbjä  iiii  des  premiers  effets,  ear  eile  älteste  la 
parfaite  indbpendanee  du  gouv,  prbs  duqncl  il  est  aecruditd;  et  l’intention  du  Dir. 
est  que  toute  sa  conduite  soit  partieulierement  dirigee  ä respeeter  et  b faire  res- 
»ortir  sans  cesse  cette  indbpendance.  11  n’oubliera  jamais  qu'il  est  envoyb  vers 
une  nation  libre,  vers  un  gouv.  ami.... 

Le  premier  soin  du  cit.  Perrocbel  sera  donc  de  »e  penetrer  de  toutes  les  par- 
ties  du  traitb  d'ailiance,  soit  pour  presser  l’exbcution  de  quelques  artirle-s,  soit 
pour  confonner  b tous  sa  conduite  de  tous  Ics  jours  et  ses  rapports  habitucls  avec 
le  gouv.  belv. 

A ce  Sujet  il  sera  donni  au  cit.  Perrocbel  copie  du  traitd  patent  et  des  ar- 
ticlcs  secret». 

A l'bpoque  oü  ce  traite  fut  conelu  on  ne  prevoyait  pas  que  Part.  2 dilt 
trouver  sitöt  »on  application;  mai»  le  moment  est  dbeisif.  L’.butricbc  ne  dissi- 
mule  plus  ses  inU-ntions  bostiles.  Ses  troiipes  sont  entrdes  dans  le  pays  des 
ürisons.  Cette  violntion  de  leur  ncutralitb  uous  ddlie  de  toutes  les  promesses 
conditionelles  que  nous  avions  faites  de  la  respeeter,  et  puisqu’elle  menaee  »i  im- 
mödiatement  l’Helvetie  et  nous,  il  est  temp«  de  sc  prbparer  a repousser  energique- 
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ment  «e«  agKrensions.  Le  Dir.  helv.  s’en  #era  diji  sann  ilonte  ooenpd  et  peuLetre 
il  va  requdrir  conformdment  a l’art.  2 du  traitd  la  coopdration  de  la  Rdp.  franq. 
contre  un  ennemi  qni  »c  montre  & ddcüuvert.  Mais  eommc  cette  rdquisition  met- 
trait  ä la  ebarge  de  THelvetie  les  troiipes  qni  Ini  seraient  envoydes  et  romme 
ses  intercl«  s'idenliflent  aux  nötres,  le  Dir.  a rdsolu  de  requerir  liii-meme  dn  gouv. 
helv.  la  levdc  de  bS.tlüü  hommes  qui  seront  emplnyd.s  de  la  maniere  la  plus  avan- 
tageiise  aux  dein  Kdp.  Le  cit.  Pcrrochel  scra  pnrtenr  de  cette  rdqnisition  et 
aussit«)t  qu’il  scra  arrivd  ä Liiceme,  il  remettra  au  Dir.  helv.  la  lettre  du  Dir. 
franq.  et  pressera  l'exdcution  des  mesures  qui  seront  prisea  cn  consdquence.* 

Le  cit.  Perrochel  remarqiiera  que  l’art.  4 du  traitd  patent  manque  encore 
d’exdcntion.  Kn  consdquence  il  demandera  qu’il  soit  formd  iine  commission  ponr 
proceder  contradictoirement  avec  celle  de  la  Udp.  ä la  rectification  des  commnnes 
frontldres  sur  les  bases  dnonedes  dans  cet  article  et  prdparer  la  Convention  addi- 
tionnelle  qui  devra  etre  aunexde  au  traitd. 

De  memc  il  fera  sentir  l’urgente  ndcessitd  de  commencer  les  travaux  qui 
doivent  rendre  praticahlcs  pour  une  armee  les  roiites  flxcea  par  l’art.  5,  et  il 
n'aura  pas  de  peine  k ohtenir  du  Dir.  helv.  que,  jusqn’i  l’entier  achevement  de 
ces  routes,  il  soit  procurd  aux  troupes  franq.  que  des  intdrets  communs  appclle- 
raient  en  Italie  oii  en  Allemagne,  les  moyeus  de  traverser  l’Helvetie  de  la  maniere 
qui  serait  jiigdc  la  plus  convenahle. 

L'art.  9 du  traitd  patent  a deji  dtd  en  Helvdtic  l’occnsion  de  quelques  diffi- 
cultds.  Cmnme  la  Idgislation  de  cette  Rep.  n'a  point  encore  fait  disparaitre  les 
Privileges  et  corporations  de  marchands  et  onvriers,  des  Kranqais  qui  ont  voulu 
dtablir  a Räle  un  commerce  permis  out  dtd  rc[H)Ussd.s.  Le  cit.  Rignon  a vivement 
rdclamd  cn  leiir  Ihveur  rexdcution  de  cet  art.  9,  et  apres  quelques  discussinns  il 
l’a  obtenue.  I.,e  cit.  Perrochel  vcillera  a ce  que  de  pareilles  difficultds  ne  s’dlevcnt 
dans  aucunc  partie  de  PHelvetic  et  il  saisira  müme  l’oceasion  de  faire  comprendre 
au  gouv.  combien  il  serait  favorable  k la  prospdrifd  des  Kelvdliens  qu'on  se  hatät 
de  les  debarrasser  des  entraves  que  les  pclites  vues  du  gouv.  feddrutif  avaient  misea 
partout  k Tindustrie. 

On  ne  siippose  point  que  les  autres  articles  du  traitd  patent  dprouvent  au- 
cuno  Opposition  dans  les  cas  oh  ils  sont  applicables.  .Mais  s’il  arrivait  qu’il  s’en 
dlevät  quclqu'nnc,  le  min.  de  la  Rep.  aurait  soin  de  la  cumbattrc  par  la  voie 
accoutumde  des  discussions  diplomatiqiies,  et  de  rdclamer  l’entiere  eieeution  des 
clauscs  du  traitd. 

II  apporU-ra  le  meme  soin  pour  l’eidcution  des  articles  secrets. 

Nos  demandes  oflicielles  au  Congres  attestent  assez  que  nous  ne  perdons 
point  de  vue  la  reiinion  du  Kricktbal  au  territoire  helv.  Celle  des  Ligues  Griscs 
pour  laquelle  nous  n'avons  pu  promettre  qu'un  concours  accidentel  scra  l’objet 
d’iinc  Instruction  particiiliere  pour  le  eit.  Perrochel. 

Si  quelque  chosc  manquait  encore  k rexdcution  de  l’art.  2,  le  min.  de  la  Rdp. 
sera  prdvenu  en  temps  opportun  d’en  poiirsiiivre  le  compldment. 

De  notre  pari,  l'art.  3 sera  fidelement  eidcntd  et  quant  ä Part.  4 et  dernier, 
le  Dir.  persistc  dans  l’intention  de  retirer  les  troupes  franq.  du  territoire  helv.  k 
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IVxpiration  ilo»  3 mois,  ä moinr  qiia  le«  circonstanrei  np  soient  tplles  qup  1p  Dir. 
helv.  Iiii-mfmc  ne  juge  n^pps.'sairp  dp  dpmandpr  qn’ellpB  rpstpnt  pn  Helvetip,  anquel 
CBS  le  gonv.  frani;.  consentirait  ä pp.  qii’ellp  sy  dcnipurput,  sans  sp  prcvaloir  müme 
dp  l’art.  2 da  Imifd  patent,  et  con«pntant  & ]«iypr  I’eiitrptipn  dp  l'arnuV  fram;.  an<si 
longtemps  qn’il  la  laissprait  siir  le  territoirp  lipiv. 

Ce  n’est  pa<  «enlpment  par  cptte  deferminatinn  qiip  Ip  Dir.  fram;.  aimprait 
ä pronvpr  an  gonv.  IipIv.  tont  l’interet  qn’il  prpnd  i la  si'rnrile  et  au  l)onhPiir  de 
sa  nation.  Quoique  le  traitd  sp  soit  tu  «nr  l’arriere  de.s  cuntrihntinn.s  qiii  avaipnt 
ite  ünposies  pendant  la  guerre  siir  les  panton«  aggresspiirs,  le  Dir.  demeurp  pon- 
Btamment  risoln  !i  faire  une  reini“p  «nr  re  qni  est  encore  dn,  et  il  n’attend  qne 
d’en  connaitre  la  summe  prdpise  ponr  speeifier  pelle  qn’il  reelame  et  qui  sera  re- 
duite  au  plus  strict  equivalent  de  pp  qui  e.st  enpore  indispensable  pour  quelques 
dÄpensea  de  notre  armie  en  Heivetie. 

Le  cit.  Perruehel  est  dune  autorise  ä pummuniquer  de  nouveau  au  gouv.  helv. 
pett«  determination.  II  Ini  reitdrera  en  meme  tems  l'assuranpp  que  Ions  les  soins 
dn  Dir.  anront  vulontiers  pour  objet  de  Ini  farililer  en  tonte  oeciirrenpo  les 
moyens  de  remplir  envers  ses  concitoyens  la  taehe  honurable  qn’il  a reqiip  de 
travailler  ä leur  bonheur. 

C’est  dans  la  vnp  de  ne  point  perp^tner  la  traee  de  pp  que  le  pass^  a de 
penible,  et  pour  se  livrer  sans  partnge  am  am^liorafinns  du  present  que  le  Dir. 
trouverait  utile  qu’on  eesait  toute  poursuite  eontre  les  aneiens  goiivernants  des 
cantoDs  oligarehiques.  Kt  pomme  les  papiers  du  Conseil  seeret  de  IWriie,  devenus 
par  la  ponquete  le  partage  de  rarmde  fran(;.,  sont  encore  soiis  le  spelle  de  son 
commissaire,  il  peiise  qne  le  Dir.  helv.  n'insistera  point  snr  la  demande  qu'il  a faiU' 
que  res  papiers  liii  soient  remis  et  qu'il  approuvera  que  le  gouv.  fraiig.  en  fasse 
faire  lui-meme  rinventaire  et  qu’en  lui  remettant  les  pieces  qui  seraient  utiies  ä 
sa  gestion,  il  conserve  toutes  celles  qui  ne  serviraient  qu’ä  donner  matiere  a de 
longups  haines  et  ä d’inutiles  ou  dangereuses  vengeanee.s. 

llapinat  remettra  ä Perrochel  tous  les  renseigiiements  n6censaires 
et  les  papiers  de  la  l^gation.  Düs  qu’il  aura  prüsentü  ses  lettres  de 
creance,  Perrochel  entretiendra  seiil  des  relations  officielles  avec  le 
gouv.  helv.;  il  fera  surtout  usage  de  Communications  verbales,  rüscr- 
v;mt  les  üerites  pour  les  circonstances  graves. 

' Voy.  la  lettre  du  Dir.  fraii^.  au  Dir.  Iielv.  du  27  octobre  1H98.  Ilolr.  t.  JII,  p.  34, 

'S*  130.  ifoonard,  t.  XVI,  p.  101—105,  donno  an  oxtrait  de  ces  iagtructions. 

Snpplement  d’instmctions  pour  le  cit.  Perrochel.  S.  d.  ['200  382. 

Les  Grisons  se  sont  departis  envers  la  France  du  systüme  de  neu- 
tralite  qu’ils  avaieut  observe,  entraines  qu’ils  sont  par  1’ Antriebe. 
L’Autriche  elle-inemc  a degage  la  France  de  toute  promesse  de  neu- 
tralitü  envers  les  Ligues.  Le  Dir.  sc  reserve  de  faire  connaitre  Flo- 
reut  Guiot  sa  deruiere  determination,  mais,  pour  cominenccr,  il  l’a 
iüstruit  de  faire  suspendre  Peffet  de  tous  les  passeports  qu'il  avait 
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flelivrcs  pour  lii  France  et  de  faire  usage  de  tous  les  moyena  de  ri- 
gueiir  pour  entraver  le  commerce  et  les  Communications  des  Ligues 
avec  la  Rep.  franj.  Perrochel  se  concertera  avec  Guiot  pour  faire 
prendre  par  le  gouv.  helv.  des  mesures  analogues  envers  les  Grisons. 

(C^s  inittrur  tionii  hq  rotniuvent  aux  Archive«  nationale«,  AFi*>  CoUes  onvoy^o« 
fk  Guiot  te  2^  vemtömiaire  (So  octobre)  sont  publice«  tlan«  notre  ouvrage:  La  reao/oo  doa 
OriBona  k Haiasv,  p.  9>Jb.  Rouhi^re  Itit  rcmplac6,  le  7 novembro,  par  Forrand,  com* 
miHsairo  ordonnatenr  on  chef.] 

383.  201]  Ferroohel  i Talleyrand.  Lnceme,  80  Brnmaire  VIL 

II  est  arriv6  la  veille  k Luceme. 

384.  202]  Talleyrand  d Zeltner.  81  Brnmaire  YIL' 

II  d^plore  les  vexations  causöes  par  les  troupes  fran^.  durant  leur 
passage  par  la  Suisse. 

' Publik  daiiM  AeL  llojr.  t.  ITT,  p.  fO,  N*  \*e  londcmaio,  i%  brumaire,  parat 

un  ordre  du  on  chot  de  Tarmöo  fran^.  «ur  los  dMits  dos  tralnard«  franc.  Voy.  Aet. 
i/o/v.  t.  m.  p.  523. 

385.  ‘-^1  Ochs  d Talleyrand.  Lnceme,  14  Novembre  1798. 

Je  pense  qiie  le  president  du  Dir.  ex.  va  inee.'isaniment  soiimettre  ä no*  dd- 
liberation«  la  demande  de  18,000  hommes.  C'est  le  nombre  que  Luuis  XVI  avoit  le 
droit  de  lever  en  vertu  de  rallianre  de  1777.  I.a  paii  «eroit  un  ijrand  bien  pour 
nuiis  et  j’ai  toujoure  ret^arde  la  realite  de  la  paix  de  Campo  - Fonnio  eumme 
prealable  necessaire  de  notre  revolution.  Je  prdvoie  que  la  guerre  va  retarder 
notre  organieation,  relever  les  espdranees  de  nos  ennemis,  riveiller  les  prejugds 
de  tout  genre,  dpuiser  une  grande  partie  de  nos  foibles  ressourees,  et  semer  de  la 
division  entre  nous.  Ceui  qui  n’aünent  pas  la  revolution  se  eaeheront  derridre 
eeux  qui  n'aiment  pas  rallianre,  et  reux  qui  aünent  l’une  et  l’autre  reprocheront 
aux  Premiers  leur  maiivaise  foi,  rar  peut-on  eroire  sineerement  que,  sans  l'union 
la  plas  intime  avec  vous,  notre  rdgdnemtion  put  se  maiiitenir  au-deli  de  deux  mois? 

Mais  vous  desirez  autant  la  paix  que  nous,  et  s'il  fatit  que  le  fleaii  de  la 
guerre  recommence,  c’cst  h nos  enni  mis  commiins  que  nous  devons  Timputer.  Je 
ne  vois  cependant  qii’nn  rnoicn  de  vous  proeurer  les  18,000  hommes;  c’est  en 
les  rcerutant  d vos  frais.  Tons  mes  renseignements  sont  qu’avec  de  l’argent  on 
aiira  des  offieiers,  et  que  les  offieiers  prociireront  des  soldats.  D'ailleurs,  les  mi- 
lices,  voyant  qu'on  satisfait  aux  elanses  de  rallianoe  par  le  moien  des  recrues, 
jiigerout  qii’un  iie  les  emploie  que  pi.iur  la  defensive,  et  en  consdquenec  se  prete- 
runt  iivec  zele  ä l'organisation  de  la  force  sedentaire,  dont  nous  nous  uccupuns  ac- 
tncllement.  An  reste,  eit.  ministre,  il  est  deux  ehoses  qui  coneourront  efficacement 
au  sueccs  de  In  levee  des  18,000  hommes  et  de  la  mise  en  aetivitd  de  nos  milices. 
C’est  d’abord,  et  sur  toiites  ehoses,  l’exccution  de  Farticle  du  traite  qui  ddclare 
qii’en  attendant  la  eonclusion  du  traite  de  commerce,  nous  serons  traitds  commc 
la  nation  la  plus  fuvorisee.  C’est  ensuite  rabniidon  du  principe  que  tous  les  maga- 
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«ins  de  la  Suisse,  ‘(an«  distinrtion,  sont  devenus  votre  propriAt^.  Ces  driix  poinle 
sont  ddcisifs. 

Quant  au  passage  de  noiivelles  troupe«,  sur  notre  territoire,  je  aena  qne  l’ur- 
gencf  des  eirconstanees  et  le  besoin  oommun  peiivent  vous  justifier.  Mai«  le  mode 
de  ce  passage  le  rend  insoutenable;  le  Bas-Valais,  par  eiemple,  est  dpnisd  et 
rcctame  en  vain  le  paiement  de  l'iO  i 110,000  livre«  que  voa  agens  lui  doivent. 

(üne  copie  de  rette  lettre  ee  trnuve  enx  Arrhive«  n«t.  AFni  RS.) 

Zeltner  et  Jenner  k Tnllejrand.  27  Bmnutire  VIL  [21b  386. 

Ils  ne  peuvent  croire  que  le  gouv.  frang.  insistent  sur  la  rentrdc 
des  contributions  de  Fribourg,  Lucerne  et  Soleure  dans  un  moraent 
oü  la  Suisso  est  priv6e  de  ressources  pour  faire  face  h.  ses  propres 
depenses;  quoi  Talleyrand  ajoute;  „Rapport  ä faire  au  Dir.  pour 
prendre  ses  ordres  et  lui  rappeier  les  differentes  demandes  du  Dir. 
helv.  sur  le  meme  sujet.“ 

Zeltner  et  Jenner  & Talleyrand.  28  Bnuaaire  VIL  [216  387. 

Ils  dcinandent  au  nom  du  gouv.  helv.  l’autorisation  d’importer 
du  d6p.  du  Haut-Rhin  en  Suissc  300,000  quintaux  de  grains.' 

’ Voy.  Act  Helv.  t.  m,  p.  6 et  7,  N”  Sfia. 

Talleyrand  an  min.  de  l’intdrienr  franq.  29  Bmmalre  VII.  [220  388. 

II  lui  souinet  ses  observations  sur  le  projet  de  traite  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Suisse,  presente  par  Zeltner  et  Jenner.' 

Ainsi,  en  admettant  l'article  1er,  11  faiidrait  retrancher  ce«  mots:  ou  de  com- 
merce, parce  qn'ils  donneraient  ji  la  Suisse  le  droit  d'importer  en  France  tous  les 
produits  des  manufactures  d’Allemagne  et  d’Angleterre. 

Par  rapport  it  l'article  2,  il  conviendra  d’examiner  si  la  facultd  qui  en  dd- 
riverait  pour  la  Suisse,  d'exporter  du  territoire  franq.  le«  laine«,  soies,  chanvre«, 
lins  etc.  dans  l’dtat  de  nature  brüte,  ne  porterait  point  un  coup  trop  sensible  & 
notre  industric  et  s'il  ne  faudrait  pas  limiter  cette  facilitd  d’exportation,  «oit  d’aprds 
les  besoins  de  nos  manufactures,  soit  t l’effet  d’empecher  que  d'autres  puisssnees 
n’en  profitassent  par  l’intermediaire  de  la  Rep.  helv. 

J’inclinerai«  h retraneber  de  Part.  8 cette  dernidre  phrase:  „eile«  se  traite- 

ront  d'ailleurs  comme  la  nation  la  plus  favorisee" Cette  stipulation  ne  peut 

jamais  ctre  que  preparatoire 

Cependant  l'article  6 tel  qu'il  est  proposd  dunnerait  aux  Suisse«  des  avan- 
tages  dont  ne  jouiraient  pa«  les  habitants  de  l'intdrieur  de  la  France....,  puisque 
la  franchise  de  ce  port  [Marseille)  empdoherait  que  les  denrde«  fussent  soiuniscs 
ä la  taxe  qui  pdse  sur  le«  consommateurs  nationaux 

* Voy.  ce  projet  dans  le  HuHi.  Jahrbuch,  t.  III  (issni),  p.  «lo.  Xoa«  l*avous  Analyse 
«ona  notre  X’  3öl. 
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L’articlf>  12  IpI  qn’il  <‘»t  proposß  na  pr^sfntßrait  anriinr  riproßittS , d'apris 
la  rantriction  qii’on  met  dans  l'art.  16  par  rapport  ä nos  vins.  II  faut  par  coase- 
qurnt  uu  que  la  niciprucitö  suit  complete  en  affraiu-hisnement  de  tuus  druita  sur 
l’eiportation  et  impurtatiun  de  ce  qui  est  appele  denrees,  ou  que  raffrancbisaement 
Htipiile  en  faveiir  de.s  Suisaes  se  rddiiiao  aux  fromagea,  ce  qui  aera  encore  de  la 
part  de  la  Rep.  franq.  une  concession  tres  liberale  et  digne  de  qnelque  retour.  Ce 
retour  ne  pent  mieux  se  temoigner  qu'en  mettant  aiir  les  vins  de  p'rance  un 
droit  moindre  que  eeliii  qui  est  proposd. 

En  conclusion:  rintention  du  Dir.  est  d'acc61erer  la  confection 
du  trait6. 

389.  221]  Biguon  k Talleyrand.  Lneeme,  1er  Frimaire  VII. 

D quittera  la  Suisse  pour  prendre  le  poste  de  secr6taire  de  la  le- 
gation  frang.  pris  la  Rep.  cisalpine  d6s  que  le  cit.  Delattre  sera  arrive. 

390.  224]  Ferroohel  k Tallejrand.  Lno«me,  l«r  Frimaire  VIL 

II  a re^u  une  note  de  Begos,  contenant  des  plaintes  au  sujet  des 
continuels  passages  des  troupes  frang. 

Le  Dir.  helv.  parait  vivement  affectd  de  cette  inobservation  du  traite  d'al- 
liance,  et  de  ce  qu’iin  simple  coram.  des  giierres  se  permette  de  donner  des  ordres 
ä un  agent  du  gouv.  suisse. 

II  me.  semble.  en  effet,  cit.  min.,  que  le  gouv.  fran^.  ne  souffrirait  pas  que  l’on 
violät  ainsi  son  territoire  et  le  droit  de  souversinete  qui  appartient  ä tonte  nation 
independante.  II  est  donc  naturel  de  conclure  qu’ilesttenu  de  respecter  ce  meme 
droit  che*  les  autres  puissances,  et  que  son  inter^t  est  de  le  faire 

....  Le  Dir.  helv.  m'a  deji  plus  d'une  fois  fait  part  de  ses  plaintes  et  de 
ses  griefs.  Je  l’ai  toujours  rnssurd  sur  les  intentions  bien  prononcees  du  gouv. 
frani;.  de  faire  exdciiter  ponctue.llement  le  traitd  d’alliance  et  de  donner  a la  na- 
tion helv.  des  tdmoignages  constants  de,  son  amitie  sincere.  Le  Dir.  helv.  a paru 
mettre  en  moi  qnelque  eonflance.  11  espJre  trouver  un  appui  dans  le  ministre  de 
France,  qui  ddsormais  fern  parvenir  k son  gouv.  les  plaintes  de  la  nation  helv. 
lorsqn’elles  seront  fonddes,  J’en  ai  pris  l'engagemcnt  qui  d’ailleurs  m'est  dicte  par 
mes  instructions.  Croyea,  cit.  min.,  que  ce  qui  afflige  davantage  le  gouv.  helv., 
c’cst  le  peil  d’dgards  qu'on  observe  vis-k-vis  de  lui.  II  en  est  humilid,  offensd, 
parce  qu'il  sent  qu’il  perd  sa  force  et  sa  considdration  dans  l’esprit  du  pcuple,  ä 
mesure  qu’il  parait  faible  ou  meme  trop  peu  jaloui  de  conserver  l’inddpendance 
de  la  nation  helv.  et  les  intdrdts  de  ses  habitans. 

Je  vous  observe,  cit.  min.,  que  si  le  Dir.  ex.  ddsire,  comme  je  n’en  doiito 
pas,  que  le  min.  franq.  jonisse  ici  de  la  confiance  du  gouv.  helv.,  et  exerce  une 
in&uence  qnelquefois  tres  salutaire,  le  meilleiir  moyen  de  parvenir  ä ce  but  est 
de  rendre  une  prompte  justice  et  de  punir  les  agents  subalternes,  qui,  agissant 
au  nom  du  gouv.  franq.,  s'dcartent  de  ses  vdritables  intentions.' 

* Cito  dan«  Monfnurl,  t.  XVI,  p. 
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Le  Dir.  helr.  i Sehanenbonrg'.  Lneeme,  93  ITovenbre  1708.  [227  391. 

La  con«4<iuence  du  traitii  d’allianoe,  oelle  de  la  rentitiition  de  l’artillerie 
trnnsportdc  en  France  est  incontestahle  ä nos  yeui:  c’est  qiie  tont  ce  qiii  ae  tronve 
dans  les  araenani  de  l’Helvdtie  de  moyena  de  defenae,  a dtd  reconnu  par  le  gonv. 
frsnq.  et  doit  ätre  reconnu  par  l’armiie  pour  la  proprietd  du  peuple.  anisae,  pro- 
priitd  qui  date  du  momcnt  oii  il  lui  fut  declard  qiie  ce  n’iilait  point  ä lui  que  la 
guerre  dtait  faite,  maia  aux  gouv.  irr^giiliers  qui  avaient  uaurpe  l'autoritd  au  mi- 
lieu  de  lui. 

Ferroobel  i Talleyrand.  Lneeme,  7 Frimaire  VII.  [232  392. 

Le  Corps  l^gislatif  helv.  vient  de  rendre  un  decret  dans  le  prcj- 
ambnle  duquel  on  saisit  l’intention  bien  arrßtee  de  ce  dernier  de  ne 
pas  conclure  d’arrangeinents  territorian.x  avec  la  France.  La  trans- 
mission  par  le  Dir.  helv.  au  Corps  Icgislatif  des  petitions  provo- 
qu^es  par  les  aous-prefets  de  Morges,  Nyon,  Aubonne  et  Rolle,  ne 
laisse  auenn  doute  sur  la  part  qu’il  a dü  prendre  lui-inöme  ä,  cette 
d^marche  des  conimunes. 

Perrochel  a obtenu  cependant  de  Bfgos  l’assurance  que  ce  d^cret 
n’empecherait  nulloment  l’exdcution  de  l’art.  IV  du  trait6  d’alliance. 

Plöce  annexe:  Bdgoe  i Ferrocbel.  Lneeme,  Novembre  1798.  [233  393. 

Los  districts  de  Morges,  Nyon,  Aubonne  et  Rolle  ont  agi,  pousses 
par  la  craintc  d'fitre  incorpores  i la  France.  Les  V.audoia  tiennent 
il  l’indivisibilite  du  territoire  liclv. 

Leur  deinarclie  n'a  rien  de  revolutionnaire  ni  de  suspect,  et  le 
Dir.  en  les  appuyant  ne  fait  que  soutenir  franchement  son  ancienne 
opinion.  II  n’en  reste  pas  moins  prfit  k ni;gocier  un  arrangeinent  terri- 
torial confomiemcnt  k l’art.  TV  du  traite.' 

* Voy.  Suite  de  la  corrcNpondance  dan*  Act.  Ilclr.  t.  ITT,  p.  57<>,  K*  6. 

Zeltner  et  Jenner  i Talleyrand.  7 Frimaire  VH.  [235  394. 

Ils  deiuandent,  vu  la  penurie  comjilete  de  lin  en  ISuisse,  qui  sus- 
pend  la  marche  des  fabriques,  l'autorisation  d’en  iinporter  de  France 
1 millier  de  quintaux  au  moins.  Ils  adressent  au  min.  un  nouveau 
projet  de  traite  de  commerce,  ^manant  de  leurs  commettants,  qui  an- 
nule  le  projet  precedent  cnvoy6  par  eux,  et  demandent  la  prompte 
confection  du  traite  de  commerce. 

Copie  de  la  convention  spdciale  conolne  entre  Ferrocbel  et  Begos  an  snjet  des 

seconra  reqnis  par  le  gonv.  franq.  da  gonv.  belv.'  8 Frimaire  VH.  [2.37  395. 

* PtiblitiO  (Ihiih  IlttJv.  t.  III,  p.  677;  ollo  appi'lc'v  coavojiIioxi  prcliBtianirc^  ot 
porto  OD  gön^ral  la  dato  da  30  uovombro  (10  frimaire). 
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396.  -•38]  Perrochel  an  Dir.  fraiif.  10  Frimaire  VH. 

II  lui  envoie  la  Convention  spt^ciale  et  en  commente  les  articles 
suivants; 

1°  rnrt.  5,  Oll  il  reste  h.  fixer  Ri  le  payeur  general  acra  auisBe  ou 
fraiiQ. ; 

2®  fnrt.  7.  l’crrochcl  a conaenti  k admettre  le  paicment  des  6 de- 
mi-brigadea  par  le  gouv.  fran^.,  quoique  cette  stipulation  aoit  contraire 
aux  ba.ses  qui  lui  ont  et6  indiqu^ea,  parce  que  le  gouv.  helv.  veut  r6- 
aerver  lea  arinea  de  aes  araenaux  pour  fonner  une  inilice,  qui  puisae 
soutenir  lea  demi-brigadea,  et  pour  avoir  le  moyen  de  coinprimer  lea 
insurrectiona  posaiblea. 

.3"  I’art.  10.  La  base  donn6e  par  le  gouv.  fran^.  6tait  de  procurer 
des  approviaionnements  pouvant  nourrir  pendant  4 moia  60,000  h.; 
niais  Perrochel  a pr6f6rii  atipuler  l’entretien  de  18,000  h.  pendant 
une  ann^e  pour  ne  pas  effrayer  le  peuple  auiaae. 

4®  Fart.  2.  On  laiaae  la  mention  de  24  livrea  d’engagement  pour 
ceux  qui  ne  a’engageront  que  pour  2 ans  comme  pour  ceux  qui  a’en- 
gageront  pour  4 ans,  afin  d’attirer  lea  recruea  par  l’eapoir  du  gain. 

En  consideration  des  dangers,  dont  lea  partisans  de  l’Autriche 
inenacent  les  rapports  franco-auiaaes,  Perrochel  a active  autant  que 
poaaible  la  conclusiou  de  la  Convention,  et  l’a  fait  presenter  k l'ac- 
eeptation  du  Grand  Conseil  helv.  et  du  S6nat  qui  l’ont  ratifiee. 

Loi  dn  Dir.  helv.  stipnlant  la  rdnnion  dos  Snissos  an  serrice  da  roi  de  Sar- 

dai^ne  ä l’annee  franf.  d’Italie  sons  le  commandement  de  Jonbert. 

397.  213]  Lnceme,  98  Novembre  1798.' 

' Public  dantt  .4c<.  Uelv.  t.  111,  p.  021. 

398.  845]  Perrochel  i Talleyrand.  Lnceme,  13  Frimaire  VU. 

Le  gouv.  fran^.  ne  doit  pas  a’inquieter  de  rarinement  des  18,000 
auxiliaires,  car,  ai  lui-in6ine  ne  pouvait  a’en  charger,  le  gouv.  helv. 
y pourvoirait  tant  bien  que  mal.  Perrotthel  ajoute; 

Lc  Dir.  helv.  parait  dispoaä  de  plus  en  plus  k scconder  les  vues  du  gouv. 
frant;.  et  je  ne  fais  nul  doute  que  ddsormais  l’aetivitÄ  de  ses  opdrations  ne  te- 
ponde  a notre  attente. 

399.  846]  Le  Dir.  franf.  ä Talleyrand.  15  Frimaire  VII. 

l.e  Dir.  ei.  est  informe,  eit.  min.,  que  le  gouv.  antriebien  a deffendu  tout 
payement  des  interet«  et  capitaux  dtis  aux  cit.  suisses,  non  seulement  par  la 
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banque  de  Vienne,  mais  cncore  par  le«  simple»  particnliers  »ujets  a ln  domination 
aatrichienne,  et  l’on  assure  que  le  tout  forme  nne  somme  de  plus  de  quaraute 
mill  ions. 

Von»  voudrez  bien  dcrire  siir  le  champ  an  min.  plenipotentiaire  de  la  Rdp. 
frani;.  b Lneerne,  pnnr  le  charger  de  ddelarer  au  Dir.  ex.  de  la  llep.  helv.  que  si 
la  maison  d’Aiitriche  vient  b reprendre  le»  hostilites,  le  gouv.  franq.  ne  fera  la 
paii  avee.  eile  que  sou»  la  condition  expresse  qii'elle  li'vera  la  deffcnse  ei-dessus 
enoncee  et  qn'clle  fern  acquitter  tant  b la  Rep.  helv.  qu’aux  eit.  de  cette  Rep. 
tout  re  qui  pourra  leur  etre  dü,  »oit  par  la  maison  d’Antriche  elle-mfme,  aoit  par 
des  partieuliers  autrichiens. 

Von»  chargerez  aus»i  le  eit.  Perrochel  de  faire  eonfidentiellement  la  mfime 
ddclaration  aux  membres  du  Corps  Idgislatif  helv.  avec  qui  il  aura  occasion  de  se 
rencontrer. 

Tallejrand  b Perrochel.  16  Frinutire  VII.  [249  400. 

H le  prie  de  r^iterer  au  pouv.  helv.  l’aasurance  que  le  gouv. 
frang.  le  previendra  toujours  ä l’avenir  des  passages  de  troupes  qui 
devront  avoir  lieu  et  desapprouvera  les  geii6raux  et  commissaires  qui 
eufreindraient  ses  ordrea  b.  cet  ^gard. 

Talleyrand  b PerrooheL  16  Frimaire  VH.  [250  401. 

II  l’avertit  que  le  gouv.  frang..  vient  de  döclarer  la  guerre  aux 
rois  de  Naplcs  et  de  Sardaigne.* 

* Voy.  Art,  Holv,  t.  III,  p.  S8,  N*  161a. 

Zeltner  et  Jemter  b Talleyrand.  16  Frimaire  VH.  [252  402. 

Ils  demandent  .au  nom  de  Icurs  commettants  l’execution  de  l’art. 

15  du  traite  d’alliance,  stipulaiit  qu’en  attendant  la  concliision  du 
traite  de  coiumerce,  les  deux  nations  se  traiteront  rdciproquenient 
comme  la  nation  la  plus  favorisee.’ 

* Cf.  notre  N*  338  et  Act.  Hdr.  t.  HI,  p.  6,  X ' 23. 

TaUexrand  b Perrochel.  17  Frimaire  VH.  [2.56  403. 

II  lui  coniniunique  rintention  du  Dir.  frang.  expriiuee  dans  sa 
lettre  en  date  du  1.5  courant. 

' Publik  dao8  Act.  llcir.  t.  ITl,  p.  SO,  N'  118;  voy.  notre  N"  SSiy. 

Bigrnon  b Tallejrand.  Lnceme,  81  Frimaire  VH.  [262  404. 

II  partira  le  Icndeniain,  22  frimaire,  poiir  l’Italie  oft  il  ira  oc- 
cuper  son  nouveau  poste  et  passcra  par  le  passage  du  St.-Gothard, 
le  seul  que  les  eiiiieiuis  laissent  libre. 
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403.  2&1]  Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre  franf.  81  Frimaire  VII. 

II  exposc  que  lo  gouv.  helv.  refuse  ^ Schauenbourg  de  lui  livrer 
tout  ce  qu’il  deiuaude  en  fait  d’artillerie,  do  poudre  et  d’arnies.  II 
prie  le  min.  de  la  guerre  de  consiilter  le  Dir.  fran^.  et  de  lui  com- 
uuiniquer  la  di^cision  qui  sera  prise. 

406.  265]  Talleyrand  i Zeltner.  23  Frimaire  Vn. 

II  a coinmuuiqu^  au  min.  de  l’interieur  la  dciuande  dugouv.  helv.  de 
pouvoir  tirer  deFrance(dAp. du IIaut-Khin).300,(X)0  quintaux  de  grains.* 

■ Voy.  Act.  Helv.  t,  III,  p.  7,  N’  «Cb. 

407.  269]  Arrete  de  Bapinat  dn  24  Frimaire  YII.' 

Expulsion  des  emigres  et  deportcs.* 

• PabU6  dana  Act.  Hclw  U IIT.  p.  780. 

408.  271]  Talleyrand  ä Ferrochel.  26  Frimaire  VH. 

II  l’avertit  que  les  troupes  frang.  sont  entrecs  en  Piemont  et  ont 
mis  en  possession  de  la  Rep.  des  propriSt^s  consid^rahles. 

Lp  Dir.  saisit  volontiers  ce  moment  ponr  rcmplir  la  promcüsc  qu’il  avait 
faite  au  gouv.  helv.  de  lui  faire  l’avanee  de  dii  halt  mille  fusils  aussitdt  que  le.1 
circonstanres  le  permettraieut.  En  consequence  le  Dir.  vous  Charge  de  nolifier  au 
gouv.  helv.  qu'il  est  pret  h lui  faire  fournir  dix  huit  inilie  fiisils  de  ceux  qui 
cxiKtent  4 l’arscnal  de  Turin  moyennant  l’arrangcment  qui  sera  convenu  4 cet  egard. 

409.  272]  Ferrochel  4 Talleyrand.  29  Frimaire  VH. 

II  a annonci  au  gouv.  helv.  la  declaration  de  guerre  que  la 
France  vient  d’adresscr  aux  cours  de  Naples  et  de  Sardaigne.  II 
l’a  engage  ä häter  rarmement  des  18,000  auxiliaires  suisses.  II  a 
conclu  definitivement  la  Convention  relative  it  l’armde  auxiliairc  helv. 
Elle  cst  enti^rement  conforme  aux  desirs  du  gouv.  frang. 

410.  273]  Talleyrand  4 Ferrochel.  29  Frimaire  Vn. 

11  lui  suggere  l’idee  de  negocier  une  disposition  teadant  ä intcr- 
dire  le  passago  des  marchandises  auglaises  sur  toutes  les  frontieres 
suisses  et  surtout  sur  edles  du  ci-devant  Valais. 

Convention  speciale  |dn  30  novembre  1798]  entre  la  Bep.  franq.  et  la  Bep. 

411.  belv.,  avec  ratifleations  da  Dir.  franf.  en  date  da  14  Nivdse  VH.' 

' l*Qbli6v  //u/r.  t.  III,  p.  677,  6U7  ot  71(H,  d’nntroa  pi6cos  aur  Ja  /ovea  du  corps 

du  truupus  auAÜJA//o^  bvJv,  dv  iif,000  h.  Voy.  nutro  31^,  la  convoution  proliminairv. 
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Talleyrand  k FerrooheL  1 Nivose  TU.  [275  412. 

II  lui  recomiuando  le  cit.  Estiidieu,  eiivoye  comme  inspecteur 
dc8  subsistances  militoiros  cn  Suisse. 

Zeltner  et  Jenner  i Tallejrand.  1 Nivdse  TU.  [276  413. 

Ils  Ini  font  savoir  que  plusieurs  princea  et  ordres  de  rEiiipirc, 
et  m6me  la  Cour  imperiale,  foriuent  des  reclamations  h,  la  Charge 
des  Suisses;  ces  reclamations  peuvent  concerner: 

1°  Des  immeubles. 

2°  Des  droits  utiles,  comme  dimes  et  eens. 

3*  Des  droits  feodaui  honoriöqiies. 

4°  Des  rapports  ecclesiastinues. 

Les  lois  de  la  Rdp.  helv.  n'ont  point  porte  atteinte  & la  propriete  des  im- 
meubles. 

Quant  aux  droits  utiles,  le  gouv.  helv.  otfro  nne  ind^mnitd  dqnitable,  et  a 
Dommd  le  cit.  Stokar  potir  entamer  des  ndgociations  ä re  siijet.' 

Les  droits  honoriliijiies  sont  incompatibles  avec  l’indÄpendance  de  l’Helvetie 
et  sa  nouvelle  Constitution,  l’lusieurs  d'entre  eux  sont  opposcs  d des  traites  ptihlies, 
et  n’ont  jamais  etd  reconnns  par  les  cantons. 

Kofin  les  rapports  eeclisiastiques  sont  de  naturc  & devoir  ceder  aux  principes 
de  la  souverainete  nationale. 

Le  Dir.  helv.  requiert,  en  vertu  de  l’art.  3 du  traitd  d'alliance  rintervention 
du  gouv.  franq.,  et  le  prie  d'authoriser  ses  min.  plenipotenliaires  au  Congris  de 
Kastadt,  a accueillir  le  susdit  cit.  Stokar,  et  k l'appujer  dans  le  conrs  des  nego- 
ciations  qu’il  est  Charge  de  suivre. 

^ Voy.  la  raXatiun  da  voyaffo  de  Stockar  dans  .der.  Ifclv,  t.  111,  p.  802. 

Zeltner  i Talleyrand.  1 Nlvöse  VIL  [277  414. 

II  expose  que  Jenner  doit  d6j:\  lui  avoir  remis  nne  note  sur  la  dii- 
fense  d’importation  des  toiles  peintes,  propos^e  au  Coqis  16gislatif  franj. 

L'Helvetie  ne  possede  qu’unc  seule  branche  d’indiistrie  nationale;  c’est  cellc 
des  coions;  eile  ne  peut  porter  en  France  que  des  toiles  peintes,  des  moiisselines  de 
differentes  qnalitds,  des  toiles  de  coton  blanches  et  quelques  toiles  de  lin  communes. 

La  France  possode  la  branche  des  toiles  peintes  en  concurrence  avec  la  Suisse; 
eile  est  de  plus  riebe  de  ses  manufactiires  en  laines,  en  soierie,  de  ses  etotfes  de 
goüt  et  de  mode,  de  ses  raatieres  premieres  et  productions  de  son  territoire  Mais 
ces  richesses  ont  besoin  de  ddbouebes  pour  les  pays  eloignös  de  la  mer,  L’Hcl- 
vitie  füurnit  ces  ddbouebes  ou  plutOt  cet  entrcpßt  ndccssaire  et  natnrel,  mais  eile 
ne  peut  acheter  tant  d'objets  pour  son  compte,  soit  pour  sa  consommatinn,  soit 
surtout  pour  son  commerce  avec  les  nations  etrangeres,  avec  du  numdrairc  seul; 
les  negocians  sont  forces  de  paycr  une  partic  de  leurs  achats  avec  quelques  ar- 
ticles  provenant  de  maniifacture  helv. 
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C’pst  ortte  nc^resüitö  qui  » toujours  fait  iine  balani’e  avantajeiHe  ii  la  France, 
mai«  c’ctait  par  interlope  sans  qiic  le  fixe  fran^.  en  rctirüt  aucun  avantage;  les 
eraployia  am  fronticrea  roätaient  an  contraire  des  sommes  majenres  presqn’en 
pure  perte. 

Äujuiird'bui,  par  des  reglemens  bien  entendus  et  des  droits  modere»,  la  France 
angmentera  Ic  beneficc  de  sa  balanee,  snn  revenii  national  et  les  dem  F-tats  feront 
nn  eommeivc  avantagem  et  legitime,  tel  qn’il  eonvient  tt  de  bons  et  fidelea  allids. 

11  ne  peilt  eonvenir  it  la  France  de  renoneer  ü nn  debuuehd  immense  et  sür, 
qne  l'Helvetie  präsente  k tant  de  riebe»  et  prccieuse»  mannfaetnres,  pour  favori- 
»er  idealement  la  seiile  branehe  d'industrie  en  toile»  peintesj  je  dis  idealement, 
parce  qne  ce  n'est  que  le  defant  momentan^  de  consommatiou  qni  nnit  ä eet  ar- 
tiele  cn  Italic  comme  en  France. 

La  balanee  de  commerce  entre  la  France  et  l'Uelvctie  a toujours  etd,  et  »era 
toujoura  ü l’avantage  de  la  France,  mai»  cette.  balanee  cst  soldee  par  le»  nations 
dtrangeres.  11  eonvient  aux  divers  manufacturier»  Iran?,  d’avoir  des  liaisons  solides 
et  legitimes  avec  nn  peuple  qni  achete  pour  »on  compte,  et  qui  consomme  et  re- 
vend  le»  artieles  dont  l'exportation  est  avantagense  a la  nation  frang. 

11  eonvient  au  gouv.  frang.  de  ne  point  sacrificr  plusienrs  branches  d'industrie 
pour  en  favoriscr  une  qni  n’en  »era  pas  plus  riebe  pour  ccla. 

II  eonvient  an  gouv.  frang.  d'andantir  l’inti'rlope,  cn  fixant  des  droits  d'en- 
tree  modere»  snr  les  artieles  provenant  des  mannfactures  des  nations  allides,  sur- 
tont  sur  celles  de  la  Suisse (Signi)  Zeltner. 

415.  ^ Schanenbonrg.  Lucente,  4 Ddcembre  1798. 

II  declare  (jue,  si  l’ordre  du  min.  de  la  guerre  frang.,  qui  fixe 
en  (Suissc  les  depöts  pour  la  concentration  et  Texercice  des  conscrits 
frang.  n’^teit  pas  revoque,  le  gouv.  helv.  ne  saurait  plus  oft  rassoinb- 
lor  les  18,C)00  auxiliaires  demandes  par  le  gouv.  frang. 

416.  ^1  Perrochel  i Talleyrand.  Lncerne,  8 Nivdae  VII. 

II  a notifift  au  Dir.  lielv.  que  le  gouv.  frang.  fttait  prßt  ft  expe- 
dier de  l’arscnal  de  Turin  18,000  fusils  pour  armer  les  troupes  suisses 
auxiliaires ; cette  nouvelle  a cause  une  gründe  satisfaction  au  Dir. 
helv.  qui  fera  valoir  cette  re.solution  du  gouv.  frang.  aupres  des 
membres  du  Corps  b'-gislatif. 

II  expose  eusuite  les  moyens  qu’il  croit  propres  ä .assurer  Tex6- 
cution  de  la  Convention  du  30  novembre. 

Le  gouv.  helv.  a plusienrs  fois  presente  des  plaintes  sur  les  four- 
nitures  que  les  communes  ont  fttft  foreftes  de  faire  aux  soldats  frang. 
cn  pain,  foin,  paille  et  avoine,  en  consequence  de  l’impossibilitft  oft 
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se  sont  trouves  les  entrepreneurs  ou  fouraisseurs  de  pourvoir  ä leura 
besoins. 

Cette  circonstance  et  lea  autrea  faits  reprochea  au  aoldat  franj. 
ont  indiapose  lea  esprits  et  inapirent  de  Tiiiquietude  aur  le  auccia 
de  la  lev6e  de  18, (KX)  h.,  laquclle  „a  besoin  pour  a'effectuer  de  la 
volonte  de  faire  cauae  coirmiune  avec  lea  Franyais  et  de  a’uiür  ä cux 
pour  combattre  l’ennemi  cominun.“ 

Lea  moyena  d’amSliorcr  la  Situation  aont  lea  auivanta: 

1®  Remettre  le  restant  des  contributions  h payer  par  divers 
cantons,  ou  du  moins  en  suapendre  la  rentr^e  jusqn’i  des  moments 
plus  favorables. 

2®  Que  la  compsignie  cbargee  des  approvisionnementa  et  four- 
niturea  de  Tarm^e  frang.  en  llelvÄtie,  mit  tellement  d'ordrc  et  d’exac- 
titude  dans  son  Service  que  l’annee  ne  manquät  jamais  de  vivrcs  et 
de  ce  qui  lui  est  necessairc. 

3®  Former  promptement  des  magasins  dans  les  lieux  des  d^pöts 
qui  seront  design^s. 

4"  Accelirer  la  eonclusion  du  traite  de  commerce  entre  les  deux 
nations.  Ce  traite  de  commerce  produirait  dans  les  circonstauces 
actuelles  l'efFet  le  plus  heurcux. 

GrAce  ä ces  moyens,  la  France  pourrait  reconqu^rir  nne  influ- 
oncc  qui  lui  echappo  et  que  la  maison  d’Autriche  saisira  si  l’on 
n’y  fait  attention. 

Bapinat  an  Dir.  helv.  3 Nivdse  VII.  [281  417. 

II  propose  au  nom  du  gouv.  frang.  de  liquider  la  dette  des  con- 
tributions comme  auit; 

Art.  tor.  Le  montant  des  contribntions  imposdes  par  l’arrete  du  19  germinal 
dernier,  dont  le  restant  i payer  o’elevoit  & quatre  millions  700  mille  franes,  au 
1er  hruDiaire  dernier  sera  rWuit  ä ln  somme  de  deux  millions  de  lirre.i. 

Art.  2.  Os  dcui  millions  seront  repartis  de  la  maniere  suivaiite  entre  les 
qiistre  rant.  de  Berne,  Zurieh,  Luoerne  et  Fribourg;  saeoir: 

Lc  eant,  de  Bern  payera,  cy  41X1,000  liv. 

Celui  de  Zurieh  1,000.000  , 

. , l.ueerne  400,000  „ 

, , Fribourg  200,000  , 

Somme  pareille  2,0;X),000  liv.' 

' La  mention  simaUan6o  ites  franes  et  dos  livros  M tronvo  dans  rnriglnnl. 
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Riiponse  du  Dir.  hclr.  27  decembre  1798. 

11  repond  que  le  payeinent  des  contributions  est  ä ses  yenx 
une  affaire  particuliferu  entre  certaines  faniülcs  et  le  gouv.  fran^., 
et  11011  poiiit  une  affaire  entre  lea  deux  Etats. 

418.  ^1  min.  de  la  guerre  fran;.  & Tallejrand.  5 Niröse  YIL 

II  a ordonne  de  reuair  k Pontarlier  (dep.  du  Doubs)  une  quan- 
tite  considerable  de  graiiis  et  fourragea  i distinatioa  de  rarni6e 
franQ.  en  Ilclvetio  et  loa  fcra  pasaer  par  le  comti  de  Neuchätel. 

Le  min.  de  l’interieiir  fran9.  (Franfois  de  Henfchätean)  i Talleyrand. 

419.  28h]  6 NiTÖse  VIL 

Critiquaut  le  projet  de  traitiS  de  coniraerce  aoumis  par  Zöllner  • 
ä Talleyrand,  il  le  trouve  congu  tont  entier  ä.  ravantage  de  la  Suisae. 
Quonjue  la  Kövolution  fraiig.  ait  changti  lea  relation-s  commerciales 
de  la  France,  il  laut  auivre  des  principes  iiuiuuablea  en  diplomatie 
pour  assurer  la  garantie  des  intörets  frang. 

En  resume,  noiis  devous  faire,  pour  l’Hclvdtie,  tont  ce  qui  est  compatible  avec 
lc8  intdrüts  de  notre  commeree  et  de  notre  indnstric;  mais  nous  devons  nous  inter- 
dire  toute  stipulation  qui  leiir  serait  nuiaible,  soit  directement  dans  nos  relationa 
avec  I’Helvdtie,  soit  indirectement  par  les  obligatious  qu’elle  nous  imposeroit 
vis-ä-vis  des  autres  natiuns  avec  lesquelles  nous  aurions  d traiter. 

11  ne  laut  paa  perdre  de  vue  (jue  tont  ee  que  la  France  ferait 
en  faveur  du  commerce  de  l’llelvetie  e.st  presqu’eiitiöremeut  gra- 
tuit,  et  que  la  r^ciprocitö  est  ä peu  pres  chimericiue. 

L'article  ler,  tout  admissible  qu’il  parait  d’abord,  est  d’iin  vagiie  qui 

nuirait  au  rommerre  franq.,  plus  qn'aucnn  autre,  puisque,  g'il  dtoit  admis,  les  Uel- 
vetiens  pourroient,  comine  vous  l'obscrvez  tres  bien,  importcr  en  Erance  tous  les 
produita  de  manufaetures  d’Ällemagne  et  d’Angleterre. 

Donc  il  faut  retranclier:  ou  du  commerce,  et  en  outre,  ajouter: 
que  les  marchandises  provenant  des  fabriques  de  I'une  et  de 
J'autre  Rep.  seront  accompagnees  de  cerüßoats  d'origine. 

11  propose  d'exceptcr  de  l’art.  2 du  traite  loa  blcs,  les  soies  ct 
meine  les  laines,  les  lin.s  et  lea  chanvres  indispensables  k conserver 
pour  alimenter  les  manufaetures  fran^.;  il  ne  serait  pas  bon  de  dii- 
torminer  d’avance  un  droit  fixe  snr  la  sortie  de  ces  objets. 

Getto  Observation  snr  la  quotite  des  droits  ii  la  sortie  des  ma- 
tieres  premieres  de  France,  s’applique  aussi  ä l’art.  3.  En  outre  cet 
ai'ticle  est  iuadmissible,  parce  que:  1®  il  est  contraire  ii  la  legislation 
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actuelle  sur  les  donanes,  et  2®  parce  que  le  Conseil  des  Cinq-cents 
s’occupe  en  ce  raoment  de  la  discussion  d’un  projet  de  rÄsolution 
tcndant  k prohiber  Tintrüduction  des  toiles  de  coton  blanches  qui 
forment  le  principal  objet  de  l’industrie  belv. 

L’art.  4,  consequence  du  pr^cddent,  lui  parait  etre  sans  objet. 

L’art.  5 qui  porte  k 2 "/q  de  la  valeur  les  droits  de  sortie  sur 
quelque  esp6ce  d'objet  que  ce  puisse  6tre,  est  inadmissible.  H fau- 
drait  tout  au  moins  en  excepter  les  niati^res  prcmieres,  sauf  k con- 
venir  qu'il  serait  fonne  un  tarif  particulier. 

L’art.  6 qui  cumule  les  productions  du  Levant,  les  denr^es 
coloniales  et  quelques  produits  de  notre  territoire  (fran^.)  ne  peut 
etre  adopt^.  II  scrable  que  les  denries  coloniales  provenant  des  pos- 
sessions  frang.  doivent  seules  jouir  de  la  facultö  de  transit,  moyen- 
nant  la  declaration  qui  en  serait  faite  ä.  leur  arriv6e  dans  les  ports 
de  France. 

II  ne  peut  y avoir  en  cette  matiere  r^ciprocit^  aucune. 

Art.  7.  Le.  transit  libre  r6clain6  pour  toute  niarcbandise  ou 
denrec  quelconque  serait  au  d^savantage  de  la  France.  II  lui  seinble 
donc  pr6f6rable  de  s’cn  tenir,  quant  & la  faculti  reclamie,  k l’6tat 
actuel  des  cboses. 

Art.  8.  Dangereux  et  inutile. 

Art.  9.  Aucune  opinion  personnelle. 

Art.  10  est  admissible. 

Art.  11.  II  s’en  remet  ii  Talleyrand. 

Art.  12  parait  une  repetition  des  concessions  demand6es  par  les 
Premiers  articles.  II  conclut  comme  Talleyrand  que  le  gouv.  frang. 
ne  devrait  consentir  k l’exeinption  de  droits  que  pour  les  fromages 
seulement. 

Art.  13.  Les  conditions  onereuses  contre  les  vins  frang.  tour- 
neraient  enti^reiuent  k l’avantage  de  la  Suisse.  II  voudrait  röduire 
les  droits  sur  les  vins  2 fr.  50  par  muid  au  lieu  de  1 fr.  par 
quintal. 

En  1788  le-commerce  frang.  avec  la  Suisse  presentait  une  masse 
d’exportations  de  pres  de  23  millions,  contre  seulement  6 millions 
500  mille  francs  d’importations. 

En  l’an  5 le  commerce  particulier  de  la  France  avec  la  Suisse 
offi-e  pour  40  millions  d’exportation  de  notre  part,  contre  pris  de 
QaaUen  cnx  SchweUor  OMohicht«  XTX.  10 
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44  milliönB  d’impni-tation.  En  i1  fnut  l)orner  i\  trea  ppu 

d’articlca  le  nombre  de  ccux  aiir  leaquels  le  gouv.  atipulera  dos 
concfsaiona  avantageuses  pour  la  R6p.  helv. 

Une  nouvelle  r6daction  a depuia  commiiniquÄe  au  min.  de 
l’int6rieur:  Dans  celle-ci  los  mots:  et  du  commerce,  que  los  2 mi- 
nistres  entondaient  rotrancher,  ont  supprim^s.' 

' Cit4  dan«  Honnard,  t.  XVI,  p.  l.W.  Lo  proj«t  nur  lequ«l  portent  l»»  romanne*  dn 
miD.  de  rintörieur  ost  le  projet  de  A.  G.  Jenner,  doe  premiers  joura  d'octobre  1798,  pnbli6 
par  Stricklor,  den»  le  Calit.  Jtbrbuch.  I.  VII.  ih.n.  p.  310  et  «aiv.;  la  .nouToIle  redaction 
dont  il  eet  qneetion  k la  dn.  e'entend  da  projet  du  Dir.  helv.  da  20  ortobre  1798.  Voy. 
Palit.  Jahrbaeb,  p.  316  et  Act.  Ilelr.  t.  FV,  N‘  *33,  p.  693. 

420.  ^1  Zeltner  i Talleyrand.  6 Nirdse  VII. 

II  expose  que  Ics  Solcurois  ont  paye  laX),(MXI  fr.  de  contribn- 
tions,  tant  en  argent  qu’en  denröes,  soit  plus  du  quadniple  de  ce 
qu'ont  pay6  los  Bernois,  ii  proportion  des  somines  impos^cs  sur  eu.x.‘ 

* A ootte  note  e>«t  annex^  la  copie  d'nno  note  de  Zoitnor  h Talleyrand,  do 

4 vendimiaire  VII  (Aff.  Etr.  vol.  N"  dan«i  c«tte  domi&re  Zelt.ner  dit  que  Solenre 
a pay^  plu»  du  double  au  prorata  de  oe  qu'a  pay^  Bomo.  Voy.  la  Situatioo  goiternle  de 
la  rentröe  de»  contributioa»,  p.  113. 

421.  ^1  Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre  fran;.  Paris  8 Nirdse.  VII. 

II  lui  envoie  la  lettre  du  Dir.  helv.  il  Scliaueiibourg  relative 
au  dopet  de  conscrits  fran§.  que  ce  dernier  veut  ötablir  en  Siiisse. 
Il  l’engage  ä,  tenir  compte  de  cette  demande. 

422.  ^^1  Perrochel  i Talleyrand.  9 Nivdse  VH. 

Il  repond  aux  plaintes  formuloes  sur  le  trafic  des  inarchandises 
anglaises  do  Suisse  en  France.  A ce  propos  il  ajoute: 

Von»  »Bvez,  cit.  min.,  qne  e’est  principalement  ver»  Genive  qn'elle»  «ont  di- 
rigdes  et  8e  dirigent  encore.  — Les  Genevois,  calcolaienrs  infatigables,  prdsageant 
lenr  r^nnion  k la  France,  »e  hätdrent  de  faire  des  achats  considdrablr.»  de  mar- 
ehandise»  anglaise»,  dont  il»  espdrerent  tirer  de  gro»  bdneäces,  an  moment  de  la 
rennion.  I.es  difficnltfe  qn'il»  ont  dpronvdes  depnis  ont  pn  diminner  lenr  com- 
merce en  ce  genre,  mais  ne  l'ont  pas  ddtrnit.  Le»  renseignements  qne  j’ai  re- 
eneillis  d cet  dgard  me  persnadent  qne  les  marchandise»  se  transportent  par  le  la^ 
de  Geneve  et  abontissent  k des  points  difliciles  ä garder; 

11  e»t  de  fait  qne  le»  perte»  que  la  Suisse  a ^pronvee»  ont  portd  le  coup  le  plns 
sensibles  anx  facnitds  et  k l’indnstrie  de  ses  habitan.s.  D'un  cüt^  l’Antriche, 
TÄngleterre  et  la  France  ont  absorbü  une  forte  partie  de  ses  capitanx,  de  l'antre 
In  r^volntion  qui  »’v  est  opdrde,  les  4v^nemens  qn’elle  a prodnits  ont  enievd  bean- 
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conp  ite  bras  anx  mannfactnres;  et  par  ces  ileni  cauaes  rinnie«,  THeW^tie  a iti 
ameo^e  k an  4tat  de  langnenr  et  de  sonffrance  doot  eile  ne  pent  se  relever  qu’i 
l'aide  de»  moyens  qni  aont  entre  le»  mains  de  la  France.  Enfin  l'Helvdtie  se  plaint 
de  ce  qne  lea  objeU  de  ses  fabriqnes  dpronvent  & lenr  entrde  en  France  dea  con- 
trarietda  telles  qne  »on  commerce  ne  pent  pIn»  se  sontenir 

Ainsi  dans  l’ctat  actnel  de»  cboaes,  l'Helvdtie  n’a  pas  an  intdrSt  trds  pressant  de 
rdprimer  le  passage  des  marchandise»  anglaises,  dont  la  rdexportation  an  contraire 
procnre  des  profita  h »on  commerce.  Far  cela  meme  on  ponrrait  donter  qne  l'in- 
terdiction  demandde  par  le  gonv.  frang.  föt  bien  sdvercment  observde.' 

Comment  reunir  la  France  et  l'Uelvetie  dans  nn  seni  et  mime  intdrdtV 

C'est,  si  je  ne  me  trompe,  en  ranimant  l’indnstrie  et  les  mannfactnres  de  ce  penple 
Toisin  et  allid  de  la  France;  c’est  en  n’dtablissant  qne  dea  droits  pen  ondrenx  anr 
les  objets  provenant  de  son  crü  et  de  aes  fabriqnes;  o’eat  en  nn  mot  en  faiaant 
avec  lui  nn  traitd  de  commerce  qni,  sans  cesser  d’etre  ntile  k la  France,  accorde 
nne  teile  favenr  anx  objets  dea  mannfactnres  snisses,  qne  cette  nation  soit  elle- 
mC'me  intdressde,  nun  »eulement  k dcarter  des  frontidres  de  France  les  marchandises 
anglaises,  mais  encore  ä lenr  fermer  l’entrde  de  son  propre  territoire .... 

Mais  ce  u’est  pas  la  seule  ntilitd  qn’elle  en  retirerait;  bientut  eile  a’attacherait 
rUelvdtie  par  les  liens  les  plus  solides.  11  existe  bien  nn  traitd  d’alliance  entre 
la  Kdp.  franq.  et  la  Kep.  helv.,  mais  ce  pacte  n’a  pas  dte  forme  avec  nn  dgal 
desir  de  la  part  des  parties  contractantes.  On  ponrrait  mdme  s'apercevoir  qne  l’Hel- 
vdtie,  en  contractant  sc»  engagemens,  a plntdt  cdde  a l’empire  des  circonstances 
qn’ä  ses  propres  sentimens.  Loin  de  regarder  ce  traitd  avantagenx  ponr  eile,  il 
senible  an  contraire  qu’elle  en  redonte  les  effets.  Elle  s’envisage  comme  plns  ex- 
posee  k reccvoir  les  impressions  de  la  Franco  et  i etre  entratnde  dans  des  gnerrcs 
nuisiblcs  ä son  repos  antant  qn’ä  ses  intdrets.  Äiusi  Ton  pent  croire  qne  depnis 
le  traitd  d’alliance,  non  senlemeut  la  France  n's  rien  gagne  sur  Taffection  des 
Melvdtiens,  mais  qn’elle  a perdn  de  ce  cStd. 

* Cf.  Arcb.  forf.  Corr.  oxt.  Helv.  33^  Fo.  SJU. 


Perrochel  an  Dir.  helv.  Lncerne,  10  irivdae  TIL  [298  42S. 

II  lui  (leniande  l.o,00()  qnintaux  do  ffrains  ct  150,000  livres, 
argent  de  France,  remettre  au  coinm.  ordonnateur  en  chef  de  Tiir- 
m6i'  fraiiQ.  avec  garantie  de  roniplacer  les  graius  en  nature  et  de 
rembourser  lea  1.50, (XV)  livres.*  Car  ces  livraisons  sont  n^cc.ssairos 
avant  le  14  nivöse  pour  assurer  l’entretien  de  l’annd'e  frang.  pendant 
la  decade  suivante. 

* Cite  dan»  Afonoarc/,  t,  XVI,  p.  197. 

» Cf.  Aet.  //o/r.  t.  UI,  p.  8.  PnbUö  dans  Act.  Ilolr.  t.  UI,  p.  855. 
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424.  299]  Le  Dir.  helr.  ä Perrochel.  31  DÄcembre  1798. 

Arr6t6  stipulant  que  les  Chainbres  adinin.  de  Berne,  Soleurc 
et  Zürich  fourniront  6000  quintaux  de  grains  et  qu’on  av.ancera  au 
comtn.  ordonnateur  150,000  livres.' 

' Pabliö  dans  Aet.  JleJv,  t.  III,  p.  856,  N*  5,  S II. 

425.  300]  Ferroohel  i Talleyrand.  Lnceme,  11  NirSse  VII. 

II  lui  demande  de  rendre  compte  au  gouv.  fran^.  de  la  pro- 
messe faite  au  Dir.  helv.  et  le  prie  de  se  coiicerter  avec  le  min.  de 
laguerre  pour  rendre  promptcment  et  exactement  l’argent  et  les  grains 
prSt6s  par  le  Dir.  helv.  Car  il  atfeiche  une  grande  importance  ii  tenir 
fid^lement  la  proinesso  qu’il  a faite  au  gouv.  holv. 

426.  ^^1  Zeltner  i TaUeyrand.  11  Nivdee  VII. 

II  se  plaint  de  l’inexticution  de  l’art.  IV  secret  du  traite  d’al- 
liance,  stipulant  le  retrait  des  troupes  frang.  3 mois  aprSs  les  rati- 
fications  du  trait6  et  rentretien  de  ces  troupes  pendant  les  möiues 
3 inois  par  la  R6p.  frang. 

Depuis  le  19  septembre,  jour  oii  les  troupes  frang.  devaient 
commencer  i diminuer,  dies  so  sont  accrues  jouniellement,  et  le 
nombre  des  conscrits  annonc6s  et  dos  d6pöts  de  batjiillons  designäs 
doublera  presque  celui  qui  existait  h l’äpoque  citäe. 

Depaia  le  19  septembre,'  la  K6p.  fran;.  aurait  dd  entretenir  & ses  fraia,  et 
jaaqn’ä  TexpiratioD  des  troia  moia,  les  troapea  qa’elle  anrait  en  Helrdtie,  et  ce- 
pendant  le  fait  contraire  exiate;  cea  tronpes  ont  dtd  constamment  noarriea,  partie 
aax  ddpens  des  magasins  de  la  Dation,  partie  aox  ddpena  de  l’habitant  des  viUes 
et  des  campagnes 

Jnaqn’ici  nnlle  mesnre  süffisante  et  dans  le  sens  des  traitds  n’a  iti  prise  ponr 
assarer  ce  Service. 

Bien  qu’on  ait  promis  au  gouv.  de  remettrc  aux  anciens  gou- 
vernants  le  reliquat  de  leurs  contributions,  on  demande  encore  ä 
ceux  de  Zürich,  Lucorne,  Fribourg  et  Soleure  800,000  fi-s.  comme 
5-compte.  Prävoyant  le  cas  oii  le  succäs  de  cette  mesure  serait 
incomplet,  on  a demandä  au  gouv.  helv.  d’y  suppleer  en  versaut 
dans  la  caisse  de  rarmäe  friing.  le  produit  insufßsant  de  la  1™ 
imposition  qu’a  payäe  THelvetie,  mais  deji  il  avait  atteint  une  autre 
destin.ition. 

Tel  est  l’ätjit  de  l’Helvctie  au  19  däcembre,  cpoque  que  les 
traites  avaient  fixäe  pour  son  entier  soubvgement.  Il  conclut; 


Digitized  by  Googl 


Penrochel,  ministrn. 


149 


Puisqae  I>  necessite  duit  ici  joiitiüer  U mesare,  le  gouv.  helv.  espere  que 
cette  ndcessite  Ini  sera  coniidantiallement  commoniquie,  afin  de  poovoir  im  jonr, 
s’il  en  dtait  besoin,  Idgitimer  es  condaite  aoprds  de  aee  commettans. 

* Voy.  dans  HoJr.  t.  III,  p.  89  le  projet  du  U»  döoembre. 

Zeltser  i Talleyrand.  11  NiTdee  TU.  [302  427. 

II  se  plaint,  au  nom  du  gouv.  helv.,  de  la  publication  et  de 
l’affichage  d'un  artete  devant  avoir  force  de  loi  en  Helv^tie  par 
nn  commissaire  fran^.,  coucernant  les  individus  designds  dans  l’art. 

XIV  du  traite  d’alliance.  Ce  fait  constitue  une  atteinte  ä.  Tindepen- 
dance  du  gouv.  helv.,  qui  a et6  cependaut  ofSciellemeut  reconnu  par 
le  gouv.  franq. 


Paragraphe  II. 

Arohives  nationales:  AJui  68,  AFni  86,  AFui  83. 


Arch.  nat  AFUI  68.  Dossier  278. 

Le  Sir.  helv.  an  Sir,  franq.  18  Ootobre  1798.  428. 

II  Proteste  contre  le  passage  annonc6  de  7 demi-brigades  et 
de  14  compagnies  d’artillerie  comme  contraire  k l’art.  IV  du  traite 
d’alliance  qui  designe  deux  routes  militaires.  Les  communes  par 
oii  doit  se  faire  le  passage,  d6j;'i  ^prouvees  par  des  passages  pre- 
cedents,  ont  somm6  le  Dir.  d’obtenir  les  7;gards  dus  au  traite  d’al- 
liance.* (Sign6)  Laharpe,  pr^sident. 

(Renvoye  au  min.  de  la  guerre  pour  faire  rapport  au  Dir.  frang.) 

' Getto  lettre  est  anftlyflöe  Moa«i  uotre  K*  950  (AfT.  Etr.  toL.  468,  N*  165);  le  r^rain6 
(lonn6  ici  eat  cependezit  n6ceesaire  pour  comprendre  la  rapport  qui  suit.  Voy.  la  lettre 
aut^rioure  du  liir.  helv.  au  Dir.  fran^.,  en  dato  du  10  septembre  soue  notre  N*  316  (Aff. 

Et.  vol.  468,  K*  Jfft). 

Rapport  du  min.  de  la  gnerre  franq.  an  Sir.  1 Bmmaire  TII.  429. 

II  observe  que  l’art.  IV  du  trait6  d’alliance,  invoqu^  par  le 
Dir.  helv.  pour  empScher  le  passage  des  troupes  n’est  relatif  qu’aux 
dispnsitiona  particulit’ires  qui  doivent  6tre  faites  pour  Mablir  la 
ligne  de  demarcation  de  la  frontiere  entre  la  France  et  l’Helvetie. 

C’est  de  l’art.  V que  le  Dir.  helv.  a voulu  parier. 
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SnivRDt  lev  dispi»itioni>  de  cet  article,  la  colonue  dr.  tronpea  dont  il  a’agit  venant 
de  rtrmiie  de  Mayenre,  devait,  k soa  arrivde  en  lleWitie,  longer  le  Bhin  et  la  rive 
occidentale  da  iae  de  Constance,  poar  ae  diriger  eoaaite,  apris  ce  long  circait,  par 
le  Khinthal  et  le  Mont  St.  Uothard,  anr  Milan;  maia  je  doia  voua  observer,  cit. 
Directenris  qae  cetle  dirpction  n’est  point  encore  fixde,  et  qu’il  sera  saas  donte 
ndceaaaire  d'y  faire  dea  travanx  ponr  la  reudre  pratirable.  II  dtait  donc  ndcea- 
aaire  de  faire  anivre  en  altendant  l'ancienne  direetion  ä cea  tronpea  pnisqn’elle  cat 
inftniment  plua  conrte  et  que  lea  fraia  de  passage  ne  aont  point  k la  eharge  de 
l’Helvdtie,  qni  k titre  d’allid  doit  sana  dotile  noua  faciliter  lea  moyena  d’accdldrer 
noa  monvemena  et  de  porter  nos  forcca  contre  nos  ennemia  communa 

Quoiqii’il  en  aoit,  comme  il  parait  qne  le  priiicipal  motif  dea  rdclamationa 
dn  Dir.  belv.  rdanlte  de  la  crainte  qne  lea  habitana  des  lienx  de  paasage  ne  aoient 
contraina  de  ponrvoir  ä la  anbaistance  et  am  divera  beaoins  dea  tronpes,  je  riena 
d’dcrire  an  gen.  Scbanenbonrg  et  an  comm.  ordonnatenr  en  chef  pr^  l’armde 
franq.  en  Helvdtie  It  ce  anjet  en  chargeant  spdcialement  ce  dernier  de  veiller  aons 
sa  reaponaabilitd,  k ce  que  lea  approvisionncmena  aoient  pr^parda  sur  cette  ronte 
de  maniere  k prdvenir  ddsonnaia  tonte  eapbce  de  plaintes  et  de  reclamations  k 
cet  dgard. 

Le  Dir.  helv.  aurait  dü  faciliter  le  inouvement,  qui  a pour  but 
la  sftrete  commune;  les  plaintes  dirigees  contre  le  Service  des  vivres 
et  untres  Services  peuvent  6tre  imput^^es  aussi  aux  Chambres  adrain. ; 
leur  concours  a manquÄ  sur  plusieurs  pointe;  les  chevaux  pour  les 
transports  et  les  jn'ftins  ont  6t6  souvent  refus^s  ou  foumis  avec 
des  lenteurs  aussi  prejudiciables  que  des  refus. 

Conf.  Aff.  Etr.  t*  4«8,  No«  154  et  155;  non  No«  363  et  3<;4.  Lu  N*  364  donnc  un  extrait 
flu  ZD^mo  rapport  concemant  lex  aoxiliairea  bclv. 


Arch.  nat.  AF™  84.  Dossier  iV46. 

430.  118]  Rspinat  an  Dir,  franq.  Berne,  87  Venddmiaire  TII. 

Il  rend  compte  des  entraves  qu’il  ^])rouve  dans  le  service  des 
subsistances  de  l’armee ; il  transmet  une  lettre  ecrite  i ce  sujet  au 
Dir.  helv.  Il  lui  represente  que  los  m.aßasins  de  grains,  ayant  6te 
trouvf-8  lors  de  l’entree  des  Franqais  en  Suisse,  doivent  demeurer, 
comme  les  caisses  publiques,  propriet6s  frang. 

431.  119]  Bapinat  an  Dir.  franq.  Berne,  87  Venddmiaire  VII. 

L'arriv^e  ]irochaine  de  Perrnchel  comme  min.  pl^mipotentiairc 
lui  fait  entrevoir  son  rappel. 

II  a etd  doulonreux  pour  moi  que  les  circonstBnce.s  aient  die  tcllcs  quVIle» 
m'aicnt  souvent  privd  de  tdmoignages  de  satisfaction  de  votre  part.  Cependant 
Sans  le  conrage  qne  j’ai  en  d’dliminer  du  Dir.  et  du  Corps  legislatif  belv.  des  par- 
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tisans  bien  coanoB  de  l’oligarchie  et  de  rAutriche,  le  cuotre-revolution  serait  fait« 
aajonrd'bni  dans  le  pays. 

II  etait  ndcFsgaire  sans  donte  qae  je  fasse  desavon^;  mais  ce  qai  fera  ton- 
jonra  ma  pliu  doace  recompense,  c’est  que,  ce  que  vous  avez  dte  oblige  de  traiter 
d'atteatat  k rinddpendaDce  helv.,  a ea  lea  r^suItaU  les  plus  beareax  pour  ma  pa- 
trie,  et  que  je  partirai  de  la  Suisse  en  empurtaut  I'estime  de  tous  les  patriotes, 
gena  de  bien  et  amis  de  la  France. 

Je  ne  vons  parlerai  pas,  cit.  Directenrs,  de  la  pnret«  avec  laqnelle  j’ai  gÄrd 
les  intdrets  financiers  de  la  Bep.,  je  n'ai  fait  qne  remplir  mon  devoir.  Cela  m’a 
valn  des  tracasseries  de  tonte  espece,  et  cela  devait  etre  ainsi;  je  ne  vons  de- 
mande  qn’nne  gräce,  cit.  Directenrs,  c’est  de  me  permettre  de  retonrner  snr  le 
champ  dans  mes  fuyers 

Hdmoire  dn  g6n.  Lorg^e  snr  le  sjstdine  de  g^nerre  offensif  on  defensif  432. 
i sitiTre  en  SnisseA 

* Annexe  an  N*  ISO  de  la  corrospondoncc  do  Aapinat. 


Arch.  naL  AFHI  G8. 

Zeltner  i TaUeyrand.  81  Bmmaire  VII.  433. 

Le  Dir.  helv.  a accorde  ä Schauenbourg  qui  lui  a demande  son 
agreiaent  en  vertu  des  trait^,  l’autorisation  pour  les  troupes  frang. 
d’Italie,  d’occuper  les  cant.  suisses  de  Lugano  et  de  Bellinzone. 

Arch.  nat.  AF*n  84.  Corrcsp<3ndance  de  Rapinat.  (Suite). 

Dossier  349.  Affaires  financieres. 

Bdflexions  snr  la  Snisse  par  Baplnat.  Berne,  24  Bmmaire  VH.  (27  434, 

(Renvoy^  pur  Treilhard  ao  min.  franc-  en  Suisse.  Perrochel.  l Frimeiro.) 

L’Uelvitie  renferme  cinq  eapeces  de  castes,  je  lee  nomme  ainsi  pnisqne  lenr 
existence  morale  et  physiqne  porte  en  eile,  ces  diffdrencea  marquces  qni  placent 
cbscnne  dann  aon  rang.  Ces  rastes  sont: 

1°  Les  familles  et  adhdrents  ij^cid^  des  anciens  gonvernants. 

2°  Les  intrignanta  et  hommea  nonveanx  qni  aspirent  k tons  les  emplois  di 
la  rivolution. 

3°  Le  penple  des  rilles. 

4®  Celni  des  Campagnen. 

6"  Les  vrais  patriotes. 

iSnivent  *T>  pasres  de  d^voloppement  sur  co  ttiime  et  dos  r^flnxions  politiques.] 

Depnis  la  conclnsion  du  traiti  d’alliance  le  Dir.  helv.  elive  mille  pretentions 
exageries;  il  dit  qu’ctant  de  son  devoir  de  veiller  ä son  exöcntion  il  est  oblige 
d’agir  ä cet  ögard  avec  la  plus  scrupnleuse  eiactitude. 
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II  fant  u^e^aairement  prävenir,  de  la  part  du  CorpH  Idgislatif,  toute  demarche 
d’exalution  qui  ne  ponrrait  tonrner  en  derniere  analyse  qn’an  probt  dea  ennemis 
commnns  de  Is  France  et  de  la  Suiaae.  ...  11  est  donc  qaeation  d'entretenir  les 
patriutes  des  deux  Conseils  dans  les  vrais  principes  de  la  rdvolotion,  dane  ce 
calme  raisonnable  qni  aqait  dömbler  le  vrai  da  faux,  et  dans  cet  attachement  con- 
atant  pour  les  Fran(^is,  sans  le  seconrs  desquels  l'Uelvitie  ne  prdsentera  qnant  & 
prdaent  qu’nn  ddifice  ^levd  snr  le  sable. 

11  est  ndcessaire  de  faire  aimer  la  nation  frani;.  ii  la  majoriti  du  penple 
snisie;  alors  il  regardera  l'alliance  contractde  entre  les  deux  gouv.  comme  un 
vdritable  bienfait,  il  se  vouera  aussitüt  ä professer  plusiears  principes  qni  lai 
paroissent,  quant  & present,  etre  en  Opposition  avec  ses  prdjng6.s.  Pour  parvenir 
k ce  but,  il  est  indispensable  de  se  rkpandre  panni  le  peuple,  de  l’dcouter  lorsqn’il 
a des  griefi  k propoaer,  de  Ini  donner  des  conseils,  et  de  maintenir  l’ordre  le  plus 
skvkre  panni  tons  cenx  des  Franqais  qni  pourroient  le  vexer.  Ce  ne  sera  qn’en 
exerqant  des  acteg  de  jnstice  et  de  condescendance  envers  Ini  qu’oo  puurra  se 
flatter  d’obtenir  sa  cunfiance. 

11  seroit  k dksirer  qae  le  Dir.  de  la  Kdp.  franq.  rivoqae  expreasdment  et 
pnbliquement  tons  ordres  antdrienrs  an  traitd  et  qni  seroient  contraires  k sa 
tenenr,  csr  enlin  nons  nons  truurons  anjonrd'hni  k l’dgard  de  la  Snisse,  dans  une 
Position  differente  de  celle  oii  nous  ötions  avant  le  traitd.  Par  exemple,  si  le 
gouv.  diminuait  la  contribution,  qui  dans  l’origine  paroissait  trop  forte,  cet  acte 
de  gdndrositd  concilieroit  les  Suisses  aux  Franqais.  Je  n'ignore  poiut  qiie  re 
sont  les  oligarqnes,  les  anciens  gouvernants  qui  ont  dte  la  canse  de  l’entrde  de 
l’annde  en  Helvdtie,  mais  je  sqais  anssi  qne  sur  100  oligarqnes,  il  y en  a k peine 
10  qni  soient  ce  qni  s’appelle  trks  aisds,  les  antres  ne  vivoient  que  des  revenus  de 
lenrs  bailliages  et  de  leurs  emplois  et  je  me  suis  dgalement  convaincn  qne  si  on 
exigeait  la  totalitd  de  la  contribution,  k Soleure  par  exemple,  oii  eile  ne  pdse 
qnes  snr  22  on  23  familles,  des  femmes,  des  venves  et  des  enfants  se  tronveraient 
rednita  k la  plus  affrense  misdre. 

Les  Snisses  s’imaginent  qn'en  France  on  se  fait  un  jen  de  violer  les  traitda 
et  ils  sont  confirmds  dans  cette  idee  par  nombre  de  disconrs  trks  imprudents  qne 
lenr  tiennent  des  militaires  franqais  meme.  Le  fait  suivant  qn’nn  fonctionnaire 
superienr  m'a  marqud  pronvera  qn'il  y a parmi  les  nötres  des  individns  qni  cher- 
chent  k inspirer  la  mdfiance. 

Un  ofbcier,  se  tronvant  k diner  avec  an  citoyen  du  pays,  fnt  assez  impudent 
pour  Ini  dire;  Les  Fran^ais  rous  quitteront  quand  vous  n’aures  plus  un  sol  cn 
caisse,  ni  «n  grain  de  bled  dans  tos  greniers.  — Si  j’avois  pn  connoitre  l'antenr 
de  ce  disconrs,  je  me  serois  fait  nn  devoir  de  le  faire  pnnir. 

Ce  n’est  pas  de  la  sorte  qn’on  purviendra  k faire  aimer  aux  Snisses,  les 
Franqais,  l’alliance  et  les  principes;  ce  n’est  pas  ains!  qne  nons  gagnerons  leur 
confiance  si,  dez  l’entrde  dans  leur  nouvelle  carrierc,  le  peuple  croit  prevoir  qne 
les  Franqais  regardent  les  traites  comme  des  actes  non  avenus.  C’est  le  moyen 
de  faire  pas.ser  toute  la  confiance  da  peuple  entre  les  mains  des  aristocrates,  qni 
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ne  ceesent  de  lai  retracer  que  lout  ce  qn'ils  avaient  pr^dit,  arrivoit  et  qne  Ins 
demaguguea  (c’est  ainsi  qn’ila  denomment  ceaz  qui  font  mine  de  se  vouer  k la 
revolntion)  ne  ponvant  se  sontenir  qn’en  vendant  le  peaple,  on  devait  s’attendre 
k tOQs  les  genres  de  maUienrs.  Cea  insinnationa  on  fait  nne  teile  Sensation  snr 
le  peuple  que  dans  une  comnne  (!)  agsez  coneiddrable  ob  l’on  a procedd  k l’dlection 
d’one  mnnicipalitd,  apres  nn  discours  virulant  de  la  part  d’nn  des  ci-devant  gon- 
vernants,  les  choix  sont  tombds  snr  tont  ce  qa'il  j avoit  de  plna  opposd  an  nonvel 
ordre  des  choses. 

Jugeons  de  ces  faits  que  ei  les  Franqais  sqavent  se  faire  aimer  des  Snissee 
dans  les  crrconstances  actnelles,  cenx-ci  lenr  seront  ddvonds  ponr  des  sibcleg,  sinon  ^ 
le  penple  helv.  ne  nous  sera  que  d'une  foible  ntilitd,  il  cbdrira  le  Souvenir  de  see 
anciens  gouv.,  et  k la  premibre  crise  on  cbance  en  apparence  ftivorable,  il  se  jet- 
tra  dans  lenrs  brag. 

Travaillons  donc  anssi  ponr  l’avenir  et  songeons  qne  si  la  nation  helv.  a obtenu 
par  nous  l’unitd  de  gouv.,  de  forces,  et  l’dgaliti  repräsentative,  nous  avong  gagnd; 
primo  d’avoir  enleve  k nos  ennemis  lenr  anrien  ascendant  anr  la  majoritd  des 
gouv.  snisses;  2”  d’avoir  rompu  les  traitds  de  l’Helvdtie  avec  TAutriche;  3"  de 
nous  etre  frayd  denx  nouvelles  rontes  militaires  vers  les  Etats  de  la  maison 
d’Antriche,  en  Allemagne  et  en  Italie;  4°  d’avoir  prornrd  aux  Franqais  l'avantage 
de  ponvoir  g’Ätablir  en  Suiase ; 5“  d'uvoir  prdpard  dans  les  gnerree  dvidemment  jnstes 
rontre  nos  ennemis,  nn  seconrs  eSectif,  qui,  dans  les  tems  b venir,  et  ponr  pen 
qn’on  le  veiiille  ddz  k prbsent,  ne  sera  point  k mdpriser;  6°  d’avoir  transformd 
en  une  evole  de  nos  principes  rdpnblirains  et  fondamentanx  nn  pays  qni  n’dtoit 
ponr  ses  voisins  qu’nn  4nodele  de  royalisme,  d’aristocratie  et  de  fäd4ralisme; 

7°  d’avoir  nourri  pendant  9 b 10  mois  nne  armbe  asscz  considerable;  et  enfin 
8”  d'avoir  squ  employer  plnsienrs  millions  trnnvbs  en  Suissc  b des  eipeditions  et 
entreprise.s  etrangeres  b la  Suisse.  Teiles  sont  les  rbflexlons  qne  je  me  suis  per- 
mis  de  faire  snr  la  veritable  sitnation  de  la  Suisse  oombinee  dans  ses  rapportg 
avec  la  France.  J’ai  en  lien  de  me  convaincre  de  lenr  vbrucitb  en  snivant  les 
Snisses  de  pres  et  en  cherchant  b btndier  le  caractbre  des  Helvbtiens  sous  le  re- 
gime  rbpiiblicain  comparativement  b ce  qn’ils  etoient  sous  le  rbgime  oligarchique. 

Arch.  nat.  84.  Dossier  346. 

Rapinat  an  Dir.  ftranq.  85  Bnunaire  Vn.  435. 

Il  restera  en  Suisse  jusqu’ii  ce  que  le  Dir.  le  rappelle.  Il  d6- 
sirerait  neanmoins  connaitre  les  intentions  du  Dir.  sur  les  points 
suivants: 

1*  Ce  qu’on  peut  exiger  en  di^finitivo  sur  ce  que  la  Suisse  doit 
en  fait  de  contributions; 

2®  le  mode  de  regier  les  bons  de  fournitures; 

.3®  la  mani^'re  d'assurer  les  subsistanccs  et  la  solde  de  l’armee; 

4®  le  moyen  de  procurer  des  souliers  ä la  troupe. 
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Septembre  ä IMcembre  1798. 


436. 


437. 


438. 


439. 


Rspinat  aa  Dir.  banf.  11  Frimaire  VIL 

Kapinat  quittera  la  Suisse  le  5 nivOse  si,  d’ici  ä cette  date, 
le  Dir.  ne  lui  donne  pas  des  ordres  qui  l’obligent  ä y rester. 

Kapinat  an  Dir.  fran;.  8 Niröse  VIL 

II  deinande  qu’on  lui  accorde  sa  dömission. 

Annotation  de  Ramel,  min.  des  finances: 

Le  miniBtire  de»  tinanceB  a echt  an  cit.  Kapinat  le  13  nivöse  que  le  Dir.  lui 
donnait  nn  succesaear  da  moment  que  l’affaire  de  la  levd«  de«  contribntionB  wca 
terminde. 

Arch.  nat.  APUI  81.  Dossier  337. 

Perrooliel  an  Dir.  franq.  16  Frimaire  VIL 

II  tr.msmet  copie  des  conditions  sous  Icsquelles  les  5 r^giments 
suisses  alors  en  Pi(!‘mont  passeront  au  Service  de  la  France. 

Ferroehel  an  Dir.  banq.  29  Frimaire  VH. 

II  a regu  la  d^peche  du  Dir.  du  19  frimaire  avec  les  obser- 
vations  relatives  k la  Convention  du  9 frimaire  sur  le  18,000  auxi- 
liaires.  II  a donn6  connaissance  au  gouv.  belv.  des  cbangements 
demandes  aux  «articles  5,  7,  8 et  10.  Le  24  frimaire,  le  gouv.  helv. 
lui  a fait  dire  par  Bcgos  qu’il  ne  consentait  pas  k ce  qu’on  chan- 
geät  l'art.  10  et  qu’il  tenait  ii  ce  que  des  commissaircs  suisses  fussent 
Chargen  des  contributions.  Cette  declaration  6tait  motiv6e  par  des 
plaintes  serieuses.  Penochel  s’est  alors  rendu  de  nouveau  au  Dir. 
helv.  pour  y discuter  l’art.  10.  Schauenbourg,  präsent  ii  la  Confe- 
rence, a appujA  la  demande  de  Perrochel  d’accepter  les  modifica- 
tions  de  l’art.  10.  Dans  la  soiree  du  24,  Perrochel  requt  l’annonce 
officielle  que  le  gouv.  helv.  adoptait  les  cbangements  desires. 

Hier,  28  frimaire,  le  Corps  legislatif  a donne  sa  sanction  k 
cette  Convention,  en  invitant  le  Dir.  helv.  ä expliquer  l’art.  7 par 
une  addition  incluse  dans  la  sanction  meine. 

Instruit  de  cet  incident,  Perrochel  s’est  rendu  au  Dir.  ex.  le 
matin  du  29  pour  lui  representer  qu’il  6tait  contrivire  k la  Consti- 
tution helv.,  que  le  Corps  legislatif  ins^r.^t  dans  une  loi  qui  sanc- 
tionne  un  acte  diplomatique  un  changement  qnelconque  i faire  i 
ce  meme  acte;  qu’il  devait  l’approuver  ou  le  rejcter  en  totalite  et 
que,  pour  des  observations  sur  des  points  particuliers , U devait 
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s’adressor  8ej)ariineiit  au  Dir.  hclv.  qui  statuerait  et  se  eoncerte- 
rait  avec  le  min.  de  France. 

Perrochel  fit  observer  que  lea  changements  propos^s  ä,  l’art.  7 
6taient  au  moins  inutiles.  L'art.  7 ^tait  ainsi  congu : „L’armement 
n^ccssaire  aux  six  demi-brigades  sera  fourni  par  le  gouv.  helv.,  maia 
au  für  et  k mesure  des  fabrications  d’armes  dans  les  manufactures 
de  la  R^p.  fran^.,  le  gouv.  frang.  en  prätera  au  gouv.  helv.  en  rai- 
son de  ses  besoins.“ 

Le  Dir.  helv.,  d’apr^s  l’intention  du  Corps  l^gislatif,  a voulu 
que  l’on  ins^rät  dans  l’article  ces  inots;  „Sans  que  cette  foumiture 
d’armes  s’6tende  plus  loin  que  celle  que  les  arsenaux  existants  sont 
en  ^tat  de  foumir.“ 

Sur  les  repr^sentations  de  Perrochel,  le  Dir.  helv.  est  convenn 
avec  lui  qu’on  ferait  un  article  separe,  stipulant  que  la  France  ren- 
drait  la  Suisse  les  armes  suisses  qui  sont  encore  dans  les  arse- 
naux fran^.  Cette  Convention,  ainsi  modifi6e,  a 6t6  aocept^e  d6fini- 
tivement.* 

' Voy.  lo  toxtc  de  Ia  cooTontion  da  0 (oa  10)  frimaire  dans  Act.  Helr.,  t.  m,  p.  697, 

'S*  120. 

Correspoadance  de  Florent  Saiot.  440 

Les  nenf  depöchcs  de  Fl.  Guiot  relatives  •’i  la  reunion  des  Gri-  ^ 

* 44.0 

sons  ä la  Suisse,  dat^es  de  vend^miaire,  brumaire  et  frimaire  an  VII, 

que  nous  avions  r6sum6es  k cette  place,  ont  6t6  publikes  k part 

dans  notre  ouvrage  sur  la  Reunion  des  Grisons  k Ja  Suisse,  cor~ 

respondance  diplomatique  de  Florent  Guiot.  C’cst  k cette  publi- 

cation  que  nous  renvoyons  le  lecteur. 
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Paragpaphe  I. 

ArohiveB  dee  Afiaires  itrang^dres.  Oorrespondance  diplomatique,  fonds  Suiase. 

Tome  469. 


450.  1]  Talleyrand  an  min.  de  l’intdrieur.  18  NiTÖse  YII. 

II  expose  que  le  Corps  16gislatif  franq.  a consult^  le  Dir.  sur  la 
question  de  savoir  s’il  devait,  par  une  loi  sp6ciale,  prohiber  Tim- 
portation  en  France  des  toiles  peintes  de  tous  les  pays.  Comme 
le  Dir.  franq.  ne  manquera  pas  de  le  eonsulter  k ce  sujet,  il  de- 
raande  au  min.  de  l’interieur  d’examiner  s’il  ne  conviendrait  pa«  de 
faire  une  exception  en  faveur  des  toiles  peintes  de  Suisse,  puisque 
Ton  est  & la  veille  de  conclure  un  trait6  de  commerce  avec  ce  pays. 
II  lui  communique  la  note  de  Zeltner  k ce  sujet  (V.  AfiF.  Etr. 
T.  468,  n«  297). 

451.  5]  Zeltner  d Talleyrand.  14  Nirdse  VII. 

Par  les  riaases  des  traitds  anciens  et  modernes,  les  personnes  et  les  propridtds 
des  Snisses  et  de  lenrs  allids,  formant  la  ci-devant  Confederation  helv.,  ont  ötd 
mises  sons  la  garantie  spdciale  et  expresse  de  la  loi,  ä I'rffet  par  les  Soisses  et 
allids,  de  poavoir  librement  aller  et  Tenir  d’nn  territoire  h l'antre;  comme  aussi, 
de  disposer  librement  et  sans  obstacle  des  propridtds  qu’ils  pourraient  avoir  en 
France;  avantage  reciproqaement  assiird  aux  Franqais  sur  le  territoire  helv. 

C'est  par  nne  consdquence  naturelle  de  cette  liberte  illimitde  et  rdciproque, 
que  les  cit.  membres  de  la  Confederatiou  helv.  ont  formellement  et  constamment 
ete  exceptes  des  lois  rendues  en  France  sur  le  fait  d'dmigration. 
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Le  Comitj  de  Salut  public  de  lu  Couveotion  natiunale,  pur  hou  am't^  du 
28  frimaire  an  2,  diclara; 

1°  Qne  leg  loit  relativeg  k l’imigratiun  ne  s’appliquuient  point  aux  Siiigges, 
qni,  en  vertu  des  trait^g,  conservent  en  toug  teius  la  facult^  de  retuurner  dang 
lenr  pays. 

2°  Que  leg  propridtda  dea  Suiaaea  abaena  du  territoire  de  la  K4p.  et  qni  n’an- 
roient  pria  ancnne  part  aux  projeta  des  contre-revolntionnaireg,  dtaient  aons  la 
protection  de  la  nation  et  confidea  apdcialement  a la  garde  dea  corpa  admin.  dea 
ddpartementa 

Eniin  c'eat  par  nne  aaite  dea  memea  principea  que,  par  un  art.  de  la  loi  du 
2ö  brumaire  an  8 cuncernant  lea  dmigrda,  la  Convention  nationale  a exceptd  lea 
cit  du  Corpa  helv.  dea  diapoaitions  pdnalea  de  la  dite  loi,  en  ddclarant  dang  l'art. 

5®,  Section  du  Titre  1er;  „Que  lea  Suisaea  et  lenra  allids  compoaant  la  Con- 
feddration  helv^  ne  sont  point  compria  dang  lea  dispoaitiona  de  la  prdsente  loi." 

A ces  textcs,  il  u’a  point  6te  derogö  par  la  loi  du  2 fructidor 
demier;  lea  Suisses  et  leurs  allies  sont  donc  6trangers  k toute  la 
legislation  sur  les  ^migres,  et  ne  pcuvent  pas  craindre  pour  eux 
les  effets  des  lois  des  !)  floreal  an  3 et  20  floreal  an  4,  qui  ont  or- 
donn6  le  partage  avec  la  Kep.  des  biens  des  peres  et  meres  et 
antres  ascendants  d’^migr^s,  lesquels  font  partie  de  cettc  memo 
K^gialation. 

Zeltner  prie  en  cons^qucnce  Talleyrand  de  faire  r6voquer  par 
le  Dir.  fratig.  les  mesures  de  quelques  adininistrateurs  qui  ont  cru 
pouvoir  appliquer  ä des  Suisses  les  lois  des  9 floreal  au  3 et  20 
floreal  an  4. 

Le  min.  de  la  guerre,  Scherer,  ä Talleyrand.  14  Nivdee  VII.  [7  452. 

II  lui  expose  qu’il  n’a  pas  donne  d’ordre  pour  la  form.ation  de 
depöts  de  conscriLs  franq.  en  Ilelvetic,  et  que  par  couse-quent  les 
plaintes  du  gonv.  helv.  ä ce  sujet  sont  sans  fondement. 

Schanenbonrg  an  Dir.  helv.  16  Frimaire  VII.  [8  453. 

(Pi^co  jointe  ä la  pr^cMente). 

II  expose  que  les  depöts  en  question,  destines  ä recevoir  des 
bataillons  (fran^.)  de  garnison,  seront  ötablis  Drigue,  Louöche,  Sion, 
Bulle,  Fribourg,  Thun,  Burgdorf,  Soleure,  Zofingue,  Bäle,  Zürich 
et  Zug.  Ainsi  Berne  et  les  villes  du  Leman  pourront  scrvir  de 
depöt  pour  les  six  demi-brigadcs  auxiliaires  aui8.ses  et  la  legion 
helv.,  qu’on  laisserait  ä Berne.  (Voy.  notre  n*  421.) 
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464.  15)  Perroohel  i Talleyrand.  Lncerne,  17  Nivdse  VII. 

Dans  la  seance  du  8 nivöse,  Boul^i-Paty  a aoumis  au  Conseil 
des  Cinq-conts  lo  projet  de  resolutiou  qui  tend  ä prohibor  l’eutree 
des  indiennes  et  toiles  peintes  provenant  de  fabriques  etrangeres. 
Le  Conseil  a arrßtö  de  faire  un  message  au  Dir.  sur  cet  objet. 

Mes  id6es,  comme  vons  avez  pu  le  remarqner,  sont  bien  opposies  i 

eelles  qni  tendraient  & paralyaer  l'industrie  et  les  raannfacture«  de  la  Suisse.  Je 
vai«  donc  nniquement  chercher  k d^montrer  qne  ai  l’entree  des  indiennes  et  toiles 
peintes  provenant  de  fabriques  etrauj'Jircs  est  applicable  ii  riielvdtie,  ce  pays  scra 
bientdt  rednit  ä la  mis^re  et  an  ddsespoir. 

La  Suisse  debour.se  80  millions  annuellemcnt  pour  se  procurer 
i l’6trangcr  les  denrees  dont  eile  a besoin,  et,  sur  ce  chiffre,  eile 
eil  d6pense  annuellemcnt  45  ou  50  millions  pour  sa  consommation 
en  ble,  vins,  the,  cafe,  Sucre,  huile,  savon  et  tabac.  — Quoique  son 
sol  soit  tres  pauvre,  la  Suisse  fait  face  ii  la  depense  de  sa  eon- 
sommation  et  s’attire  encore  des  b6nefices. 

Mais  tel  est  l’effet  de  l’indnstrie  de  ce  penple  laborienx,  qni,  n'dtant  pas 
destind  d etre  un  penple  agricole,  est  devenn  nn  penple  mannfaetnrier.  C'est  par 
le  ddbit  des  onvrages  faqonnds  dans  ses  fabriqnes,  qn’il  solde  sea  achata  d l’dtranger. 

Bi  donc  vons  empdebez  re  ddbit,  vona  faites  tomber  tont-d-conp  ses  mann- 
factures,  vona  Ini  enlevda  lea  moyens  d'aeheter  ce  dont  il  a besoin,  vons  le  rddni- 
sez  anx  aenles  ressonrees  de  son  territoire,  conadqnemment  ü Tinartion. 

Gr  le  projet  de  rdsolution  qui  tend  ^ probiber  l’entrde  des  indiennes  et 
toiles  peintes  porterait  ce  conp  fnneate  ii  l'ilelvdtie,  pnisqne  la  branche  principale 
de  son  commerce  consiste  preciadment  dana  Teapece  de  marebandisea  qn'on  se  pro- 
pose  de  probiber. 

D’aillenrs  si  le  aystdme  des  probibitiona  s’appliqne  anjonrd'hui  sur  un  objet, 
qui  empdebera  qne  demain  on  ne  l’dtende  anr  d’antres?  .... 

La  Sniase  a des  rapports  commercianx  indispensables  avec  la  France;  eile 
est  obligde  de  a’approvisionner  de  trop  d'objets  de  son  erü,  ponr  ne  lui  rien 
vendre  en  retour;  et  ai  le  ddbit  des  ses  indiennes,  de  ses  toiles  peintea  et  de  sea 
Boieries  Ini  dtait  interdit  en  France,  il  lui  serait  impossible  desolder  les  matieres 
et  les  denrdea  qu’elle  y aebdte. 

Dds  lors  la  Snisae  cesserait  ses  achats;  mais  quelle  perte  ne  serait-ce  pas 
ponr  les  ddp.  limitropbes  et  particnlidrement  ponr  la  ci-devant  Älsace,  qui  vend 
annnellement  k la  Suisse  des  grains,  des  vins,  des  tabacs,  des  bestianx  et  des  fers 
pour  des  sommes  considdrables?  Ce  qni  prouve  qn'en  rninant  le  commerce  de 
l’Helvdtie,  on  ruinerait  en  mdme  temps  celni  de  plusieurs  ddp.  de  la  France. 

Mais,  en  supposant  mfmie  que  la  prohibition  fftt  plus  avan- 
tageuse  pour  les  manufactures  de  la  France,  il  ne  s’en  suivrait  pas 
qu’cUe  füt  utile,  attendu  que  l'int6r§t  de  quelques  entrepreneurs 
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de  mannfactnres  n’est  pas  toujonrs  d’aecnrd  avee  l'intfret  {ji'nerfd 
d’un  Etat,  qui  doit  6trc  prefor^. 

Oette  veritä  est,  ce  me  semble,  d^montree  par  l’exeiDple  que  je  viena  de  citer 
par  rapport  ii  la  Snisse,  qni  ne  ponvant  plus  vendre  le»  objet»  de  son  indiistrie, 
et  r^duite  it  rimpossibilili  d’acheter  les  denr^ea  et  matiirea  de  pliiaieura  de  nos 
d^partemens,  fait  tort  & ceux-ci  de  tont  le  bdndlice  qn’ile  anroieut  gagnd  cn  vendant 
ees  matieres  et  cea  denrees 

n eat  doDC  vrai  de  dire  qne  pour  satisfaire  aux  voenx  de  quelques  entre- 
preneurs  de  manufaetures  en  Franee,  on  sarrifieroit  lea  avantages  commereiaux  qne 
retirent  nn  as-sez  grand  nombre  de  nos  ddp.  et  qn’ainai  l’intdrdt  partirulier  l’em- 
porteroit  sar  l'intdrdt  plus  gdndral. 

Plusieura  auteurs  ont  soutcnu  que  les  Etats  et  les  villes  prns- 
perent  davantage  en  laissant  le  commerce  librc  qu’en  l’entravant 
par  des  lois  proliibitivcs  ou  fiacales. 

On  ponrrait  k l’appni  de  cett«  opinion  citer  l'exemple  de  la  Sniase  qni 

a proapdre  jnsqn'd  ces  derniers  temps,  qnoiqu’elle  admit  toiites  les  marcbandises 
etrangdrea,  sans  les  grever  d'ancnne  taxe. 

D'ailleurs  un  regime  douaiiier  severe  ne  pout  que  favoriscr  la 
contrebande. 

Qnel  bdnefice  la  France  retirera-t-elle  donc  de  la  prohibition  des  indiennes 
et  toiles  peintes  prnvenant  des  manufacturea  de  l’Helvdtie?  Aucnn,  et  mdme  Ton 
pent  dire  qne  Is  perte  sera  de  son  cötd.  D’une  part  eile  aera  obligde  d'angmenter 
le  nombre  des  employds  anx  frontieres  et  par  eonsequent  sa  ddpense.  De  l'autre 
eile  sera  privde  de  la  perception  de  la  taxe  que  ce.s  marchnndises  aiiraicnt  payee 
a lenr  entrec  en  France,  }>ourvn  cependant  que  cctte  taxe  fut  moddrde,  car  11  cn 
est  qui  dqnivalent  ä des  prohibition.s.  Dapres  ces  motifs,  auxqnels  on  ponrroit 
joindre  ceux  qui  tiennent  aux  intörets  politiqnes  de  la  Ucp.  franq.  et  de  l’Helvdtic, 
je  crois,  cit.  min.,  que  ai  le  projet  de  rdaolnfion  est  adoptd,  on  doit  exccpter  la 
Snisses  des  di.spositions  qn’il  renferme. 

Franqois  de  Kenfchätean,  min.  de  l’interienr,  i TaUeyrand.  Paris, 

19  5iv5se  VH.  [2(1  455. 

Le  Dir.  fraiiQ.  l’a  autorise  ä laisser  passer  de  France  en  Snisse 
deux  millions  de  myriagrammcs  de  grains.  Cet  envoi  va  etre  fait. 

TaUeyrand  i Zeltner.  19  NivSse  Vn.  [21  45(>. 

II  l'avertit  que  le  min.  de  l.-i  gnerre  frang.  n’a  donni*  aucnn 
ordre  pour  la  formation  de  depöts  de  conscrits  en  Helvetic.  Les 
couscrita  destin^s  k compl^ter  les  cadres  de  l’annee  fran^.  sont  di- 
rig6s  snr  le  3*  bataillon  de  chaque  demi-brigade,  Icqnel  est  d6nom- 
m6  bataillon  de  garnison,  Ces  dispositions  ne  nuiront  pas  ä l'entre- 
tien  des  troupos  auxiliaircs  et  de  la  legion  helv.  (Voy.  notre  N®  452.) 
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467.  22]  Talleyrand  d Zeltoer.  Pari*,  21  Nivdee  VII. 

II  lui  communique  la  nouvelle  de  la  prochaine  exportation  de 
France  en  Suisse  de  2 millions  de  myriagramraea  de  graina. 

468.  30]  Talleyrand  i Zeltner.  Paris,  26  Nivdse  VII. 

La  R^p.  helv.  a fait  exception,  en  faveur  du  roi  d'Espagne,  ä 
la  loi  de  aa  nouvelle  conatitution , en  perniettant  le  recnitement 
dans  sea  cantona  des  r4giments  auiaaca  qui  aont  au  Service  d'Ea- 
pagne.  Mais  le  roi  d’Espagne  vient  d’apprendre  avec  surprise  que 
l’Angleterre  — ennemie  i\  la  foia  de  la  France  et  de  l’Eapagne  — 
av.ait  un  regiinent  suiase  tout  entier  A aon  Service.  Le  Dir.  franQ. 
compte  que  le  Dir.  helv.  prendra  lea  mesurea  n^cesaairca  pour  en- 
lever  ä l’Angleterre  la  dispoaition  de  ce  r^giment  helv. 

469.  81]  Talleyrand  & PerrooheL  26  Nivöse  VIL 

n lui  expoae  le  contenu  de  la  prScedente  d^peche,  et  dit  que 
ce  regiinent  helv.  au  aervice  de  l’Angleterrc  est  amv^  k Lisbonne 
pour  paaaer  k Minorque.  Le  min.  d’Espagne  en  Suisse  a ordre  de 
aa  cour  de  deraander  le  rappel  de  ce  regiment,  et  de  requerir  que, 
dans  le  caa  oü  11  n’obeirait  paa,  on  declare  rebellea  et  coinpris  dans 
lea  lois  de  l’emigration  tous  lea  officiera  et  aoldats  qui  aervent  dans 
ce  corpa. 

Talleyrand  rccommande  k Perrochel  d’appuyer  avec  la  plus 
vive  inatance  au  nom  du  gouv.  fran^*.  la  i’6clanuition  que  fera  k ce 
sujet  le  min.  d’Espagne  ii  Lucerne. 

460.  82]  Talleyrand  d Perrochel.  27  Nivöse  VII. 

II  accuae  rteeption  de  la  d^peche  de  Perrochel  sur  le  projet  pr6- 
sent6  au  Dir.  par  le  Conseil  des  Cinq-cents  relativement  aux  toiles 
pcintes.  II  a communiqu^  cette  depeche  au  min.  de  l’intirieur,  qui 
aera  consulte  par  le  Dir.  fraiiQ.,  et  lui  avait  donne  connaissancc  au- 
paravant  dejii  de  la  note  de  Zeltner  aur  le  meine  sujet,  r6clamant 
ausai  une  exception  en  faveur  de  la  Suisse,  si  le  projet  6tait  adopt^. 
— II  ajoute: 

Je  ne  dois  poiot  doater  qn'il  (le  min.  de  l’intörienr)  n’sppröcie  les  röttexions 
trds  jodicieosee  dont  eite  est  remplie,  et  je  l’engage,  sntant  qn'il  est  en  moi,  d 
präsenter  an  Dir.  ponr  son  message  des  motifs  döterminans  en  favenr  de  l’excep- 
tion  que  sollicite  l’Helvätie  ponr  les  toiles  peintes  qui  nous  viennent  de  ses  fubriques. 
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Perroohel  i TaUojrand.  Lacerne,  iS  Nivdse  VII.  [33  461. 

II  a communique  au  Dir.  helv.  Tautorisation  de  tirer  de  France 
2 millions  de  rayriagrammes  de  grains.  On  se  r^jouit  de  cette  nou- 
velle. 

Zeltner  i TaUeyrand.  29  SfiTÖae  VH.  [36  462. 

II  lui  apprend  qu’il  a 6t^  leve,  il  y a quelques  anndes,  par  des 
officiers  suisses,  un  regiment  au  Service  de  la  Grande -Bretagne, 
nommd  Royal  Etranger; 

maia  lea  gouv.  oligarchiques  mSniea  n’ont  jamaia  vonlu  le  reconnaltre,  et  n’en 
ont  pas  permia,  da  moina  onvertement,  le  recrutement.  Si  on  en  eicepte  qnelqnes 
abna  paasagera,  qui  ont  eu  lien  ä ce  anjet  dana  qnelqnea  cantona,  et  dont  je  ania 
parfaitement  inatrnit,  il  ne  se  composoit,  avant  notre  rivolntion,  que  de  ddaer- 
tenrs  autrichiens;  maintenant  il  se  recrute  dana  le  Frickthal,  oü  l’on  emploie  tons 
les  moyena  ponr  attirer  des  mdcontena  en  Snisae.  Le  gonv.  helv.,  attentif  k cette 
man(Euvre,  auasi  contraire  an  systime  rdpublicain  en  gdndral  qne  dangerenac  ponr 
l'Helvdtie,  a ddjä  pria  qnelqnes  mesnrea  repreaaivea  de  ce  diaordre,  dont  le  rappel 
des  Saisses  qui  peuvent  se  trouver  dana  ce  rdgiment  doit  faire  partie 

Schanenboorg  an  Dir.  helv.  2 PloTids«  VII.  [37  463. 

11  ddsire  activer  la  levde  des  6 demi-brigades  auxiliaires  suisses, 
nmis  n’a  pu  s'entcndre  avec  le  coloiiel  Weber,  designd  par  le  gouv. 
helv.  pour  les  comiiiander.  Il  deinande  en  rd.sumd  aux  Directeurs 
helv.  de  statuer  sur  les  points  suivaiits: 

1°  Fixer  definitivement  le  lieu  da  ddpOt. 

‘2°  Kxiger  da  cit.  Weber,  qu’il  se  prononce  franchement  sar  son  acceptation, 
et  dana  ee  cas  lui  dünner  les  pouvoirs  nocessaires  pour  qa’il  entame  l’opdrution; 
dana  le  cas  contraire,  faire  chuix  d’un  antre  chef. 

3°  Procdder  de  suite  ä la  uomination  d’nn  certain  nombre  d’officiera  ponr 
etre  ehargea  da  recrutement,  on  recevoir  les  recrnes  aa  lieu  da  ddpdt,  et  ordonner 
aux  nns  et  ani  aiitres  de  se  rendre  d Kerne  pour  y recevoir  nne  inatruction,  en 
les  aaaurant  qn'ils  seront  admia  sur  le  cbamp  k la  solde. 

4°  Urdonner  au  min.  de  la  gnerre  helv.  de  faire  les  diapoaitiona  ndeessaires 
ponr  la  reception  et  l’emploi  de  la  somme  de  2Ü,0(X)  frs.,  maintenant  disponible 
k compte  anr  cellc  de  10U,ÜÜ0  frs.  qn’il  recevra  incessamment. 

Zeltner  i TaUeynind.  Paris,  8 PloTidse  VH.  [39  464. 

Il  lui  adresse  uiie  publication  du  gouvcmeur  de  rAutriche  antii- 
rieurc  qui  ordonne  le  s^questre  de  tous  les  biens  que  des  Suisses 
possedent  dans  le  pays  soumis  ii  sa  regcnce. 

Qaellen  lor  Schweisor  Qo«obichU>.  XIX.  ii 
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465.  43]  TkUeyraiid  i Zeltner.  Paris,  6 Plnridse  TII. 

II  a comrauniqu6  au  min.  d’Espagne,  Azara,  les  d^tails  sur  le 
r^^gimeiit  Royal  Etraager  contenus  dans  le  n®  36. 

466.  45]  Acte  da  Corps  le^slatif  helv.  Lnceme,  88  Janvier  1789. 

Le  Dir.  ex.  est  invit6  i\  faire  au  gouv.  franj.  les  reprÄsenta- 
tions  les  plus  pressantes  pour  que  les  traitis  relatifs  !i  l’entrctien 
des  troupes  frang.  en  Ilelv^die  soient  remplis  avec  exactitude.' 

* Voy.  Act,  Ilotv.  t.  in.  p.  96Ü. 

467.  46]  Zeltner  d Tallejrrand.  Paris,  8 Plnvidse  TII. 

II  le  prie  d’insister  de  nouveau  aupris  du  min.  de  l’intericur 
pour  obtenir  l’exj)ortation  du  ci-devant  Brabant  en  Suisse  d’un  mil- 
lior  de  quintaux  de  lin  pour  permettre  aux  manufactures  de  tra- 
vailler. 

468.  47]  Perrochel  d Talleyrand.  10  Plnridse  VII. 

II  a appris  par  Massena  que  rintentiou  du  gouv.  franf.  est  de 
s’emparer  du  pays  des  Grisons. 

II  a obtenu  du  gouv.  helv.  la  somrae  de  61KTO  frs.  pour  mettre 
ä,  la  disposition  de  Massena  en  faveur  des  Grisons  r6fugies.  — II 
a remis  la  somme  k Massena. 

469.  48]  Perrochel  d TallejroDd.  11  Plnridse  Vn. 

II  lui  annonce  la  diunission  de  Legrand,  membre  du  Dir.  helv., 
et  son  reraplacement  par  Bay.‘ 

*Voy.  Act.  Ilolv.  t.  in,  p.  KXX)  ot  1(XÄ. 

470.  Perrochel  d Talleyrand.  11  Plnridse  VII. 

n le  conjure  de  pourvoir  i l’approvisionnenient  des  troupes 
franQ.  en  Valais. 

471.  M]  Chambre  admin.  da  Valais  an  Dir.  helr.  Sion,  84  Janrier  1700. 

Des  decenibre  1798,  on  annongait  qu’il  allait  ötre  ctabli  trois 
depots  de  troupes  fran^.  en  Valais;  diVX)  lioinmes  sont  venus  en 
effet;  mais  aucune  mesure  n'a  et6  prise  pour  leur  subsistance.  Le 
4 janvier  les  vivres  allaient  manquer.  Que  devait-on  faire?  Le  Dir. 
helv.  et  la  municipalite  de  Sion  s’oppo.saient  k fournir  des  vivres 
par  r^quisition. 

Sur  les  menaces  du  commaudant  de  Sion  et  sur  l’exemple  de 
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Brigue  et  Lou6che  qui  fournirent  voloutairement  des  vivres,  la 
Chambre  adinin.  fut  sur  le  point  d’en  fournir,  esp^rant  par  li  d6- 
cider  les  agents  frang.  h leur  rembourscr  des  fournitures  anterieures. 
Aussi,  Ic  3 janvier,  le  service  manquant  tout-ä-fait,  la  Chambre 
admin.  a fait  avec  des  entrepreneurs  un  trait6  pour  la  fourniture 
des  vivres  aux  3 depöts  jusqu’au  15  janvier.  Klle  l’a  passÄ  au  nom 
de  la  nation  frang.,  defaut  de  pei-sonnes  presentes  pour  contracter 
pour  eile,  et  s’est  portie  garante  des  engagements  pris  en  son  nom. 

Les  conditions  sont:  une  avance  de  100  louis;  le  payement  de  200 
louis  4 Jours  apres  les  dernieres  livraisons,  et  la  promesse  de  sol- 
der  un  mois  apres.  , 

Puis  la  Chambre  a iitendu  le  trait^  i\  la  fourniture  de  vivres 
anx  2 bataillons  qui  allaient  partir,  jusqu’ii  leur  sortie  du  canton 
et  k celle  du  bataillon  de  Sion  jusqu’au  22  janvier.  Jus<iu’:V  ce  jour 
[24  janvier]  il  est  arrive,  par  les  soins  de  l’iuspecteur  fran?.,  des 
v.aehes  en  nombre  süffisant,  mais  seulement  40  sacs  de  grains,  et 
depuis  hier  [23]  la  distribntion  de  pain  a cesse. 

Depuis  lors,  nc  pouvant  plus  chargor  le  gouv.  lielv.  ni  les  ad- 
niinistr6s,  la  Chambre  adinin.  a laisse  le  Soldat  ä la  Charge  de  l’ha- 
hitant  et  a instruit  les  cominissaires  de  l’etat  des  choses.  Dans  cet 
etat  grave,  les  tronpes  frang.  seront  dans  un  denuement  au  moins 
frequent.  (Signe)  Deriraz  et  Roten,  mombres  de  la  Chambre  admin. 

Le  Dir.  helv.  k Perrochel.  Lnceme,  28  Janvier  1799.  [öl  472. 

II  rinforme  du  denuement  complet  des  troupes  frang.  en  Valais. 

Rapinat  i Talleyrand.  12  Plnviose  Vtl.  (52  473. 

Le  Dir.  frang.  a Charge  les  min.  des  rel.  ext.,  de  la  guerre  et 
des  finances  de  lui  rendre  un  compte  circonstanci6  des  operations 
politiques  et  financi^res  de  Kapinat  cn  Suisse.  Rapinat  ajoute; 

J’nvais  demandd  m»  d^oiiasiou  au  Dir.  le  2 nivOse,  rdit^rde  an  min.  des 
ünaDres  le  18  nivüse,  22  lloreal  et  9 prairial,  et  au  min.  de  la  gnerrc  le  18  floreal, 

2 et  12  prairial  etc. 

Zehner  k Talleyrand.  18  Plnviose  TU.  [57  474. 

Rapinat,  an  nom  du  Dir.  frang.,  vient  de  lib^rcr  les  famillcs 
des  ex-gouvernants  de  Soleure  du  restant  de  la  contribution  qui 
leur  avait  6t6  impos6e  et  a leve  le  s6qne.stre  de  Icurs  biens. 
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476.  58]  Schörer,  min.  de  la  gnerre  d fdUeyrand.  14  PlaridBe  Vn. 

II  so  plaint  do  la  lenteur  apport6e  au  recrutement  de  G dcini- 
brigades  auxiliaires.  Lo  noyau  de  la  deuii-brigade  n’etait  pas 
encore  formd  le  4 pluviöse;  le  clief  de  brigade  venait  sculemeiit 
d’etre  uomm6. 

476.  59]  Ramel,  min.  des  flnances  d Talleyrand.  16  PloTiöse  VII. 

II  6met  un  avis  defavorablo  ä la  deinando  du  Dir.  helv.  con- 
cernant  le  transit  sur  le  territoire  fran^.  des  cotons  files,  destin^s 
aux  fabriques  de  la  Catalogne,  vu  que  le  passago  par  Genes  est 
intercepte.  En  effet  los  cotons  fil6s  sont  tous  röputös  de  fabrication 
anglaise,  quelle  qu’eii  seit  l'origine,  par  l’article  5 de  la  loi  du  10 
bruinaire  an  .0.  Du  reste,  le  min.  des  linances  s’en  remet  äTalleyrand. 

477.  60]  Le  min.  de  l’intdrienr  d oeini  des  flnances.  29  Nivose  VH. 

Annexe  k la  ]>r6o6dente. 

II  6met  au  sujet  de  la  demande  du  teinsit  des  cotons  dies  un 
avis  aussi  d^favorable.  11  rofute  rargument  de  Zeltner  qui  invo- 
quait  l’art.  15  du  traiti  d’alliaiice,  stipulant  que  la  nation  helv. 
serait  provisoirement  traitee  comme  la  plus  favorisee.  La  Kep.  cis- 
alpine  etivnt  la  plus  favorisee,  c’est  k son  commerce  que  celui  de 
la  Suisso  doit  etre  assimil6.  11  est  vrai  que  la  France  s’est  engagee 
vis-Ji-vis  de  la  Cisalpine  ü ne  prohiber  jamais  l’entr^e  ni  la  con- 
soramation  d’aucune  marehandisc  de  son  crü.  ou  de  ses  fabriques. 
Mais  la  France  ne  s’est  pas  engagöe  ä favoriser  son  commerce  avec 
une  nation  6trangere,  au  dd-pens  du  commerce  frang.  C’est  lä  cepen- 
dant  ce  qui  arriverait  si  la  France  fav’orisait  les  envois  que  fait 
l’Hclvdtie  en  Catalogne  des  cotons  dies.  — Sa  demande  tend  ä 
diminucr  le  commerce  frang.  avec  l’Esp.agne  cn  amenant  la  France 
i seconder  le  sien  par  le  transit:  eile  ne  peut  pas  l’exiger. 

478.  64]  Talleyrand  an  min.  de  la  g^nerre.  17  Plnviose  VH. 

II  a derit  A Perrochel  et  i\  Zeltner  pour  faire  activer  la  levdo 
des  18,000  auxiliaires  helv. 

479.  65]  Talleyrand  k Perrochel.  17  Plnriöse  VH. 

II  expose  que  pour  activer  la  levde  des  18,000  auxiliaires,  lo 
Dir.  fraug.  va  faire  incessamment  verser  les  fonds  necessaircs  dans 
la  caisse  du  payeur  de  l'armde.  II  en  a ddjA  mis  il  la  disposition 
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du  min.  dt-  la  guerre  helv.;  les  autres  seront  toua  verses  aucce.s- 
sivement,  ä niesurc  quc  l’emploi  en  sera  v6rifi6.  La  compagnie  char- 
g6e  de  riiabillement  des  douii-brigades  a dejii  fait  partir  le  quart 
confeetionn^  de  cet  habillement  pour  la  Suisse.  Le  reste  va  suivre. 

Or  le  lieu  du  d^pöt  pour  les  recrues  helv.  n’etait  pas  meine 
d6sign6  dans  les  l®”  jour.s  de  ce  mois,  et  le  Dir.  helv.,  qui  a le 
choix  des  officiers,  n’en  avait  encore  nomine  aucuii.  II  y a donc 
üeu  d’insister  viveinent  aupres  du  Dir.  helv.  pour  la  levie  de  cea 
troupes.  11  laut  que  ce  dernier  doiine  des  ordres  positifs. 

F.  S.  Comme  il  est  probable  qu'on  vous  parle  soareat  da  traitd  de  com- 
merce, repondez  que  le  Dir.  ex.  reetera  nn  peu  froid  sur  la  confection  d’un  pacte 
dont  les  avanfages  sont  presque  tous  pour  rHelvctie,  aussi  longtempa  qu’il  iie 
verra  poiut  qu’on  a’empresae  de  rwliser  en  Suisse  la  levee  des  18  mille  hommes.' 

• CitVi  dans  Monnartl,  t.  p.  215. 

Tiüleyruid  an  min.  de  la  jnatice.  18  PlnTiöse  VU.  [G8  180. 

Affaires  de  Neuchatel.  II  remarque: 

Que  l'Etat  de  Meuchltel.  avant  qu’il  füt,  et  mcme  depuis  qu’il  eat  lous  la 
domination  du  roi  de  Prusse,  ä cause  de  sa  position  topographiqne,  a toujonrs  dtd 
considdrd  par  la  France  comme  faisant  en  quelque  sorte  partie  de  la  Confederation 
helv.  Le  min.  que  la  France  entretenait  en  Suisse  correspondait  en  meine  temps 
avec  les  Conseil  et  gouverneur  de  Neuchatel  et  y dtait  accriditd.  La  dissolution 
et  la  reorganisation  du  gonv,  helv.  apporte  peu  de  chuugement  ä cet  usage.  Le 
min.  franq.  en  Helvetie  correspond  encore  avec  l’Etat  de  Neucbütel,  mais  sans  y 
etre  anjourd’hui  spdcialement  accrdditd. 

Perroehel  ä Talleyrand.  21  Flnviöae  VII.  [70  481. 

II  expose  quo  le  plan  de  TAutriche  est  d’attaqucr  l’Uelv^itie 
avec  60,000  h.,  de  s’y  etablir  pour  couper  la  communication  entre 
les  2 arinees  frang.,  celle  du  Rhin  et  edle  d’Italie.  Les  Autrichiens 
sont  encouragds  par  les  assertions  de  Steiguer  et  d’autres  6migr6s 
suisses  qui  leur  ont  affirmö  qu’il  suffirait  de  la  priSsence  d’une 
arm^e  autrichienne  en  Helvetie  pour  qu’un  parti  puissant  et  nom- 
breux  levAt  l’dendard  de  la  revolte;  et  cela  est  possible  en  effet 
dans  les  petits  cantons. 

La  rAvolution  helv.  inquide  rAufriche  bien  plus  que  la  rd- 
Vülution  fran^.  La  raison  en  est  dans  le  fait  que  le  peuple  suisse, 
par  sa  proximite  de  rAllemagiie,  par  ses  rolations  habituelles,  par 
la  conforniitd  de  langage  et  de  momrs,  offre  aux  Allemands  un 


Digitized  by  Google 


.lanvier  ä Avril  1799. 


ir,fi 

tableau  plus  rapproche  et  plus  frappant  que  celui  qu’offre  la  France. 
Avant  la  gnerre,  la  ligne  frontiöre  de  la  Suisse  depuis  Bäle  jusqu’au- 
deli  de  la  source  du  Rhin  anti^rieur  lui  scrvait  de  front  de  defense 
et  protcgeait  ses  posscssions  h^rMitaires.  Le  Piemont  la  garantis- 
sait  encore  et  prolongeait  l’6tendue  de  ses  reinparta  contre  la  France. 

II  est  donc  de  l’interet  de  l’Autriche  de  porter  le  thi-ätre  de 
la  guerre  en  HelvStie,  afin,  d’un  cöt^,  d’y  retablir  l’ancien  gouv., 
et  de  l’autre,  pour  rendre  nul  le  trait6  d’alliance  avec  le  gouv.  qui 
existe. 

Perrochel  a demand6  au  Dir.  helv.  s'il  pouvait  avoir  un  corps 
arinfe  de  troupes  nationales  pret  li  agir  dans  un  besoin  pressant,  et 
quelle  serait  la  force  de  ce  corps.  — Or,  malgri  les  difficultes 
locales  qu’ofFre  ce  recniteinent,  le  Dir.  helv.  assure  qu’au  besoin  il 
rasseniblerait  20,000  hommes  qui  se  reuniraient  aux  Franeais  poui' 
se  porter  aux  frontiires  de  l’HehAtie  et  difendre  se.s  p.ass.ages. 

Ces  20,000  hommes  de  milice  scrviraient:  1®  h maintenir  les 
habitants  au  caa  oü  ils  voudraient  s’armer  pour  seeondcr  les  Au- 
trichiens;  ou  bien  on  les  placerait  aux  frontiires  avec  les  troupes 
franj.;  2®  au  besoin,  ils  soutiendraient  Tarin^e  franj.  dans  sa  retraite. 

II  n’est  douc  pas  k espcrer  que  les  six  demi-brigade'*  se  fonnent,  on  du  inoins 
d’iei  il  quelque  temps.  Cela  posÄ,  ne  .serait  il  pas  plus  avantagenx  au  gouv. 
franq.  de  s'entendre  avec  le  Dir.  helv.  et  de  lui  proenrer  les  fonds  ponr  le  mettre 
en  dtat  de  solder  20  mille  honiines  de  milice,  dits  „tronpe  d'dtite“,  pendant  un 
certain  temps,  et  jusqu'ä  ce  que  les  aix  demi  • brigades  helv.,  ou  3 ou  4 de  ces 
demi-brigades  fussent,  pretes  ä marcher.' 

* CiW  dam  Monnan/f  t.  p,  tSO. 

482.  7'-]  TaUeyrand  i d’Asara,  ambassadeur  d’Espagne.  82  Plnviöse  Vn. 

Il  lui  fournit  les  renseignements  donnes  p.ar  Zeltner  (cf.  n®  3(i) 
sur  le  r6giment  Royal  Etranger,  et  l’avise  que  le  gouv.  helv.  a 
invit6  le  Corps  legislatif  h dftcider  promptement  sous  quel  point 
de  vue  seront  consid6r6s  ceux  qui  ont  pris  Service  dans  un  n^gi- 
mcnt  non  avou6  chez  nne  puissance  qui  n’a  p.as  reconnu  la  R6p. 

483.  78]  Talleyrand  an  min.  de  la  grnerre.  83  PluTiöse  VII. 

Il  lui  donne  connais.sance  de  l’acte  du  Grand  Conseil  helv.  du 
.S  pluvinse  (22  jantner),  ratifie  ]iar  Ic  Senat,  et  chargeant  le  Dir. 
helv,  de  veiller  ä l’obaervation  des  truites.  11  y est  dit  entr’autres: 
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„prenant  en  consid^ration  la  necesaiti  urgente  d’aasiater  le  peuple 
qui  est  charg6  extraordinairement  et  bien  au-delä  de  sea  forcea,  par 
la  multiplicit^  dea  cantonnementa  et  paaaagoa  de  troupea.“  Le  gouv. 
helv.  deniande  qu’il  y ait  plus  d’ordre  dans  le  Service  dea  trnupes 
fran<;.  on  Suisse,  et  qu’il  seit  regulierenient  pourvu  ä leur  subsistance. 

Le  min.  de  la  guerre  est  prii^  d'user  de  toua  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  faire  ceaaer  les  plaintcsd 

* Voy.  Act.  Ilelv.,  t.  lU,  p.  96f  ot  notro  N"  466. 

Perrochel  a Talleyrand.  26  PluTiüae  VH.  [76  484. 

II  cxpose  que  dans  le  principe  le  gouv.  helv.  aurait  desire  con- 
aerver  une  eap^ce  de  neutralite  dans  le  recruteinent  des  six  demi- 
brigadea;  Pen'ochel  l’en  a dissuade;  la  Convention  une  foia  conclue, 
aa  reaolution  conatante  a 6te  de  concourir  de  tout  son  pouvoir  aux 
vues  du  gouv.  frang. 

On  avait  d’abord  coinpt6  Former  Tune  apr^s  l’autre  chacnne  dea 
demi-brigades;  niais,  sur  lea  instaneea  de  Perrochel,  le  Dir.  helv. 
vient  de  nommer  lea  officiera  des  aix  deini-brigadca. 

Le  Dir.  helv.  a appria  avec  plaisir  que  le  contröleur  de  l’ar- 
ni6e  fraii9.  Peracval  avait  ä aa  dispoaition  les  fonda  necessaires  ä 
la  levee  des  six  demi-brigades. 

Talleyrand  d Zeltner.  28  Plaviöse  VII.  [81  485. 

Les  ratifications  par  le  Dir.  fran^.  de  la  Convention  speci.ale 
concemant  la  lev^e  de  18  mille  auxiliaires  sont  obtenues.  Supposant 
que  Zeltner  a rcgu  celles  du  Dir.  helv.,  il  lui  propose  de  proceder  ä 
Fechange  des  ratifications  reapectives.' 

' Cf.  Arcb.  fcd.  Corr.  ext.  T.  3369,  fo.  465.  Voy.  no8  Not  489  ot  496. 

Ochs  d Talleyrand.  Lnceme,  l*»*  Ventöse  VU.  [88  486. 

Depnia  qae  le  cit.  Jenner  s eigne  le  trsite  d’alliance  il  a tonte  ma  confianre, 
d’autant  qne  ses  lettres  particnlieres  pronvaient  qu’il  dtait  pendtrd  et  convaincu 
de  rimportauce  et  de  la  ndcessitd  de  cette  alliance.  Ce  qni  se  passe  depnis  quel- 
ques muis  pronve  combien  eile  etait  urgente.  Mais  il  est  des  gens  qui  ne  veulent 
jamais  roir;  et  vous  en  entendez  qui  ont  encore  la  mauvaise  foi  de  prdtendre  que 
c’est  ä cette  alliance  qu’on  devra  la  reprise  des  hostilitds.  On  feint  d'ignorer  que 
depuis  rouverture  du  Congres  de  Kastadt  l'Angleterre  travaille  d rompre  la  paii 
de  Canipu-Fonnio,  et  que  la  revolution  suisse,  inddpendauiment  de  toute  alliance 
qnelconqne,  est,  et  doit  Stre  le  crime  principal  aux  yeux  de  la  coalition. 
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487.  89]  Zeltner  i Talleyrand.  Iv  Ventdse  TH. 

II  demande  k Talleyrand  d’exempter  Fribourg  et  Luceme  du 
reste  de  leur  contribution,  Soleure  ayaut  d^ja  obtenu  cette  faveur 
de  Rapinat. 

488.  90]  Zeltner  i Talleyrand.  8 Ventüee  VIL 

Les  lenteurs  pour  la  levte  des  18,t)00  auxiliaires  viennent,  non 
pas  du  gouv.  helv.,  mais  bien  de  ce  que  les  ordres  pour  la  livraison 
des  fonds,  grains  etc.,  ne  sont  pas  ex^cutes.  II  n'y  avait  au  10  f6- 
vrier  (22  pluviöse)  que  vingt  mille  livres,  somme  qui,  pour  une 
pareUle  Operation,  peut  6tre  consid6r(^e  comme  nulle. 

488kl>91]  Bdgos  k Zeltner.  10  fdriier  1790. 

Begos  dit  que  la  lev6e  des  18,0(X1  homines  est  devenuc,  h.  ce 
qu'il  parait,  une  condition  sine  qua  non  de  la  conclusion  du  trait^ 
de  commerce;  la  note  de  Zeltner  k Talleyrand  qui  pr^cede,  a 6t^ 
redig^e  d’aprfes  cette  d6peche.  Cf.  Aff.  Etr.  T.  469,  n®  65,  P.  S. 

489.  92]  Zeltner  i Talleyrand.  3 Tentöse  TII. 

IjCS  ratifications  de  la  Convention  speciale  ne  peuvent  manquer 
d’arriver. 

490.  93]  Zeltner  et  Jenner  ä Talleyrand.  6 Yentdee  YII. 

Ils  reclament  l’exfcution  de  l’art.  4 additionnel  du  trait^  d’al- 
liance,  qui  raet  k la  Charge  du  gouv.  fran^.  ses  troupes  en  Helvetie.* 

' Citö  dano  Jfojio«rd,  t.  XVI,  p.  198. 

491.  9b]  Talleyrand  k Perrochel.  6 Yentöse  YII. 

II  Tinforme  que  le  min.  de  la  guerre  a pris  les  mesures  n6- 
cessaires  pour  la  subsistance  des  troupes  fran^.  en  Suissc.  II  ajoute 
au  sujet  des  demi-brigades  auxiliaires: 

VoQs  pouvez  assurer  le  Dir.  helv.  que,  du  röti  de  la  France,  rien  ne  man- 
qnera  de  ce  qu’elle  a promis.  Je  vous  prie  de  ne  pas  Ini  laiieer  ignorer  qne  le 
gouv.  franq.  a öte  tris  sensible  an  zMe  et  i l’attachenient  qu’il  a montrd.s  pour 
nog  interets  dang  leg  mojnenta  difficiles  qui  ge  sont  dcoules.  Les  secours  donnes  par 
le  Dir.  helv.  et  le  crddit  qu’il  a ouvert  k notre  armde  lui  mdritent  toute  notre 
reconnaissance. 
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Zeltaer  • TaUeynuid.  6 VentÖBe  Vn.  [99  492. 

II  expose  que,  bien  que  le  min.  des  finances  fran^.  assurät  avoir 
fait  partir  en  un  seul  envoi  1 niillion  destinö  k la  solde  des  18,000 
auxiliaires,  il  n’est  arriv6  en  Suisse,  pour  la  lev^e,  jusqu'au  22  plu- 
viöse  qne  20,000  frs.*  — En  outre  le  peuple,  voyant  que  le  trait^ 
d’alliance  n’est  pa.s  ex^cut/*,  oblig^i  de  nourrir  l'arm^e  frang-,  et 
ponss^  par  les  inalveillants,  s’^loigne  toiijours  plus  de  son  gouv.  et 
de  la  cause  de  la  libert^.  On  n’a  vu  arriver  au  surplus  ni  habille- 
ments  ni  armes.  On  a augment^  aussi  les  obstacles  ä la  lev6e,  en 
formant  des  d^p6ts  de  conscrits  dans  les  communes  qui  seraient 
le  plus  i portde  pour  le  recnitement  des  troupes  auxiliaires,  et  en 
y formant  des  bataillons  de  gamison. 

Le  gouv.  helv.  a nomin^  presque  tous  les  officicrs.  Mais  U at- 
tend  du  gouv.  frang.  des  mesures  promptes  pour  l’enti'etien  des  troupes 
frang.  en  Helv^tie,  l’argent  n^cessaire  pour  la  levt-e  des  18,(K)Obommes, 
les  habillenients,  les  provisions  en  bl6s  et  les  armes  qu’on  a promis  de 
fournir. 

' On  remit  auiuii  avant  le  27  plnvioae  HO, 000  frs.  on  lottros  anr  Straahoar^;. 

Jenner  i Talleyrnnd.  6 Ventöse  VH.  [100  493. 

Voici  ce  qu’on  m’^crit  de  Lucerne; 

,La  translKtioQ  dnj^ouv.  est  vivement  rombattne,  et,  quoiqu'elle  reneontre  beau- 
,conp  d’opposition,  on  croit  qu’elle  ee  ddridera  ponr  Berne;  nn  si|;ne  de  nos  pnis- 
,asnU  amis  finiroit  les  diarnssions,  msia  il  n’y  s paa  un  moment  k perdre.“  Cit. 
min.,  faites,  ai  vons  arez  encore  qnelqne  aonvenir  des  malhenrs  qn’dpronva  cette 
malheurense  citd,  qne  son  exiatence  puisse  eontinuer  par  le  siige  des  Conseils,  et 
vona  vons  rendrez  par  1&  k jamais  le  bienfaitenr  de  mon  pais. 

Respect  et  reconnaissance  dternelle. 

Perrochel  i Talleyrnnd.  Lneeme,  11  Ventöse  VU.  [ll’J  494. 

La  politiqne,  la  jastice  rdclament  de  la  part  du  gonv.  franq.  l’abandon 
formel  de  ces  contribntions  arri^rdes;  je  vondrois  an  moment  oü  j’ai  l’honnenr 
de  vons  dcrire,  dtre  autorisd  k me  prdsenter  an  Dir.  belr.  et  k lui  annoncer  que 
le  gonv.  franq.,  jaloux  de  donner  k la  nation  helv.  un  tdmoignage  de  son  attache- 
ment  et  de  sa  bienveillanee,  renonce  anx  eontributions  quelconques  (abstraction 
faite  cependant  des  bons  ddlivrds  aux  partieuliers  pour  fournitnres  et  qui  doivent 
toujour»  etre  payds),  qui  ont  etd  imposdes  en  Helvdtie  par  les  agens  franq.,  lors 
de  l’entrde  de  nos  tronpes  en  Suisse.  11  est  des  circonstanees  ou  le  bien  qne  l'on 
fait  releve  le  crddit  de  celui  qui  l’opdre  et  tourne  k son  avantage.  Ls  France  se 
tronve  dans  cette  disposition  par  rapport  k l'Helvdtie. 
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496.  113]  Massena  ä Perrochel.  10  Ventöse  TIL 

Dep^clip  nnnox^o  k 1a  pr^c^clontc- 

II  doit  entrer  incesHainmcnt  dans  les  Grisons  et  laisse  sui-  scs 
derrieres  en  Hclv^tie  le  general  Nouvion  avec  8 h 0,000  houimes. 
II  deniandcra  seulement  au  Dir.  helv.:  1®  De  donner  l’ordre  k tous 
Ich  prdfeta  et  autorites  constituecs  de  faire  droit  ä toutes  ses  r6- 
quisitions  et  ä celles  de  l’ordonnateur  en  chef  pour  seconder  ses 
operations  militaires,  notainment  pour  les  transj)orts  dont  le  prix 
sera  paye  comptant.  2"  De  donner  au  prefet  et  aux  autorites  con- 
8titu6es  du  llhintlial  l’ordre  de  faire  preiidre  les  armes,  ä la  pre- 
iniere  requisition  de  Massena,  au  corps  d’elite  de  ce  pays.  3®  De 
donner  ä la  legion  helv.  l’ordre  de  se  rendre  dans  le  ilhinthal  et 
d’y  rester  h,  la  disposition  de  Massena. 

496.  115]  Talleyrand  i Zeltner.  14  Ventöse  VH. 

II  a transmis  ses  reclamations  relatives  aux  fonds  non  vei-ses 
pour  la  solde  des  18,000  auxiliaires  au  min.  de  la  guerre,  que  cela 
concerne.  (Voy.  Aff.  Etr.  t.  409,  ii®  99;  notre  n®  492.) 

497.  116]  Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre.  14  Ventöse  VH. 

II  le  prie  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  effec- 
tuer  le  verseraent  des  fonds  pour  les  18,000  hommes  en  le  renvo- 
yant  ä sa  correspondance  avec  l’aucien  min.  de  la  guerre. 

498.  118]  Zeltner  a Talleyrand.  17  Ventöse  VH. 

II  rinfornie  que,  (juoique  les  ratification  de  la  convention  cou- 
eeniant  les  18, (KX)  auxiliaires  aieut  dejä  ete  eeliangees  ä Lueeme, 
le  gouv.  helv.  consent  i redotibles  cet  acte.  Zeltner  le  recevra  par 
le  proehaiir  courricr. 

499.  1"]  Talleyrand  a Perrochol.  18  Ventöse  VH. 

Mais  rafTsire  la  plua  essentielle  eat  la  levc«  des  18.00U  auxiliaires 

ijui  nous  sont  promis;  je  vous  recummande  de  presset  cet  eurClement  avec  la  plus 
vive  instanre,  et  de  seconder  par  vos  bons  Offices  et  la  voie  de  la  representafion 
aupres  du  gouv.  helv.,  les  etturta  et  le  zele  du  gön.  Ma<sciia.  Sans  la  Icvee  eQec- 
tive  des  G deini-brigades  dans  la  circonstance  presente,  la  enuveution  de  8oleur« 
devient  illusoire.  L,e  Dir.  eat  instruit  qu'il  y a i peinc  3,000  houimes  d’cnrölea 
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ponr  le  ooyaa  de  18,000.  C’est  par  ses  ordres  que  j’appelle  toute  votre  attention 
snr  cet  objet.  Je  saia  persuadd  que  vous  ne  le  nögligerez  point. 

Perrochel  an  Dir.  helv.  L ncerne,  18  Ventse  VII.'  [123  500. 

M.'iljere  La  Convention,  5 on  (KK)  hoimnes  seulemcnt  des  troupes 
auxiliaires  sont  reunis  dans  los  d^pOts.  TI  dcinande  d’ex6cuter  ä la 
lettre  la  Convention  du  20  friinaire. 

' Pnblie  lian«  Act.  Holr.  t.  IIT,  p.  ISÄ. 


Perrochel  d Tallexrand.  Lncerne,  19  Ventöse  Vn.  [124  501. 

TI  a profit6  de  rhoureuse  circonatance  de  la  vietoire  reniportee 
par  Massena  pour  passer  sa  notc  (Aff.  Etr.  t.  dfiO,  n®  123;  notre  n®.ö(X)) 
au  Dir.  helv.  Ce  qui  aurait  peut-§tre  rencontre  des  oLstacles  au 
Corps  ligislatif,  en  cas  de  revers,  obtiendra  du  auccÄs.  Loyson  a et6 
battu  entre  Urseren  et  Dissentia.  T’errochel  prie  Talloyrand  d’acce- 
lerer  par  tous  les  moyens  jiossiblcs  l'envoi  de  toua  les  effets  d’arine- 
ment,  dV-quipeinent  et  d’liabilleinent  des  IS.iXM)  hommes. 

Message  da  Dir.  helv.  an  Corps  legislatif.  Lncerne,  9 Mars  1799.  [125  502. 

II  domande  de  d^creter  les  inesures  suivantes: 

1’  Qne  le  nombre  des  soldats  qni  mnnqne  encore  ponr  cotnpleler  les  18,000 
auxiliaires  sera  fourni  par  les  bataillons  d’elite  proportionnellemrnt  au  nombre 
des  cit.  actifs  de  chaque  district  de  rilelvdlie. 

2»  Que  le»  communcs  formant  le  meme  dLtriet  prendront  ellcs-memes  les 
ine,sures  qu'elles  jugeront  ndeeasaire»  pour  fournir  leurs  contingen«  de  la  maniere 
la  moins  ondreuse  pour  elles  mümes. 

3“  Que  le  nombre  des  soldats  ddjü  inserits  dans  les  G demi-brigades  par  re- 
crutemeut  volontaire,  scra  ddduit  du  nombre  de»  ddfenseurs  de  la  patrie,  que 
ehaque  assembldo  primairc  doit  fournir  pour  son  contingent. 

4"  Qne  l’engagement  des  defensours  de  la  patrie  fournis  eonformdiaent  d l’art. 

2 eessera  denx  niois  aprds  la  paix  gdndrale. 

.'■>«  Que  ceui  qui  oseroient  s’opposer,  soit  directement,  soit  indireetement,  soit 
verbalenient,  soit  par  de»  voies  de  fait,  a l’exdeution  de  eette  mesnre,  qne  eom- 
mandc  impdrieusement  le  salut  de  la  patrie,  »oient  puursuivis  pour  crime  de  lese- 
natiun  au  premier  cbef. 

Jenner,  envoye  oxtraordinaire,  ä Talleyrand.  21  Vontöso  VII.  [12G  503. 

11  s’appuie  sur  les  niesvires  prises  pour  la  forniation  des  corps 
d’auxiliaires  pour  deiuander  :i  Talleyrand  de  .«ouinettre  inaintenant 
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au  Dir.  frang..  aon  rapport  sur  le  traite  do  commerce,  puisque  toute 
conf6rcnce  a etc  suspendue  jusqu’apres  la  Präsentation  de  ce  rapport.* 

■ Voy.  Aot.  Ilelr.  t.  UI,  p.  13*5. 


504.  127]  Jenner  i Talleyrand.  S.  d. 

II  hii  envoie  un  projet  de  trait6  de  commerce  on  lui  obaervant 
qne  la  Suisse,  devant  entreprendre  de  grauds  travaux  (construction 
de  grandea  routes  au  nord  et  b.  l’oueat,  ouvragcs  d’art  pour  la  jonc- 
tion  du  Khöne  au  Rhin),  demande  h la  France  dos  avantages  com- 
merciaux  cons^quents: 

Les  SnUses  n’ont  guere  k importer  en  France  da  prodait  de  lears  msnu- 
factares  qae  des  marchandiaes  en  coton  et  en  toiles. 

Les  Fran^aie  en  dchange  importent  en  Suisse  lears  draps,  lears  casimirs,  les 
sil^ies,  les  dtoffes,  bijoax,  les  fers,  et  tont  objet  de  modes  etc. 

L'intdr£t  des  denx  nations  exige  an  droit,  msis  moddre,  sur  les  articles  de 
manufactare  nationale;  la  France  tronvera  amplemcnt  son  compte  h raison  de  ses 
furtes  eiportations;  le  balance  da  commerce  sera  toate  ä Tavantage  de  la  France. 

L'dtranger  soldera  cette  balance.  Les  Saisscs  ne  penvent  pas  acheter  en 
France  avec  le  nnmdraire  senl;  il  est  ndcessaire  qa’ils  y portent  le  prodait  de  leur 
indastrie  en  dchange. 

Quant  anx  denrees,  le  sol  abondant  de  la  France,  son  amitid  nons  promettent 
nne  libertd  complete  pour  l'extraction  [de  France]  en  Suisse.  — L'Helvdtie  ne 
soldera  jamais  avec  son  bdtail  et  ses  fromages  les  grains,  les  sels,  les  vins,  les 
Sucres,  cafd,  dpiceries,  hailes,  matieres  premidres  etc.  qu’elle  sortira  de  France. 

505.  128]  Projet  de  traite  de  commerce  entre  la  Bdp.  franq.  et  la  Bep.  helv.' 

(28  articles.) 

Cf.  Section  IT,  Aff.  Etr.  t.  468,  K*  U7.  CToat  le  projet  pr6»»c*nt6  par  A.~G.  Jooaor  et 
publi6  in  extenso  par  StriokJor,  dans  le  Polit.  Jahrbuch,  t.  VII,  18U2,  p.  310. 


Lol  rendne  par  le  Grand  Conaeil  helv.,  le  27  Fdvrier  1799  anr  le  mea- 

506.  130]  sage  dn  Dir. 

1°  II  est  accordd  au  Dir.  des  pouvoirs  illimitds,  pour  lever,  dquiper  nourrir, 
entretenir,  et  faire  moavoir  le  nombre  de  troupes  qu’il  trouvera  ndccssaire  pour 
la  defeuse  de  la  patrie. 

2°  Le  Dir.  est  invitd  h faire  rapport  aux  Conseils  Idgislatifs,  an  moins  tous 
les  8 jours,  sur  la  Situation  des  choses.* 

‘ Voy.  ..Icl.  llnlr,  t.  III,  |>.  iü55  a 1S67  les  difforenU  actes  coiieomaut  la  levee  dos 
aoxiliaires. 
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Talleyrand  & Perrochel.  22  Ventöse  VH.  [133  507. 

Le  mcssape  du  Dir.  ex.  pour  la  dtelaration  de  la  guerre  i l’Au- 
triche  et  au  grand-duc  de  To.scaue  aura  lieu  ce  luatiu.  „C’est  le 
moment  oü  le  gouv.  helv.  doit  employer  tous  ses  efForts  pour  s’as- 
socier  au  succes  des  nötres.“ 

Perroohel  ä Talleyrand.  Lnceme,  23  Ventöse  VIL  [135  508. 

II  expose  que  le  gouv.  helv.  fait  tout  son  possible  pour  activer 
la  levöe  des  18,(X)0  auxiliaires.  Aprfes  avoir  iU'.  iuvcsti  des  pleins- 
poiivoirs  sur  cette  affivire,  le  Dir.  helv.  fait  eouvertir  en  numeraire 
des  ohjets  d’or  et  d’argent  pour  la  somme  de  140  raille  francs,  qu'il 
repartira  entre  les  chefs  des  demi-brigades,  pour  activer  la  levee. 

Mais,  du  cöte  des  Frangais,  il  u’eu  va  pas  de  meme.  Les  lettres 
de  change  sur  Strasbourg  montaut  ä 80  luille  fr.  que  Rapinat  avait 
fait  remettre  entre  les  mains  du  min.  de  la  guerre,  .sont  revenues 
protestöes.  II  en  sera  de  mönie  probablement  de  lOi)  mille  francs, 
sen'ant  de  2®  payemeut,  qui  sont  tires  sur  Troctte,  payeur  ä Bäle, 
lequel  est  actuellcinent  k Paris. 

Projet  de  note  ä remettre  an  Sir.  helv.,  envoyee  par  le  Dir.  fran;. 

d Perrochel.  24  Ventöse  VII.  [139  609. 

[En  rdponso  ä nne  lottro  de  ce  demier  ä I.a  Bevellierr.) 

Si  le  Dir.  ex.  de  la  R4p.  frani;.  a adopti  le  mode  de  recrulement  volontairc 
des  18,000  inxiliaire»  sniases,  c’cst  qn’il  avait  ete  proposö  par  le  gouv.  helv. 

L'e«sentiel  pour  la  IWp.  frsuq.,  c’est  que  ce  corps  d'anxiliaires  soit  levö  le 
plus  promptement  possible.  Le  mode  tieut  ä radmiuistration  interieure  de  la 
U4p.  helv.  Des  que  le  Dir.  ex.  helv.  voudra  adopter  iiu  mode  plus  actif  et  plus 
assurö  que  celui  proposö  dans  l’origine,  non  seulement  le  Dir.  ex.  de  la  Röp. 
franq.  n’y  formera  auciin  ohstacle,  roais  il  applaudit  d’avance  i tous  les  moyens 
les  plus  propres  i huter  rexAcution  de  niesurea  qui  ne  peuvent  essnyer  le  moindre 
retard  saus  le  plus  grand  dauger,  puisque  la  guerre  est  döclarAe. 

Le  Dir.  ex.  approuve  le  prAsent  projet.  A Paris,  le  24  ventöse  VII. 

Begos  ä Zeltner.  Lnceme,  6 Hsrs  1799.  Extrait.  [141  510. 

11  est  bon,  il  est  meme  uAcessaire,  de  donner  fortement  d sentir  que  le  re- 
tard qn'Aprouve  la  levAe  des  18  mille  hommcs  ne  peut  ctre  imputA  au  gouv.  helv., 
maia  anx  agens  franq.  qui  executent  si  mal  les  ordres  de  leurs  commettans. 
ün  le  croira  d peine;  mais  cependaut  c’est  k la  lettre  vrai,  qn’au  lieu  des  habille- 
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ments  nice^saires  poar  les  anxiliaire»,  on  n'a  dernit-rement  re^a  ä Bäle  qae 
Äi'hantillon».  N'ous  voilh  doii«  encore  une  foi»  trompM  dans  nos  esperances  les 
plus  eheres  el  les  mieux  foiidees. 

Mais  ces  empOchetneDs,  quelque  l'ächeux  qn’iU  euient,  ne  detonragent  pas  le 
Dir.;  il  fait  tout  ee  qui  est  cn  lui,  poar  activcr  le  recrotement.  11  ae  servira 
metne  des  moyens  ölrangers  k la  eonvention,  pour  attcindre  le  plus  promptement 
possible  ce  but  important.  On  est  k les  concerter  avec  le  eit.  Perrochel.  Je  dirai 
plus,  tous  les  bons  Suisses,  tuus  les  amis  zelis  de  leur  patrie  et  de  la  liberte 
prennent  le  plus  grand  intdret  ä ln  levee  de  ce  corpa.  A Lausanne , ü Lncerne, 
des  bureanx  s’ouvrent  pour  recevoir  les  dons  patriotiqnes  des  cit.  qui  serviront 
exclusivemeut  ä encourager  nos  freres  ä s’enröler  sous  les  drapeaux  des  anxi- 
liaires. 

511.  M'i]  Perrochel  ä Tallejrrand.  Lncerne,  86  Ventdee  VII. 

Le  sort  de  cette  levee  (de  18,000  aux.)  est  essentiellement  entre  les  mains 

dn  gouv.  franq.  Ce  ne  sont  pas  des  lettres  de  change  protestdes  qu’il  nous  faut 
pour  payer  les  frais  de  recrutement,  niais  de  l’argent  effeetif  ou  du  moins  des 
effets  solides  et  bien  assurds.  Ce  sont  toutes  los  parties  de  rhabillement,  de 
l'equipement  et  de  l’armemeut,  toujours  annoneds  et  qui  cdpendant  n’arrivent  ja- 
mnis,  Voild  la  vdrite,  cit.  min.,  et  je  ne  cesserai  de  la  rdpdter. 

Li“  noinbre  des  hoinnies  eitröles  atteint  non  pas  3tK),  coiniue 
ou  le  croit  i l’aris,  niais  ’JUO.  — Le  Directeur  Ochs  a fourni  de  l'ar- 
gcnt  ä des  officiers  pour  le.ur  pennettre  d’enröler  des  recrues. 

512.  148]  Zöllner  d Talleyrand.  26  Ventüse  VII. 

Jusqu’au  7 inara  (17  ventose),  on  ne  dispose  toujours  que  de 
20, (XX)  l’rs.  pour  renrölement  des  18,000  auxiliaires. 

513.  04]  TnUeyrand  an  min.  des  flnanoes  Ramel.  86  Ventüse  VII. 

Mon  eher  collegne,  avant  d'arreter  definitivement  aucune  des  stipnlations  du 
traitd  de  commerce  qui  est  en  ndgociation  avec  l’llelvdtie,  le  Dir.  ex.  m'a  prescrit 
de  vous  commuuiquer  les  article.s  projetes  et  de  rdclamer  votre  opinion  princi- 
paleinent  sur  ceui  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  Systeme  actuel  des  douanes 
de  la  Rdp  ; car  c'est  particulicrement  sons  ce  point  de  vne  que  la  question  est 
extremenicnt  ddlicate.  Le  Dir.  ayant  k cienr  k la  fois  de  ne  point  porter  atteinte 
aux  lois  existante.s,  et  cependant  d’aecorder  au  commerce  de  l’llelvdtie  toute  la 
favenr  qui  n’est  point  en  Opposition  avec  les  intdrdts  du  nßtre,  c’est  k concilier 
ces  deux  points  que  tous  mes  soins  doivent  tendre  et  je  reclsme  vivement  votre 
assistance  poar  atteindre  ce  double  but. 
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Le  meme  an  meme.  27  Ventdse  TU.  [14.^  514. 

II  le  previent  que  le  Dir.  fran§.  a resolu  de  ne  plus  poursuivre 
le  payement  de.s  contributions  inipos6es  snr  lea  ci-devant  gouver- 
nana  des  cant.  de  Zürich,  Herne,  Soleurc,  Luccnie  et  Kriliourg,  et 
qu’il  en  aecorde  gratuitement  la  reinise  aux  contribuables. 

Perrochel  i Talleyrand.  Lnceme,  27  Ventöse  VII.  [149  515. 

Les  succis  de  Mtisaena,  puis  ceux  de  Leeourbe  raniment  le  z^de 
des  Suisses  pour  le  Service  militaire  et  beaucoup  de  soldata  du  corps 
d’elite  demandent  ii  entrer  d.ans  les  brigades  auxiliaires.  L’enrOle. 
ment  serait  encore  facilite  si  l’ou  pouvait  recevoir  plus  d’ai-gent  et 
de  fourniturcs. 

Le  min.  de  la  (pierre,  Hilet-Horean,  i Talleyrand.  Paris,  29  Ventöse  VII.  [l.’il  516. 

II  repond  aux  dcinandes  <jue  lui  a adressees  Talleyrand,  en  lui 
mandant  qu’il  a ecrit  au  g^n.  en  clief  pour  faire  retablir  la  disci- 
pline  des  soldats,  qu’il  fera  passer  des  vivres  dan.s  les  cant.  de 
Fribourg  et  de  Bellinzone.  Au  sujet  du  Bas-Valais,  de  riiabillo- 
ment  et  öquipeinent  des  auxiliaires,  il  a ecrit  au  min.  des  tinances. 

Talleyrand  ä Milet-Hnrean.  29  Ventöse  VII.  [1Ö2  517. 

II  lui  expose  rurgenee  qu’il  y a k faire  ce.sser  les  plaintes  jour- 
naliöres  adresses  par  Zehner  au  noin  du  gouv.  lielv.  sur  rinex6cu- 
tion  de  la  conveiition  du  2!)  friinaire  dernier,  ]>ar  laquelle  le  gouv. 
fran§.  s’cst  engage  ii  solder,  habiller  et  armer  les  l.S,(.>ÜO  auxiliaires, 
et  ä le  faire  au  für  et  ä mesure  que  les  cadres  des  tl  demi-brigades 
se  rempliraient. 

Talleyrand  i Zeltner.  29  Ventöse  VII.  [Iö3  518. 

II  expriine  la  satisfaction  du  gouv.  fran§.  sur  la  loi  rendno  le 
27  fevrier  dernier  par  le  grand  Conseil  helv.  donnant  au  Dir.  helv. 
pleins  pouvoirs  pour  renrölenient  des  auxiliaires. 

» 

Le  min.  des  flnances  ä Talleyrand.  29  Ventöse  VII.  [löi  51;), 

II  note  que  los  mots  du  message  de  Tallcj’rand  (sur  la  reinise 
des  contributions):  „Et  qu’il  en  aecorde  gratuitement  la  remise 
aux  contribuables,“  ne  font  jias  partie  des  instnictions  verbales 
que  le  Dir.  lui  a donuees. 
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L’ordre  qne  je  snis  chirgd  de  faire  exdcnUr  eat  celai-ci;  II  gera  sursis  i 
toutes  diligenees  et  nifime  Ä toutes  nouvelles  instanees  poiir  le  payement  de  ce  qn 
reste  dd  sar  la  contribution  dtablie.  Cet  objet  demeurera  inddfinimeut  ajonrni^, 
mais  il  n’y  sera  point  renoncd.  11  paralt,  mon  eher  collegue,  que  cette  diffdrence 
est  assez  grande  pour  vons  ddtermincr  de  nonvean  k en  rdferer  an  Dir. 

520.  1^1  Perroohel  i TaUeyrand.  Lnceme,  30  Ventös«  TU. 

II  demande  quelles  sont  les  intentions  du  gouv.  fran^.  sur  la 
r^union  des  Grisons  k l’Helv^tie,  qui  serait  facilitee  par  les  r^cents 
succes  des  Fran^ais. 

521.  1^1  Bdgos  ä Zeltner.  18  Mars  1799.  Extrait. 

II  e.xpose  que,  l’enthousiasnio  eveilF:  en  Sui.sse  pour  la  carrierc 
militaire  par  les  succes  de  Massena  aidant,  on  pourrait  activer  la 
levtjc  des  18,000  auxiliaires  si  les  armes , Targent  et  les  habits 
6taient  fournis. 

522.  101]  Jenner  i TaUeyrand.  Paris,  8 Terminal  TU. 

Je  prends  la  libertd  de  vons  envnyer  copie  dn  traitd  de  commerce  tel  qne 
vons  me  l’avez  proposd,  en  adhdrant  qnant  h moi  k son  contenn,  sanf  nne  petite 
adjonction  h l'article  2°  qne  je  vons  prierai  d'admettre,  attendn  qu’elle  est  ponr 
nons  de  la  plns  grande  consdqence.  Je  Pose  d’antant  plns  egpdrer  qne  je  crois 
avoir  remarqnd  qne  les  observations  du  cit.  Kenbell  portent  principalement  gnr 
l’exception  du  bld;  je  vons  represente  encore  que  c’est  la  senle  chose  k Isqnelle 
je  mets  le  plns  grand  prix,  pnisqn'il  est  le  principal  but  de  mon  ministbre  et  qne 
sa  confection  bonne  on  manvaise  sera  envisagde  comme  nne  prenve  de  votre  atta- 
chement  pour  l’Helvctie  et  de  votre  bienveillanee  pour  moi,  de  laqnelle  ddpend 
Sans  donte  ma  Situation  fntnre. 

523.  162]  Prejet  de  traitd  de  commerce  entre  la  Bep.  franq.  et  la  Bdp.  heW. 

Projot  ftdoptÄ  par  Tallryrand,  communiqn^  Jenner  qui  le  lai  rotonmn  le2  ^ermi* 
nal  VII.  In6dit.  Non«  comparanii  le«  diffdrenU  articlo«  de  ce  projot  ä cenx:  du  projet  de 
Jenner  (octobre  17!i9);  du  projet  du  Dir.  belv.  (SO  ootobro  1796);  et  du  toxto  du 

traitd  du  SU  niai  1799.  Voy.  och  projet«  dan«  le  Po/it.  Jahrbuebt  t.  VII,  i!^»2,  p,  310— Sl^l. 

Art.  1.  Aucune  des  deux  H^p.,  frang.  et  belv.y  ne  poarra  jamais  prohiber 
Tenträe,  la  consommation  ni  le  tranRÜ  d^aueuoe  marcbanditie  du  erü  ou  de  la  fa- 
brique  de  Tauire  K^p.  son  alli6e,*  sous  la  condition  que  les  diies  marchandises 
^eront  iccompagn6s  des  certlficats  d^origine.’ 

* L'art.  1 da  projet  du  Dir.  holv.  o«t  identique  ii  cette  premifrre  partio  du  pr6«ent 
articlo.  L'art.  1 da  projot  de  Jenner  ronfermo  nne  atljonction  «tipalant  quo  toute  entravo 
an  oommerce  «erait  evit^. 

' L’art.  1 dn  traitd  <la  SO  mal  o«t  identique  k ce]ai*ci. 
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Arl.  S.  Jamals  anenne  des  denx  Kdp.  ne  prohibera  la  sortie  d’aacnne  pro- 
duetion  de  son  tenitoire  et  de  ses  manofaclnres  ‘ ä la  destination  de  la  Rdp.  son 
alli^,*  si  ce  n’est  passagerement  pour  Us  blis  ou  farints^  et  lorsqne  la  meme 
Prohibition  anra  lien  per  ane  meenre  gindrale  envers  tontes  les  nations;  et  attendn 
la  Prohibition  actnelle  qni  exlste  en  France  ponr  la  sortie  des  grains,  la  Bdp. 
franq.  ayant  igard  an  besoin  indispensable  de  cette  denrde  qn'dpronve  la  Rdp. 
helv.  et  voalant  loi  donner  nn  temoignage  particalier  d’affeetion,  consent  k ce 
qn’elle  soit  annnellement  autoris^e  & exporter  ponr  son  compte  da  territoire  franq. 
trois  millions  de  myriagrammes  de  farine  on  blez,  sous  la  condition  de  les  faire 
sortir  par  les  points  convenus  de  Versoix,  Jougne,  Verribres  et  fiourglibre,  et  sar 
des  voitures  condaites  par  des  voitariers  soisses.* 

' Le  projet  de  Jezmer  ^outait:  de  aoa  commerce  4 la  destination  de  la  B4p. 

son  alli^e,  ou  a eoUa  d'autroa  Etats  par  traaait'*. 

* Joaqae  li^  cet  art.  eut  pareil  k celui  da  projet  dn  Dir.  helv. 

* Adjonctjon  de  Jenner  (voy.  notre  N*  6tt). 

* Au  Liuu  de  3 millions  de  myriagrammes,  Tart.  % du  trait4  du  80  mal  stipnle  l'ex« 
portation,  annnelle  de  1 million«  ot  eveutaelle  de  4 millions. 

Art.  3.  Dans  le  cas  oü  Tane  des  dein  Hdp.  jagerait  convenable  de  mettre 
des  droits  d’entr^e  sur  quelque  prodaction  ou  marchandise  du  crü  oq  des  fabriqaea* 
de  SOU  alU4e,  les  dits  droits  ne  pourront  excMer  six  pour  ceot  de  la  valear.* 

' Dans  le  projet  de  Jenner,  oelul-ci  ajontait:  et  du  commerce. 

* Dan»  les  projete  do  Junner  et  du  Dir.  helv.  le  maximum  des  droits  d’entr^e  4tait 

fix«*  4 „ et  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee  suivait.  Le  projet  du  Dir.  helv.  con* 

tanait  une  exception  on  fuvour  des  vina  du  Mont  Blan<;  et  du  L4man.  La  r4daction  du 
trait<'  do  3»  mal  est  unaloffuc  quant  i l'objet,  mais  plus  d6velopp4o. 

Art.  4.  Les  droits  perqus  en  Uelvdtie  sar  U vente  en  ddtail  des  xins,  seront 

les  mcmes  sur  les  vins  de  France,  qae  sar  les  vins  du  erd  helvj 

' Idontii)no  it  l'art.  14  da  projet  do  Jenner,  noz  art.  4 du  projet  du  Dir.  helr.  et  da 
traite  da  SO  mai. 

Art.  5.  Les  valenrs  qni  serviront  de  base  & la  perception  des  droits  d’entrde 
seront  constatdes  par  les  factures  on  ddclarations  derites  qni  accompagneront  les 
expdditions;  et  dans  les  cas  oü  les  prdposds  aax  donanes  jngeraient  ces  factures 
00  ddclaratioos  fraudnlenses,  il  leur  sera  loisible  de  garder  la  marchandise  en  la 
payant  snr  le  pied  de  la  factare  on  de  la  ddclaration  avec  vingt-cinq  ponr  cent 
en  plas.‘ 

* A l’art.  3 da  traite  du  30  mai,  la  majoration  do  droit«  n’est  qne  de  10*/«,  tandi« 

qne  les  art.  4 da  projet  de  Jenner,  et  3 dn  projet  du  Dir.  helv.,  «ont  identiqno«  H 

celni-ci. 

Art.  6.  Ättendu  la  libertd  rdciproqne  de  transit,  stipnlde  par  Tarticle  prä- 
mier, le  droit  de  transit  ne  pourra  exedder  nn  demi  ponr  cent  de  la  valear  des 
objets  transitde. 

Les  droits  de  passe  taut  par  terre  qne  par  eaa  ne  pourront  exedder  cenx 
payds  par  les  citoyens  de  la  Kdp.  qui  les  exige. 

tjaoUen  sur  St-hweisor  Qcsohichte  XXX.  12 
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Les  expMitions  en  trausit  se  feront  par  acqnit  a caation.' 

* Pareil  k l’art.  5 du  traitn  du  30  mai,  aauf  nn  dornier  alinüa  qui  »o  trouv«  k l’art.  3 
du  pr^aont  projot.  Los  art.  7 du  projot  do  .lennur  «t  7 du  projet  du  Dir.  heW.  correapon- 
dent  a celni-ci. 

Art.  7.  Les  denx  KÄp.  a’entendront  poor  qiie  leura  monnaies  respeetives 
Boient  frappdes  au  meme  titre,  et  alora  il  sera  couvenii  qu’ellea  auroat  reciproqne- 
ment  nn  coun  I^gal  daiia  les  denx  pajB.' 

' Idcntiquo  k r»rt.  6 da  trnitÄ  da  S<)  m»i.  La  condition  de  la  irappo  au  mßmc  titre 
manqae  dans  loe  projeta  ant^rioura.  (Art.  8 dos  projet»  do  Jcnnor  et  du  Dir.  bolv.) 

Art.  8.  Le.s  productions  ct  marchandises  qui  ne  sont  ni  dn  erd,  ni  des  manu- 
factnres  de  la  Frunoe  et  de  l'Helvetie,  mais  qni  en  meme  temps  ne  seront  probi- 
b&ea  dans  ancnne  des  denx  Kdp.,  ponrront,  tors  de  leur  importation  de  l’nne  dans 
l'autce,  etre  asBiiJetties  ä uu  droit  d’entree  qui  ne  puurra  excdder  dix  pour  Cent 
de  la  valenr  diclarde.' 

* L'art.  6 du  projet  de  Jenner  ömunäre  les  art.  d'importAtion  et  ne  pr^voit  ancun 
droit  d'entree;  l'art.  10  du  projet  du  Dir.  helv.,  pareil  au  prOeent  ortiolo,  y ujoute  la  clauee 
du  la  nation  la  plus  tavoris^o. 

ArL  9.  Tont  conduclcur  de  barque,  bateau,  ou  voiture  servant  k ces  impor- 
tations,  se  munira,  par  devant  Toflicicr  mnnicipal  du  lieu  oii  se  fern  le  Charge- 
ment,  d’nne  declaration  qni  mentionnera  le  pays  oh  les  deurdes  et  maruhandisea 
chargees  anront  ete  recueillies  ou  mannfacturees. 

Les  rouliiers,  voitnriers  et  bateliers,  en  entraut  sur  le  territoire  de  l’une  on 
de  l'antre  Kdp.,  se  conformeront  d’aillears  anx  loix  et  regieinens  dtablis  dans 
chacnne  d'elles.' 

‘ Cot  article  corroopond  aux  art.  15  ot  1«  dn  projet  de  Jenner  et  d l'art.  II  du  projet 
dn  Dir.  belv. ; le  deruier  alinea  ost  roproduit  ä l'art.  5 du  traite  du  30  mai. 

Art.  10.  Dans  le  cas  qu’un  negociant  ou  tont  antre  cit.  franq.  viendrait  ä 
mourir  en  Suisse,  la  Kep.  helv.  s’engagera  k traiter  ses  heritiers  ou  ajants-eanse 
comme  le  seront  les  indigunes,  et  la  rdriprucitd  aura  lieu  en  France,  lorsqu'nn 
cit.  suisse  viendra  a y dcceder.' 

* Parrül  k l’art.  ID  du  projet  do  Jenner,  b l'art.  14  du  projet  du  Dir.  holv.  ot  k Tort.  7 
du  traite  du  30  mai. 

Art.  tl.  Les  cit.  franq.  domicilids  en  Ueivdtie  et  les  cit.  helv.  domiciiids  en 
France  feront  viser  leurs  pnsscports  p.ar  la  Idgation,  ou  par  les  consiils  de  lenr 
nation  respective.' 

* Cot  article  eorrespond  k l'art.  21  dn  projot  de  Jenaer;  11  est  idontique  d l’art.  l5 
du  projot  du  Dir.  helv.  et  k l'art.  4 du  traitü  du  30  mai. 

Art.  tä.  Les  cit.  fratiq.  et  les  cit.  helv.  qni  voyageront  pour  iiii  temps  limite 
dans  les  Etats  de  la  Kdji.  allide,  ponrront  ressortir  avec  les  passeports  de  lenr 
nalion,  en  les  faisant  viser  par  la  Idgation  ou  les  consnis  de  lenr  patrie  et  en  se 
conforniant  aux  loix  de  police  dn  pays  ou  ils  voyageront.' 

' Pareil  k Part  25  du  projot  de  Jenner,  idontique  a l'art.  16  du  projot  du  Dir.  helv. ; 
k l'art,  D du  traitd  du  30  mal,  U est  question  d'un  temps  iUiaiti. 
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Art.  13.  II  nt  convenn  qne  ln  tnitis  on  eonventioiu  que  les  lUp.  frtnq. 
et  helr.  poarnient  faire  avec  d’aatres  Etats  ne  nniront  Ijamais  & ancnn  point  de 
rexecntion  de  celui-ci,  mals  au  contraire  que  chacnne  d'elles  fera  en  pareil  caa 
tons  ses  efforts  pour  obtenir  ies  avantageg  commercianx  de  la  lUp.  son  allide.’ 

' Ideatique  hux  art.  si  du  |iroJet  du  Jennor,  17  da  projet  da  Dir.  helv.  et  10  da  troite 
du  so  mai. 

Art.  14.  11  n’est  rien  därogi  ni  changd  anx  articles  commercianx  et  poU- 
tiqnes  convenns  dans  le  traite  d’alliance. 

Lea  ratifications  du  priaent  traitd  auront  lien  dang  l'eapace  de  troia  ddcades 
ä compter  du  jour  de  la  aignature;  et  aa  pleine  exicutiun  qnatre  decadea  apria 
r^change  des  ratifications.' 

' Paroli  aax  art.  (ot  28)  do  projet  de  Jenner,  18  (et  1^)  da  projet  da  Dir.  hoW.» 

11  (ct  12)  du  traiti  da  30  mai.  Voiol  ce  qao  Jenner  dit  aa  eajet  de  oe  jirojet  dnns  eon  rap* 

port  üual  an  Dir.  lialv.«  du  7 aoüt  17H9:  (Polit.  J^hrbaob,  t.  VII,  1802,  p.  396) je  me 

plaixnis  ariioroinent  de  cotte  maniöro  de  traiter,  (oe)  qui  ent  pour  euito  la  nomination 
d'ane  commiaeion  speci^e,  compotieo  de  doux  repreeentante,  »avoir  lea  cit.  Daunoa  et 
Jeaunot,  da  cbef  du  burcau  de  rinierieur,  Dabois,  ot  da  chef  de  Padministration  de« 
doaanos  ^6n4^ralee  de  la  Höp.  Apr6e  troie  conförencee  uoaa  arrßtAcnoe  an  projet  aues 
aTanta;;t>ux.  qui  tut  de  suite  approure  par  le  min.  de  l'iut^irioar  et  envoy^  au  min.  des 
rel.  ext.,  nupri^e  daquol  il  n'a  lailu  que  doax  contörencoe  ik>ut  avoir  son  approbatioo. 

Milet-Murean  ä Talieyrand.  4 Qerminal  VII.  [163  524. 

Leo  traites  sur  Strasbourg  pour  SU,lXJ0  l’rs.  ont  acquittees, 
cc  qui,  avec  20,(JtX)  l're.  dejä  t'oumis  le  22  pluviöse,  constitue  un 
1"  payemont  de  1UU,(X)0  frs. ; on  fera  des  versements  successifs  de 
meine  valeur  jusqu’ä  coucurrence  de  .'lUO, UUl  frs.,  promis  au  gouv. 
helv. 


Perrochel  k Talieyrand.  Lncerne,  7 Oerminal  VH.  [166  525. 

l’our  activer  la  levöe  des  1H,UU0  auxiliaires,  Perrochel  a de- 
uiande  ä Kaqinat  de  iMiyer  au  gouv.  helv.  Ies  300, OX)  frs.  qui  restent 
des  r><.IO,0(X)  destinees  ä la  Icvec  des  6 demi-brigades.  Mais  il  craint 
toujours  quelques  difficult^s,  parce  que  les  lettres  de  change  tirecs 
sur  le  cit.  Troette  ne  sont  pas  acquittees,  quoiqu’elles  soient  6chues. 

Talieyrand  i Hilet-Hnrean.  8 Oerininal  Vll.  [171  526. 

11  le  prio  de  pourvoir  :i  rhabilleinent  ct  a requipement  des 
auxiliaires  suisses  et  le  reniercie  d’avoir  pourvu  Ji  leur  solde  en 
chargeaut  la  tresorerie  nationale  d’aequitter  les  dcriiiers  cinquieuics 
de  la  somine  qui  rcste  ä ver.ser. 
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627.  174]  Perroekel  i Talleyrand.  Lnoeme,  9 Gemtinal  VU. 

II  l'avertit  que  le  Dir.  helv.  est  autoris^  par  les  Conseils  ä lever 
Jans  chaque  commune  le  nombre  d’hommes  necessaire  pour  com- 
pl6ter  les  0 demi-brigadcs.  D’autre  part  le  Dir.  hclv.  a envoy6  (le 
8 germinal)  un  message  au  Corps  legislatif  portant  d6claration  de 
guerre  k l’Empereur.  Mais  ce  corps  a ajournö  la  diclaration  pour 
les  motifs  suivants:  l“  Le  Dir.  helv.  a tous  les  pouvoirs  necessaires 
pour  assurer  la  defense  de  l’Helvetie;  2®  Avant  de  ddclarer  la  guerre, 
il  est  necessaire  d’organiser  et  d’a.ssurer  une  force  militaire  cjipablo 
d’agir  efficacement. 

Cm  raisons  itout  aasez  futiles,  et  le  mal  est  de  les  avoir  provoqades.  Le 
Dir.  helv.  n’avait  pan  besoin  de  cette  diclaration  de  gncrre;  la  eonstitntion  loi 
doane  le  droit  de  prendre  toates  les  mesnres  qn’exige  la  sdretd  de  l’Etat;  il  vs 
les  mettre  en  nsage,  ee  qni  proave  qn’nne  antorisation  da  Corps  Idgislitif  ^tait  aa 
moins  inntile;  je  vieos  de  faire  des  reproehes  ik  plusienrs  membres  da  Dir.  de  ne 
pas  m’avoir  commnniqad  le  projet  du  message  avant  de  l'envoyer  anx  Conseils. 

An  reste  cette  faute  sera  rdparde  par  l’energie  dn  gouv.  helv.  qai  n’est  pas 
encore  montde  au  degre  necessaire,  et  qne  commande  la  sitaation  de  ce  pnys. 

528.  178]  Proclamation  de  l’nrchidac  Charles  anz  Salsses.  (Cop.)  30  Mars  1799.' 

* Voy.  le  texte  dann  Aet.  7/e/r.  t-  III»  i».  14(7. 

529.  1^]  Perroohel  i Talleyrand.  Lnoeme,  11  Qenainal  VH. 

Massena  domandc  constamment  des  subsistanccs  au  gouv.  helv., 
raais  le  Dir.  helv.  ne  peut  offrir  que  des  ressources  bien  peu  im- 
portantes. 

En  tont,  cit.  min.,  la  sitaation  intdrienre  de  ce  pays  me  paroit  dependre  in- 
finiment  de  la  tonrnnre  que  prendront  les  affaire.s  militaires  an  delä  da  Rhin.  Le 
brnit  dM  victoires  du  prince  Charles,  qne  l’on  rdpand  dans  les  divers  cantons,  y 

excite  dej&  une  fermentation  dangerense 

Le  Dir.  helv.  cberche  k exciter  l’dnergie  du  Corps  legislatif  qni  vient 
d’adopter  la  plupart  de  ses  propositions.  Les  Conseils  ont  ddcretc  hier;  1“  La 
peine  de  mort  contre  cenx  qni  refnseraient  de  marcher  & la  reqnisition  dn  gonv. 
La  peine  de  mort  est  prononcÄe  k l’dgard  de  cenx  qni  par  leurs  ecrits  ou  leurs 
disconrs  entraveraient'  sa  marche.  Ces  delits  seront  jugds  militairement.’  — 2®  Une 
contribntion  extraordinaire  payable  par  mois,  k compter  du  1»'  avril,  de  15  sols 
k denx  lonis  |par  tc'te  ou  fainille].*  II  sera  libre  k cbacnn  de  se  ranger  dans  nne 
des  classes  intermMiaires. 

' La  texto  )torio  par  orronr : entrainorait. 

* Cf.  Act.  Uelr,  t.  III,  p.  1445  le  (leeret  Mur  la  Icv^e  de«  anxiliairee  et  p.  1443  la  loi 
iur  rimpot  extraordinaire  de  (paerre. 

* Annotation  an  crayon  falte  k Paria. 
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kitiii  du  Dir.  hely.  1«^  AttÜ  17M.'  [182  630. 

* Voy.  c«t  arr^t^  ot  les  pi6c«s  oonnezof  dans  Ilolv.  t.  III,  p.  1442. 

Perroehel  i Talleyrand.  Lnceme,  13  Oerainal  Vn.  [181  531. 

Le  Dir.  helv.  s’occnpe  avec  activit^  dea  moyeos  d’assurer  partout  la  trau- 
quillite,  en  mimt  temps  qu’il  prend  lea  niesnres  necesbaires  pour  assurer  autant 
que  possible  la  subsistaore  des  corps  d'dlite,  qni  maintenaut  sont  saus  les  ordres 
du  gdo.  Uassdna,  et  qui  garnissent  les  frontibrea  depuis  Schaffhouse  joaqu’au  lac 
de  Constance. 

Si,  comme  je  l’espere,  l'Helvdtie  se  tire  de  cette  crise,  il  en  aera  rdsultd  nn 
bien  inßni,  en  ce  que  d’nn  cCtd  le  danger  monte  l’Anergie  du  gouv.,  et  que  de 
l'autre  les  ennemis  Interieurs  se  aont  mis  en  dvidenre  de  maniere  h fixer  anr  eux 
d^sormaia  l'attention  du  Dir.,  et  it  ne  pas  Ini  perniettre  d'nser  de  trop  de  cidmence 
& lenr  egard.  Beaneoup  de  deatitutions  ont  dejit  eu  lieu,  et  on  se  propoae  de 
profiter  de  cette  circunstauce  pour  les  dtendre  davantage. 

Perroehel  ä TaUeyrmnd.  Lnceme,  14  Denninnl  Vn.  [185  532, 

IjL‘8  revoltes  eclatoiit  saus  cessc  sur  divers  points  de  la  Suisse; 
elles  prouvent  qu’il  y a un  plan  coinbiiie  pour  faire  soulever  tonte 
rilelv6tie  et  favoriser  les  dessins  de  rEinpereur.  11  serait  utile  que 
la  France  envoyät  en  Suisse  un  corps  de  7 ä H inille  hommes  pour 
en  imposer  aux  contre-rf-volutionnaires  qui  pactisent  avec  l’Autriche 
ou  l’Angleterre;  utile  aussi  pour  la  Suisse  d’envoyer  des  renforts 
ä rannde  de  Jonrdan  pour  qu’il  puisse  empöcher  l’archiduc  Charles 
de  passer  le  Rhin;  il  est  necessaire  enfin  de  foumir  des  armes  aux 
milices  suisses. 

TaUeyrand  i Perroehel.  14  Denninal  TU.  [186  533, 

Le  Dir.  attend  que  voua  seconderez  par  tous  les  moyens  poaaibles  In  rennion 
des  Ligups  ü rilelvotie.  Je  vous  ui  provenu  de  vous  abstenir  de  toutes  dumurebes 
nianifpstps  pt  d’uplat  qui  uuraient  l'uir  dp  comiiiander  pptte  reuniuu;  mais  vous  ne 
dpvpz  point  hdsiter  d'assurer  contideutlpllpuient  le  Dir.  helv.  que  le  gouv.  franq. 
ddsire  qu’elle  a’effectue  avec  le  plus  de  cdldriti  et  d’nnanimitd  possible.*  Il  s’agit 
aeulement  de  laisser  croire  au  peuple  grison,  que  rendn  ä son  enti^re  inddpendance 
par  le  succis  de  noa  armes,  il  est  sonverainement  maltre  de  aon  voen,  et  qu’il  est 
prot^gd  et  non  pas  intlnenc^  par  la  France.  La  rdnnion  ainai  obtenue,  en  sera 
mieux  consolidee,  et  ne  portera  ombrage  & anenne  pnisssnee. 

* Cf.  Act.  Hitlr.  t.  rV,  p,  16S,  N*  10.  CitS  dana  .Vonaard,  t.  XVI,  p,  ns. 

Talloyrand  i FerroeheL  14  Seminal  TU.  [187  534. 

Le  gouv.  provisoire  des  Ligues  a requ,  sans  eontradiction  et  sans  pro- 

vocation,  le  vueu  unanime  des  comiuuuea  pour  cette  reuniun.  Le  geu.  Mussena  a 
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tranamis  rette  demande  an  Dir.  et  le  Dir.  mc  charge  de  vons  la  renvoyer  ponr  la 
commnni(]ner  lans  ddlai  an  |;oav.  helv.;  von«  l'inviterez  an  nom  da  Dir.  k prendre 
lea  meaurea  et  & faire  lea  ddmarcliea  niceasairea  ponr  accel^rer  et  consommer 
cette  rdnnion.  11  eat  sans  doute  trop  driaird  aiir  sea  veritablea  intdreta  ponr  y 
apporter  le  moindre  retard. 

53Ö.  188]  Perroehel  i Talleyruid.  Locerne,  16  Serminal  TIL 

n expose  qne  le.s  r^voltes  frequentes  qui  edatent  en  Suisse 
sont  habilement  reprim6es  par  le  gouv.  helv.,  qui  enrßle  de  force 
les  lueneurs  comme  soldats.  En  outre  les  r6voltes  n’ont  Ji  leur  tete 
aucun  homine  habile;  cc  sont  tous  des  agents  subalternes,  sans  Sner- 
gie,  incapables  d'executer  le  plan  congu  par  les  emigres  suisses  qui 
suivent  Tarmee  de  l’archiduc  Charles. 

636.  191]  Zeltner  et  Jenner  i Talleyrand.  18  Oerminal  VII. 

II  demandent  au  nom  du  gouv.  helv.  au  gouv.  frantj.  de  se  hdter 
d’envoyer  en  Suisse  les  armes  et  les  vivres  promis.  Le  Dir.  helv. 
en  a le  plus  pressant  besoin;  il  est  hors  d'etat  d’armer  le  total  du 
contingent  dont  il  a ordonn^  la  lev6e. 

536tii  193]  Pierre  Och«  k TaUeyrand.  Lnceme,  19  Qemiinal  Vn. 

La  SnisAe,  la  Cisalpine,  tos  ddp.  frnntidrrs,  vont  etre  livrds  t des  malhenn 
incalcnlables,  et  la  librrtd  frdndralr  peut  dtre  rompromise,  si  rons  n'adoptex  lei 
iddes  snivantes; 

l"  Kenoncei  & roffensive  en  Sonabe  etc.  jnsqn'Ä  ce  <|ne  Tarrade  d'Italie  ait 
en  de  grands  sneeds,  qne  le  penple  sniaae  ait  dtd  mis  t l’ordre  du  jonr,  et  que 
vom  ayez  formd  nne  nouvelle  armde. 

2*  Faites  de  la  Snisse  et  des  Grisons,  depnii  Hnningnc,  et  meme  Brisach 
jnsqu’au  Tyrol,  une  citadellc  en  dtat  de  siege.  Tuns  les  e&brts  de  Tennemi  vont 
se  iMirter  snr  nons.  Envoyez  en  Suisse  trmipes,  bld.s,  fnsils  et  argeut.  t|ii'uae 
de  vos  colonnes  soit  empluie«  k arbever  In  rdvolution  en  Suisae.  Laharpe  et  mui 
nons  avons  pris  untre  parti.  II  fant  sanver  la  libertd  et  noa  denx  patries.  Asaez 
longtemps  on  n enmposd  avre  les  moddrds,  qn’iniinenqoient  les  Antrirhiens,  lea 
droigrds  et  lea  Anglais.  Nons  avons  oblenu  des  dderets  siifüsants  ponr  Idgilinier 
nos  mesiirea.  Jo  sais  qne  sons  main  on  trnvaille  ii  les  dindrr  et  ä en  enlraver 
rexdrntion.  Hais  des  qne  nons  anron«  nne  rolonno  de  G,000  hommes,  deatinde  ä 
preter  force  an  gonv.,  nons  procederons  par  cantons.  ü,0üU  hommes  snflisent  ponr 
troia  cantons  k la  fois;  ila  ne  les  qnitteront  qne  lors>)ne: 

1°  Les  miliees  anront  dtd  organisdes,  armdea  et  exeredea, 

2“  lea  contingents  commnnanx  ponr  les  18  mille  hommes  fonrnis,  condnits 
aux  ddpöts  et  remis  anx  chefs  de  brigade, 
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3°  les  ennemis  ddclar^s  de  notre  rivolation  jngds, 

4“  les  magistrats  de  l’ancien  ordre  de  choses,  eonnus  par  leur  haine  contre 
]a  rivolution,  leur  iufluence  et  lenrs  nioyens,  mis  comme.  utages  en  lieu  de  süretd. 

Quand  ces  mesures  anront  dte  prisrs  tt  que  par  couscqneut  nous  n'aurous 
plus  rien  ä cralndre  pour  rinterieur,  les  20  luille  mitices,  les  18  niillc  auiiliairea, 
et  10  mille  Fran^ais  sufliront  pour  ddfendre  la  Snisse  et  se  porter  meme  en  avant. 

Le  reste  de  votre  arm^e  et  une  partie  des  18  mille  aiixiliaires  ponrront  alors  saus 
danger  reprendre  roffensive. 

II  expoRC  ensiiite  les  intrif^es  dangerenses  des  catholiques  et 
des  ex-gouvernauts. 

La  proclamation  de  l’archiduc  a encourag^  ro|»position. 

Cette  proclamation,  dont  les  points  principaux  dtaient  annoncds  depuis  long- 
temps,  a,  suivant  tontes  les  apparences,  opdr6  sur  nue  partie  des  menenrs  du  Corps 
Idgislatif.  II  a rcjetd  pour  la  seconde  fois  la  proposition  de  diclarer  la  guerre  h 
l’Äutriche.  La  preiuiere  fois  il  a demandd  des  renseignemens  nltdrieurs;  la  seconde 
fois  il  s'est  bornd  d nons  antoriser  & prendre  les  villes  forestieres.  La  majoritd  a 
eie  entralnde  par  des  pretextes  specieux. 

Je  viens  de  rediger  le  message  pour  la  reuniou  des  Grisons.  Si  mes  collegues 
Tapprouvent,  il  scra  porte  apres  deuiaiu  an  Corps  Idgislatif  Je  vous  en  cummanique 
confidentiellement  une  copie.  Je  veui  que  les  meneurs  se  ddclarent,  et  qn’on 
Sache  s’ils  out  fait  leur  paix  avec  rAutricbe.  Les  plus  dangereux  sont  Eacber 
et  quelques  catboliques. 

Zeltner  i Tallejrand.  Paris,  21  Oerminal  VH.  [135  637. 

TI  dem.unde  an  gonv.  frane,  de  laisser  la  Suisse  s’approvisionner 
de  grains  en  France,  et  que  les  perniis  d’exportation  soient  donnds 
aux  agents  qui  possMent  la  confiance  du  gouv.  helv. 

Le  meme  an  meme.  21  Oerminal  VH.  [196  538. 

La  disette  coinmence  ;T  se  faire  seiitir  en  Suisse. 

11  est  de  la  justice  du  gouv.  fraiu^  de  pemietlre  aux  Helvetieos  de  rem- 
placer  en  France,  contre  du  nuuicraire  les  grains  qu'ils  out  fournis  gratniteiiient 
aux  armdes  franc.,  pendant  qnc  les  fonrnisscurs  les  out  laissees  prc-sque  toujonrs 
ddnndcs  de  tont. 

La  Suisse  doit  entretenir,  untre  les  IH  mille  .anxiliaires,  des 
qiiantites  eonsiderables  de  troiipes  pour  sa  sftrcti^  interieure.  Elle 
deinande  donc  2 niillions  de  inyriagraimnes  de  grains. 

Il  (Zeltner)  prend  la  liberto  de  joindre  la  ddclaration  formelle  qn’nne  expe- 
rience  d’iiiic  annee  a pronvd  au  gouv.  helv.  qu’un  autre  moyen  que  celui  qu’il 
propose  est  insuftlsaut  pour  approvisiouner  rilelvetie.  Si  le  gouv.  fraui;.  faisait 
quelques  ditlicultcs  d'aci Order  par  lui-meme  cctlc  facnltc,  qui  n'est  au  fond  qu'nne 
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rentitntioii,  contre  poyement,  de  ce  que  U Snisse  a foami  ponr  rien;  il  prie  le 
eit.  min.  de  proposer  an  Dir.  ex.  de  demander,  par  un  measaf^e  au  Corpe  Idgii- 
latif,  l’exception  limitde  dea  lois  qui  ponrroient  »’opposer  & cette  mesnre. 

539.  197]  Jenner  i Talleyrand.  81  Oeminal  TII. 

n expose  tju’il  est  n^cessairc  de  fixer  daiis  le  traitd  de  com- 
merce les  droits  de  sortie  comme  les  droits  d’entr^e;  il  demande 
le  maintien  des  mots  qu’il  a proposfis  comme  Supplement  k l’art.  2. 

540.  196]  Perroohel  i Talleyrand.  Lnoeme,  81  Oerminal  VII. 

Le  Corps  16gislatif  helv.  a accept^  et  sanctionnfe  la  rennion  des 
Ligues  5 la  B6p.  helv. 

541.  Ferrochel  i Talleyrand.  Lneeme,  81  Qerminal  VII. 

n riitire  sa  demande  d'envoyer  en  Suis.se  un  corps  de  7 k 8000 
Fran^ais  pour  maintenir  l’ordre  int^rieur.' 

' Cf.  Monnmni,  t,  XVI,  p.  225. 

542.  201]  Ocha  i Talleyrand.  Lneeme,  88  Oerminal  VII. 

Le  plan  de  la  coalition  a dtd  de  porter  nos  eampagnes  & refnaer  de  a’armer, 
et  d rdduire  ainai  la  nation  d un  dtat  de  nnllitd  complele.  Dana  preaqne  ehaqne 
canton,  plna  oii  moina  de  eommODes  ae  refnaent  m?me  k l’or^aniaation  dea  milieea. 
Ce  refna  a dtd  aceompapnd  de  voiea  de  fait,  romme  de  sonner  le  toeain,  d’envoyer 
dea  dmiaaairea  dana  le  rommnnea  voiainea,  ponr  provoijiier  k la  ddsobeisaance,  et 
ainai  du  reate,  Cependant  on  en  viendra  k bont,  avec  qnelquea  aecours  des  rdpn- 
blieaina  fran;.  Je  diviae  la  Sniaae  en  troia  bandea;  l'orientale,  celle  du  milieu, 
et  I’oecidentale.  La  bande  orientale  obdit,  et  l'on  y diatingne  aveo  plaiair  la 
Campagne  de  Zürich,  qui  eat  anaai  bonne  que  la  ville  eat  manvaise.  Dana  la 
bande  du  milieu,  il  nona  reate  k rcduire  et  k punir  quelques  districta  de  l’Argovie, 
pluaienra  villagea  du  cant.  de  Lucerne,  et  qnelquea  diatrieta  du  Waldatett.  Quant 
k la  bande  occidentale,  on  balaye  le  canton  de  Soleure,  qui  eat  le  plna  manvaia 
de  tons,  et  il  noua  reate  h rdduire  pluaienra  commuuea  dea  cant.  de  Berne,  de 
rOberland,  du  Fribourg  allemand,  et  du  Haut -Valais.  An  rest«  ce  sera  l’aflaire 
d’uu  bataillon  de  Franqaia,  aidd  d’un  demi  bataillon  de  milieea  üdMes.  Il  aera  bon 
d'avoir  dem  colonnes  mobiles,  fortea  chsciine  de  1,.')00  h 2,000  hommea,  deatindes 
k parconrir  toua  cea  cantona,  jnsqn'h  ce  que  les  loix  aient  dtd  corapletenieni  exe- 
rntdes,  et  les  instigatenra  punia,  ddportds  on  deaamies. 

Ochs  cst  inquiet  de  l’opposition  qu’il  trouve  dans  le  Corps  1^- 
gisl.atif. 

11  me  aemble  aprda  tont  qu’il  aeroit  aisd  de  ddjouer  ses  intrigiies,  ai  l’on  ne 
s’appliquoit  qu’ä  faire  tomber  dnna  l’opinion  de  Icura  divers  adhörena  Bacher,  Usteri, 
Koch,  Peiig  et  Wirsch. 
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H espire  les  intimider  en  leur  annongant  l’intention  de  sus- 
pendre  pendant  3 mois  les  s^ances  dcpuis  le  mois  de  septembre.* 

' CitÄ  dass  Jfoooard,  t.  XVJ,  p.  S86. 

Perrociiel  k Talleyrand.  Lneerne,  83  Germinal  Vn.  [206  543. 

n expose  qu’il  faudrait  placer  une  arm6e  de  reserve  en  Helvitie, 
afin  d’arröter  les  progres  de  l'ennemi,  si  on  6tait  battu. 

Zeltner  k TtUeyrand.  84  Qerminal  Vn.  [209  544. 

n demande  de  nouveau  que  le  gouv.  frang.  consente  h l’envoi 
de  2 millions  de  myriagramnics  de  grains. 

Ferroehel  i TaUejrand.  Lneerne,  86  OerrainaJ  TH.  [218  545. 

Florent  Guiot,  r(!«ident  frang.  au  Ligues  grises,  lui  fait  savoir 
qu'apr^s  l’arrSte  rendu  par  le  Corps  legislatif  helv.  et  r^unissant 
les  Grisons  k la  Suisse,  il  est  indispensable  que  la  reunion  s’op^re 
par  un  trait6  solennel.  Or,  si  l’on  se  met  h n^gocicr  un  traite  i. 
l’beure  qu’il  est,  on  donnera  peut-6tre  le  temps  aux  intrigants  de 
soulever  des  difficultes  qui  viendront  iX  la  traversc.  II  aurait  fallu 
profiter  des  preniiers  moinents  de  la  victoire  des  Frangais  pour  nom- 
mer  de  part  et  d’autre  des  coiniiiissairca  charg^s  de  n^gocier  les 
eonditiona  auxquelles  la  reunion  devait  s’efTeetuer.  Le  gnuv.  provi- 
soire  des  Grisons  voudrait  que  la  reunion  se  fit  sous  la  niediation 
de  la  France.  Mais  Florent  Guiot  estinie  que  cela  ne  serait  pas 
opportun,  vu  que  la  France  veut  dissimilier  rinfliience  qu'elle  a dans 
cette  reunion. 

Cependant,  par  acte  des  Conseils  legislatifs  helv.,  la  reunion 
des  Grisons  i\  la  Suisse  est  consomniee.  On  ne  peiit  pas,  saus  an- 
ntiler  les  actes  du  Dir.  helv.  et  du  Corps  U'gislatif  helv.,  operer 
cette  reunion  par  un  traite  solennel,  qui  r^servait  aux  Grisons  cer- 
tains  priviU'“ges. 

Ces  privilt''ges  conferes  ä un  noiivc.au  canton  rendraient  jalonx  les 
ci-devant  cantons  diunocratiqnes.  l’errochel  est  donc  d’nvis  que  la  re- 
union des  Grisons  k la  llep.  helv.  doit  etre  pure  ct  simple,  sauf  les 
arrangeinents  particuliers  qu’exigeront  pcut-6tre  les  localitis  et  les 
interets  qui  ne  toiichent  en  rien  au  princi|)e  d’unile,  dont  on  ne  pent 
s’ecarter  sans  danger. 
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546.  214]  Perroehel  i TaUeyrand.  Loeeme,  86  Oerminal  Vn. 

20,000  hommes  dVMite  poiirront  Ctre  plact^s  Ji  la  fronticre  et 
rendre  d’utiles  Services  eoinine  tirailleurs;  niais  il  leur  faut  des  sub- 
sistanees.  II  cst  neccssaire  d’autori.ser  le  pouv.  hclv.  k importor  des 
dep.  liraitrophes  des  pr.iins  en  quantit^  süffisante. 

647.  219]  TaUeyrand  i Zeltner.  27  Germinal  VH. 

TI  a ete  convenu  avee  le  min.  de  l’int^rieur  que  Ics  2 millions 
de  myriapraninies  de  prains  deinandes  par  la  Snissc  lui  seraient 
foiirnis;  cela  des  le  21  nivöse  et  sur  l’avis  du  Dir.  frang.  Puisque 
Zeltner  renouvelle  la  mOme  deinande,  TaUeyrand  en  infere  que  les 
pp-ains  n’ont  pas  fonrnia  ou  que  c’est  2 nouveaux  millions  de 
inyriapramines  de  prains  qu’on  deniando. 

548.  222]  TaUeyrand  ä Perroehel.  27  Germinal  VH. 

11  a coiumuniqu6  au  Dir.  frang.  la  nouvelle  du  soub’-vement  du 
Ilaut-Valais.  II  a eti5  d6cid6  par  le  Dir.  fnang.  que  les  Suisses  (]ui 
fornient  aujourd’hui  deux  lepions  dans  l’armee  d’Italie  resteraient 
attacli6es  ä,  cette  arm^e,  niais  qu’elles  pourront  se  recruter  en  Ilel- 
vetie,  lorsque  la  lev6e  des  anxiliaires  sera  effectuee. 

545),  223]  Perroehel  ä TaUeyrand.  Lneeme,  27  Germinal  VH. 

Le  Dir.  helv.  et  Perroehel  ont  deinande  a Massena  de  fiiire 
iinporti'r  de  Colmar  10(K)  qiiintaux  de  prains  par  semaine  pour  nour- 
rir  les  troupes  d’elite.  La  penuric  oü  elles  se  trouvent  constitue  un 
prave  danper,  car  le  prince  Charles  en  ]irofitera  pour  papner  les 
Suisses  ä la  eausc  de  rAutriclie,  en  leur  prouiettant  que  les  prains 
voirt  almiidcr.  II  est  urpciit  de  pourvuir  au.\  approvisiouueiuents. 

550.  221]  Perroehel  ä TaUeyrand.  Lncemo,  29  Germinal  VII. 

Le  poiiv.  helv.  ne  jieiit  eonseiitir  ä reeevoir  un  eorps  de  Polo- 
n.tis  en  Suisse,  si  on  ne  forme  des  approvisionnements  speeianx 
pour  eux. 

Si  dJs  l'hiver  dernier  on  avait  forme  des  magazins  en  Hclv4tie,  si  les  tronpes 
fran^.,  an  Heu  de  vivre  pour  la  plupart  aux  depens  du  niltivateur  et  du  pro- 
pri^laire,  avoiont  ete  fournies  par  les  coiupagnies  cliarge<a  de  ce  Service;  ai  des 
rapiucs  de  toiitea  espcces  u'avoicnt  pas  ^te  cummisi  s,  si  enlin  l'ordre  et  la  luyauti 
cu'seut  regne  ti  la  place  du  brigandagr  et  de  lu  manvai.se  foi  des  einploye», 
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l’Helvitie  ne  eerait  pu  rMnite  ä implorer  comme  nne  faveur  signaUe  Tintrodnction 
des  grains  de  la  France,  qui  en  regorge,  et  que  jnsqn'Ji  ce  jour  eile  a sollicitö  sang 
sncces,  malgrd  la  bonne  volontd  da  gonv.  franq.  et  les  assuranceg  positives  qn’il 
a pric^demment  donn^es. 

FerTochel  ä Talleyrand.  Lnceme,  Floreal  Vn.  |22ü  Ö51. 

Le  pouv.  helv.  se  voit  reftiser  la  lev^e  des  auxiliaires  dans  les 
cantons  qui  font  defection.  TI  faudra  faire  arreter  et  incorporer  de 
force  ces  r^voltes  dans  les  deini-bripades.  En  revantdto  il  faut  user 
de  m^napements  envers  les  cantons  qui  restent  tidMes. 

D’ailleurs  h quoi  servirait-il  d’acc^lerer  le  recrutement  des  auxi- 
liaires, si  on  ne  peut  ni  les  armer,  ni  les  habiller?  Les  foumis- 
seurs  rapaces  et  insatiables  trompent  le  pouv.  d’une  mani^re  indipne 
et  il  faudra  l’exp6rience  des  malheurs  qu’^prouveront  les  arm^es 
par  suite  de  cette  incurie  pour  faire  cesser  les  abus.  Partout  le  Sol- 
dat est  depuenille  et  miserable;  si  cet  etat  de  choses  se  prolonpe, 
c’en  est  fait  des  arm^es  frany. 

krriti  du  Dir.  helr.,  du  Arril  1799,  en  ezccntion  des  leis  da 

28  Mars.'  (2211  652. 

' Voy.  notro  N®  MO  Art.  Ilolr.  t.  ITT,  p.  H42. 

Les  Chefs  des  2e,  4c,  5e  et  6e  demi-brigfades  anziliaires  an  Dir.  helv.  [227  653. 

11s  annoncent  qu’ils  sont  dicidi-s  h donner  leur  deniission  ])lu- 
töt  que  de  se  d^shonorer,  si  le  Dir.  fran^.  n’envoic  pas  de  bons 
effets  militaires  pour  les  soldats. 

Bnxtorf,  pri-fut  de  Sion,  an  Dir.  helv.  Siun,  15  Avril  1790.  (229  554. 

I.;i  fennentation  des  esprits  dans  le  Haut -Valais,  en  partieiilier 
ä Emen,  l’a  force  de  faire  tenir  prets  a niareber  les  trois  district-s 
de  Sit>n.  de  Sierre  et  d'HiTeinenee;  petir  les  armer  il  fern  venir  des 
armes  du  Has-Valais  et  eonvertira  en  bnlles  tont  le  plomb  de  Sion, 
de  St.-^r.-iurice  et  de  Jfartipny. 

On  .a  suf])ris  des  intripues  qui  .se  nouaient  enter  1es  babil^mts 
de  rOberl.and  et  eriix  du  Valais,  de  Ijoi'-clie  en  partieiilier,  pour  re- 
sister  aux  T'ranyais. 
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DerivaB,  prefet  national  dn  Talaia,  k Meyer,  min.  lielv.  de  la  jnatice 

665.  231]  et  de  U police.  2 Avril  1799.  Bitrait. 

Des  contrebandiers  se  livrent  ä,  un  commerce  fraudulenx  de  mar- 
ehandises  sur  le  Tlhöne,  et  ont  pour  complices  les  eniploy^s  des  dou- 
anos  frang.  qui  ferment  les  yeux  siir  ces  fraudes.  Les  contrebandiers 
avec  les  marehandises  traversent  de  Monthey  les  Alpes  de  nuit  pour 
gagner  le  d^p.  du  Mont  Blanc. 

566.  333]  Zeltner  k Talleyrand.  Paris,  1 Flordal  TU. 

Par  votre  lettre  du  21  nivCse,  vous  me  fite»  effectivement  rhonneur  de  m’annon- 
cer  qiie  le  Dir.  ex.  avait  consenti  i ce  qiie  le  Ronv.  helv.  achette  et  exporte  de  France 
3 millions  de  myriagrammea  de  graiiyi  dont  il  avait  brsnin.  L'exdcotion  a jusqn’i 
prisent  easuyd  toutes  les  difficultd»  possibles,  jnsqo'it  ce  qne  le  gouv.  franq.  a (!) 
rapportd  son  prdeddent  arretc,  qu’il  a regardi  comme  contraire  k nne  loi  existante 
qui  ne  poiirrait  par  cons^quent  etre  abrogiie  qne  pur  nne  loi  du  Conseil.  J’ai  eu 
l'bonnenr  de  von»  faire  part  verbalemcnt  de  ce»  entrüveg,  et  vons  m'iuvitdtes  de 
von»  donner  nne  note  k ce  sujet,  ce  qne  j’ai  fait  le  31  de  ce  moia.  Äyant  snpposc 
qne  cette  piece  pourroit  aller  au  Corp»  ligislatif,  je  n’ai  pas  cni  devoir  y faire 
mention  du  permis  du  Dir.  C’est  donc  toujour«  les  memes  deui  millions  de  my- 
riagrammes,  pour  lesqnels  j’ai  pris  la  libertd  de  vons  demander  votre  appni,  et  k 
compte  desqnels  on  ne  nous  a encore  rien  laiasd  exporter. 

Le  min.  de  la  guerre  m’a  anssi  promis  de  s’intdresser  k mea  r^clamations  et 
j'espJre  que,  moyennant  votre  Intervention  et  la  sienne,  cette  exportation  n’essuria 
d’autrea  obstacles.* 

’ Voy.  notre  N'  813. 

657.  234]  Extrait  des  registres  da  Dir.  franq.  1er  Flordal  TU. 

Arrfti:  Art.  tor_  Le  min.  de  la  guerre  est  ebargd  de  prendre  lea  meanrea 
le»  plus  promptes,  pour  faire  fonrnir  un  million  de  myriagrammes  de  grains, 
pour  la  iionrriture  de»  troupes  rn  Hcivetie. 

Art.  2.  Lea  achat»  »eront  fait»  daiis  le»  dop.  de  la  Kdp.  autres  que  ccux  du 
Haut  et  du  Has-Kbiii,  du  MoiiL'i’erriblc,  du  Jura,  de  l’Ain  et  de  la  H<<'-3a<jne. 

Art.  3.  Le  min.  de»  lioance»  donnera  de.»  ordres  conveiiables  a Tadminitra- 
tion  des  douanea,  ponr  la  sortie  libre  et  gratuite  de  ce»  approvisionnemens,  jasqn’ä 
la  qiiaiititd  ddtermin^  par  l’article  ci-deaau». 

Art.  4.  Les  min.  de»  financea,  de  l’intdrieur  et  de  la  guerre,  sont  ebarge«, 
cbacnn  en  ce  qui  les  concerne,  de  l’execution  du  prdsent  arretd,  qui  ne  sera  pa» 
imprimA 

558.  235]  Talleyrand  k Ochs.  Flordal  TU.' 

Les  lettre»  en  date  du  19  et  du  32  germinal  dont  vous  m’avez  honord  m’ont 
etd  remises  par  le  eit  Jenner,  qui  poursuit,  avec  l'ardcur  que  vous  lui  connaissez 
pour  les  iuteiets  de  »ou  pay»,  la  coufectioii  du  traite  de  conimeree.  J’osc  dire  que 


Digilized  by  Google 


Perrochel,  miniatre. 


189 


je  n’y  ai  pas  mia  tnoina  d'empresBement,  niais  j’avoaerai  qae  les  retard»  qni  ont 
en  liea  par  rapport  ä la  levde  des  18,000  aaziliaires  »ont  devenus  de»  motifs  de 
dilai  pour  la  cunclusion  de  ce  traitd.  J’espfcre  cependant  qu’il  sera  bientöt  tennind 
et  que  l'HeIvdtie  anra  lien  de  ae  mentrer  satisfaite  de»  tdninignage»  particuliers 
d'affection  qoi  Ini  aurunt  dtd  dounda  par  la  Kdp.  fran;. 

II  a communiqu6  au  Dir.  les  observations  d’Oehs,  et  on  se  pr6- 
occupe  des  moyens  de  ramener  la  victoire  aux  Frangais  et  aux 
Suisses.  II  va  publicr  le  message  du  Dir.  helv.  sur  la  r6union  des 
Grisons.  II  deiuande  h.  Ochs  de  contiiiuer  ii  correspondre  avec  lui. 

Od  n'a  para  vous  enlerer  Massdna  qne  pour  le  mettre  plas  & mSme  de  voua 
dtre  ntile. 

■ Cf.  noa  Noi  M«bu  et  642.  Aff.  Etr.  t.  4l>!i,  Nee  193  ot  201. 

Perrochel  i Talleyrand.  Lnoeme,  3 Flordal  Vn.  [236  559. 

C'eat  an  grand  bonhenr,  cit.  min.,  qae  le  prince  Charles  n’aye  par  protttd 
de  la  retraite  de  l’armde  du  gdn.  Jonrdan  pour  entrer  en  Uelvdtic,  oh  pendant 
plusienrs  jours  rien  ne  pouvait  s’opposer  h ce  dessein.  Tonte  la  ligne  du  Kbin 
dtait  ddgarnie  de  tronpes,  les  habitants  attendaient  son  arrivde  pour  se  lever  en 
masse,  et  par  ce  moyen  le  prince  Charles  s'assurait  eutierement  de  la  Suisse.  Selon 
le  rapport  de  plusienrs  prisonniers  de  gnerre,  ce  projet  n'a  manqnd  qne  par  le 
ddfaut  de  vivres  dont  Tarmde  antrichienne  parait  en  ce  moment  trds  ddpourvne. 

II  laut  croire  que  le  prince  Charles  ne  rencontrera  plus  nne  circoustance  aussi 
farorable,  et  qne  ddsormais  nous  maintiendrons  nne  armde  de  rdserve  en  Heivdtie. 

Elle  y est  ndeessaire  sons  plusienrs  rapports,  et  des  lors  je  me  persnade  que 
le  gouv.  fram;.  en  sentira  l’importance.  J’avais  pensd  d'abord  qne  les  corps  d’dlite 
helv.  nous  seraient  d’nn  grand  secours,  mais  d’aprds  re  qne  me  disent  des  ofiiciers 
fran;.  qni  ont  dtd  k portde  de  les  voir  et  de  les  observer  de  prds,  nous  anrions 
tort  de  compter  sur  la  fidelitd  et  le  ddvonement  de  la  majoritd  de  ces  troupes 
d'dlite.  £n  effet  si  l'on  excepte  les  cantons  da  Ldman,  de  Zürich  et  quelques  di- 
stricts  de  celni  de  St.  üall,  on  pent  dire  qne  les  autres  cantons  n’ont  fourni 
qu’ä  regret  leur  contingent. 

Jenner  ä Talleyrand.  Parle,  4 Flordal  TU.  [237  560. 

II  demande  d’aetiver  la  confection  du  traitö  de  commerce  et  eite 
les  troupes  helv.  qui  font  cause  commune  avec  les  Frangais  commo 
une  preuve  vivante  de  rattachement  de  la  Suisse  i\  la  K6p.  fraiiQ. ' 

* La  copie  de  cette  piöoa  m troovo  au  Arch.  f^d.  AFm  08,  Dotier  278. 

Perrochel  k Talleyrand.  Lnceme,  6 Flordal  YIL  [238  ggf. 

On  compte  5,000  hommes  armes  et  organis6s  pour  la  r^volte 
dans  le  Ilaut-Valais.  Des  hommes  de  TOberland  et  des  diserteurs 
de  Tarmde  d’Italie  se  joignent  i eux. 
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562.  340]  Talleyrand  an  min.  de  la  gpierre.  6 Plordal  VU. 

II  le  prie  de  prendre  des  mesures  pour  foumir  des  vivres  i la 
divisiou  Lecourbu  et  aux  autres  F^'unyals  en  llelvetie- 

563.  341]  Jenner  k Talleyrand.  Paris,  6 Floreal  YII. 

II  a 6crit  iY  Uoubell  pour  liii  dcinauder  son  appui  en  vue  de 
la  coiiclusion  du  trait6  de  commerce,  ce  qui  serait  „la  meilleure 
r^ponse  que  vous  puissiez  faire  ;i  la  proclamation  de  rarchiduc 
Charles.“ 


564.  Talleyrand  4 Perrochel.  7 Floreal  VH.' 

Le  refas  dn  Corps  legislatif  en  Uelvctie  de  diclarer  la  guerre  4 l’Äutriche 
poorrait  avoir  de  mauvais  effets  et  l’antoritd  donoee  an  Dir.  avait  besoin  peat- 
Ctre  d’etre  preeödde  de  cette  declaratiou  formelle 

Je  partage  votre  opinion  sur  la  reunion  des  Lignes  grises  4 l’Uelvdtie.  La 
sanction  des  Conseils  en  est  le  dernier  scean.  Elle  se  tronve  op4rde  sans  rAserve 
ni  conditions.  Les  trois  Eignes  ont  fondn  et  mis  en  commun  leur  inddpendance 
et  leur  souverainete  avec  celle  de  l’llelvitie.  Ancun  traitd  n’est  4 pr&ent  ndees- 
saire  ponr  cimenter  cette  associatiun.  II  fandrait  pour  rddiger  aujourd’hui  une 
ebarte  qne  les  deux  parties  contraclantes  reutrassent  cliacnne  dans  lenr  inddpen- 
dance  respective;  il  fandrait  recommencer  ce  qui  est  termine  4 l’unaminitd  des 
denx  parts 

* Voy.  Act.  Jlolv.  t.  IV,  p.  104. 

Schanenboarg,  gen.  inspectenr  d’infanterie,  an  min.  de  la  gnerre. 

5()5.  2'lb]  30  Qerminal  V£L  8.  1. 

II  se  pliiint  de  l’inex6cution  des  ordres  donn6s  par  le  min.  de 
la  gueiTe  li,  la  compagnie  chargi'o  de  riiabillement  des  6 demi-bri- 
gades.  11  propose  de  livrer  directemeiit  aux  Conseils  d’administra- 
tion,  ou  si  l'on  persiste  ä etablir  des  magasins  intermediaires,  de 
ne  payer  les  fournitures  que  sur  des  proces-verbaux  r6dig6s  par 
les  Conseils  d’administration  et  d’apres  restiination  qui  en  aura  et6 
faite  par  eux.  11  le  prie  de  s’assurer  par  lui-meme  de  l’ex6cution  de 
ses  ordres. 

566,  ‘301]  Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre.  9 Flordal  VIL 

II  lui  transmet  les  plaintes  du  gouv.  lielv.  au  sujet  des  ad- 
ministrations  frang.  qui  continuent  dans  l’Hclvötie  orientale  Ji  exi- 
ger  des  r^quisitions  de  toute  espfece,  sans  vouloir  acquitter  ensuite 
les  bons  qu’ellcs  ont  d’abord  delivrds  pour  valcur. 
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Talleyrand  i Perrochel.  11  Floreal  VH.  [2.52  567. 

II  a cominuiiique  au  min.  de  rintüricnr  les  d6peelios  de  Per- 
rochel  relatives  au  man  iuc  de  aubsistances  et  au  besoiu  de  foumir 
des  vivrcs  au  corps  d’elite  helv.  II  lui  a rajipelle  ausai  que  le  Dir. 
avait  eonsenti,  il  y a quelques  mois,  ä l’exportation  de  doux  inil- 
lions  de  luyriagrammes  de  grains  pour  la  Suisse  et  que  cettc  per- 
mission  parait  avoir  6te  retixee.  II  invite  iustaimaent  le  min.  de  Tin- 
terieur  ä soumettre  de  nouveau  cette  demande  au  Dir.,  et  ä prendre 
le  plus  promptement  possible  les  dispositions  oouvenables  pour  satis- 
faire  la  soUicitudc  du  geu.  en  clief. 

Perrochel  & Talleyrand.  Loceme,  11  Flor^al  VQ,  [25.1  568. 

11  lui  raconte  le  soulövement  des  Uranais  et  Schwytzois  contre 
les  Framuiis  qui  out  dfi  se  retirer  de  Schwytz  ä Bnitmcn  et  a Uu- 
ceme.  11  conclut  que  la  situ.ation  de  l’lIelvStie,  pr^parÄe  depuis 
longtemps  par  les  agents  de  rAutriche,  est  rcndue  encore  tres  alar- 
inante  par  les  affaires  du  Dauube  et  de  1‘ltalie. 

VictorieDx,  noua  aurioas  maintenn  la  tnaiiquillite  en  Uelv^tie  avec  nu 
corps  d’arm^e  de  8 ou  9,ÜU0  komme»;  mais  apres  avoir  eprouve  des  revcrs,  et  vu 
les  effets  qu'ils  ont  produit»,  il  fandra,  j'ose  voas  l’aflirmer,  nne  armee  de  25  mille 
hommes,  composee  en  grande  partie  de  Iroupes  aguerries,  pour  obteuir  ce  meme 
resultat 

U'aillenr»  il  parait  manifeste  que  i’immense  majorite  des  Uelvötien»  est  con- 
traire  an  nonvel  ordre  de  cboses  et  qn’iU  ne  cesseront  de  protiier  de  tonte»  le» 
circonstances  qui  pourroient  seoonder  leur  desseiu  de  le  reuverser.  Et  comme  ce 
sout  les  armes  de  la  France  qui  ont  etqbli  la  forme  du  gouv.  actuel,  il  en  resulte 
ä »OD  egard  nne  Indisposition  dan»  les  esprite  tres  prejndiciable  ä se»  interets.  C’est 
ce  dont  il  est  ueeessaire  d’etre  persuade,  aku  que  le»  mesure»  da  gouv.  franq. 
soient  prise»  en  consequence. 

11  est  »ans  doute  amer  ponr  la  France  de  ne  rencoutrer  chez  un  pcuple  allie 
qne  des  seutiment»  defavorables  et  meme  bostiles,  mais  il»  tiennent  ii  la  nature 
des  komme»  et  k cette  erreur  dans  laquelle  il»  sont  qu'ils  ont  perdu  leur  libertc 
SOUS  le  gouv.  actuel.  Le  fanatisme  leur  fait  voir  aussi  la  religion  ddtruite,  et 
ces  deux  motifs  sont  capables  de  porter  les  Uelvdtieus  aux  exces  de  la  furenr  et 
de  la  vengeauce. 

Uans  les  circonstances  ob  se  trouvent  le»  ]iremikres  autorites  de  la  Uep.  kelv., 
an  milieu  des  dangers  dont  eiles  »oot  environude»,  cerndes  pour  ainsi  dire  par  les 
cantoD»  insurges  on  prets  k le  deveoir,  je  vous  prie,  cit.  min.,  de  vonloir  bien 
m'indiqner  la  marcke  qne  jaurai  k tenir,  dan»  le  cas  oü  les  dvenemens  devenant 
plus  serienx  de  jonr  en  jonr,  le  Dir.  kelv.  seroit  obligd  de  qnitter  Lncerne  et 
embarraasd  pent-etre  de  se  rdnnir  avec  les  Conseils  dans  un  autie  liea 
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Le  dinj^er  ne  «era  pis  imminent,  tant  qae  Parmde  fran;.  aera  anr  le  territoire 
aaisae  et  n'anra  paa  repassti  le  Rhin;  mais  da  moment  qn’elle  reprendra  l’offensive, 
la  eituatioo  de  I’ileivdtie  deriendra  necessairement  tr^s  critiqae,  h mnins  qne  le 
gdn.  Massdna  n’y  laiase  des  forcee  considÄrables,  ce  qui  n’eat  pas  k pTdsamer,  vn 
le  besoin  qn’il  a de«  troupes  sona  son  commandement  poar  tenir  la  Campagne  contre 
le  prinee  Charlea.* 

* CitÄ  claas  Mooosrdt  t.  XVIa  p.  840,  844. 

569.  266]  Perroohel  i Talleyrand.  11  Flordal  VII. 

n lui  transmet  une  lettre  de  B6gos,  demandant  qu’on  fasse  payer 
les  Ijons  d61ivrds  par  los  commissaircs  frang.  aux  cultivatcurs  snisses. 
Le  payement  de  cette  dette  serait  juste  et  politique. 


Paragraphe  II. 

Archivei  nstioDales!  AFni  83,  Doiiier  344,  APni  84,  APiv  1706*;  APni  86. 
Afihirei  dtrangirei,  Supplement  26. 

Correspondance  de  Rapinat,  Perrochel,  Jenner,  et  des  deux 

Directoires. 

Arch.  nat.  ApUI  83. 

570  Correspondance  de  Florent  Qniot. 

^ NB.  Voy.  Ic«  dAp^cho«  de  Fl.  Oaiot  de  niTAeo  k 6orAal  an  VII  dan«  notro  onvrafi;« 

679.  80T  /«  reuaion  dov  OriiicB  a Va  Suiat»,  Comspoodunco  diplomatique  de  Fl.  Geiot;  on  y 
trouvora  publiAo«  in^exteneo  lee  nenf  depfebee  que  nooe  avions  rAeumAes  h cette  place. 

Acte  de  rdnnion  de  la  Bhdtie  k l’Eelvdtie.  21  Avril  1799. 

Voy.  lo  texte  de  oet  acte  dane  Act.  Helr,  t.  IV,  p.  865. 

Arch.  nat.  AF™  84.  Dossier  .346. 
ggj  Rapinat  au  Dir.  Berne,  22  Hivdee  VII. 

Di^nuement  de  Tarmte.  — Lettre  du  Dir.  helv.  sur  l’impossi- 
bilitd  de  pourvoir  k la  subsistance  des  troupes,  l’Helv^tie  itant  6pui- 
s6e.  — Reponse  de  Rapinat:  il  reprochc  au  gouv.  helv.  de  s’oppo- 
ser  au  payement  des  contributions. 
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B4pinat  an  Dir.  4 PlnTiöae  TU.  [174  582. 

II  indique  que  la  ininorite  du  Dir.  (Ochs  et  Oberlin)  est  de- 
vou6e  ä la  Fvaucc.  La  majorite  cst  prononceo  coutre  ses  int^rßts. 

Sur  la  reniise  (lue  Schauenbourf'  lui  a faitc  du  restant  de^  fonds 
qu’il  avait  ;V  sa  dispositioii,  Kapinat  a ordoiine  que  2(J,(K)0  fr.  seraient 
versßs  au  min.  de  la  guerre  lielv. 

Rapinat  an  Dir.  Znricli,  22  PlnTiöie  VH.  [176  583. 

I.e  Dir.  lielv.  est  divise  et  il  existe  um*  majorite  bien  pronon- 
eee  enntrc  les  Fran^ais. 

Jr  vous  al  nirme  fait.  pari  ile  me»  rrainte»  au  aujet  de  rette  disaention,  j’ea- 
p^rai»  cependant  que  l’on  poiirrait  ramener  dan»  la  bonne  voye  le  cit.  Legraud 
qui  faisait  partie  de  cette  majorite,  et  nous  la  rcndre  favorable.  Mais,  cit.  Diree- 
teurs,  les  cboses  out  bien  cbnn)(«  et  je  crois  devoir  von»  en  iustruire.  Le  eit.  Le- 
graml  a donne  »a  dciui.ssion,  et  le  Corps  lej^islatif  lui  a doiine  pour  successeur  ce 
mcrae.  Bay  c|iie  j’ai  fore«  en  prairial  dernier  d'abdiquer. 

VouH  seutirez  »ans  doule,  eit.  Directeur»,  combien  cette  nou\e'le  dlectiou  e»t 
iusultaute  au  «ouv.  fraui;.,  puisqne  vous  aviez  juj;e  ii  propo»  de  laisser  snbsister 
cette  duraissiou,  et  eile  vou»  suj'gc.rera  peut-etre  des  moyen»  capable»  de  parer  i 
tous  inconveuieiis. 

Dans  tous  le»  ras,  cit.  Directeur»,  coiiime  les  loealites  et  les  personnes  me 
sont  parfaitement  eonmie»,  je  pui»  vnns  assurer  que  je  ne  ndgligerai  rien  |iour 
ctrc  iiistiui;  de  cc  qio  p.  urrait  euUepremire  eetle  majorite  coutre  noua,  atin  de 
VOM»  luctue  a lucme  d’en  arrcter  les  suite».' 

' Voy.  lu  lettre  de  Kapinat  du  Ifi  vent/isc  duiis  .SVioiO.  le  Directetiro,  t-  IV,  p.  tat. 

Schnnenbonrg'  i Rapinat.  Berne,  16  Genninal  VU.  [1H6  584. 

11  expose  le  dönuement  complet  d'haliillemcnt,  et|uipement  et 
munitions  dan.s  lf»iiu*l  la  comi>:tgnie  Mus.set  laisse  les  demi-brigades 
hciv.  11  inontre  la  necessite  d’organisi-r  le  Service  jiar  une  voie  plus 
süre  et  de  moiitrtsr  au  gouv.  bolv.  (jue  la  France  remplit  les  en- 
gagements  stipulees  par  l'art.  9 du  traite.  — Jfenies  plaintes  et  rß- 
clamatious  de  Sebauenbourg  au  Dir. 

Rapinat  an  Dir.  St.  Gail,  11  Pleröal  VH.  [186  585. 

Demande  de  nouveau  sa  demission,  dßjii  presentee  en  nivöse 
dernier. 

Rapinat  an  Dir.  Znrich,  30  Ploröal  VIL  [191  5S5. 

Nou veile  demande  de  demission. 

zur  Schweizer  Geschichte.  XIX.  13 
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Arch.  nat.  AFIV  1706»-  (Thermidor  an  VH.) 

111]  Pr^cia  des  opdrations  de  Rapinat  en  Helvdtie. 

II  refute  les  accusatioiis  de  rapine  dont  il  est  l’objet.  ('ar- 
lier  80  rendit  en  Suiaae  dans  los  proniiors  jours  de  gonninal  an  VI; 
Hapinat  l’y  accoinpa^na  ooinine  adjoint.  LeCarlier  6tait  seul  rovetu 
du  poiivoir;  il  mit  un  söquestre  ro-frulier  sur  les  caisses  piibliques 
de  Herne,  de  rOberland,  de  Zürich,  Soleure,  Luceme  et  Fribourg; 
il  fit  envo)'er  3 millinns  a Tartnie  d'Angleterre,  l,ry,X>,O0ü  frs.  pour 
arri6r6  de  solde  ä rannte  dTtalie,  reuiit  X(lO,(JOI)  frs.  aux  g^neraux 
pour  dej>en8es  aecrötes  et  2(K.),(X.K)  frs.  au  Dir.  helv.  Par  arrete  du 
10  genuinal,  Le  Carlicr  inqxma  une  eontribution  de  lü  inillions 
sur  les  faniilles  des  anciens  gouvernants  de  Berne,  Fribourg,  Holeure 
et  Lucerne.  Le  Carlier,  noinmc*  min.  de  la  police  genf-rale,  qnitta 
la  Suisse  le  13  flort'al  apres  avoir  instille  Ic  Corps  legislatif  et  le 
Dir.  helv.  inalgre  la  resistanee  des  potit.s  eaiitons. 

Kapiuat  le  remplaga  eoinine  conirais.saire.  Il  obtint  du  min.  des 
finances  une  remise  de  la  eontribution.  11  ehargea  les  Cliambres  ad- 
min.de  lafourniture  des  subaistances  A rann6e;  le  comm.  ordonnatenr 
tiixa  le  prix  des  rations  et  rarinec  fut  nourrie  juscju’ä  fin  fructidor  VI. 
Mais  A cette  Apoque  la  resistanee  des  petits  eantons  rendit  impos- 
sible  la  fourniture  des  subaistances  au-delA  de  l’Albis,  du  Brunig 
et  du  lac  de  Walenstadt;  rordonnateur  passa  des  marcliAs'A  raison  de 
2 fr.  p.ar  ration.  En  frimaire  an  VII  le  e(jmmissaire  renonya  A l’entre- 
prise  d’aliinenter  raruiAc;  les  fonds  avaient  etA  consommes  par  le 
jsissage  de  70,000  hommes  se  rondant  en  Italic.  Plusieurs  comi>ag- 
nies  tirent  alors  le  Service. 

On  se  plaignit  souvent  de  ee  (}ue  les  fournis.seurs  ne  payaient 
pas  les  denrees  livrees  par  les  communes;  mais  ees  fournisseui-s  pre- 
tendaient  n’etre  pas  payes  eux-memes.  On  transforma  ees  livraisons 
faites  par  les  eommuties  en  prAtendues  rAquisitions.  Hapinat  ecrivit 
plusieiirs  lettres  au  min.  de  la  guerre  pour  le  deeider  A prendre  im 
parti. 

L’estimation  du  tresor  de  Berne  avait  AtA  faiti?  A 0 millions  par  Le 
Carlier;  Hapinat  verifia  le  montant  des  valeurs  et  trouva  l,f»iK),(K>) 
frs.  de  plus.  Ce  surpIus  fut  employe  A riiabillement  de  rarinee.  Le 
bAuAlice  rAalisA  par  le  cdiange  du  mare  (ÖO  fr.  au  lieu  de  43,  valeur 
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reelle)  fut  aussi  employÄ  ä rarm6e.  Rapinat  informa  le  Dir.  du  sur- 
croit  de  fortune  trouv6  k Berne.  Le  2G  brumaire  il  adrossa  au  Dir. 
et  k Talleyrand  le  compte  de.<t  recettes  et  dipenses.  Les  souinies 
trouv6cs  en  Ilelvötie  ont  eu  leur  emploi  comme  suit:  1®  envoi  de 
3 milliona  ii  l’armee  d’Angloterre;  2®  l,500,0Ü(JO  fra.  ä.  l’armfee  d’Ita- 
lie  pour  arrierö  de  aolde;  3®  aolde  de  3ü,(KX)  hoinmea  de  l'armfee 
d’Helv6tie  depuia  gerininal  VI  juaqu’ä  brumaire  VII;  4®  babilleinent 
complet  de  la  mCme  ariu6e;  5®  lea  aubaiataucea  en  vivrea  et  four- 
ragea  depuia  la  niSme  ipoque  juaqu’eii  nivöae  demier;  G®  la  aubai- 
atance  de  prea  de  70, (XK)  hommea  qui  ont  traverae  la  Suiaae  pour 
ae  rendre  en  Italic;  S®  le  aervice  des  höpitaux,  des  tranaporta  mili- 
tairea  et  des  equipagea  d’artillerie;  9®  lea  differentes  aonimca  en- 
voj'^ea  il  la  treaorerie  nationale  en  lettres  de  change  et  reseriptiona; 
LeCarlier  lui-nieme  fut  porteur  de  cea  dernierea. 

Kapinat  ofl’rit  aa  däiuisaion  depuia  lea  premiera  jou  a de  vend6- 
luiaire.  On  la  refuaa.  11  la  r6itera  le  l'”'  et  le  2 nivdae.  11  in- 
aiata  pour  obtenir  sa  d^niiaaion  (|uand  rannte  du  Daiuibe  fut  r6- 
unie  il  celle  d’Helvetie.  A ce  moment  le  Dir.  mit  fiu  ii  la  mission 
de  Kapinat  et  aceepta  aa  demiaaion. 

11  a euvoye,  durant  aa  luiaaion,  ä Talleyrand  des  projeta  de 
ti-aiti  d’alliance,  de  eommerce  et  de  limites;  la  notice  des  fonda 
trouves  en  Suisse,  des  m6moiroa  et  notes  sur  lea  qucstiona  diplo- 
matiqiies. 

Il  critiqua  la  convention  du  8 flordal  VI  par  laquelle  lea  troupea 
fran^.  auraient  dü  6vacucr  le  cant.  de  Benie.  Talleyrand  accneillit 
ses  obaervationa,  lea  aoumit  au  Dir.  qui  atatua  conformiment  ii  aon 
rapport,  et  tra^a  ii  Rapinat  les  instructiona  d’apres  lesquellea  ce  der- 
nier  parla  au  Dir.  helv. 

Arch.  nat.  AFIH  86.  Dossier  369. 

Perroobel  i Schanenboarg.  17  Tentdae  TIL 

Il  informe  Scliauenbourg  de  ce  que  lea  lettres  de  cliange  montant 
ä 80,000  fr.  tirees  aur  une  maison  de  Strasbourg  ont  et6  protest^es 
et  que  cet  incident  entrave  le  recrutement  des  18,000  Suisses  auxi- 
liairea. 
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Annotation  de  Reubell:  Envoyer  i Tinstant  eopie  aux  min.  des 
finances  et  de  la  gpierre  pour  faire  leur  rapport  deinain  de  concert. 
2(5  ventöse  VII.  (Sif^ie)  Reubell. 

Perrochel  i LareveUMre-Läpsanx.  16  Tentdse  VIL 

n propose  au  Dir.  de  suppiger  au  mode  de  recrutement  pour  les 
1H,(XX)  auxiliaires  suisses  eu  demandaut  au  gouv.  lielv.  de  fournir 
1 ou  2 hommcs  par  commune. 

Uans  une  Conference  que  j’ai  nie  ce  matin  avec  le  Dir.  helv.,  je  me  sais 
encore  entretenii  de  ent  objet.  II  consent  i mettre  en  usage  le  moile  dont  je  viens 
de  parier,  mais  il  m'a  demande  une  nute  oflicielle,  m'observant  qn’elle  Ini  est 
niiceasaire  ponr  motiver  sun  message  au  Corpa  legislatif. 

Je  ne  puls  vuu.s  dissimnler,  uiun  respectable  ami,  que  cette  proposition  me 
laiase  dans  une  .surte  d’embarras.  La  conventiuii  du  mois  de  frimaire  dit  que  le 
recrutement  sera  volontaire:  de.s  Iura  il  scmble  qii’il  me  fandroit  une  auturisation 
particulii-re  du  goiiv.  fram;.  punr  deroger  4 un  articlu  de  cette  Convention  qu'il 
a ratiliee.  Vuilä  d’abord  une  diflicultd  qiii  in’arrete  dans  ce  moment.  Kn  aecond 
lieu,  il  aeroit  tre«  iniprudent  ü mui  de  demander  au  Dir.  helv.  par  une  notc  ofti- 
cielle  l’uaage  et  Pesiicutlon  d'iin  mode  dunt  il  pourroit  resiilter  quelques  etfets 
füclieux,  ne  füt-co  que  dans  un  seul  canton;  j'cn  deviendrois  neccssairement  res- 
punsable,  puisqiie  j'auroia  pa.s<e  uue  nute,  saus  en  avoir  ro^u  l’ordre  positif. 

Ce  n'est  pas  que  je  peuse  qu’cn  exigeant  2 ou  3 hommes  au  plu.«  par  commune 
ou  excit&t  des  sonlevemens  sdrieiix;  neannioina  comme  cela  cst  dans  l’ordre  des 
choscs  puasibles,  il  n’est  pas  dans  la  ligne  de.  mes  devoirs  d’en  faire  In  proposi- 
tion  formelle  au  Dir.  helv.,  jiisqii'a  ce  qu’il  plaise  au  guuv.  franq.  de  me  faire 
connoitre  sa  volonte  ii  cet  egard. 

Si  l’intention  du  gouv.  franq.  est  d’adopter  le  mode  dont  il  s’agit,  bientüt  il 
sera  propus4  au  Corps  legislutif  par  le  Dir.  helv.  Eu  atteudant  l'opinion  se  forme 
ct  SOUS  ce  rapport  il  eat  bon  qu’elle  cireule  un  peu  dans  les  campagnes,  ahn  qne 
les  habitans  se  familiarisent  avec  cette  idee. 

Mais  tous  ces  moyens  seront  superflus  si  l’on  n’envoie  4 Derne  les  effets  d’ha- 
billement  et  d’üqiiipement  pour  les  six  demi-brigades. 

Plaintos  sur  Ic  manque  de  fonrnitures. 

Perrochel  an  Dir.  franq.  9 Qerminal  VII. 

11  reitond  au  Dir.  qu’il  va  faire  tout  ce  qui  d^pendva  de  lui  pour 
op6rer  la  reunion  de  la  lllietie  ä,  la  lle|).  helv.  Les  Grisous  se  sont 
]>rononces  par  10  voix  de  majoritc  pour  cette  reiiiiiou.  Malgre  la 
rctraite  de  Jourdaii  ct  le  depart  de  Massiua  de  Coire  pour  Coustiince, 
il  peuse  que  les  dispositions  des  Grisous  ue  cliaiigeroiit  pas.  Dej.ä, 
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apr^!s  que  Massöna  eüt  conquis  les  Grisons,  Perrochel  avait  6crit  ä 
Guiot  pour  liii  inontrer  la  necessitü  d’operer  cette  r(;nnion. 

Perrochel  aa  Dir.  franij.  Luceme,  16  Ploreal  VH.  691. 

J’ai  reju  avant-hier  la  lettre  dnnt  vons  m’avez  honori  le  4 de  oe  moia  k l’oc- 
casion  de  celle  i'crite  par  le  cit.  Laharpe,  luembre  du  Dir.  helv.,  ä un  nrembre  du 
Dir.  ex.  de  la  Köp.  fraiu;. 

Le  cit.  Laharpe  in'a  effectivement  (■omiiiiinii)iie  cette  lettre  dana  le  tem!4; 
mais  tuat  en  apprnuvant  le*  vues  i|a’elle  rcnferine,  je  n’ai  pa,*  pens^  cjiie  leur  ex6- 
cntion  dflt  etre  prochaioe,  »oit  ü oaiise  de  la  ncce.'-site  de  priparcr  les  Conseila 
aux  divers  chaiif;eraens  proposda,  soit  par  re  ijne  les  opiniuiKS  (larticuliGea  du 
cit.  Laharpe  out  besoin  d’ctre  adopt^es  par  ses  collegiies  «pii  n’eii  ont  pas  encore 
connaia.sance. 

D'ailleurs  les  circonstances  nouvelles  daiis  lesqiiellea  se  troiive  placee  la  Kip. 
helv.  les  agitations,  les  sotilivemens  qui  la  tuunnentenl  exigent  ratteution  tout 
eatiere  de  son  gonv.  pour  dötraire  le  principe  des  dangers  dont  eile  est  menacee. 
L’opiration  la  plus  pressante  est  d’iteindre  Tc-sprit  de  revolte  qui  se  manifeste 
tour  Ä tour  dans  les  divers  cantons.  Le.  soin  le  plus  urgent  e.st  de  rotablir  le  calme 
dans  rintericur  de  THelvitie  exciUi  par  les  maiiuiuvres  perfides  de  la  maison 
d’A  Ulriche. 

Cette  täche  difficile,  cit.  Directeiirs,  est  rnniqne  objet  dont  le  gonv.  helv. 
doive  s’occuper.  J’espcre  qu’il  atteindra  ce  but,  avec  les  seconrs  et  les  dispositiuus 
du  gen,  Massena;  mais  si  ce  gineral  reprcnd  bientöt  rolfeusive,  si  son  armer  quitte 
le  territoirc  helv.  sans  qu’elle  soit  remplacee  par  un  corps  d’armie  agiicrri  et  ca- 
pablo  d’en  imposer  aux  insurges,  il  est  hors  de  doute  qne  reux-ci  se  rasscmbleront 
en  plus  grande  force,  seront  dans  le  cas  d’agir  trös  favorablement  nu  grc  du  prince 
Charles  et  de  laisser  beauconp  d’ini|uiitiidrs  au  gen.  Massena. 

D’apris  ces  motifs,  cit.  Directeiirs,  je  pense  qii'il  entrera  dans  vos  intentions 
de  ne  donner  aurnne  suite  aux  projcts  formis  par  le  cit  Laharpe,  jusqua  ce  que 
les  uioments  deviennent  plus  opportiins.  Je  me  conlörmerai  alors,  cit  Directeurs, 
ä ce  que  Tous  me  preserivez  et  j'apportorai  racleiiliou  la  plus  scrupnleuse  ä ce 
qne  rien  ne  se  fasse  ostensiblement  par  l'inlluence  de  la  Kip.  fran^ 

Voy.  la  lettre  du  ZS  doreal  dans  Sciout  le  Uirectoire  t.  IV,  |i.  A&s.) 

, Arch.  nat.  G8. 

Jenner,  min.  plenipotentiaire  de  la  Rep.  helv.  ä Treilhard,  membre  du 

Dir.  franf.  26  Flnviöse  VH.  592. 

Lc  Dir.  lu'lv.  aetc  avis«  par  legeni’Tal  pii  chcf,  par  Perrochel  et 
par  Scliauenliourg,  de  l’assijjfiiation , du  dipart  Kuccessii'  et  de  la 
iiiarche  des  foiids  destinis  ä renrölcinent  et  la  forination  des  demi- 
brigades  au-viliaircs ; mais  jusqu’ä  present  ou  n’a  doiuie  coniiaissauce 
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d’aucun  verseiiieiit  effectne,  si  ce  n’est  de  20,000  fr.  qui  sont  dans 
la  caisse  du  comiuiaaariat  civil  k la  disposition  du  min.  de  la  guerre 
helv.  Le  versement  des  grains  a commenc6  sur  Bäle  et  Zürich. 

Arch.  nat.  AFIV  1706»- 

593.  Tallexrand  i Lagarde,  secrdtaire  da  Dir.  14  Tentdse  Vn. 

Cit.,  lauiitöt  que  votre  lettre  da  4 plavißse  me  fut  parrenae  avec  rexpMition 
de  la  Convention  spdcinie  entre  les  Rip.  fran^.  et  helv.,  je  m'empregsai  d’dcrire  an 
cit.  Zeltner  ponr  Ini  proposer  l’drhange  des  ratifications,  mais  il  me  rdpondit  qn’il 
avait  crii  cet  echange  consomm^  h Lucerne  et  qae,  n'ayant  pas  requ  la  ratification 
de  son  gouv.,  il  allait  ^rire  pour  la  demander.  J’attends  encore  qa’il  l’ait  reque. 

(La  Convention  spAciale  nlativo  anz  anxiliairee  requia  par  le  Dir.  franc.  avait  Mi 
conclne  le  S9  frimairo  VII  (10  dicembre  1708)  entre  Perrochel  et  Bisos  b Lnceme.  et  arri- 
tie  et  aijinbe  par  le  Dir.  franq..  le  14  nivdee.) 

594.  16]  Zeltner  k TaUeyrmnd.  17  Ventöee  YII. 

Cit.  min.,  k la  rereption  de  votre  lettre  da  28  plnviOse,  par  laqaelle  von« 
me  propoaez  d’drhanger  lea  ratifications  de  la  convention  ponr  les  18,000  aaxi- 
liaires,  j’ai  dcrit  k mes  commettans,  et  apprenda  anjonrd’bui  qne  les  dites  ratifi- 
cations avaient  ddjk  £td  kchangdes  k Lncerne,  revetues  de  tontes  les  fonnalitds  et 
signatures  nkcessaires;  qae  le  cit.  Perrochel  devait  mfiine  les  avoir  envoykes  k 
Paris.  — Nkanmoins  on  consent  volontiers  k redoiibler  cet  acte;  et  je  dois  rece- 
voir  par  le  Courier  prochain  an  second  original,  dont  je  m’empresserai  de  vons 
annoncer  l'arrivke. 

fette  lettre  fut  communiquee  par  Talleyrand  ä Ijagarde. 

Suit  le  texte  de  la 

594tii  17]  Convention  de  Lnceme  ponr  la  levee  des  18,000  anziliaires. 

Arch.  nat.  AFHI  68.  Dossier  278. 

5%,  Le  Dir.  helv.  an  Dir.  franq.  Lnceme,  24  TentAse  VII. 

La  Convention  da  30  novembre  exigeoit  qne  nons  appellassions  lea  Heivktiens 
k sVnrAler  soas  vos  drapeaax  pour  la  dkfeiise  de  la  libertk;  eile  demandoit  qne, 
de  concert  avec  le  genkral  ebarge  de  la  formation  des  demi  - brigades  anxiliaires, 
nons  designassions  des  lieux  de  dkpöt  ponr  cbacune  d'elles;  eile  noas  chargeait 
enfin  de  la  nomination  des  officiers 

Le  dkfaut  absolu  des  moyens  qne  la  conventlou  vons  chargeait  de  fonr- 

nir  mettrs  k l.i  Icvke  des  anxiliaires  un  i.bstacle  que  nos  efibrts  ne  ponrront 
surmonler. 

Nons  sommes  tans  armes.  Vons  nons  aviez  promis  d’en  fonrnir  anx 

anxiliaires  des  irsenanx  du  Piemont;  mais  anjoiird’hni  le  gkii.  Schanenbourg  nons 
declare  qne  nons  ne  ponvons  plns  corapter  snr  cette  ressoiirce. 
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Nous  sans  argpnt.  Vouh  vous  ^tiez  enj^sgö  u fftirü  les  fond**  pour  le 

reorutemeut  et  la  M)lde;  mais  jnsiju’ii  aujourd'bni  le.  gen.  Schanenbourg  n’a  eu 
eneore  ijue  1'0,(XX)  francs  ä sa  dispoaitioii;  det  lettres  de  cbange  pour  80,00C'  »nr 
Strasbourg,  reniises  ä notre  min.  de  la  guerre  par  le  contröleur  gendnil  des  recette» 
et  döpenaes  de  votre  arinee  cn  HelvÄtie,  sont  reveiines  protestdes.  Des  assignations 
pour  lOO.ÜOU  frs.  sur  le  payeur  de  la  Kep.  frae^.  ä Bäle  n’ont  pu  dcvcnir  effec- 
tives,  par  ee  que  le  payeur  e>t  alsent  et  n'a  laissd  personne  qni  le  reniplaee. 

Noua  aommes  sann  graines.  Des  magasin.s  devoient  se  formet  et  itre  alimea- 
tes  par  les  departementa  liinitrophes;  mais  jusques  b prdsent  rieii  n’a  dtd  versd. 

Note  amiexie:  Kenvoyd  au  min.  de  la  guerre  pour  faire  un  rapport  daos  le 
jour  et  proposer  les  moyens  lea  plus  prompte  pour  le  versement  des  fonds  en 
Helvetie.  Paris,  le  29  Ventöse  an  7. 

(Signi)  J'.  Barras,  prcsdident. 

Arch.  nat. 

Le  Dir.  heW.  aa  Dir.  fi-anq.  Aarau,  89  Mars  1799  (9  Denoiiul  VH). 

II  le  prie  de  lui  envoyer  de  l'argent,  des  grains  et  des  armes; 
de  son  c6t6  il  fera  toiis  acs  efforte  pour  s’opposer  ä rpmiemi  qui 
tonche  :V  ses  frontieres.  — L’ennemi  touchc  aus  fronti^sres,  et  va, 
dit-oii,  envahir  cette  partie  du  sol  helv.  que  lo  Rhin  separe  du  rcste 
de  la  Rep.  Ln  Suisse  s'efforcera  dViitretenir  et  de  aolder  les  miliees 
qu’elle  arme.  La  caisso  nationale  cst  absolument  vide;  il  ne  peut  y 
avoir  de  ressources  que  de  la  part  des  particuliers. 

üit.  Directeurs,  nous  vous  donnons  offleicllcment  eonuoiasance  que  les  Con- 
seils legislatifs  de  l’llelvetie  ont  dderdtd  pour  le  Dir.  une.  latitude  de  pouvoirs  qui 
le  met  ü nieme  d’effertuer  la  foruiation  des  demi-brigadcs  auxiliaires.  Le  but  de 
rette  notifieation,  celui  de  nos  instanees  les  plus  vives  est  que  de  votre  röte  vous 
secondiez  nos  efforts  en  fournissant  les  subsides  promis. 

Hätez-vous,  nous  vous  en  coujurons,  d’envoyer  an  g^ndral  cbarge  de 

la  formation  des  auxiliaires,  les  fonds  dont  il  a absolument  besoin 

Un  second  point  pour  lequel  nous  devons  vous  presser  dgalcment  est  relatif 
aux  fournitnres  de  grains.  11  est  impossible  que  la  paiivre  Helvetie  snbvienne 
an.x  besoins,  et  de  vos  troupes,  plardcs  eneore  sur  son  sol,  et  de  celles  qu’elle 
veut  vous  remettre,  et  de  cclles  qu’elle  arme  pour  la  sürele  de  sa  fronticre. 

Le  Dir.  helv.  au  Dir.  franq.  16  Arril  (26  Geminal  VH). 

Il  prie  le  Dir.  l'ranq.  de  lui  envoyer  promptement  des  subsis- 
tance.s;  une  gründe  partie  de  la  Huisne  re.ss(Mit  deji  les  effets  d’une 
disettc  qui  dcviendrait  l'uneste  aux  deux  Rep. 


596. 


597. 
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Les  cantons  orientaux  de  l’llelvetie,  apris  avoir  fourni  presque  «enls  pen- 
dant  bien  des  mois  ä rapprovisionnenient  de  votre  armde,  sont  devenns  le  licu 
de  raaaemblenient  des  tronpe«  nationales,  dont  rincertitude  des  dvdneinen»  de  la 
guerre  a ndceaaitd  la  levee.  Pres  de  qainze  mille  patriotcs  dana  lesquels  l'Uel- 
vitie,  ddchiree  au  dcdans,  a coneentrd  ses  forcea,  out  joint  l’arrade  franq.,  qui  d’ail- 
leura  re^oit  journellement  des  renforts. 

Le  Dir.  helv.  avait  coiiclu  une  coiivention  avec  la  inaiHon  Tniinpy, 
Brunner  et  Cie.  poiir  ra])provisionnenient  des  tnnipes.  Mais  cette 
niaisnn  n’a  rien  fourni  et  ne  s’execntera  pas.  La  Souabe,  oft  la 
moiti6  de  l’Uelvetic  allait  cliercher  .sa  subsistance,  est  occupie  par 
les  arinees  et  n’en  fournit  plus;  aiissi  le  pri.x  du  pain  a-t-il  doublt 
et  la  disette  nienace  de  devenir  affreuse. 

Nou8  vous  le  repdtons;  la  disette  est  k nos  portes,  Noua  attendons  de  vous 
qne  par  affection  poiir  nn  allid  fidi'le,  par  le  diisir  de  faire  rdnasir  la  cause  com- 
mune, vous  dloignerez  ce  fleaii. 

Les  saites  qn'il  cntraineroit  penvent  se  peindre  par  un  mot,  une  Vendee. 
(lui,  ai  vous  ne  vuules  pas  avoir  en  Suisse  la  plus  terrihle  des  Vendees,  ei  vous 
ne  vonles  pa>  que  4ü,OiO  honinies  qui,  rÄgnlicrement  eiitretenus  eussent  couvcrt  la 
frontiere,  se  joignent  ä l’Anlriche  pour  avoir  du  pain,  bätes-vous  a la  rdeeption 
de  notre  Courier,  d'en  expedier  aiix  administrations  dcpartenienlules  limitro|ihes 
de  l’Helvctie,  pour  qu’ince-samiuent  alles  fasaent  verser  des  graius,  non  seule- 
ment  a l’usage  de  votre  ariiice,  mais  l'usage  de  nos  tronpes,  pour  un  prix  qni 
sera  loyalemcnt  acquittd.  Autorises-nons  a erivoyer  des  agens  charges  de  fixer  ces 
acbats  qui  nous  sont  si  neeessaires;  laites,  en  un  mol,  que  noiis  puissions  iiourrir 
les  hommes  qne  nous  arinons 

Kn  mari/f:  Kenvoye  aii  min.  de  la  guerre  pour  se  concerter  sur  le.  ehamp 
avee  le  min.  des  finnnces  et  le  min.  pldnipotecitiaire  belv.,  ii  PefTet  de  procurer  des 
grains  aux  Helvdtiens,  soit  par  les  moyens  eonvenns  bier  au  Dir.,  soit  par  tous 
autres.  — Le  min.  rendra  compte  daiis  la  seance  d'apri—inidi  des  mesures  qui  au- 
ront  etd  prises  ä ce  sujet.  Paris,  30  germinal  au  VII.  (Hignd:)  Barras. 

Arcli.  nat.  APOI  08.  Dossier  278. 

Note  de  Zeltner  ä TaUeyrand. 

II  expoHC  que,  si  la  eoinpagnie  Truinpy  n’a  pas  pu  livrcr  les  grains 
ilomanddis  en  vertu  de  la  Convention,  on  doit  Tattribuer  uniquenient 
au  nmnque  de  perniis  d’exportiition  de  France  en  Snisse. 

29  Germinal  VII. 

Convention  entre  le  Dir.  belv.  et  la  t'ie.  Truinpy  pour  la  four- 
niture  par  celle-ei  de  grains;  cette  Convention  a 6te  reconniie  non 
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avenne,  fi  mois  apr^s  sa  ratification  et  n’a  par  cons^cjuent  jamais 
eu  son  plein  efFet. 

Affaires;  etrangercs  Suisse.  — Supplement  n“  20. 

Pieces  relatives  ä la  mission  exlraordinairc  de  Jenner  1709. 

B6g08  i Jenner.  Lnceme,  21  Kare  1790.  599. 

Je  vous  ai  niande  dans  une  de  men  pr^ct’dentes  lettres  que  la  trait«  de  SO  mille 
livres  envoy^e  per  le  gouv.  fran^.  au  nötre  a Mi  protest#c  a Strasbourg  et  k 13äle. 

C'etait  eSectiveineut  vrai,  maia  drpuia  on  a pu  la  negocier  et  l'argent  eat  entre 
dans  la  cais.se  du  uiin.  de  la  guerre.  Veuillez  donner  connaissance  de  ce  fait  an 
cit  Milet  - Mureau  , qui  von»  a demande  si  Ics  fond»  ndressaires  pour  Ica  18,000 
bommes  sont  arrivd»  en  Suisse. 

Ijes  habits  pour  ee  meine  corjis  ne  sont  point  arriv6s,  ni  lea 
fuaila  non  phi8,  ce  qui  cause  beuueoup  d’iinpaticnce. 

Ochs  ä Jenner.  24  BUrs  1799.  599Ui 

Le  Oonseil  legi.slatif  refuse  ou  ajourno  les  decrets  demandes  par 
le  Dir.  Le  If)  avril,  anniveraaire  de  rinstallation  du  Corps  ligis- 
latif,  est  pour  lui  une  dato  penible,  car  il  sent  que  le  nouveau 
gouv.  n’a  presque  rien  fait. 

l!n  »ysti-me  de  finanees  non  mi»  eneore  en  reeoiivrenient,  point  d’armee  de 
milires  nrganisee,  point  de  troupes  de  ligne  eqiiipdes,  pas  meme  lea  dcole.s  pri- 
maires  decreldes,  peu  on  ]ioint  de.  municipalilds  legales,  envirunnes  d'autoriles  et 
de  fonctionnaire»  faible»  on  perBdes,  ä la  veille  ü tont  instant  de  voir  delater  dea 
insurrection»  partielle.»,  lea  patriotes  deeonrngds,  lea  aristocrates  levnnt  la  tete  et 
annon(;ant  que  le  15  svril  ne  »erait  pa.»  eelöbre:  teile  est  notre  Situation  en  vrai. 

A quoi  attribuer  iin  etat  iiareil?  an  läehe  moderantisine  qui  depuia  un  an  nou» 
paralyse,  nou.»  entrave,  nons  divise,  et  »e  rend,  »ans  le  »avoir,  le  nialheureax  in- 
etrnnient  de  nos  ennemis 

Ochs  i Jenner.  30  Hars  1790,  k minnit.  QOQ, 

Nons  avion»  propoad  au  Corps  legislatif  de  deelarer  la  guerre  i l’Autriebe. 

Ce  message  y causa  nne  rnmenr  aingiiliere.  Un  eöt  cru  y dtre  k Vienne.  Eseber, 
de.  Zürich,  que  je  ne  cesae  depuia  prea  d’un  an  de  denoncer  ä l'opinion  publique, 
llscher  obtint  rajnurnenient  et  hier  nies  aiiiia  piirent  solennellement  obtenir  qii’on 
nons  demanderait  au  nioina  lea  niotifs  de  notre  propuaition;  ce  qni  a eu  lieu. 

Voici  quela  ont  etd  nos  niotifs  secrets,  du  moina  lea  luiens  et  ceu.x  de  la  Harpe, 
l*  C'etait  le  »eul  moyen  de  faire,  marcher  nos  milires  au-delii  de  la  frontiere,  et 
nons  avion»  prepare  l’ordre  pour  lea  iiiilirea  büloiae»  de  s’eniparcr  des  pout»  de 
Kheinfeldeii,  Seelfingen  et  Lautfenbourg.  2®  C’etait  terrasser  toiit  ü coup  le  dange- 
reui  parti  des  neutres  qui  ne  cc.ase.  de  röpandre  Tidde  qne  l'Empereur  n’est  point 
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en  j'iierre  avec  les  Siiissfs,  mais  sculemmt  avec  Ica  f'ranijais;  id^c  <|ni  «’est  lelle- 
ment  rii|ianilup  qn'iina  commune  et  soii  prüfet  n’ont  point  roiigi  de  noiis  dcmander 
ia  perinissioii  d'envover  une  ddputation  ä rarcliidue  pour  obteiiir  le  retablis<ement 
des  relatious  eommereialca.  Kntin  c'etait  faire  «avoir  aus  Autriehiena  et  a leura 
ainis  ijii'ila  se  trompent,  Inraqu'ils  croient  avoir  iin  parti,  et  meme  une  majoritä  au 
Dir.  <liiant  aux  raisons  apceicnse.s  dont  la  clique  d’Rseher  a’est  servi  pour  entrai- 
ner  la  majoritd,  ellcs  ae  rediiiaent  aui  pointa  suivanta,  antant  que  j’ai  pu  en  Jä- 
ger par  lea  obaervntiuna  qiii  m’ont  eld  faitea:  1*  noua  ne  soiumea  paa  prefa  et  le 
peuple  ae  nioqiiera  de  noua;  2”  la  France  ne  noua  a paa  d&igni  I’Autriche  pour 
ennemi;  3“  ai  noua  declarona  la  gnerre,  tont  le  fardeau  en  sera  & notrc  Charge. 
Bonsoir. 

Ce  31,  au  matin. 

Le  Corpa  Idgialatif  a rcndii  pluaieura  ddcrets  que  nos  me.saagea  aviient  pro- 
voquea  iterativement. 

1'  Lea  18,fXX)  hommea  aeront  compl^tda  par  r6<iuiaitiona  communalea,  aanf  k 
chacjue  rommune  k ae  procurer  son  eontingcnt,  aoit  par  le  reerutemcnt,  aoit  par 
l'inscription  volontuire,  aoit  par  le  aort. 

II  y a pliia  d’iin  moia  que  nous  propoaiona  cette  meaure,  maia  le  Corpa  legia- 
lalif  la  rejeta,  anr  le  rapport  de  la  commiaaion,  malgrc  re  qu'en  diaent  les  ga- 
zettea  franc;. 

2”  Ceui  qui  ae  refnsent  de  niareher  a la  rkijuiaition  du  gouv.,  ceui  qui  en- 
travent  ses  mesures,  ceni  qui  provoquent  k la  rovolte,  seront  jugka  par  un  tribu- 
nal  militaire  et  puuia  de  mort. 

3*  L'on  paiera  par  moia  un  impfit  de  guerre  de  15  aols  k 2 louia. 

4°  Nona  sommea  autorisda  k faire  tontea  lea  re<|ai8itioaa  oeceasairea. 

Le  soir  du  meine  jour,  Ochs  ecrit  que  si  tout  ccla  avait  ete 
dccrcte,  il  y a 4 scuiaines,  on  n’en  scrait  pas  venu  oü  l’on  en  est. 

lläle,  oü  un  dcnii-balaillon  a refuse  d’oheir,  a üte  iiiis  cn  etat 
de  siege.  Les  (irisons  ont  vote  leur  retinion  etc. 

601.  Jenner  k Ochs.  Paris,  10  Avril  1799. 

II  a reyu  la  2"  lettre  d'Oclis  j»ar  Talleyrand  qui  lui  a tenioignü 
le  cius  qu’il  faisiiit  de  l’amitiü  de  celui-ci. 

Le  Dircctcur,  auquel  j’ai  montris  celle  (la  lettre)  du  3 avril,  m’a  rdpondu:  Dites 
lui  que  je.  le  distingue  cssentiellcment  purmi  nos  amis.  Vons  aiircs  dc.s  armes, 
soyez-en  persuadd;  c’cst  notre  intdret,  mais  marchds  avcc  fermetd  et  activitd  et 
penaes  toujours  que  c'est  notre  cause  commune.  Quoique  votre  position  aoit  bien 
critique,  conrage!  Nous  soinmcs  Ik;  nous  n’abandonnerona  point  rilelvdtie. 

602.  Begos  k Zeltner.  10  Avril  1799. 

Les  mesures  que  les  min.  de  la  guerre  et  des  tinances  k Baris  ont  pris  pour 
assurer  les  funds  necessairea  k la  levde  des  18,U(X)  kummes  s’accordcnt  parfaitement 
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*yec  la  riponae  qne  le  Dir.  fran^.  vient  de  faire  an  n'itre,  relativement  i ce  sujet. 

Anssi  me«  commettants  n’ont  ils  jamais  donld  des  intrntions  loyales  et  gdnereuses 
du  gouv,  fran«;.  pour  THelvetie.  Ils  ont  toujours  distingud  soigneusement  Ic  Dir. 
ex.  de  ses  intermddiairea,  et  rttait  contrc  eeni-ci  que  lenrs  plaiotes  itaient 
portees. 

Jenner  i Begoe.  Paris,  18  AtitI  1799.  603. 

Le  min.  des  rel.  ext.  de  la  Kip.  fran;.  vient  de  me  donner  eonnaissanee  que 
notre  trait^  de  commerce  vient  d’eprouver  de  non  veiles  longnenrs,  cansdes  par  la 
non-confection  du  corps  unxiliaire  et  la  vacillanre  dans  vos  principales  mesure.s^ 

Je  vous  prie  officiellement  de  me  communiquer,  par  retour  du  conrrier,  le  nombre 
d’hommes  qn’il  y a anr  pied,  ntin  de  pouvoir  contenter  le  gouv.  franq.  et  dötour- 
ner  de  nons  la  malveillanee. 

Bdgroe  i Zeltner.  Lnceme,  14  Avril  1799.  604. 

Reunion  definitive  des  Grisons  i la  Suisse.  M.assena  annonce 
l’arriv6  de  2.0, (XK)  hoiiunes  pour  couvrir  la  Suisse.  Le  Dir.  a donne 
des  ordres  fonnels  pour  qu’on  sceonde  partotit  les  Fran^ais. 

Begos  i Zeltner.  Lnceme,  18  Avril  1799.  605. 

Approuve  les  deinandes  que  Zeltner  a faites  pour  l’approvision- 
nement  de  la  Suisse  aupr^a  du  ffouv.  franQ. 

Bdgos  i Jenner.  Lnceme,  80  AvrQ  1799.  60b. 

Inddpendamment  de  ce  qne  je  vous  ai  mandd  dans  mes  prdcddentes  dea  causes 
qni  empdchent  la  confection  de  la  levde  des  18,000  hommes,  celle  de  la  non-exd- 
cntion  dn  traitd  qui  la  regarde  est  la  plus  intluente  en  mdme  lemps  qne  la  plns 
fächense.  Nons  n’avons  point  d’babillemrnts  pour  velir  la  troupe  levde,  point  de 
grains  pour  la  nonrrir,  point  de  fusils  pour  l'armer;  qne  serviroit-il  dans  cet  dtat 
de  choses  d’avoir  le  nombre  complet  snr  pied?  On  anroit  la  douleur  de  voir  les 
aoldats  ddserter  lenrs  drapeanx.  Cependant  malgrd  tous  ces  obstacles,  nons  comp- 
tons  3000  auxiliaircs  aons  les  armes,  18,000  bommes  d'dlite,  dont  1:1,000  sont  & la 
frontiere.  Ceni-ci,  avec  21,000  Franqais,arrives  depnis  peu  parBäle,  formen!  une  belle 
ligne  de  ddfense,  et  nons  rassnrent  contre  tonte  Insulte  de  la  part  des  Antrichiens. 

La  Suisse  fait  un  grand  effort.  IJ^gos  regrette  los  obstacles 
qni  s’opposent  ii  la  conclusion  du  traite  de  commerce. 


Jenner  k Ooha.  Paris,  85  Avril  1799. 

La  proclaniation  de  ('harles  (archiduc)  est  aussi  envisagee  ici  comme  un  chef- 
d'teuvre  de  dissimulation  et  de  macbiavdlisme.  liier  le  eit.  Talleyrand  me  de- 
maoda  ai  je  cruiois  qn'une  contre-proclamation  feroit  un  bon  effet;  je  lui  repondis 
qne  pour  moi  je  le  croiuis:  il  en  projeta  noe,  et  l’envoie  aujourd'bny  4 Massdna 
ponr  la  faire  publier  sons  aon  num. 
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608.  Jenner  ä Bögroe.  28  AttQ  1799. 

L'impatience  me  gagiioit  hier  lorsc(ne  j’appri»  que  notre  traiti  de  commerce 
n’avoit  pas  rncore  passd,  quoiqne  le  min.  des  rel.  eit.  m’avoit  positivemcnt 
promis  de  le  faire  pa^ser  ce  jour-l&.  J'ai  parld  am  Directeurs  Reabcll  et  Barras. 
11s  m'ont  promis  aUiriuativement  de  le  faire  passer  d’ici  au  15  de  ce  moi»  (ttordal). 
J’ai  employd  Ions  les  uioyens  possibles  pour  cela,  vn  qu’il  importe  essentiellement 
de  le  faire  sanctiunuer  par  les  Conseils  avant  le  U'r  prairial. 

609.  Begoe  i Jenner.  Lnceme,  28  Avril  1799. 

II  est  chargü  p.ar  le  Dir.  ex.  <Ie  Tiiiviter  :'i  faire  incesHaiuent  des 
deinarcltos  pressantes  auprfes  du  gouv.  frang.  ä reifet  d’obteiiir  ([ue 
ses  commisaaires  en  Helvetie  reinplissent  leur  eng.ageinents  et  payent 
les  requisitions  de  tout  genre  qu’ils  ont  faites  daiis  divers  cantons, 
en  particulier  dans  celui  de  Berne. 
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Paragraphe  I. 


Archives  des  ASaiies  ätrang^re?.  Oorrespondauce  diplomatique,  fonds  Suisse. 

Tome  470. 


Le  min . de  rinterieor  Franqois  (de  Neafchftteao)  i TaUeyrand.  12  Floreal  TII.  [1  610. 

II  avertit  qne  le  Dir.  fran^.,  par  arrßtc  du  1“''  floreal  dernier, 
a cliarpö  le  min.  de  la  feuern*  de  faire  fournir  un  million  de  myria- 
pranimes  de  bl6  pour  la  nonrritnre  des  troupcs  qui  sont  en  Helv6tii\ 

Declaration  des  Soisses  rdnnie  ponr  retablir  lenr  patrie  i lenr  rentrde  en 

Baisse.'  [3  611. 

Ncuraveiisbourg,  1 Mai  1709.  (Signe)  Frcderic  da  Steigupr. 

* PubU6  dftn«  Act  Uvir.  fe.  IV,  p.  341. 

Perrochel  ä Talleyrand.  Lnceme,  13  Flordal  TU.  (4  612. 

Les  d41egu^*s  des  revoltes  de  Scliwytz  au  Dir.  lielv.  out  6te  in- 
timidcs  par  les  menaces  de  Ochs.  On  esjtfere  eviter  un  engagement. 

M.-iis  les  Haut-Valaisans  insurg6s  interronipent  les  coniiuunications 
avec  les  arinees  d’Italie. 

Zeltner  et  Jenner  d Talleyrand.  14  Flordal  TU.  [6  618. 

Le  plomb,  les  effets  de  buftlcterie,  les  petittis  armes,  les  mu- 
nitious  de  guerre  sont  devenus  extremcment  rares  en  Suisse.  Le 
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pcu  qui  en  rcstait  a inis  Tautomne  dernier  k la  disposition  de 
SchauenbourR,  cn  vertu  d’une  Convention  qu’il  a passte  avec  le 
Rouv.  lielv.  Cette  Convention  contenait  l’engageinent  de  procurer 
la  restitution  en  nature  de  cea  differents  objets.  Cette  restitution 
n’a  pas  eu  lien.  Jenner  et  Zeltner  demandent  donc  au  gouv.  frang. 
la  jiermission  d’exporter  de  France  du  plonib,  des  pierres  ä fusil 
et  autres  objets  de  cette  nature,  jusqu’ä  une  concurrence  que  Ton 
pourrait  d^tenniner. 

614.  9]  Talleyrand  k Ferraohel.  15  Flordal  TU. 

J’ai  8oin  de  mettre  exactement  sou8  lea  yeax  da  Dir.  I'extrait  de  vos  dd- 
pechea  aur  la  aitaatiun  actaeüe  de  l’ilelvdtie;  et  je  ne  ndglige  rien  de  oe  qai  pent 
ddpendre  de  moi  puiir  cunconrir  aiix  meaurea  aalutairea  da  goav.  et  poar  aoatenir 
V08  eapdrancea. 

615.  11|  Ferroehel  i TaUejrand.  Lncerne,  16  Flordal  TIL 

11  se  plaint  du  peu  d’intelligciice  ou  de  la  mauvaisc  foi  des 
entrcj)reneurs  de  vivres  qui  ])aralysent  l’execution  des  plana  des  g6- 
neraux.  L'etat  d’inquietude  que  cauaent  Ics  6ventualites  d’insur- 
rections  dans  les  cantons  voisins  emp^clie  de  s'occuper  de  compl^ter 
les  6 demi-brigades.  Le  m6contenteinent  seinble  devoir  s’accroitre 
puisque  les  troupes  frang.  surchargent  toujours  les  cultivateurs.  On 
ne  peut  l’eviter,  puisque  les  entrepreneurs  n’ont  pas  pourvu  5 la  sub- 
sistancc  des  troupes. 

616.  111]  Ferroehel  & Talleyrand.  Lncerne,  17  Flordil  TTL 

On  annonce  positiveinent  que  le  prince  Charles  va  p^n6trer 
cn  Suisse.* 

' dans  Monnmrdt  t.  XVI,  p.  S55. 

617.  15]  Talleyrand  i Zeltner. 

II  lui  mande  que  le  min.  de  la  guerre  va  donner  des  ordres 
pour  que  la  Compagnie  ebargie  du  service  des  subsistances  a l’ar- 
m6e  du  Danube  acquitte  les  bons  d61ivr6s  aux  Suisses.  Par  les  dis- 
positions  qui  ont  ete  prises,  cette  coinpagnie  sc  trouvera  en  mesure 
de  satisfaire  aux  Justes  r^clamations  du  gouv.  helv. 
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Perrochel  k Talle jrand.  Lncerne,  16  Flordal  VIL  [16  618. 

TiC  12  florcal,  rcnueini  ayant  attaquc!  le  fort  de  Luzionsteig, 

2,rj00  Autricliieiis  ont  ete  faits  prisoimier^<.  JjCs  Siiisses,  pcndant 
cette  atfcujue,  ont  tcnu  une  conduitc  digiie  d’eloges.  ün  corps  d’61ite 
SOUS  les  ordres  du  g^ui.  de  l)rigade  yueliet  pvös  Azmoos,  s’est  jete 
jusqu’ä  la  ccinture  «laus  le  Kliiii,  d’ou  il  fit  iin  feu  terrible  siir  la 
cavalerie  ennemie  pour  la  forecr  ä la  retraite. 

Ferrochel  ä Talleyrand.  Lncerne,  21  Plordal  Vn.  [17  619. 

.le  suis  pcrsnailc,  oit.  min.,  quc  rilolvctie  sera  sauvie  du  danfjor  uni  la  nie- 
naee,  si  les  obscrvalions  que  voiis  etrs  daus  le  ens  de  prfeenter  an  gonv.  franq. 
le  detcrminetit  ii  formet  en  Suisse  iine  armöe  de.  reserve.  .le  la  regardc  de  plus 
cn  plus  eomme  indispensable  ii  la  süretd  de  celle  que  eommandc  le  gen.  Massdna, 

»n  maintien  da  gimv.  aetncl  et  ä la  sonmissiun  des  habiians  qui  eonaerverout 
longtema  ä untre  egard  des  sentiinens  de  Imine  et  de.  vengeance. 

Mais  s'il  est  ndeessaire,  e,it.  min.,  d'cntretenir  nn  inrps  d’armee  eii  Ilelvetie, 
il  ne  Test  pas  mniiis  de  preiidre  entiii  des  me.siires  punr  que  la  siibsistunee  des 
troupes  soit  invariablemcnt  assunie.  N'ajoiiton«  pas  aux  maux  dejti  si  nombreiix 
qui  pi'sent  snr  ce  malheureu.x  paya.  Tiiebons  an  eontraire  de  les  alldger  le.  plus 
possible,  et  si  nnus  ne  ponvoiis  regagner  la  coiifiaiiee  et  ramilid  des  Helvdtiens, 
inonlrons-nons  du  mnins  justes  et  humaiiis  ü leiir  dgard.  Ne  ddvorons  pas  la  sub- 
alstanie  dn  pauvre  i'iiltivateur,  lorsqn’il  serait  si  facilc  d’organiser  le  serviee  des 
armees  de  maniere  a ce  que  l'on  deität  les  pcrpdtnelles  rdquisilioiis  qui.  dans  le 
desordre  aetuci  des  rliosc«,  deviennent  inalbcurensemeut  indispensables. 

(ine  le  Dir.  ex.  soit  bien  eonvninrn  de  rette  vdritd:  eVst  que  la  liaine  suit 
partout  les  armees  fran^.  et  que  cette  Imine  profonde  est  attirde  par  rette  ntide 
de  foiirnis.eurs,  d’entreprenneurs,  de  coutmisaaires  qui,  il  force  de  friponneries  et 
de  brigandages,  tont  frdniir  les  penples  au  senl  nom  des  Franqais.  Kt  rependnnt 
le  pauvre  soldat  manque  de  toute  en  sante  et  ne  tronve  pas  de  soulagcment  ü 
aes  bleasurea  et  a ses  maladies. 

Le  min.  de  la  g'nerro,  Milet-Hnrean,  ä Talleyrand.  21  Ploreal  VH.  (lO  620. 

11  :i  (lomii'i  ;i  la  ciimpagnio  Uoclu-fort  ronlro  foriuel  do  rptii- 
bourscr  le  prix  des  foiiniitures  faites  eii  Siii.ssc  sur  boits  portaiit  itio- 
mosse  de  itayeinenl  aux  troupes  frtiiiq'. 

Perrochel  ä Talleyrand.  Lncorno,  23  Ploreal  VH.  (26  621. 

Soult  est  H Urseren.  Oii  eraint  que  le.s  ,‘\utriclneus  ne  s’eiupa- 
rent  du  pont  du  dialtle.  Ises  itisurges  valaisaus  out  forniö  des  re- 
trauchentents  (jui  retardeiit  beaucoup  la  luarehc  des  troupes  l'raiig. 
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On  redoute  heaucoup  rinsurrection  des  eantona,  dana  le  cas  oti  le 
prince  Charles  passerait  le  Rhin. 

622.  28]  Jenner  k TaUeyrand.  Paris,  23  Flordal  Vn. 

Les  Antrichiens  ont  p6ii6tre  dans  rEn^adine  et  le  Prättigau, 
jusqu’h  Davos. 

623.  30]  Jenner  ä Talleyrand.  Paris,  84  Plordal  VU. 

Les  reproches  qne  je  rei;oU  de  mon  gouv.  snr  les  difficultÄs  qn’iprouve  Is 
eonclusion  du  Iraite  de  ooinmeree,  dont  le  projet  est.  arrete  entre  vons  et  moi  de- 
piiis  pris  de  deiii  uiois,  me  foreeut  de  vous  importuner  saus  cesse,  taut  pour  me 
jnstilier  vis-Ji-vis  de  nies  comraettans,  que  vraiment  paree  qiie  je  suis  intiuement 
eonvaineii  que  la  aigiiature  de  ce  traitd,  proinis  par  eelui  d'allianee  devient  de  la 
premiere  urgenee  pour  ralTermir  l’aiitirild  et  rintiiience  de  mon  gouv.  et  lui  don- 
ner  les  inoycns  de  pouvoir  attaeher  nu  nonvel  ordre  des  choseg  un  parti  nombreus 
et  pri'ponderant  en  8uisse. 

Le  reproche  qu’un  fail  ä mon  gouv.  n’esl  en  ancune  manierc  fomlÄ,  ui  sur 
son  aetivitd,  ni  sur  sa  fernietd;  j’ose  nieme  provoquer  les  tbmoignages  de  votre 
ntnbassadeur  et  de  vos  gdndraux  ca  Suisse.  si  iin  gouv.  dans  des  cireonstancea 
aussi  diftieiles  a jamais  donnd  des  preuves  plus  pures  de  son  Energie  et  de  son 
attacliement  ä la  cause,  de  la  libertb;  ansai  le  corps  des  18,000  hommes  conipte 
aetuelleinent  au-dclÄ  de  12,000.  La  vdrite  de  ee  fait  peiit  vous  etre  garanlie  par  le 
min.  de  ln  guerre  de  votre  gouv.  Ontrc  ce  nombre,  il  existe  plus  de  20,000  autres 
Suisses  SOUS  les  armes  pour  la  ddfense  des  fronticres;  ee  fait  ne  peut  ftre  ignori 
du  Dir.  ex.  mi'me.  J’ose  en  cousÄqueuco  vous  prier  de  provoquer  pour  nn  objet 
aussi  important  qu’urgunt,  la  biunveillancn  du  Dir.  ex 

624.  31]  Zeltner  4 Talleyrand.  Paris,  '24  Flordal  TU. 

I!  le  prie  (l’intervenir  auprös  du  niiii.  des  hnances  pour  qu’il 
pennette  le  trausit  de  ßäle  par  Ma3'encc  en  Allemagnc,  sous  ac- 
quit  ä caution. 

625.  32]  Talleyrand  ä Perrochel.  84  Floröal  VH. 

II  n’a  pas  requis  l’avis  du  Dir.  frau^.  sur  le  changemcut  de  rtV 
sidenee  du  Dir.  helv.  Perroehel  devra  suivre  ce  dernier  oii  qu'il  aille. 

626.  31]  Perrochel  k Talleyrand.  Lnceme,  86  Floreal  Vn. 

Massena  a avcrti  le  gouv.  helv.  qu’il  pourrait  se  voir  forc6  d'6va- 
cuer  les  Grisons  d’un  niomont  ä l’autre.  11  s’attend  a Stre  atLaquc. 
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Perrochel  k Talleyruid.  Lnceme,  27  Plordal  VU.  [88  627. 

Les  Autrichien«  sp  soiit  einparüs  du  col  de  Luzipustpifj;  28  coni- 
pagnies  out  ete  faitcs  prisonui^res. 

A Scliwytz,  la  rcvidtc  eoiitre  le  rcgime  frang.  se  manifeste  p.ar 
des  propos  offensants;  on  declare  qu’on  ne  veut  plus  de  la  Consti- 
tution actuelle,  parce  (jidon  sup])ose  quVllc  cst  roeuvre  des  Frangais. 

Ce  Sentiment,  eit.  min.,  est  presqne  g^n^ral  et  nons  snsciter»  bien  des  ob- 
stacles  lisns  ce  pays-ci.  Ce  n’est  qiravec  le  seeonra  d’nn  corps  de  tronpes  con- 
siderable  et  permanent  en  Helvdtie  que  l’on  pent  esperer  d’y  contenir  lea  habi- 
tants.  Et  encore  faut-il  a’attendre  ä leur  livrer  de  fnrienx  oombats  si  les  Aiitri- 
ehicna  parvicunent  ä penitrer  dans  ce  paya-ci....  Nous  achi'terons  peut-itre  bien 
cber,  cit.  min.,  I’occnpation  de  la  Snisse;  ucrupation  qni,  pour  Stre  avsntageu.se  k 
la  France,  suppuaoit  de  sa  part  des  armees  nunibrenses  et  formidables,  en  Italic  et 
snr  le  Khin.  .\utrement  la  neulralitd  de  la  Snisse  nons  auroit  dte  beauconp  plua 
prolilable,  pnisqne  son  ^tat  de  neutralitd  eonvroit  nne  partie  interessante  de  noa 
frontieres,  qui,  ilans  lea  eircon«tances  actuelles,  penvent  etre  envaliiea  par  les  Au- 
trichiens  et  dont  la  süretd  depend  d'un  sncce.s  qn’ils  chereheront  4 obtenir.  Par 
ces  considerstions,  c'est  en  Helv^tie,  depourvue  de  plaees  qui  arretent  nn  ennemi 
vainqueur,  qne  le  gouv.  frani,’.  doit  se  hüter,  ce  me  semble,  de  rassembler  des 
forces  nombreuses  et  bien  aguerries  .... 

Talleyrand  an  min.  des  finances.  27  Floreal  TU.  [40  628. 

iliin  eher  collcgne,  j’ai  appris  par  votre  lettre  du  8 de  ce  moia,  qu’il  existait 
nne  sorte  de-  contradiction  entre  ce  qne  j’avais  mandd  an  cit.  Perrochel  des  intcn- 
tions  da  Dir.  relativement  anx  contributions  arriÄrdes  de  l’Helvdtie,  et  ce  qne 
vons  aviez  pareillemciit  annoncd  sur  le  mdme  objet  au  cit.  Rapinat. 

Selon  l'opinion  qne  j'ai  exprirade,  la  remise  que  fait  le  Dir.  de  l’arridrd 
non  payd  de  cette  contribution  serait  compldte,  selon  voua  eile  ne  serait  qne 
provisoire  on  plutut  ce  ne  serait  qii’une  Suspension  de  reconvreraent. 

Je  dois  voua  attester  que  je  n’ai  marque  dans  le  tems  an  cit.  Perrochel  qne 
ce  qni  m'avait  dte  formellement  exprimd  par  le  Dir.  ex.  et  je  vons  avoue  qne 
j'hdsitersi  d’antant  plua  4 rdtracter  ce  que  j’ai  dil  dire,  qu’il  est  trop  vrai  que 
l’dtendue  des  sacrifices  exigds  de  la  Rep.  helv.,  et  les  charges  que  les  circonstances 
de  la  guerre  Ini  ont  fait  supporter,  ont  ddjä  excitd  dans  ce  pays  un  radcontentc- 
ment  dont  nous  apprenons  chaqne  jonr  les  ddsastreux  elfets,  et  qn’nne  rignenr 
nouvelle  ne  manqncrait  point  d’eiaspdrer  encore.  J’nurai  donc  aoin  de  faire 
cette  Observation  an  Dir.  ex.,  et  de  rdclamer  de  nonveau  scs  ordres  avant  de 
transmettre  au  cit.  l’errochel  ancnne  instruction  differente  de  celle  qne  je  Ini  ai 
donnde. 

tjnellan  inr  Schweiaer  Qescbielite  XIX.  14 
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629.  42]  Ferrochel  i Talleyrand.  Lncerne,  29  Flordal  VII. 

n expoae  que  les  Autrichiens  ponrraient,  cn  cntrant  2i  la  fois 
par  le  Valais  et  par  le  Nord  de  la  Suisse,  se  rejoindrc  sur  la  rive 
gauche  de  l’Aar  et  couper  la  retraite  de  Tarinee  franQ.  II  scrait 
douc  peut-etre  plus  prudent  de  coiicentrer  toutes  les  troupes  frang. 
pri^s  des  frontiferes  de  la  France  pour  les  defendre,  et  de  se  borner 
inomentanÄment  h conserver  uiie  partie  de  la  Suisse.  Cela  serait 
le  nieiUeur  plan  i ex^cuter  dans  le  cas  oii  Masseiia  ne  recevrait  pas 
de  renforts. 

629bii43]  Jenner  i Talleyrand.  Paris,  29  iToreal  VII. 

Bien  persnsdti  que  vons  anrez  tentd  de  faire  an  rapport  an  Dir.  ex.  snr  notre 
traitd  de  commerce,  je  me  suia  rendu  hier  au  soir  au  Dir.  ponr  en  apprendre  le 
rdsnltat,  et  j'avone  que  j'ai  dtd  bien  attristd  en  apprenant  qoe  rien  n’dtait  enrore 
passd,  ce  qni  m’a  fait  parier  avec  cbalenr  de  la  »itnation  de  la  Snisee,  des  mal- 
henrs  que  notre  rdvolntion  nons  a attirds,  »ans  aucun  bien  en  compensation,  de 
l’effet  fnneste  que  produisent  les  longnenrs  apportdes  par  le,  gonv.  franq.  h tontea 
les  demandes  en  faveur  de  la  Suisse,  du  pen  de  considdration  dont  notre  gonr, 
jouit,  & raison  du  peu  de  ddfdrence  que  le  Dir.  franq.  montre  pour  Ini;  enlin  j’ai 
insistd  sous  les  rapports  d’une  marqne  de  bienveillance  ponr  rani  en  particnlier. 
Voiei  les  rdponses  que  j’ai  obtennes:  Le  Directeur  Barras  m’a  dit:  Je  vous  le 
promet.H;  j’appuyerai  rotre  traite  de  commerce,  et  j’en  demanderai  demain  le 
rapport  ä Talleyrand.  Le  Directeur  Kewbell  de  son  c6td  me  parla  ainsi:  Je  crois 
effectirement  que  e’est  le  hon  moment  de  faire  passer  votre  traiti.  Nous  avons 
craint  des  difficultes  de  la  pari  de-i  Vomteils  et  du  mauvais  effet  qu’aurait  le 
refus  de  le  Iransformer  en  loi;  comptez  mtr  moi.  Les  antres  Directenrs  se  tron- 
vaient  absents. 

Vous  voyez,  cit.  miu^  que  vous  trouveriez  pour  anjonrd’hui  le  terrain  prd- 
pard.  Observez  que  dans  une  dizaine  de  jours,  le  Dir.  dpronrera  un  changement, 
et  qn’il  n’y  a plus  que  19  jonrs  pour  obtenir  la  sanction  de  la  pari  des  Conseils 
des  deux  Kdp. 

Je  VOU.S  snpplie  de  faire  tont  ce  qni  est  en  votre  poiivoir  ponr  nous  mettre  b 
meme  de  signer  ce  projet  de  traitd  sur  leqnel  nous  soinmes  d’accord  depuis  plus 
de  deux  mois.  Kt  sacbez  que  je  suis  persuadd  que  dds  que  vous  le  vouiez,  vons 
le  pouvez. 

630.  44]  Ferrochel  & Talleynnd.  Lncerne,  1 Frairial  VII. 

Massöna,  craignant  l’attivquc  des  cnnemis,  a deinand6  au  Dir. 
helv.,  d’augnienter  l’effectif  du  corps  d’61ite  d’environ  .30,000  hoiumes. 
II  CSt  iiupossible  au  gouv.  bclv.  de  les  rassenibler  en  24  heures  et 
do  los  nourrir,  les  vivres  ctant  d6jä  insuffisants. 
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Perrochel  s Talle jrand.  Lncerne,  3 Prairial  VU.  [49  631. 

I.a  dcniande  des  hoiiiines  d’elite  ne  vcnait  i>as  du  geiii'ral 

Jlassena,  qui  la  desavoiie.  Los  Autrichiens,  en  trois  colonnes,  ont 
pen^tre  i Glaris,  ä St.  Gail  et  du  cöte  de  Constance. 

Zeltner  k TaUejrand.  4 Prairial  TU.  [nO  632. 

Glayre,  d<iiuissionnaire,  a ete  remplace  dans  Ic  Dir.  hclv.  pur 
Dulder. 

Perrochel  k Talleyrand.  Lneeme,  5 Prairial  TU.  [^1  633. 

L’engagement  qui  a eu  lieu  ä Winterthour  outre  Autrichiens 
et  Frangais  a alarine  le  Dir.  hclv.  La  resolutioii  de  transferer  le 
siige  du  gnuv.  llenie  avait  ete  prise,  quand  on  apporta  la  iiouvelle 
quo  Ma-sseiia  etait  vainqueur;  cette  uouvclle  a fait  ehanger  ce  dessein. 

Perrochel  k Talleyrand.  Lneeme,  7 Prairial  VH.  [•'>6  6:«. 

Les  FVaugais  ont  repoussi  les  Autrichiens  aii-delä  de  Fraucn- 
l'eld.  Le  Dir.  helv.  et  Ich  Gonseils  saisiront  l'oceasion  qui  se  pre- 
sente de  transferer  ä llerno  le  siege  des  autorites  de  la  Uep. 

Jonner  ä Talleyrand.  8 Prairial  Vn.  |:>9  635. 

Ueponse  ä deux  ohservations  sur  le  traite  de  conunerce. 

11  e»t  ndeessaire  que  la  redactioo  n’eprouve  auciin  changement,  et  qne  la 
ri-serve  (loive  exprimer  clairement  qu’elle  ne  peilt  d.ans  anenn  teras  porter  qne 
«ur  les  hiez  ou  farines;'  que  la  liberti  de  l’exportation  jnsqn'i  la  concurrence  de 
3 4 4 millions  de  myriagrammes  doit  etre  par  le  traite  et  des  l’instant  de  la  Sig- 
natare, ocrordde,  saus  la  sonmettre  ä iine  ronvention  annneile  qui  tiendrait  le 
gouv.  helv.  dans  iiiie  aorte  de  tateile  permanente  et  les  gouvernfe,  alarnuis  sur  leur 
sulisistanee,  dans  an  dtat  eonstant  d’auxidtd,  et  par  snite  rendrait  impossihle,  de 
leur  pari,  tont  Sentiment  d'amour  et  de  confianee; 

que  la  condition  exprimde  de  ne  tirer  les  grains  qne  des  ddp.  ddaignds  rend 
la  permission  en  quelque  Sorte  illusoire,  puisqu’il  est  de  fait  que,  si  on  les  dd. 
signait  dans  nn  trop  grand  dloignemeiit,  on  la  rendrait  impossihle  dans  aon  eid- 
cution  par  la  anreharge  des  frais;  qu'elle  est  d'aillenra  saus  objet,  puisqn'il  est 
certain  que  la  8uis.se  aura  toujonrs  intdret  de  tirer  les  grains  du  ddp.  oii  ils 
seront  a meilleur  marchd  et  par  conadijueat  plus  abondants; 

que  la  gravitd  des  circonstances,  ne  permettant  pas  au  gouv.  helv.  d'elablir 
l’dtat  de  ses  fabriques,  ndeessite  le  maintien  de  la  forme  indiqude  ponr  la  percep- 
tion  des  droits,  en  prenant  ponr  base  l’eetünation  de  la  valeur  sur  facture  af- 
hrmde  et  ddment  legaliade; 
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qne  la  facnlt«  accord^e  de  »aisir  In  marchandise,  en  cas  de  doute  de  fraade,  en 
ajontant  Ic  25  % en  sns,  leve  tonte  diflicnltd  et  prdvoit  tons  les  caa,  tant  pont  l'im- 
portatioD  qne  l’exportation,  ainai  qne  ponr  le  transit. 

J’ajoute  qne  la  nature  dea  marchandUes  fabriqndes  en  Snisse  rend  imposaible 
nne  fixation  de  poids  approximative  de  la  valeur  rdelle  dea  dites  marrbandiaea, 
et  qne  par  anite  cela  aunmeltrait  lea  ndgociana  ä dea  difticultes  rnineusea  qni 
aonvent  n’anraient  d'autre  eanae  que  la  mauvaiae  hnmenr  on  l’lmperitie  dea  agena 
anbalternea  dea  donanea. 

La  Situation  actuelle  de  la  Suiaae  rend  la  Signatare  de  ce  traitd  de  la  der- 
niire  nrgence  

* Cf.  no8  no8  5ä(  et  533;  ce  ilemier  ost  Io  projot  de  trait^  per  Talleyrand,  avec  I’ad- 
joQotion  de  Jenner  ä l’art.  3. 

(J3Q,  61]  Arretd  dn  Dir.  franq.  da  9 Prairial  Vn, 

confdrant  k Talleyrand  les  jileins  jmuvoins  jiour  n%ocier  le  traite  de 
commerce  avec  la  R6p.  liclv.  (Signe)  Le  President  du  Dir.  Merlin. 

Instmctions  poar  la  ndgociation  da  traitd  de  commerce  entre  les  Rdp. 
637.  62]  franq.  ot  belr. 

Lo  texte  (ln  trait^  <lo  oommerec  reproiluit  ici  ent  Io  texte  tut  mdopt^  üvßnitive- 
mont  et  «ini  porte  1a  (täte  «tu  30  rrmi  II  esi  en  t1  ari.  et  puhlie  dnuMvte^  tielr.  t, 

p.  001,  Xe  colotine,  et  dauH  le  VeHt.  Jahrhueh^  t.  VIL  (1H3X)  p.  .3X1.  Rnppelons  qn’U  y 
avait  en  ant^rienreimmt  trois  principaiuc  projeitt,  Mnr  leMqnole  avaient  roul^  lea  nego* 
«iatioDs: 

I*  JäO  prnjei  do  Jenner  (Polit-  Jahrbneh,  ihidemi  p.  510)  en  27  art. 

2"  Le  proJet  du  jPir.  helv.  fibi»lein,  p.  .5161  en  SS  art. 

y Le  prnjet  trani^ais,  adopt^  par  leK  min.  de  rinti^near  et  de«  rel.  oxt.,  en  f4  mrl. 
Le  texte  OHt  donu^  dauH  notre  n“  ÖX3.  (AlF.  Ktr.  t.  405»»  n*  l»t2).  Aux  Aff.  Ktr.  on  trouve 
auHMt  le  prujet  da  Dir.  Iielv.,  au  U 408,  n*  1X7  (notro  o*  3>4>«  aniiot«')  pnr  Talleyrand.  et 
lo  projet  de  Jenner  au  t.  408,  n"  1X8  (notro  n*  6o5). 


638.  ^1  Frojet  de  traite  de  commerce  entre  les  Rep.  franq.  et  belr. 

CTewt  une  aeoonde  copie  du  projet  do  Jenner  eu  27  aK.  ; la  premidre  cnpie  an  t.  40S», 
n*  128  (notro  n*  6ü5). 

Obserrations  sor  an  projet  de  traite  de  commerce  entre  les  Rdp.  firanq. 

639.  66]  et  belv. 

Ce»  olniorvfttione  »'ftppliqnent  anx  artielee  dn  projot  de  Jenner. 

Art.  /er.  Ne  peiit  etre  adniis;  il  lionneroit  ii  la  Snisse,  sans  qu’on  puisee 
reiiipccher,  le  droit  d’imporler  en  France  les  produiL  des  uianufacliire.s  d'Angle- 
terre  et  d’Allemagne;  on  pent  tolerer  l’cntrde  ct  la  eonsommation  des  marchan- 
dises  du  erd  et  de  la  fabriqne,  mais  non  <ln  commerce,  et  encore  sous  le  prdtexte 
d’iine  legire  nmin-d'(pnvre  tontes  les  tolles  des  Indes  anglaises  entreroient  par 
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Is  Snissf  en  France,  et  tontea  nos  loix  proliibitives  oontre  I’iovasion  du  commerce 
anglais  seroient  diuddcs, 

Art.  -J.  Ne  peut  pas  plus  cstre  adinis  qtie  le  precddent;  les  puissanccs  dtran- 
peres  ou  ennemics  pourroient  extraire  de  la  France  sans  olistacle  par  la  Suisse 
tonte«  nos  dcnrees  et  maticres  briites.  La  libdralite  franq.  doit  permcttre  l’impor- 
tation  en  Sni«se  des  subsistance«  qu'elle  a besoin  de  tirer  de  France,  niais  les 
quantit^s  doivent  estre  döterminöes  d'apre«  la  Situation  anniielle  de  nos  rccoltes, 
et  surtüut  d'aprea  ccUe  des  dep.  limitropbes  de  la  Snisse. 

Quant  ä nos  laines,  soies,  cbanvres  et  lins,  IVxportation  ne  pent  en  ctre  per- 
mise  dans  l'Stat  de  luafieres  brüte«,  «ans  porter  un  conp  uiortel  ä notre  indnstrie. 

Si  cepeudant  ou  vouloit  donner  ä la  Suisse  cette  marque  de  faveur  parti- 
roliire,  d’extraire  de  France  des  maticres  brüte«,  il  faudroit  que  la  quautitd  füt 
limitde  k la  purtion  qne  nos  manufactures  ne  cunsommeroient  pas,  et  pour  eviter 
toute  fraude  u cet  egard,  que  la  sortic  ii’cn  füt  permise  que  2>ar  des  lieux  düsignds, 
ob  la  surveillance  serait  facile  ü exercer. 

Art.  4 et  5.  Le  sol  de  la  Suisse  etant  jteu  fertile,  et  les 
fronuifres  (dont,  par  l’art.  12,  on  deiiiande  I’eiitree  en  francliiso)  6tant 
presque  le  seul  produit  exportable,  lo  droit  propose  de  4"/o  a l’en- 
tri-c  et  de  2®/o  ti  la  sortie  est  euti^rement  k l’avantiige  des  Suisses. 

An.  6.  Dans  fanden  temj)«  les  coton«  en  laine  du  Lerant,  ceux  de  nos  colo- 
nies,  les  laines  surges'  et  lavües,  tant  du  Lcvant  et  de  la  cöle  d'Afrique  que  d'Es- 
pagne  et  d'ltalie,  eAient  expüdiüs  en  transit  de  Marseille  pour  la  Suisse  saus 
payer  aucun  droit  et  sous  acqnit  iv  cantion  qu’il  talloit  renvoyer  ddcbargü  par 
le  bureau  de  frontiere  qui  avait  ete  indique  jmiir  la  sortie. 

Lea  Sucres  tcrres,  les  cafes,  les  iudigos,  le  roeon,’  les  cuirs  en  poil  sortoient 
egilement  pour  la  Suisse  |iar  acqnit  ü caution,  et  commc  le  port  de  Marseille 
jouissuit  de  la  pierogative  de  port  franc,  toules  les  marcbandises  qui  en  etaient 
expddiiies,  venant  du  Nord  de  fEurope,  de  l’E«iPagne  et  de  tonte  l’Italie,  etoient 
affrancbies  de  tout  droit. 

Celles  du  Levant  et  de  la  liarburie,  chargees  dans  les  diU'drcntes  echelles  et 
apportües  par  les  vaisseaux  fraui,'.  n’etoient  soumi.scs  qn'u  un  droit  de  3°/»)  servant 
ü payer  les  droits  et  frais  des  consuls,  qnarantaiue  et  autres. 

Quant  aux  dcnrees  des  colonies  fram;.,  elles  ne  pouvoicnt  ddbarqner  ü Mar- 
seille, malgre  la  franchise  de  son  port,  sans  acquitter  le  droit  d’occident,  ce  qui 
ütait  bien  peu  de  chose  anpri«  de  celui  dont  etaient  grevÄes  ces  memes  denrdcs 
dans  l’intürienr  de  la  France  pour  y ctre  consomiuüea. 

11  en  rdaolteroit  que  les  Suisses  seroient  traitüs  plus  favorablement  que  les 
Franqais,  et  ils  ne  peuvent  pretendre  tout  au  plus  qu’i  l’egalitd. 

Art.  7.  Inadmissible.  II  faiulrait  conserver  pour  le  transit  la 
forme  des  acquits  ä caution. 

Art.  8.  Inadinissible;  car  la  prohibition  par  les  autres  fron- 
tiferes  serait  absurde. 
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Art.  P.  Los  dpux  Rep.  peuvent  sc  concerter  pour  frapper  au 
ineinc  titre  leurs  iiionnaics. 

Art.  13.  l’eu  liberal  de  la  part  de  la  Suisse.  II  ne  doit  Ctre 
accorde  que  s’il  devient  iiecessaire  pour  les  iiiianees  de  la  Rep.  helv.® 

' Laini’k  brut4),  qui  n’a  point  et^  lav^e. 

* Mstidro  colorant«  jause  provenant  d*Am6riqUf>,  empluy^o  pour  tcindro  lee  soioe. 

* Cc»  obeer>'attosM  au  projot  de  trait6  de  ruronuTcc  s'ont  pan  ^te  transcrite«  avec 
beasconp  do  eoin  es  ret^ard  du  texte  et  soue  avone  fait  quelques  corroctions  k la  nuis^-' 
rotatios. 

<140.  67]  Porrochol  ä Tallejrand.  Lscemo,  9 Prairial  VII. 

Luceme  cst  exposfe  aux  attaques  du  prince  Charles  et  k celles 
des  cantons  revoltes.  Coinnie  il  est  fort  diflicile  de  savoir  si  Ma.s- 
sena  i)ourra  se  luaiiitenir  ä Winterthour,  Perroehel  va  se  reiidro  au 
quartier  general  de  celui-ci,  soit  ä Zürich,  soit  ii  Aarau,  pour  4 
ou  5 jours. 

(141.  68]  Le  secretaire  de  Perroehel,  Bandry,  k Talleyrand.  Berne,  12  Prairial  VH. 

II  s’est  transporte  ä Rerne,  et  le  gouv.  helv.,  averti  par  Mas- 
s6na,  va  y venir  aussi.  l’errochel  est  ])arti  pour  Aarau. 

♦ 

(142.  •’^l  Perroehel  ä Talleyrand.  Berne,  14  Prairial  VII.' 

I'.ii  reveiiaiit  d’Aarau,  il  a rejoint  le  gouv.  helv.  peiidaiit  .sa 
retraitc  sur  Rerne.  L’cnneini,  lui  a-t-on  dit,  a des  forces  quadruples 
de  celles  de.s  Franeais.  Uivers  eorps  dVdite  helv.  se  sont  bien  battus; 
niais  «[uelques  bataillons  se  sont  debandes  ou  out  p.asse  ä rennemi. 
Leeourbe  vient  de  faire  sa  retraitc  sur  Lucerne,  en  sorte  que  les 
Autriehiens,  inaitres  de  la  vall6c  d’Ursereii,  peuvent  jiasser  en  Va- 
lais, et  de  l:i  !i  (liuieve,  ou  bien  contourner  l’aile  droite  de  TarniSe 
frang.  et  la  prendre  ä dos. 

11  seiiible  tiis  dillicile  que  Ma.ssi'na  so  maiutieiuic  en  Suisse  ii 
inoins  qu'il  ne  regoive  des  secours  iinportants.  Mais  ces  renforts  in- 
di.spensables  deviendraient  eux  ineine.s  nne  Charge,  puisque  ce  n’est 
qu’avec  tuie  peine  extreme  qu’on  poui’voit  ä la  subsistanoe  de  l’ar- 
inee  actuelle,  toute  faible  qil’elle  est.  (Test  a la  coinpagnie  Roche- 
fort  qu’on  doit  iniputer  l’etat  d6plorable  des  arniees  frang.,  d^pour- 
vues  de  tont. 

Masseiia  a fait  deinandcr  des  grnins  aux  eant.  de  Rälo,  Soleure 
et  Rerne.  Mais  coinme  on  ne  paye  jainais  rien,  il  est  probable 


Digitized  by  Google 


Perrochel,  ministre.  216 

qu’on  ne  voudra  rien  donner  et  qu’il  faudra  procedcr  militairemcnt 
pour  obteuir  les  denrecs  rcquises. 

Le  Corps  legislatif  parait  ri’solu  i\  se  dissondre  plutöt  que  de 
80  refugier  sur  le  territoiro  fran^.,  et  Io  Dir.  agira  probablemciit 
de  meine  parce  que  les  ministres  ne  le  suivraient  pas. 

* Cf.  Aot  Uolr.  t.  IV,  p,  644,  rarret^  du  28  mai  I71HL 

Talleyrand  i Perrochel.  16  Prairial  VII.  [70  643. 

II  insistc  sur  la  necessite  pour  le  gouv.  helv.  de  ne  jias  laisser 
connaitre  soii  aiixiet^.  Perrochel  ne  devra  quittcr  Lucenie  (ju’apres 
le  gouv.  helv. 

Avis  snr  la  sitnation  de  l’Helvetie.  |72 

CommuDiqu6  U Tall«yrand  par  le  min,  do  rint^riear,  le  16  prairial  VII. 

On  y jiropose  un  changement  dans  le  Dir.  et  le  Conseil  l^gis- 
latif  helv.  On  ne  laisserait  dans  le  Dir.  que  Laharpe  auquel  on 
adjoindrait  Salis-Scewis  et  trois  autres  au  choix  de  Perrochel  ou 
de  Massöna.  Stapler  doit  6tre  lais.s6  k son  poste.  On  reduirait  le 
nombre  des  meinbres  du  Corps  legislatif  de  200  iV  106. 

On  denonce  Hubert,  Zimmeriuann,  Ochs  et  Dolder  coinnie  des 
meneurs  hostiles  ii  la  France.  Cette  faction  se  prepare  k destituer 
Meyer,  min.  de  la  justice,  Stapfer,  Clavel,  Huttiman  et  Mousson. 

Perrochel  i Talleyrand.  Berne,  16  Prairial  VH.  [73  645. 

Los  succes  (|ue  viennent  de  reinporter  les  Autrichiens  en  Itiilie 
interrompent  les  cominunications  entre  les  armtes  frang.  d’Helvdtie 
et  d’Italie.  Si  l’ou  n’envoio  pas  de  puissants  renforts  et  si  Ton  ne 
pourvoit  promptement  ä,  la  suhsistance  des  troupes  fraiiQ.,  l’ennemi 
envahira  les  frontieres  franQ. 

Zeltner  i Tallepand.  Paris,  17  Prairial  VH.  [75  6.46. 

Les  Autrichiens  ont  impos6  h la  villo  de  St.  Gail  une  contri- 
bution  militaire  de  1 million  de  florins. 

Perrochel  i Talleyrand.  Berne,  18  Prairial  VQ.  [77  647. 

Massena  a repoussi  les  Autrichiens  autour  de  Zürich;  Lecourbc 
a eu  quelques  avantages  dans  la  vallie  d’Urseren;  Xaintrailles  a 
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ch:i«s6  k‘8  Autrichiens  du  Iluut-Valais  et  etabli  son  quartier  gene- 
ral ä Hrigiu*.  — SlasMena  a mi  liesoin  urgent  de  renforts.  II  lui 
faudrait  2O,<)()0  liouiiue»  de  plus  pour  le  tirer  d’eiubarras. 

648.  78]  Perrochel  k Talleyrand.  Berne,  '10  Prairial  TU. 

Massena  a evaeu6  Zurieh  h;  17  et  s’est  retire  derriere  Baden. 
II  pourrait  reprendre  avantageuseiuent  rofleiisive  avec  un  secours 
de  15  ä 20,tXK)  hoinmes. 

619.  83]  Perrochel  ä Tallejrand.  Bemo,  '.‘3  Prairial  TII. 

II  r^jumd  ii  la  dernifere  lettre  de  T:illeyr.and  qu’il  est  devenu 
fort  difficile  au  gouv.  lielv.  de  dissimilier  ses  inquietudes  et  que 
ra.ssurance  faetiee  qu’il  voudnvit  affeeter  ne  produirait  aucun  effet 
[laree  qu’on  sait  jtarfaiteniont  que  le  Dir.  lielv.  n’a  p.os  les  moyens 
d’arreter  reimenii  et  que  ees  moyens  dejicndent  prcs(|ue  cntkrement 
du  gouv.  fran^\  On  ajiprehende  ((ue  les  renforts  frang.  n’arrivent 
trop  tard;  et  comme  on  ne  voit  rien  vcnir,  ropinion  publique  est 
deprini6e. 

Depuis  deux  mois,  Perrochel  et  le  gouv.  lielv.  sont  dans  une 
ignorance  parfaite  des  mesures  i|Uo  le  gouv.  frau^..  a prises  pour 
jirot^ger  efficaeerneut  rHelvetic. 

Jusqa’i  ce  jour,  je  n’ai  pu  donuer  d’antre  assuraacc  au  gouv.  Uelv.,  que  de 
la  ferme  volonte  du  gouv.  fran^.  de  d^fendre  la  Siiisse.  Des  protnesses  de  ce 
genre  paroissent  bieiitüt  illusoires,  si  les  moyens  que  l'on  d^sire  et  que  l’on  sol- 
lirite  ne  sont  pas  mis  en  usage.  II  y a plus,  cit.  min.,  c'est  que  dans  le  malheur 
que  l'on  cprouve,  les  pensdes  se  reportent  siir  Ics  rauses  premicres  auxquelles 
on  l’attrilme;  de  Id  naissent  les  regrets  d’avoir  contracte  uu  traite  d'alliance  of- 
fensif  et  deffcnsif  avec  la  France;  trait«  qni,  introduisant  le.s  trunpes  franq.  en 
llelvetie,  a rendu  legitime  l'entrde  des  Autrichiens  sur  un  terriloire  que  garan- 
tissoit  son  heureuse  neutralitd.  Si,  du  moins,  ajoute-t-oii,  la  France  ü qui  cette 
nentralitd  a paru  desavaiiiagcuse  dans  res  derniers  temps,  avoit  eii  sur  pied  des 
annces  formidables,  la  Suissc  eüt  dt«  exempte  du  triste  sort  qu'elle  eproiive.  Mais 
oii  sont  ses  forces?  Comment  protcgc-t-ello  ses  allids'f  Dcjä  les  Kdp.  d'ltalie  ont 
disparu,  et  incessamment  il  en  sera  de  meme  de  la  Uep.  belv. 

Perrochel  auriiit  voulu  que  les  nrmees  du  llhiu  et  d’ltulie  pro- 
tegeassent  los  operations  de  Massöna. 

Les  Suisses,  quoique  trds  ulcdrds  contre  les  Franqais,  ne  voient  pas  en  gdndral 
avec  plaisir  les  progres  et  l’ascendant  qn'acquidrent  les  troupes  autriehiennes  en 
Helvdtie,  Ennemis  de  loute.  domination  dtrangcre,  Icur  ddsir  le  plus  ardeut  seroit, 
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je  n'en  doute  pas,  que  les  parties  belligcranteg  evacna«sent  le  territoire  de  la 
Suisse  et  laissasseiit  aux  liabitant;*  la  libertd  de  terminer  entre  eux  les  differens 
<|ui  les  occapent  relativement  & Imirs  opinions  politiqaes.  A cet  dgard,  eit.  min., 
je  prvsnme  que  les  partig  qui  existent  en  Uelvdtie,  bien  qu’ils  soyent  divisös  sur 
qnelqne  pointa,  aduptcnt  assez  göneralemeut  le  principe  d’unite  comme  base  essen- 
tielle du  pacte  social;  iis  seruient  dgalement  d’aecord  sur  la  facnltd  de  laisser  ü 
rhaque  ranton  de  conserver  ses  lois  et  son  adiuinistration  partirulicre.  Le  retour 
de  l’ancienne  Oligarchie  paroisaant  impossible  et  mfine  prdjndiciable,  un  congrtts 
romposi  des  ddputes  de  chaqne  canton  nt  k la  tct«  duqnel  seroit  an  prdsidnnt 
dlectif,  est  la  forme  de  gonv.  qui  reiiniroit  beaucoup  de  suffragcs. 

Si  la  France  ii’est  pan  eii  6tat  d’empOcher  l’invasion  de  la  Siiis.se, 
mieux  vaudrait  pour  eile  proposer  de  l’övacuer  moyennant  qne  les 
Autritdiiens  revaciieraient  aussi.  Si  le  prince  Charles,  apr^s  la  re- 
traite  volontairc  des  Francais,  luaintcnait  son  armde  cn  Melvetie, 
les  Suisses,  jaloux  de  leur  indöpendance,  ro;narderaient  les  Autri- 
chiens  comme  les  seuls  ennemis  de  leur  libertfi. 

II  n’y  a (ru^re  qne  20  ii  22  mille  hommes  dis])oiiiblcs;  le  clief 
d’ütat  ■ niajor  de  Ma.ss^na  avait  demtuidö  30  k 3.Ö  inille  hommes 
d’elite  au  gouv.  helv.,  mais  Masscna  a desavouü  cettc  demande. 

Lo  Chambre  admin.  da  Valais  an  Sir.  holr.  Sioo,  6 Jain  1799.  [96  650. 

Üemande  d’indemiiite  :i  fournir  par  le  gouv.  f'ram;.  aux  moines 
du  Grand  St.  Beniard,  qui  out  perdu  en  1747  leurs  biens  dans  les 
Etats  sardes,  et  qui  out  founii  des  ralVaichissements  ä 4(>,00o  liommes 
de  troupes  l'ran^\  peiidant  le  courant  de  räumte  demiüire  et  löge 
plusieiirs  eentaines  d’otriciers  dans  leur  maison  de  Martiguy. 

Pcrrochol  ä Talleyrand.  Berne,  86  Prairial  VH.  [101  651. 

Masseiia  n’a  plus  qu’une  position  eu  Ilelvetie,  derriöre  l’Aar,  et 
cotte  Position  exige  des  forces  plus  coiisiderables  ([ue  celles  dont 
il  peilt  disposer. 

Perrochel  a Talleyrand.  Berne,  30  Prairial  VH.  [lOts  ({52. 

L’armee  de  Massena  ue  doit  comiiter  que  fiOjOOO  bommes,  mais 
les  troupes  destinees  ä se  battre  en  ligiie  ne  doivent  pas  s’elevcr 
!i  plus  de  20  iV  22,000  hommes  d’effootif,  les  autres  4tant  employees 
ä garder  les  passages  et  l’interieur  de  la  Suisse. 
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653.  111]  Ochs  i Tallejmnd.  Berne,  i Hessidor  Vn. 

11  expose  que  les  cliefs  de  l’opposition  r6pandent  le  bniit  que 
la  Frauco  desire  introduire  on  Suisae  une  forme  de  gouv.  tenant  du 
feddralisme,  de  la  d^mocratie  et  de  la  Constitution  hclv. ; l’alliance 
serait  r6sili6e  et  convertie  en  uii  simple  trait^  de  commerce. 

Aux  reprochcs  qu'on  lui  adresse,  Ochs  garde  le  silence;  ce 
silence  est  interpr6t6  comme  apathie,  indifförence  ou  mSme  Intel- 
ligence avec  l’ennemi. 

On  parle  beaucoup  de  mesures  6nergiques  k prendre;  on  a con- 
naissance  de  societt^s  form6es  en  secret  qui  attaquont  des  fonction- 
naires  publics,  comme  ayant  v'endu  la  Suisse  k rAutricbe. 

Comme  le  aort  ddcidera  apres-demain  leqael  des  Directeors  sortira  dn  Dir., 
je  ddsire  vivement  que  le  sort  m’en  exclue.  Je  suis  las  de  passer  altemativement 
pour  Stre  vendu  & la  Franc«  et  k l’Antriche. 

Nons  sommes  sans  finanres.  IjCs  contribuables  refusent  de  pajer  parce  qu’iU 
croient  que  les  Autricbiens  seront  bientüt  chez  eux,  et  les  maltraiteront  s’ils  n’ont 
rien  k lenr  donner. 

Nous  Bvons  prcte  k vos  braves  soldats  nos  munitions  et  snrtont  notre  plomb. 
Si  vous  ne  nons  en  rendez  une  partie,  nons  sommes  hors  d'^tat  de  nous  battre. 

Des  onze  cantons  qai  nons  restent,  il  y en  a trois  ob  Ton  se  bat,  et  qni 
loin  de  rapporter,  ne  cessent  de  demander  des  seeonrs. 

Les  huit  autres  ont  rüqnisitions  et  passages  de  troupes  comme  jnstes  motifs 
de  ne  point  s’acquitter  de  ce  qn’ils  doivent.  La  guerre  est  nn  fldau.  Le  Soldat 
qni  bivouaqne,  verse  son  sang,  ddfend  notre  pays  et  vent  vivre.  L’babitant  dpnisd 
se  plaint.  De  lä  des  rixes,  des  manvais  traitements. 

Ces  ddtails  rons  pronveront  combien  on  anroit  tort  de  compter  snr  nn 
seeonrs  de  notre  part.  Nons  avons  en  pendant  qnelqne  temps  20,000  bommes  snr 
pied.  Cet  eflbrt  nous  a dpuisüs,  et  nons  avons  perdn  la  moitid  de  notre  territoire. 

654.  112]  Zeltner  i TaUejrrand.  8 Hessidor  VII. 

Le  cit.  Schosn  de  Mulhouse  ne  pouvant  effectuer  la  livraison 
de  1 raillion  de  myriagrarames  de  grains  frang.  en  llelv^tie,  Mas- 
seiia  ä autorise  la  maisoii  l’aravicini  de  Bäle  k se  ebarger  de  cette 
Operation,  üeraande  de  ratificatiou  du  Dir.  franQ. 

655.  113]  Zeltner  ä Talleyrand.  3 Hessidor  VH. 

11  lui  communique  une  lettre  de  B6gos  demandant  que  lo  gouv. 
frang.  prenne  des  mesures  contre  les  r^quisitions  illegales  des  com- 
missaires  frang.  en  Suisse. 
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Jenner  i Talleyrand.  S Meesidor  VH.  [115  656. 

Le  Corps  16gislatif  lielv.  a transform6  en  loi  pour  l’Helvetie 
le  trait^  de  commerce  sigiie  le  11  prairial  dernier.  Les  3 d^cades, 
terme  fix6  pour  rechange  des  ratifications , seront  ecoulees  dans 
6 jours. 

Perrochel  k Tnllejrand.  Berne,  4 Kessidor  VII.  [116  657. 

Suchet,  qni  a Perrochel,  le  confirme  dans  son  avis  que 

les  soldats  disponibles  de  rarmde  frang.  en  Ilclvetie  ne  sont  qu’au 
nombre  de  20  ä 25,000  hommcs.  On  a commis  uno  grosse  erreur 
cn  dvaluant  co  chiffre  k 80, (XX).  Massena  a un  besoin  urgent  de  ren- 
forts. 

Perrochel  d Talleyrand.  Berne,  6 Messidor  VII.  [119  658. 

On  s’attcnd  k unc  atüique  du  prince  Charles  entre  les  lacs  de 
Luceme  et  Zug.  Lecourbe  garde  les  points  menaeds  et  Klein  pren- 
dra  probablcment  le  coraraandement  d’une  amiee  de  reserve. 

Arrete  da  ConeeQ  des  Cinq-cents.  0 Messidor  VH.  [120  659. 

Un  raessage  sera  adrosse  au  Dir.  ex.  pour  lui  demander  les  reii- 
seignements  ulterieurs  qui  peuvent  rdsulter  en  ce  moment  de  la  Si- 
tuation respective  des  deux  Rep.  et  qui  peuvent  influer  sur  les 
avantages  ou  les  inconvenients  du  dit  traitc  dans  l’intdret  de  la 
Rep.  fran^. 

Le  Dir.  fran;.  k Talleyrand.  6 Messidor  VH.  [121  660. 

II  l’invite  ä lui  presenter  un  rapport  sur  le  mc.ssage  du  Con- 
seil des  Cinq-cents  de  ce  jour. 

Boyer-Fonfrede  an  Dir.  franq.  7 Messidor  VH.  [122  661. 

11  declaro  que  le  traite  de  commerce  avec  la  Suisse  serait  nii- 
neux  et  desastreux  pour  la  France,  car  il  i)crmettrait  ä rAiiglcterro 
de  tuer  le  commerce  frarx;. 

Talleyrand  an  min.  de  la  gaerre  franf.  7 Messidor  VH.  [124  662. 

II  lui  demande  de  faire  mettre  un  terme  aux  vexations  des 
commissaircs  franc;.  cn  Suisse. 
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663.  I2.'>]  Zeltner  et  Jenner  ä Tallejrand.  PBris,  8 Messidor  TD. 

II»  nippellcnt  qu’avant  tu  giierre  dejä  la  Hiiinse  ^tait  6puisee; 
«nie,  depui«  la  fjueir*)  ide  livri'-e  ä tontca  les  exactions  ima- 

Kinablea,  <iue  le  gouv.  hclv.  a k-ve  une  arniee  et  inipose  des  con- 
tributions  oiiereiises  poiir  uii  pays  niine;  phisieurs  contrees  revol- 
tues  furent  ravageos  [»ar  la  guerre.  Tonte  rcH.source  linanciere  enfin 
fut  perdue  etc. 

Suiveiit  Ich  deinandes:  de  retablir  snr  le  cbamp  la  discipline 
daiiH  les  arniees  fran^.;  de  r^prinier  la  rapaeite  des  commis.saires  et 
Iburnisscurs.  Le  gouv.  lielv.  viont  d’aecorder  la  fourniture  de  (jttOO 
quintaiix  de  ble  pour  r.-iriiiee  du  Danube,  demandee  jiar  le  commissaire 
en  clief  de,  cctte  arnice,  appuyee  par  Mass6na.  11s  attiient  l’atten- 
tion  du  Dir.  sur  la  conduitc  des  autoritis  du  dep.  du  Mont-Blanc, 
qui  refuseut  de  laissor  importer  daiis  le  Valais  et  le  cant.  du  Leman 
les  grains  qui  ont  aclietis  et  payes.  (Suivent  pieces  ju.stificatives 
nos  126 — 131.) 

661.  I>a  Chambre  admin.  dn  Valais  an  Dir.  helv.  10  Jnin  1709. 

La  flbambre  se  verva  obligSe  d’abaiidonner  radrainistration,  ob- 
ligee  de  subvenir  ala  multitiido  de  depoiises  extraordinaires  qu’exige 
une  aruiee  de  10, (KX)  hoinnies.  J.es  iniinicipalites,  ne  pouvant  se 
faire  aider  d’aueun  einploye,  sont  exeedees  de  fatigue  et  iic  pcuveut 
Huflire,  j'i  un  tr.avail  au-deasus  de  leiirs  forces.  Les  transports  nii- 
litaires  einploient  presque  tous  les  ehevaux ; Tabandon  du  Service 
lies  subsistanees  par  les  entrepreneurs  fraiij.  a necessite  des  requi- 
sitions  de  denrees  onereuses ; depuis  longtenips  dejä  la  Chambre 
a dö  siispendrc  ses  paieincnts  et  les  particuliers  refusent  actuelleinent 
d’obeir  ä des  requisitions  saus  cesse  renouveleos,  sans  espoir  d’in- 
deinnite.  La  Chaiubre  aduiin.  a eonclu  un  traite  avec  les  fournisseur.s 
frang.,  par  lequel  eile  s'est  eliargee  de  la  fourniture  des  subsistanees 
de  rarinee;  ce  traite  avait  pour  but  de  fournir  des  vivres  aux  8,<XX) 
soldats  qui  occupeut  le  pays  et  de  preserver  les  proprietes  particu- 
liercs  des  adininistres. 

La  Chambre  admin.  n’a  pas  voulu  itendre  ce  trait6  ä l’entre- 
tien  des  trois  colonnes  qui  devaicnt  se  rendre  en  Italic  par  le  Va- 
lais. Diis  lors  les  entrepreneurs  u’ont  fourui  que  quelques  pains  et 
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quelques  vaches;  puls  toutes  founiitures  ont  ecss^!  an  moment  oii 
le  28*  de  ligne  de  2,(100  homincs  arvivait  ä Martigiiy.  L’adininistra- 
tion  du  Leiiian  a founü  au  Valais  des  seconrs  en  grains;  inalg^re  cela 
il  a falhi  achcter  une  quantite  considerable  d’avoine,  bien  que  les 
entreprcneurs  Trane,  en  eu.ssent  fonrni  H h 4 inilles  incsures;  mais  le 
Valais  a dft  founiir  tnus  les  foins  pour  2, (XX)  chevaux;  et  tout  ce 
Service  ne  peut  ni  s’eviter,  ni  se  diininiier,  ni  sc  faire  qu’argent 
comptant. 

La  Chambre  admin.  prie  le  Dir.  lielv.  de  fournir  les  Ibnds  ne- 
cessaires  pour  encouraf'er  les  employes  les  plus  utile,s,  pour  pouvoir 
iudenmiser  ceux  qui  satisfont  aux  requisitions;  pour  cela  il  lautau 
moins  12  milles  livres. 

Perrochel  i Tallejrrand.  Berne,  8 Hessidor  VU.  [ISVl  (165. 

Le  4 de  ce  mois,  jour  fixe  pour  le  rcnouvellement  d’un  membre 
du  Dir.  hclv.,  le  sort  a decidö  que  Bay  sortirait.  Le  f)  les  Con- 
seils ont  61u  Savary  de  Fribourg  pour  le  remplacer.  Oebs  a en- 
voye  sa  (Immission  au  Corps  legislatif  et  est  parti  ce  matiii  saus 
attendre  la  reponse. 

Le  Dir.  franf.  i Masadna.  Paris,*  8 Messidor  VII.  [135  66(>. 

Il  rcinarquc  que  le  Dir.  belv.  montre  plus  d’empr(!ssement  A se 
plaindre  que  de  disposition  ä s’unir  franebement  contre  renncini 
commun.  Il  faudrait  obtenir  du  gouv.  belv.  qu’il  agi.sse  directement 
Bur  le  pays  de  NeucluUel  pour  empecher  des  intriguos  de  s’y  nouer. 

Le  Dir.  fran^.  rccommande  ä Slassena  d’adoucir  autant  que  possiblc 
Ic  poids  de  la  guerre  pour  l’Uelvetie,  de  ne  reelamer  jamais  de  son 
gouv.  que  ce  qui  est  indispeusablement  necessaire  pour  rentretien 
de  rarmee  frang. 

Perrochel  i Talleyrand.  Berne,  10  Messidor  VH.  [133  (}67, 

La  demission  d’Oebs  vient  moins  de  lui-meme  que  des  instances 
employees  aupres  de  lui  pour  le  detenniner  ä quitter  un  jtoste  „oü 
l’on  dit  que  le  suffrage  public  ne  l’avait  pas  appel»'“.“ 

P'aut  il  croire  que  les  elTorts  d’Oebs  qui  a contribue  ä la  re- 
voliition,  k la  cotistitution , au  traite  d’alliance,  ont  contrario  le 
veeu  general?  Ou  bieii  la  natiou.  Tätig uec  par  la  guerre,  aspire-t- 
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eile  h un  ordre  de  choses  different  de  celui  auquel  on  voulait  la  fa- 
Qonner?  En  tous  cas  on  pourra  faire  des  interpril'tations  de  ce  genre, 
surtout  (juand  on  saura  l’espece  de  joie  que  la  demission  d’Oehs  a 
causee  au  Corps  16gislatif. 

140]  Ferrochel  k Talleyrand.  Berne,  12  Meesidor  Vil. 

Les  Antrichiens  commeneent  i\  ötre  hai's  en  Siiisse  autant  que 
les  Frangais  :Y  cause  des  ravages  de  la  guorre.  üne  teile  disposition 
d’esprit  serait  favorable  au  projel  de  rendre  la  neutralit^  ä la  Suisse. 
La  France  retirerait  d’une  proposition  de  ce  genre  un  grand  avan- 
tage,  qu’ellc  fflt  accepteo  ou  rejetee. 

(M>n.  141]  Talleyrand  i Ferrochel.  12  Messidor  VII. 

Le  Conseil  et  le  Dir.  viennent  d’ordonner  toutes  los  mesures 
<ju’il  est  possible  de  prendre,  pour  faire  face  k la  nouvelle  eoalition 
et  sauver  la  patrie  et  ses  allies. 

670.  142]  Zeltner  et  Jenner  d Talleyrand.  13  Messidor  VH. 

Massena  a adres.se  une  circulaire  aux  Chainbres  adinin.  des  cant. 
d’Argovic,  Holeure,  Berne,  Lueerne,  Fribourg  et  Leman,  par  laquello 
il  les  requiert  de  fournir:  _ 

quintaux  de  froment. 

1,7()0  quintaux  de  seigle. 

sacs  d’avoine  de  12  boissoaux. 

450  Ixeufs. 

Or  rilelvetie  est  entiereinent  ruiu6o;  le  gouv.  est  dtnu6  de  tous 
inoyens  de  faire  de  noiivelles  avances.* 

* PxtrnlU  d«  pi«*c«  vt  de  He«  annexe«  ae  trimvent  anx  Arrh.  nat.  APin  GH. 

Voyejs  notr«  i II. 

671.  145]  Jenner  ä Talleyrand.  13  Messidor  VH. 

II  lui  exprime  son  etonneraent  de  voir  le  Conseil  des  Cinq-cents 
rejetcr  le  traite  de  commerce.  Ce  rejet  est  d’autant  plus  penible 
pour  la  iSuisse  que  celle-ci  avait  d6jä  transform6  en  loi  pour  eile 
le  traite  de  commerce.  Jeimer  considerc  sa  mission  commc  terminee 
et  va  retourncr  en  Suisse  annoncer  a ses  comincttans  les  choses  de 
vive  voix. 
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Zeltser  et  Jenner  k Talleyrand.  16  Kessidor  TII.  [147  ß72. 

Le  Dir.  helv.  regoit  continuellement  des  lettres  des  Cliambres 
adiniu.  qui  t^moigiient  d’une  accumulation  jusqu’ici  inconnue  de  dettes 
et  de  diipenses,  faites  k la  r^quisition  des  gen^raux  frang.  En  con- 
sequence,  ils  demandent  que  le  gouv.  frang.  dispose  des  fonds  pour 
nne  restitution  juste  de  toutes  les  fournitures  faites  k Tarraee  fran^., 
par  les  habitants  de  THelvetie. 

Zeltner  k Talleyrand.  16  Kessidor  Vn.  [148  673. 

Les  deux  Conseils  ont  acceptö  k riinanimite  la  deinission  d’Ocbs 
(nuit  du  7 au  8 messidor)  et  l’ont  remplace  par  Secretan. 

Talleyrand  k Ferroehel.  16  Kessidor  VII.  [149  674. 

II  lui  annonce  que  le  Dir.  frang.  a nomni6  lieinbard  min.  de 
France  en  Suisse  et  que  Perrocbcl  doit  rester  k Berne  jusqu’it  son 
arrivee.  (L’arr6t6  du  Dir.  ex.  rappelant  Porrocbel  est  au  n®  l.'i2.) 

Talleyrand  k Zeltner.  16  Kessidor  Vn.  [151  675. 

Le  min.  de  l’interieur  frang.  autorise  la  inaison  Paravicini  de 
Bille  ä extraire  de  France  1 million  de  m3-riagrainmes  de  grains. 

Arretd  da  Dir.  frang.  dn  16  Kessidor  VII,  [153  676. 

nomraant  Reinhard  min.  de  France  en  Suisse.  (Reinhard  6tait  cn 
Toscane.) 

Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre  frang.  16  Kessidor  VQ.  155  677. 

II  le  prie  d’aviser  aux  moj’ens  de  faire  ce.saer  les  vexations  que 
les  agents  militaires  de  la  R('‘p.  laissent  coinmettre  impunement  en 
Helvetie. 

Le*  officiers  frang.  ne  penvent  ignorer  que  le  gonv.  helv.  est  tonjonrs  venu 
aa  aeconrs  de  l’srmde  dsna  les  begoins  de  subsistances  qn’elle  a dpronvds.  TU  peu- 
vent  donc  inviter  et  non  requerir,  c’est-i-dire  ordonner,  et  eneore  moina  ajonter  des 
menaces;  c’est  de  qnoi  se  plaint  le  gouv.  helv.  par  l’organe  de  son  min.  k Paris. 

* CitÄ  dAiui  Monnnrä  t.  XVI,  p.  J89. 

Perrochel  k Talleyrand.  Berne,  16  Kessidor  VIL  [157  678. 

D croit  que  la  Suisse  pourrait  entreteuir  une  troupc  de  ligne 
süffisante  pour  sa  defense.  Mais  il  lui  faudrait  employer  les  anciens 
officiers,  sculs  en  ^tat  d’etre  utiles  dans  ce  corps  k fermer. 
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079.  161]  Perrochel  k TaUeyrand.  Berne,  22  Meseidor  VH. 

Le  gouv.  helv.  est  donc  place  dans  cettc  alternative  ou  de  se 
refuser  aux  deinandcs  ct  requisitions  qui  lui  sont  faites  par  le  g6n. 
en  cbef,  ou  de  cooperer  i la  ruinc  des  habitants.  Dans  le  clioix  de 
ces  nuiycns,  il  a prefV-r^  satiafaire  aux  dciiiandes  du  general  Mas- 
sena  et  en  cons6quence  il  vient  de  donner  aux  Cbambres  adinin. 
l’ordre  de  fournir  aux  cominissaires  fran?.,  bis  divers  objets  dont 
Tetat  a ^de  präsente  au  Dir.  belv.' 

Dös  lors  les  Cliaiubres  admiu.  vont  requerir  les  cultivateurs 
de  livrer  Icurs  denröes,  sans  pouvoir  en  effcctuer  le  payeiuent,  car 
l’argeut  que  per^^oivent  les  Gbaiubres  est  aussi  destine  ä l’entretien 
de  l’armee  fraug. ' Mais  il  est  i craindro  que  los  cultivateurs  re- 
fnsent  de  satisfaire  aux  requisitiona  qui  leur  s(?ront  faites.  Cepen- 
dant  on  surmontera  la  resistancc  qu’ils  pourront  opposer,  en  em- 
[)loyant  la  force  pour  les  y contraindre. 

* Voy.  Act.  Ifciv.  t.  IV,  p.  Ml.  TAiT^^tö  fln  Dir.  holv.  da  7 jailict  1799. 

080.  162]  Pinsler,  min.  des  ünances  helv.  an  Dir.  helv.  Berne,  4 Jaillet  1799. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  deniers  j)ublics  sont  illu- 
soires,  car  rargent,  ä niesurc  qu’il  sc  per^oit,  est  preleve  pour  l'en- 
tretien  dtss  armees  frang. 

La  caislie  de  la  trdsorerie  est  forte  en  ce  moment  de  £ 4,200  de  Baisse;  voos 
serez  jieut-itre  surpris,  de  ce  qn'il  n'y  a pas  au  moins  nne  petite  caisse  de  röserve, 
mais  j’ai  cru  que,  dans  une  pareille  dpoque,  il  ne  faudrait  laisser  attendre  qni 
qne  ce  seit,  anssi  longtemps  qu’il  y a iin  sol,  parce  qne  toutes  les  ddpenses  sont 
«igalenient  pressantes. 

16-1]  Arrete  dn  Dir.  helv.  Berne,  11  Jaillet  1799. 

(tliiyre,  ancien  Directeur,  est  noiume  commissaire  du  gouv.  avec 
pouvoir  de  traiter  des  intörets  de  l’Uelvetie  auprös  du  Dir.  frang.' 

' Cf.  Arch.  nai.  AK  in  08.  DooHinr  278. 

^^^1  Zeltner  d TaUeyrand.  Paris,  26  Hessidor  Vn. 

Il  <^st  persuade  que  les  sacrifices  qne  la  Suisse  a faits  jusqu’ä 
present,  sont  en  grandc  partie  cn  pure  perte,  c’est-:Vdirc  qu’il  n’y 
a <]ue  les  foumisseurs  qui  en  auront  profite,  en  comptant  les  foiir- 
niturcs  cominc  si  olles  avaient  ete  faites. 
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Bertnnd,  «djadant  g^dneral,  chef  da  l’Btat-major,  i Deloes,  oommisaalre 

dn  ^onT.  helT.  pres  la  diviBion  da  Talais.  Sierra,  13  Messidor  VII.  [172  683. 

»nnex6e  k 1a  prÄo^eute. 

L’arni^e  manque  de  tout.  Au  lieu  de  2,400  rations,  on  n'en  a 
pas  aujourd'hui  plus  de  800.  C’est  la  deruiere  rcs.source.  II  ne  rcste 
plus  une  seule  mesure  de  blu  ui  de  seigle;  les  fours  et  moulins  sont 
delai.s8es.  Si  on  ne  fournit  quelques  subsislances,  il  sera  iinpossible 
de  contenir  le  soldat. 

Zaltner  i TaUeyrand.  88  Xessidor  Vn.  [174  684. 

Le  raalheur  de  l’Helvetie  est  ä son  comble;  les  agents  militaires 
de  la  R6p.  frauQ.  adrcssent  des  dcmandes  au  Dir.  ex.;  chaque  coinmis- 
saire  des  gucrrcs  dans  les  cantons  cn  adrcsse  aux  Chainbres  admin.; 
chaque  officier  aux  uiunicipalit^s;  les  soldats  aux  citoyens.  Baden  et 
Argovie  sont  ruinös;  dans  les  autres  cantons  la  force  militaire  ne  par- 
vient  pas  meme  faire  lever  tous  les  irapöts;  los  somines  modiques 
ainsi  prelcvees  ne  sont  pas  versees  dans  les  caisses  de  l’Etat,  parce 
qu’ä  mesure  de  la  rentree  tout  est  eniploye  par  les  administrations 
cau  tonales. 

Les  causca  on  sont:  1**  dans  l'inauffisance  des  moyena  qiie  le  gouv. 
fratiQ.  a mis  la  disposition  du  gen.  en  chef  et  du  couiiu.  ordon- 
nateur  de  ranuee,  et  2®  dans  les  abus  coinniis  dans  le  Systeme  d’ad- 
ministration.  Le  Dir.  helv.  propose  doiic  les  mesiires  siiivantes: 

1®  Que  tous  los  individus  attaches  aux  eompagnies  chaigöes  jus- 
<iu'ii  present,  par  entreprise,  de  rapprovisioniiement  de  ranuee,  soient 
expulses  du  territoire  helv. 

2®  ()ue  le  gouv.  helv.  qui,  dej)uis  un  an,  est  dans  le  fait  charge 
seul  du  Service,  par  la  friponnerie  des  employös,  le  seit,  par  l’effet 
d’uiie  Convention  avec  le  gouv.  fran?.,  aussi  longtemps  que  ranuee 
devra  restor  sur  son  sol. 

3®  Qn’il  obtienne  ä cet  effet  les  avances  dont  il  a besoin. 

4®  Hii’un  mode  de  contröle  rcspectif  soit  döterminö. 

Talleyrand  aa  min.  do  la  graerre  ft-an(.  28  Kessidor  VII.  [177  685. 

11  lui  envoie  la  note  de  Zeltuer  et  le  prie  de  satisfaire  ä la 
deuiande  du  Dir.  helv.  qui  röclame  les  fonds  de  toutes  les  foumi- 
tures  qui  ont  etö  faites  ä l’armee  fraiig. 

mr  8ch weiter  Geechirbte.  XTX. 
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(igg.  178]  Le  meme  aa  meme.  38  Measidor  TU. 

II  Ini  demande  de  s’entendre  avec  Ic  min.  de  l'int^rieur  sur  la 
quantite  de  grains  que  le  Dir.  fran?.  avait,  par  arrete,  perniis  d’ex- 
traire  de  France  poiir  l’Helvetie,  et  dont  la  livraison  a entra- 
v6e.  Le  rel'us  du  Corps  U^gislatif  fran^.  de  sanctionner  le  traite  de 
commerce  öte  au  gouv.  liclv.  le  moyen  de  nourrir  ses  troupes. 

gS7.  179—180]  Le  Dir  fraiif.  an  Dir.  helr.  88  Measidor  Vn. 

Ijcttro  de  rccr^'aiice  de  Pcrrochel  et  lettre  de  creance  de  Rein- 
hard. 

688.  182]  Talleyrand  i Ferrochel.  89  Measidor  TII. 

II  lui  demande  de  prendre  des  rcnscignementa  ä Soleiire  sur  la 
conduite  de  Zeltner,  qui  a servi  daiis  les  gardes  suisse-s  ä Paris, 
l’6poquo  du  10  aofit.  Gotte  rechcrche  sera  tenue  absolumerit  seercte. 

689.  183]  Le  min.  de  la  gnerre  franf.,  Bemadotte,  k Talleyrand.  89  Measidor  VH. 

Ma8.scna  s’est  engage  k restituer  au.v  Chamhrcs  adinin.  les  den- 
rccH  qu’il  a regues  en  vertu  de  la  requisition  du  20  j>rairial  dernier. 

690.  181]  Massdna  an  Dir.  fran;.  Lenzbonrg,  89  Measidor  VH. 

Begos  cst  venu  lui  demander  de  licencier  les  troupes  d'^lite  pour 
cause  de  niaiufue  de  fonds.  Massena,  tout  en  lui  laissant  voir  qu’il 
ne  coniptiiit  pas  du  tout  sur  les  troupes  d'elite,  s’est  r^^crie  contre 
cette  pro])osition  et  y voit  le  signe  de  la  d^fe.ction  de  la  Suisse. 

ggj  185]  Ferrochel  k Talleyrand.  30  Measidor  VII. 

On  s’attend  ä la  reprise  des  hostilit6s  par  le  jtrince  Charles. 
IJn  corps  de  10  ä 12  niille  hommes  cherehe  ä p^metrer  en  Suisse 
par  le  Haut-Valais  et  l’Oberland;  Massena,  de  son  a rsisseinbl^ 
10, (XX)  hommes  dans  le  cant.  de  Fribourg. 

Je  me  persaade  de  plus  en  plus,  cit.  min.,  que  le  moment  aeroit  tris  fsvo- 
rable  pour  rendre  k l’llelvdtie  la  ueutralitd  qui  lui  est  indispensable  en  meme 
temps  qn’elle  nous  est  avantageuse. 

692.  186]  Jenner  k TaUeyrand.  Faris,  1 Thermidor  VII. 

II  croit  que  la  transfonuation  en  loi  du  j)i‘ojet  de  traite  de 
commerce  par  la  representation  nationale  n’est  uniejuement  retardee 
que  ])arcc  que  la  rei>onse  Ji  faire  par  le  pouvoir  executif  au  Conseil 
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des  Cinq-cents,  sur  son  messcage  y relatif,  ne  lui  est  pas  encore 
parvenue.  Ce  projet  a et6  discute  pendant  13  mois,  rMuit  de  27 
articles  i 11,  et  ne  contient  plus  que  des  relations  basees  sur  la 
stricte  justice  et  la  rdciprncite ; ce  traite  est  promis  par  l’art.  15 
du  traite  d’alliance;  il  rainencrait  aus  vues  du  gouv.  helv.  toute 
une  classc  de  cit.  prepouddrants ; il  fournirait  quelques  ressources 
urgentes.  Le  terine  fixe  pour  la  ratification  est  cxpird  depuis  le  11 
inessidor. 

Rapport  de  TaUeyrand  an  Dir.  sur  les  opdratlons  des  agents  cWns  et  mlll- 
talres  de  la  Rep.  dans  les  pays  qni  ont  etd  occnpds  par  les  armdes  fiiui;. 

2 Thermidor  VII.  [188  €93. 

Le  Carlier. 

Je  dois  observer  ici  que  la  correspondsnce  du  cit.  LeCarlier  u tonjours  eu 
lieu  saus  mon  intermddiaire  avec  le  Dir.  et  que  je  u’ai  de  lui  que  deui  seules 
depdchea  singulidremcnt  concises.  11  en  a dtd  de  meme  du  cit.  Kapinat  qni  ne 
s'assujettit  & correspondre  avec  moi  que  sur  les  ordres  positifs  et  rditerds  du  Dir. 
ex.,  auquel  il  se  conteuta  d'adresser,  avec  la  copie  de  mes  lettres,  les  riponses 
qu’U  jngeait  h propos  d’y  faire.  Une  partie  de  sa  correspondance  avec  le  Dir.  ex. 
m’a  seulement  dte  communiqiide. 

Le  !)  germinal  an  (i,  Le  Carlier  requit  le  gen.  en  chef  d’ordon- 
ner,  entre  autres  dispositions,  que  toutes  inodifications  apportees  au 
projet  de  Constitution  prdsente  au  peuple  suisse  seraient  regardees 
eoinme  non  avenues. 

Une  contributiuu  de  15  millions  fut  imposcc  [le  19  germinal]  aux  cant.  de 
Berne,  Fribourg,  Solcurc,  Lucerne  et  Zürich,  acquittable  par  les  anciena  gouver- 
nants,  lenrs  fomilles  et  les  trdsoriers  des  gonvernements.  Un  inillion  fut  anssi  exige 
des  chapitres  de  Lucerne,  de  l'Abbaye  de  8t.  Urbain,  et  de  edle  de  Notre-Dame 
des  Uermites.  11  lallait  non  seulement  que  la  Kdp.  frani;.  re<;üt  l'indemnitd  des 
frais  considdrabics  qn’avait  occasionnds  l'envui  d’une  armde  en  Suisse,  mais  encore 
que  la  responsabilitd  dont  avaient  dtd  chargds  les  anciens  guuvernants  ne  fdt  point 
illnsoire  et  qne  les  patriotes  persecutds  obtinssent  les  dddommagemeuts  qni  leur 
avaient  dtd  promis. 

Rapinat.  11  s’occupa  .avec  deux  del^gucs  du  Corps  lögislatif  helv. 
u fondre  les  luiit  cantons  du  centre  en  trois  pour  diminuer  leur  in- 
fluence.  Qnand  le  gouv.  helv.  fit  apposer  les  scelld-s  sur  les  caisses 
puhliques,  llapinat  lui  notifia  qu’il  devait  se  restreindre  ä radmi- 
nistration  int6rieurp. 

Cette  prdtention  ne  put  etre  accueillie  par  le  Dir.  (helv.)  qni,  jaloux  de 
son  autoritd  et  prdsumant  de  la  part  du  cit.  Rapinat  une  Usurpation  de  pnissance 
dtrangere  k sa  vdritable  misaion,  lui  rdpondit  pur  une  lettre  tres  ferme  qn'il 
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eonclnait  en  disant  qnc  si  srs  fonctions  devaipnt  etre  borndps  i\  cellea  d'une  simple 
Chambre  admin.,  le  cit.  Kapinat  dtait  prie  de  lai  faire  ronnaUre  les  ponvoira 
extraordinairea  d'aprt»  lesqnels  il  agi^^^ait,  pouv-oirs  qai  jasqn'i  ce  joar  loi  ^taient 
totalemeat  inconnns. 

Plus  tiird,  Rapinat  prit  sur  lui  d’exiger  la  demission  de  deux 
membres  du  Dir.  helv. : Bay  et  PfvfFcr. 

Cette  atteinte  portde  & rinddpendanne  de  la  nation  helv.  fat  impronvee  par 
le  Dir.  ex.  (franq.)  et  motiva  l'arrSte  qui  rappelait  le  cit.  Kapiaat  et  infirmait 
la  nomination  qu’il  avait  faite  des  cit.  Ochs  et  Dolder  poar  reuiplacer  les  Direc- 
teurs  sortants.  BientAt  cependant  il  changra  de  ddtermination,  rendit  le  cit.  Ka- 
pinat & ses  foDctioDs,  et  au  Corps  Idgislatif  helv.  la  faciiltd  de  reraplacer  les  Direc- 
teura  ddmiasionnaires 

Lors  de  la  inission  de  Pcrrochel  finit  de  fait  la  inission  de 
Rapinat.  Le  traite  une  f'ois  eigne,  rarniec  frang.  aurait  quitie  le 
territoire  helv.,  si  les  dispositions  hostiles  de  l’Autriche  et  la  mal- 
veillance  reconnne  du  roi  de  Hardaigne  ii’avaient  ndeessiti  la  Pro- 
longation de  son  sejour. 

Perrochcl.  Il  fut  envoye  pour  luiter  la  lev^e  des  18,IXX)  auxi- 
li.aires  .suisses ; celle  - ei  4proiiva  des  retards  du  fait  de  l'incurie 
des  administrateurs,  et  la  l’inv.asion  d’une  gründe  partie  du  terri- 
toire helv.  rendit  plus  que  jainais  impossible  t'i  realiaer. 

C’est  par  les  niemes  raisons,  siirtont  par  la  disette  qui  se  manifesfait  dans 
tonte  l'HelvÄtie,  qu’il  fut  par  la  snite  impossible  d’obtenir  la  formation  d'iin  corps 
polonais  auxiliairc  de  l’Uelvitie,  ii  l’instar  de  cclui  qui  s’etait  organisd  en  Italic. 

Les  Liffues  f;rises.  La  eonstitiition  invitait  les  Grisons  ä se 
r^unir  ii  la  Suisse.  Plii.sieurs  eoniiniines  s’itaient  pvononcf'os  pour  la 
r^uniou.  Mais  le  gouv.  helv.  s’etait  l'ennti  toute  autre  voie  que  celle 
de  la  persuasion.  Gräee  ä l’activite  de  l’Autriche,  une  n'volution 
Interieure  mit  ä la  tete  du  gouv.  uii  Conseil  de  guerre  qui  lui  etait 
entierenient  devouö  et  qui  prepara  renvahissement  du  territoire  des 
Ligues  mddite  depuis  longtemp.s  par  rAutriche. 

Lea  circonstances  de  la  guerre  onl  remis  ce  pays  sons  le  ponvoir  des  .\u- 
trichiens;  qu’elles  changent,  et  on  le  verra  se  rejoindre  avee  plaisir  ä l’llelvetie 
pour  ne  composer  plus  avee  eile  qu'uue  meine  nation. 

Ii94.  ItlD]  Bapport  de  Talleyrand  an  Dir.  3 Thermidor  Vn. 

L’ancien  gouv.  de  Geneve  devait  au  cant.  de  Soleure  une  soinine 
de  10,000  louis.  La  regle  des  hiens  coiniminaux  de  Geneve  proposa, 
il  y a quelque  teinps,  ii  la  Rep.  helv.  de  lui  fomnir  des  grains  en 
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paieiuent  de  cette  somme,  ce  qui  fut  acceptc.  Tour  lo  traiisport  de 
ces  {frains,  Ic  goiiv.  lielv.  demande  la  libre  entree,  en  excniption 
de  droits,  de  7000  sacs  vides  allant  de  Suisse  ä (Tcneve,  et  qui  en 
rcssortirout  iiicontinent. 

TaUejrand  an  min.  fran;.  de  la  gnerro,  Bernadotte.  3 Thermidor  VU.  [193  695. 

II  lui  coinmnnique  la  propositioii  de  Zeltner  (cf.  u®  174),  au 
nom  du  gouv.  lielv.,  de  faire  uiie  coiiveution  pour  l’entretien  des 
troupes  fran^.  en  Suisse,  et  le  prie  de  prendre  une  decision  sur  ce  sujet. 

Tallejrrand  a Perrochel.  3 Thermidor  lll.'  [193  996. 

II  inforine  le  Dir.  et  le  min.  de  la  guerre  des  abus  qui  se  com- 
mettent  en  llelv6tie,  niais  il  n’est  pas  en  soii  pouvoir  d'y  rein^dier. 

Vons  penscz  ijn’il  scrnit  possible  et  avantagpui  ä l'HelvÄtie  de  faire  rendre 
la  neutralite  it  »oii  territoire,  occupe  par  Ict  deui  ariiices  belligerantes.  Je  ne 
vois  pas  <[uel  moyen  il  y anrait  d'en  faire  agreer  la  proposition,  non  seulement 
au  prince  Charles,  mais  au  göndrul  rnsse,  mais  au  cabinet  de  Vienne,  mais  ä toute 
la  Donvelle  coalitiou.  Le  min.  lielv.  nu  m’a  jumais  manifeste  an  pareil  desir,  et 
je  suis  persnade  qu’il  ue  pent  se  realiser  dans  les  circunstances  actuelles. 

Il  en  est  de  meine  des  ebangement»  ä faire  dans  l’acte  constitutionnel  belv. 
dunt  voQs  m’avez  plnsieurs  fois  parle.  C’est  une  aflaire  dout  je  ne  crois  pas  devoir 
occuper  le  Dir.,  et  qui  me  parait  peii  propre  ä gu^rir  les  plaies  de  la  guerre, 
a r^unir  les  esprits  et  k nous  conserver  nos  allids.  Cette  revision  est  un  acte  de 
la  souverainetd  belv.;  il  est  inddpendant  de  mon  administration. 

• Voy.  Aat.  t.  IV,  n’  SCI,  p.  lOSl  et  suiv. 

Bernadotte,  min.  de  la  gnerre,  ä Talleyrand.  4 Thermidor  TH.  [198  697. 

Xouvelles  assurances  do  l’ordre  donn6  pour  qu’il  ne  seit  plus 
fait  de  r^quisitions  en  IIelv6tie  et  pour  restituer  les  denr^es  deman- 
dees  par  Massena  aux  Chambres  admin. 

Talleyrand  ä Bernadotte.  6 Thermidor  VII.  [203  698. 

11  lui  communique  la  lettre  de  Zeltner  relative  a la  disette  du 
Valais,  avec  celle  de  l'adjudant  freneral  llertrand.  (Voy.  n®  172.) 

eiayre  k TaUeyrand.  23  Jnillot  1799  (6  Thermidor  VH).  [204  699. 

J'ay  l’honnenr  de  vous  prdsenter  la  note  ci-jointe,  avec  priere  de  la  mettre 
SOUS  les  yeuz  du  Dir.  ex.  Veuillez  lui  accorder  votre  appui.  Vous  ne  serez  point 
insensible  an  plaisir  de  eigner  encore  le  bonbenr  de  THelvitie,  qne  vons  aimez. 

Drä  qn’on  ndgoriera  sur  les  bases  du  juste  et  de  l’utile  qui  embrasse  un  long  avenir, 
une  decade  pourroit  suffire  au  travail  de  la  rddactiun. 
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Les  artidps  olTensifs  11  et  V ane  fuis  anpprimis,  le  gouv.  helv.  anra  nne 
base  pour  faire  arcorder  I’Autriche  ä une  nentralitd  presente  et  futnre. 

(Sign<)  Maurice  Glayre. 

700.  205]  Modiflcatlona  propoades  an  tralte  d’alHanee. 

Annex»  k la  pi^ce  pröcMent^'. 

(Lea  ai-t.  2,  3,  4,  5^  A,  7,  8 et  16  du  trait^  d'aUiauoe  du  2 fructidor  VI,  19  aoAt  1798, 
aont  rapportee  et  romi>Iacea  par  d'autree  ^arantieaunt  la  neatralit^  belvetique.  Cea  art. 
Nont  pnbli^a  dana  Aet.  Hetr.  t.  IV,  p.  1028  et  1029  et  lea  ainendementa  du  Dir.  holv.  oon* 
dans  aa  noto  k Olayro  da  7 aoüt  1799.  Cf.  Act.  /fe/v.  t.  IV,  p.  1030.) 

701.  206]  Glayre  an  Dir.  fran;.  23  JniUet  1799  (5  Thermidor  VTI). 

II  sollicite  au  nom  du  gouv.  helv.  la  revision  et  la  correction 
du  trait6  d’allianco  conclu  entre  les  deux  Rep.* 

■ PabliÄ  d«n»  Aet.  Holr.  t.  IV,  p-  I«»- 

702.  207]  Jenner  i Talleyrand.  6 Thermidor  TU. 

TI  lui  annonee  son  rappel  et  prend  congc  de  lui. 

703.  2U8]  Ferrochel  ä Talleyrand.  Berne,  6 Thermidor  TU. 

Le  Dir.  helv.  ne  peut  plus  subvenir  ä l’entretien  des  troupes 
frang.  11  laut  regulariser  et  assiirer  les  approvisionnoinents;  il  faut 
siirtout  introduire  dans  rarniee  des  principes  d’honneur  et  de  probit6.‘ 

' Cltä  dans  Monpurd  t.  XVI,  p.  289. 

704.  209|  I>e  Dir.  helv.  ä Perroohel.  Berne,  22  JniUet  1799. 

Du  1'*'  .au  30  inessidor  il  n’est  arriv6  que  1,289  quintaux  de 
gruins  d.m8  le  Valais  et  le  L6inan,  pour  le  Service  des  troupes  frang. 
qui  y sollt  statiouuöes,  tandis  que  ce  Service  en  exige  par  mois  au 
moins  4,CXX). 

Le  nombre  de  ces  troupes  scra  auginenti  de  8,000  hommes,  pour 
lesquels  aucun  inag.osin  n’est  6tabli,  aucune  disposition  n’est  faite. 
Le  Dir.  reclaine  l’accomplissement  du  traiti;  il  est  r^solu,  dans  le  cas 
oii  sa  deinarche  serait  vaine,  ä remettre  au  Corps  Rgislatif  helv., 
des  pouvoirs  devenus  inutiles  et  r^clamer  publiqueinent  et  directe- 
ment  la  justice  que  le  30  prairial  a proinise  aux  alli6s  de  la  Rep. 
fraug.  comme  ä ses  armdes. 
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6«x  OboDBsier,  eommissaJre  du  gonv.  en  Valais,  an  Dir.  helv.  s.  d.  [210  706. 

On  a prete  17,686  livres  de  froment  et  2,490  livres  de  pam; 
actuellement  on  deinande  fiO  quintaux  de  gi-ains  sur  6.5  qiii  restcnt; 
les  desordres  coniiuis  par  les  soldats  devieiineut  tels  que  les  mcm- 
bres  des  aiitorites  croieiit  y d^couvrir  un  projet  d’an^antissement  de 
Icur  pays. 

Perrochel  d Talleyrand.  Berne,  8 Thermidor  VH.  [214  706. 

L’arriv^e  de  Reinhard  serait  tn'-s  souliaitable,  attcndu  qne  l’er- 
rochel,  qu’on  sait  rappelt  par  le  gouv.  fraiiQ.,  a perdu  beancoup  de 
son  influence  aupr^s  du  goirv.  helv.  et  que  les  plaintes  de  ce  dernier 
contre  les  Fran^ais  preiinent  uu  caract^re  serieux. 

Le  Dir.  helr.  an  Dir.  franf.  Berne,  S5  Jnillet  [216  707. 

(Voy*  le  texte  dunM  Amh.  nat.  AFm  68.  Soction  V,  I II.) 

Talleyrand  ä Zeltner.  13  Thermidor  VQ.  [223  708. 

II  envoie  au  min.  de  la  guerre  la  lettre  de  Zeltner  oü  celui-ci 
deinande,  au  noin  du  gouv.  helv.,  que  les  proei's-verbaux  des  livrai- 
80118  faites  aux  ariu6es  fran^.  en  Helvetie  soient  reconnus  et  visc^s 
ä luesure  qu’ils  seront  presentes. 

TaUejrand  ä Zeltner.  13  Thermidor  VH.  [224  709. 

Le  min.  de  la  guerre  s’efforce  de  faire  cesaer  les  abus  et  fera 
restituer  les  sels  enlev^s  daiis  le  Ilaut-Valais. 

Talleyrand  an  gendral  commandant  l’armee  dn  Dannhe. 

14  Thermidor  VH.'  (227  7 10. 

II  lui  transmet  par  ordre  du  IJir.  frang.  la  lettre  du  Dir.  helv. 
du  23  juillet  (n®  216).  Les  Directcurs  suisses  menacent  de  donner 
leur  dtmission.  S’ils  le  faisaient,  comiue  ils  ne  le  feraient  que  sur 
Tinstigation  de  l’Autriche,  le  g6ii6ral  serait  autorise  ä s’asaurer  de 
leurs  personucs  et  ä les  envoyer  en  France  comme  otages. 

' Le  coinmandAnt  do  Tarm^e  du  Danubi^  6tAit  MaeMma,  et  co  doit  ßtro  par  orreur  t|uo 
lu  Qom  de  Moreuiit  qui  6tait  alor»  Italie«  fi),curt9  «ur  cette  pidee.  Geliv-oi  n'eMt  d'aiUeurs 
qu'une  copia  do  rori^nal  de«  Archive«  nationales  Al'iti  (»g,  publitä  au  f II  de  notro  V® 
Section. 
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711.  228]  Perroohel  i Tallejrud.  14  Thermidor  VU. 

II  a appris  que,  ä repoquc  du  10  aoüt  1702,  Zt-ltiicr  etait  en  Suisse. 
(Cf.  n»  1H2.) 

712.  280]  Telleyrand  aa  min.  de  la  gpierre  fran;.  16  Thermidor  VTL 

II  lui  transnift  une  nouvelle  deiiiande  de  fournitures  de  poudre, 
plonih  et  huffleteric  present^o  par  Zeltner  au  noin  du  Dir.  helv.; 
il  attribuc  ä ce  manque  d’objet«  de  preiiiiere  neceasite  la  dfisertion 
qui  devient  considerable  dans  les  troupes  Huisses;  la  R6p.  fran^.  n’a 
pa  tenu  les  proinesses  qu’elle  avait  faite«  de  ne  rien  e.xtraire  des 
arsenaux  suisses,  saus  le  r6tablir  au  besoin. 

713.  232]  TaUe^rand  i Perroohel.  15  Thermidor  Vn. 

(ienive  doit  ü Soleure  10, (XX)  louis  (240,(XX)  frs.)  et  d^sire  les 
jiaycr  par  l’envoi  de  7,tXX)  sacs  de  graina  au  gniiv.  helv.  Le  min. 
de  l’interieur  frany.  a averti  le  Dir.  fran<;.  que  ni  lui  ni  ses  pr6- 
d^cesacurs  u’ont  douue  ä radininistration  muiiicipale  de  Gcnive  l’au- 
tnrisation  de  payer  en  grains  cette  dette. 

II  faudrait  donc  que  la  maisou  l’aravicini  de  Bäle  s’entcndit 
avec  les  Genevois  pour  iinporter  de  Gen^sve  en  Suisse  cos  7,(XXJ  sacs 
de  grains,  en  les  deduisant  de  la  Ibumiture  g6u6rale  de  1 million 
de  inyriagranimcs  de  grains,  seule  cousentie  par  le  gouv.  franj.,  et 
dont  l’ex6cution  est  confite  ä la  maison  Paravicini. 

714.  ‘^1  Zeltner  & TaUejrand.  l'J  Thermidor  YIL 

Les  otages  arret^s  par  le  gouv.  helv.,  lors  de  l’invasion  de  la  Suisse 
orientale,  i Borne  et  ä.  Fribourg,  par  crainte  de  voir  ces  cantons 
envahis  et  des  represailles  n’y  conimcttre,  ont  6t6  relächds  depuis 
que  rarniee  frang.  a arröt6  la  marche  des  Autrichiens.  Seuls  les 
otages  de  Soleure  ont  6te  gardes  h,  Salins;  on  les  aurait  relaches  (par 
arrete  du  Dir.  helv.  du  18  juin  1799)  si  le  manifeste  (du20juin)  du 
prince  Charles  aux  Suisse.s,  qui  en  demandait  l’^largissement,  n’avait 
pas  ^te  suivi  d’un  ordre  du  min.  de  la  guorre  frau9.  de  ne  pas  rendre 
les  otages  remis  eu  depöt  au  commandant  fran^. 

A'o/e  de  TaUeyrand:  Lc  Dir.  ne  veut  ps.s  (jue  les  otages  soient  rendus  d»ns 
le  iiioment  actuel.  L'arretö  du  Dir.  helv.  a etii  pris  sur  les  ordres  de  rarchiduc 
Charles, 
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Zeltner  i Talleynuid.  19  Thennldor  VH.  [237  715. 

Nouvelle»  plaiiites  au  sujet  de  l’incurie  dea  fourni.sseura  franc;. 

DeloSs,  eommlssaire  dn  ^ht.  helr.  en  Valaii  an  Dir.  helv.  Sierre, 

24  JuiUet  1799.  (Extrait.)  [238  71«. 

Pi6ro  ADne>x6o  k Iti  prtc6<l<*iilo. 

Dcpuifi  3 jours  l’.'irin^ie  fraiiQ.  cat  s.aiia  pain;  eile  vivait  des  em- 
pnints  faita  dea  fp’eniera  du  Leman;  actuellemcnt  eile  cn  fait  de  par- 
ticuliera  de  toutes  Ics  communea  eiivironnantea.  Si  cet  etat  diire, 
le  general  va  6tre  contraint  <ä  la  retraitc  etc.' 

* Voy.  Art.  Hoir,  t,  IV,  n*  4«,  p.  1228  et  «uiv. 

Talleyrand  ä Perrochel.  19  Thermidor  VII.  (240  717. 

Reinhard  eat  appel^  au  niiniatere  dea  relations  ext^rieures.  I’er- 
rochel  prolongera  donc  son  sAjour  en  Siiiase. 

TaUeyrand  an  min.  de  la  ^nerre.  J9  Thermidor  TU.  [241  718. 

TI  lui  envoie  copie  de  la  d6peche  de  Peirochel  (207),  de  la 
lettre  adrcaaie  ä ce  dernicr  par  le  Dir.  hclv.  (200)  et  de  celle  d’iin 
counniaaaire  auiaae  dana  le  Valais  (210). 

Le  Dir.  helv.  räclame  l’exMation  litterule  du  triite  d'ulliauce;  et  ei  cette 
demande  eUit  refusee,  et  son  espoir  eneore  nne  fois  trompe  dans  les  prompt*  secours 
qn'il  attend  de  la  France,  il  se  dispose  ä remettre  ses  pouvoirs  au  Corps  legis- 
latif  helv.  Voua  comprenez,  mon  eher  collegue,  combien  serait  funeste  pour  la 
cause  commune  la  d^fectioii  de  ce  gouv.  11  Importe  trop  d’en  prdvenir  les  effets 
ponr  qne  voua  ne  preniez  pas  tona  les  moyens  qui  peuvent  y obvier. 

Bemadotto,  min.  de  la  gnerre,  ä T&lleyrand.  19  Thermidor  VEI.  [2-12  719. 

Une  Commission  a 6t6  etablie  pr^a  rarni6e  du  D.anubo  pour  le 
retrait  et  la  verification  dea  piiees  de  comptabilit6;  il  lui  recoin- 
mande  de  prescrire  aux  commissaires  dea  guerres. 

1*  De  former  de  suite,  des  ^lats  partieuliers  de  toutes  lea  rdquisitions  dont 
les  picces  leur  seront  prodnites,  et  qui  ont  eu  lien  dous  leurs  arroudissements. 

2*  D’appnyer  ces  dtats  de  l’ordre  original  de  la  requisition,  des  procis-ver- 
bam  de  reception  et  r^cipissdsdesgarde-magasins,  visds  par  les  comm.  des  guerres. 

S®  De  consfater  ces  piires  par  des  bordereaiix  gdndraux  qui  devrort  Stre  dis- 
tincts  pour  ehaqne  natnre  de  Service,  et  en  double  expddition,  et  de  l-s  adres- 
aer  le  plus  Wt  possible  k la  Commission. 

Cette  Commission  en  fera  l'objet  partienlier  de  son  travail  et  de  ses  soins,  et 
me  les  transmettra  cnsiiite  avee  son  avis,  pour  que  j’en  puisse  faire  op^rer  linnlc- 
ment  la  llqnidation,  an  für  et  ii  mesure  qn’elles  me  seroat  remises. 

ü’un  antre  c6t#,  je  vais  me  concerteravec  notre  collfcgne  le  min.  desfinances, 
snr  le  mode  de  paiement  k etablir. 
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720.  241]  Ferroch«!  ä TalleTrand.  88  Thermidor  TU. 

A propos  du  paieuieiit  en  graiiis  de  la  dette  de  Geneve  envera 
Soleiirc,  il  dit: 

Je  sais  asuuremcnt  bien  d’avis  qne  uouh  clevons  faciliter  ä la  Snisse  les 
nioyens  de  s'approvieionner  en  grains,  d’autant  plus  que  eeux  de  la  Soiiabe  Itü 
sont  interdits;  mais  j’en  ai  nn  peti  nioins  le  desir  depnis  que  par  ineptie,  insouciance, 
ou  par  je  ne  sais  quelle  aiitre  cause,  le  inagazin  en  grains  assez  considerable 
qu'avait  le  Dir.  helv.  ä Zürich  est  devenu  la  proie  des  Autrichiens  lorsqu’ils 
sont  entrfa  dans  cette  ville ; et  il  est  ii  reniarquer  que  rdvacuation  des  Fran^ais 
s’est  faite  tres  pnisiblemeut  et  saus  prdcipitation.  On  a dans  le  temps  donne  des 
interpretations  diffdrentes  ä l’abandon  de  ee  magazin;  quoiqn’il  en  seit,  je  ne  sais 
si  dans  les  circoustances  actuclles,  il  seroit  tria  prudent  de  fornier  des  magazin^ 
en  Helvdtie  aprds  l’experience  faite  a Zürich;  les  racmes  hommes,  les  mcmes 
canses  existent,  et  si  le  priuce  Charles  obtient  de  nonveaiix  avantages  en  Suisse, 
peut-ctre  anruit-il  encore  Ic  bonheur  de  s’approprier  un  magazin  pareil  h celui 
de  Zürich  qui  Ini  a servi  ponr  alimenter  son  armee  pendant  plus  d'un  mois. 

721.  246]  Zeltner  h Talleyrud.  Paris,  83  Thermidor  VII. 

Nouvelles  plaintes  sur  Ic  d6mieiiient  de  rarmee  d’Helvetie.  Un 
gend'ral  franQ.  a cnleve  de  force  une  barque  de  grains  destinds  aux 
troupes  helv.  stationndes  cn  Valais. 

722.  290]  Talleyrand  ä Zeltner.  25  Thermidor  VH. 

Le  Dir.  frang.  ne  veiit  pas  consentir  ä relächer  actuellement  les 
otagcs  solenrois  ddtenua  h Salins,  L’arrdtd  pris  par  le  Dir.  helv. 
pour  lour  mise  en  libertd  a dtd  pris  trop  tot  aprds  la  publication 
du  manifeste  du  princo  Charles,  pour  ne  pas  craindre  que  son  exd- 
cution  ne  prdscnte  aux  yeux  du  peuple  l’apparcnce  dangereuse  de 
quelque  condescendancc  pour  le  vteu  de  l’ennenii.  — Le  Dir.  ne 
ne  doute  douc  pas  que  le  gouv.  helv.  ajournera  l’elfet  de  sa  pre- 
midre  ddtermination. 

723.  253]  Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre  flranq.  28  Thermidor  VII. 

TI  lui  comrmmique  la  lettre  de  Zeltner  (n®  245)  et  le  prie  de 
satisfaire  ä.  cette  rdclaraation. 

724.  2.56]  Extrait  d’une  lettre  de  Begos  ä Zeltner.  9 Aodt  1709. 

Le  Valais  est  toujoiirs  dans  le  mcme  dtat  de  detresse  et  de  misere;  et  sans 
le  cit.  Ualler,  qui  s bien  vouln  offrir  .ses  aerricea  ponr  faire  snbaister  pendant 
qnelqne  tcmpa,  et  par  son  propre  crddit,  Tanude  qui  s’y  tronve,  je  ne  aais  paa 
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ce  que  nous  serions  devenus.  Les  soldats  se  sont  trouves  sans  pain;  plasionra 
gont  morts  de  faim  dans  lea  postes  avancda;  les  details  qne  l'on  nous  envoye  font 
frimir. 

Zeltner  ä Talleyrand.  28  Thermidor  VQ.  [266  725. 

II  lui  demande  de  faire  h/itcr  la  decision  au  sujet  de  l’entrte 
en  franchise  des  7,000  sacs  de  ffrains. 

Socretu,  membre  dn  Dir.  helv.,  ä Qohier,  membre  da  Dir.  franq. 

Berne,  15  Aodt  1799  (28  Thermidor  VH)  [257  726. 

(renvoyft  a Talleyrand). 

Cit.  Directeur,  je  m'adresse  & vous  avec  conflance  ponr  vous  reprSsenter  la  Situa- 
tion de  ma  patrie;  je  ne  rappellerai  pas  tont  ce  qii’elle  a souffert,  je  ne  vous  fcrai  pas 
rdtalage  de  tont  ce  qn’elle  sonffre.  11  suffira  de  vous  dire  que  les  babitans  de  ce  mal- 
heureux  pays  ue  trouvent  ancun  soulageinent  aupri'a  de  leur  gouv.,  qui  cst  deniid  de 
ressonrces;  ils  cessent  d’ovoir  conBance  en  lui,  ils  n’ont  personne  ä qui  s’adresser  daus 
leur  misere.  Notre  gouv.  a fait  parvenir  une  lettre  an  Dir.  de  la  Kdp.  frani;.;  eile 
n'i’tait  sans  doute  pas  conveuablement  mesurde,  mais  la  Situation  oii  nous  sommes 
mdrite  bien  quelqn'indnigence.  II  dtait  dur  de  laisser  cette  lettre  sans  rdponse. 
Considdrez,  je  vous  prie,  qne,  sous  les  rapports  de  leur  intdrct  privd,  ceni  qui  l'ont 
dcrite  n’ont  rien  ä ddsirer  qu’un  prdtexte  plausible  pour  sortir  de  lenrs  placea. 
I’ardonnez  ca  tun  de  reproche,  il  m’dcbappe  malgrd  moi,  car  mon  Intention  u’est 
pas  d'en  faire. 

Cit.  Directeur,  l’Helvdtie  avoisine  cinq  ddp.  de  la  France;  eile  onvrc  une  large 
porte  ponr  y eutrer.  Si  les  Autriebiens  parviennenta  l'occuper,  eile  leur  donnera  des 
positions  militaires  ponr  concerter  l’action  de  leurs  amides  du  Khin  et  de  l’Italie, 
eile  leur  assnreroit  nn  asile  trds  fort  en  cas  d’debec,  et  s’ils  savent  s'y  conduire  avec 
sagesse,  ils  y troureront  40,000  combattans  qu’ils  n’auront  pas  de  peine  & rdunir  k 
leurs  batailluns.  Ils  sentent  si  bien  tous  ces  avantages,  qu'ils  ne  ndgligent  aiicun  moyen 
ponr  assurer  lenrs  suceds  dans  cette  contrde:  intrigue  active  des  unciens  gouvernans 
ddtrönds  et  de  leurs  affidds,  prddication  du  clergd  parmi  le  peuple,  promesses  de  rd- 
coinpense  anx  uns,  promesses  de  Soulagement  aux  autres,  libelles  semds  partout, 
assnrances  de  pardon  k cenx  qui  craignent,  argent  rdpandu  avec  profusion:  rien 
n’est  oublid,  rien  n’est  dpargnd  ponr  se  former  un  grand  et  puissant  parti;  enltn 
vous  n'ignorez  pas  qne  l’Angleterre  y consacre  pour  sa  part  nn  million  sterling. 

Cit.  Directeur,  vous  n’abbandonnerds  pas  les  ainis  nombreux  qu’il  vous  est  aisd 
d’avoir  dans  cette  contrde,  vous  ferds  dchouer  les  projets  de  nos  ennemis  communs 
en  adoptant  quelques  meanres  salutaires.  Mais  en  vdritd  il  o'y  a pas  de  temps  ii 
perdre.  Je  crois  que  vous  devrids  annoncer  au  jieuple  bclv.  la  ferme  rdsolution 
de  lui  rendre  son  ancienne  ncutralitd  aussitdt  que  les  circonstances  le  permettront- 

Il  seroit  juste  de  rembourser  ä son  gouv.  une  partie  au  nioiiis  des  avanccs 
qu’il  a faites  et  qu’il  fait  encore  pour  les  armdes  front;.;  vous  lui  rendrids  ainsi 
des  moiens  de  force  et  de  considdration  qui  le  mettroient  en  etat  de  vous  seconder 
bien  plus  efttcacement  qu’il  ne  l'a  fait  jusqu'a  ce  jour.  Votre  Intervention  est 
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no('F.8saire  ponr  reduire  au  ailenre  et  ü Tinaction  le  parti  anjourd'hni  pr^pondirant 
qui  fait  4rhoiier  toutea  lea  meanres  d’orgaoiaation  et  de  finance.  II  me  aemble 
qu'en  chargeant  vos  agena  d’appuyer  le  Dir.  helv.  tous  pourrida  eu  müme  tempa 
nooa  addresser  qiielque  conseil  d’ami,  con<pi  dana  an  style  aasez  ferme  ponr  que 
lea  faiaeura  de  nos  Conseils  legialatifa  dnaaent  renonrer  k lenr  dternelle  rdsistance; 
vona  devri^8  noua  deelarer;  1“  Que  vous  faitea  loua  vos  efforts  ponr  voua  aLqnitter 
euvera  noua.  2“  Que  nons  devona  de  notre,  cöte  en  faire  pour  la  defenae  com- 
innne  et  adoptcr  dana  une  proportion  relative  lea  moyens  d’argent  qui  vont  etre 
deploies  en  France  an  bout  de  10  ans  de  guerre.  3”  Que  l'caconomie  dana  lea 
depcnaes  pnbliqnea  cst  un  des  premiers  de  cea  nioyena  et  que  aoua  ce  rapport 
tout  cst  ü faire  en  Helvetie,  oii  il  est  ei  facile  de  centraliser  lea  adminiatrationa 
de  toute  eapecc,  et  ai  ndceasaire  de  deraeiner  tont  ce  qui  rappelle  l'ancien  rdgime, 
4°  Que  le  Dir.  frani;.  vent  faire  et  fera  ponr  la  Conservation  et  la  proapdritd  de 
la  Suiaae,  mais  qu'il  doit  etre  puiaaaniment  secondd  par  eile. 

II  semblc  qu’nne  lettre  du  Dir.  de  France  con^ue  daua  ce  sena  n’auroit  paa 
d’inconvdniena  et  produiroit  ici  d’ejsccllena  effeta.  Je  n’abuaerai  pas  plua  long- 
tempa  de  voa  momens.  (5>igud)  i'A.  Secretan,  membre  du  Dir.  helv. 

727.  Ferrocbel  ä Talleyrand.  Berne,  30  Thermidor  VII. 

Une  attaqne  a eu  lieu  le  27  tliermidor  sur  tous  les  points  de  la 
ligne.  division  Lecourbe  s’est  cinpavöe  de  Schwytz;  dans  le 
Valais  les  Frangais  se  sout  empares  du  Grimsel. 

728.  26IJ  Perrochel  ä Talleyrand.  Berne,  2 Frnctidor  VII. 

Le  ilü  thermidor  rennemi  a tent6  inutileiiient  le  passage  de  l’Aar 
pris  de  son  confluent  avec  la  Liinmat.  Lecourbe  a envoy6  une  di- 
vision k Dissentis,  ce  qui  inqui6tera  les  Autrichiens. 

729.  264]  Talleyrand  i Zeltner.  2 Frnctidor  VII. 

II  l’avertit  qu’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  de  faire  importer  les 
grains  de  Genfeve  en  Suisse  que  de  les  prendre  en  compte  sur  le 
million  de  m^Tiagrainmes  de  grains  dont  l’exportation  est  la  seule 
ponnise. 

730.  26Ö]  Perrochel  i Talleyrand.  Berne,  4 Frnctidor  VII. 

Lecourbe  s’est  eiuparö  du  pont  du  Diable,  de  la  vallie  d’ür- 
scren,  occupo  Dissentis  et  marebe  sur  Coire.  A sa  droite,  il  est 
sontonu  par  la  division  qui  occupe  le  Haut-Valais;  k sa  gauebe,  Cha- 
bran  occupe  Uznach;  Lecourbe  et  Chabran  pourraient  donc  toinber 
sur  les  derri^res  de  l’armio  du  prince  Charles;  mais  il  est  probable 
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que  ce  demier  se  retirera  en  Thurgovie,  et  la  bataille  qui  aiirait 
Heu  li  serait  d6cisive. 

Le  meme  an  meme.  Berne,  4 Fmetidor  VII.  [266  731. 

B(-go8  lui  a dit  que  les  7,000  sacs  de  grains  seraient  a imputer 
8iir  le  millioii  de  myriagrammcs  que  la  inaison  l’aravicini  doit  ex- 
traire  de  France. 

TaUejrand  d G-layre.  7 Fmetidor  VII.  [271  732. 

II  a cominuniquö  au  Uir.  franQ.  la  note  de  Glayre  du  G ther- 
midor  dernier.  — Inconvenicnts  du  retablissenient  de  la  neutralitc!;, 
taut  que  durcra  l’occupation  autrichienne.' 

' Publik  Jans  Act.  Hclr,  t.  IV,  p.  1038,  sous  la  dato  da  5 fmetidor. 

Glayre  d Talleyrand.  Paris,  8 Fmetidor  VH.  [272  733. 

Comme  la  note  de  Talleyrand  remet  les  n6gociations  ä une  6poque 
peut-etre  61oignec,  il  quitte  Paris  pour  passcr  quelque  temps  en  Suissc. 

Extrait  de  deox  lettres  de  Bigos  d Zeltner,  26  et  27  Aoüt  1799.  [274  734. 

Du  2ü  aoüt.  Lo  Dir.  helv.  a rappelt  les  bataillons  d elite,  qui 
d’institution  nc  doivent  servir  que  pendant  3 mois.  Ce.s  troupes 
d’61ite  scront  reinplacees,  soit  par  la  16gion,  soit  par  d’autres  ba- 
taillons  dejä  organises  on  qui  vont  l’etre. 

Du  27  aoüt.  Le  Dir.  helv.  a dernande  rorganisation  d’un  corpa 
de  9,tX)0  honimes  pour  reiuplacer  le.s  4.(Klt)  qui  out  dü  se  retirer. 

Quant  anx  troupes  d’^litc  qui  occupent  le  Valais,  eiles  ne  se- 
ront  licenciees  qu’apr^s  l’arriv6e  de  G nouvelles  coinpagnies  en  for- 
mation,  destinies  ä los  remplacer.  — JjCS  coininissaires  du  gouv.  et 
les  ofticiers  sont  rondtis  responsables  de  tout  acte  contraire. 

Zeltner  d Talleyrand.  Paris,  8 Fmetidor  VII.  [276  735. 

Une  bonne  partie  du  mülioii  de  in3Tiagrammes  de  grains  dont 
l'entree  en  Suisse  est  autorisee  par  le  gouv.  frany.,  a 6te  introduite 
et  a servi  ä la  nourriture  de  Tarm^e  fraiig.  Ues  grains  6tant  tires 
de  dip.  lointains  sont  tr^s  chers.  II  est  donc  Charge  de  solliciter 
du  Dir.  ex.  l’autorisation  d’iinporter  le  restant  du  niillion  de  nn-ria- 
graiumes  de  grains  des  dep.  du  Haut  et  du  Bas-Kbin,  du  Mont- 
Temblc,  Jura,  llautc-Saöue  et  de  l'Aiu. 
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736.  276]  Zeltner  i Tallejrand.  9 Fructidor  TU. 

Cc  fiit  en  vertu  de  pouvoirs  tres  fetendus,  presque  con- 

f6res  pour  trois  inois  par  le  Corps  16gislatif  au  Dir.  helv.,  que  celui- 
ei  fit  arrcter  et  conduire  en  France  des  ötages  de  difterents  cantons 
suisse.s.  Les  pouvoirs  extrjiordinaires  du  Dir.  helv.  sont  expires;  lo 
Corps  16gislatir  a iinprouve  leur  mesure;  il  a rendu  unc  loi  (13  aoüt) 
en  suite  de  hninelle  Zeltner  est  cliarge  de  deinauder  au  gouv.  fran^.., 
la  relaxation  de  ces  oüiges. 

Reqaete  de  dix-nenf  ota^es  dötenas  an  fort  de  St.-Andre  pres  Salina 

737.  2K0I  an  Dir.  franf.  11  Frnctidor  VII. 

lls  doniandent  leur  inise  en  liberte;  ils  .sont  en  prison  dös  le 
14  gerininal  et  un  arretö  du  Corp.s  lögislatif  helv.  du  27  prairial 
portait  que  la  libertö  leur  öfciit  renduc.  Mais  le  min.  de  la  guerre 
franj.  les  a retenus  dans  le  fort. 

738.  282]  Laharpe,  membre  dn  Dir.  helv.,  d Gohier,  membre  dn  Dir.  fnni;. 

Ronyoyö  au  iniu.  Um*  rel.  ext.  )Mmr  propo>*<*r  <les  mesurna  ä la  l6ro  a^anre.  li)  Fruc> 
tiUor  All  7.  OoAivr, 

Nos  affaires  dcvienneol  de  jour  en  jour  plns  eritiqnes,  par  la  faiblesse,  l’in- 
conseiinence  ou  Ica  intrigues  des  nienenrs.  II  n'est  plus  douteux  1“  quil  existe 
iin  parti  pour  renverser  notre  Constitution,  soiis  le  pretexte  d'en  corriger  les  dd- 
fauts.  Pour  prdparer  les  voies,  on  vient  de  rapporter  l’article  lOG  qui  en  dtoit  le 
pdlladiiim  jusqu’ü  ce  qii’on  püt  niettre  en  place  nn  meilleur  nuvrage.  2**  Uu’on 
veut  abattre  le  Dir.  aiin  d'avoir  les  mains  lihres.  3”  Que  les  grands  mots,  neiitra- 
litd  et  independance,  que  les  nienenrs  emploient  sans  cesse,  sont  destines  ä les 
pnpulariser.  Plusieurs  ministres  vont  dans  le  raeme  sens.  Toutes  les  propositions 
linergiques  du  Dir.  sont  blämöeset  accueilliesavee  ddfaveur.  On  attaqoe  avec  viruleiice 
cenx  des  commissaires  dont  la  salntaire  sdvdritö  a comprimo  les  aristocrates.  On 
rejette  toutes  les  masures  liuancieres,  sons  pretexte  qu'avant  de  recourir  ä des  nou- 
velles  inipositiODs,  il  fallt  faire  payer  les  anciennes,  dont  l'acquiltement  est  devenu 
impossible,  paree  qu’il  suppose  des  travaux  prdparatoires  qn’on  n'a  pu  continner. 

On  reproche  au  Dir.  d'avoir  laisse  les  dlitcs  sans  solde,  tandis  qu’ou  persiste 
ä ne  lui  fournir  auenne  ressource,  et  qu’on  ne  craint  pas  de  dire  tont  haut  que 
si  on  avait  plus  d’argent,  il  serait  pris  par  les  Franqais.  I.e  Dir.,  eddant  Ä di- 
verses considiSrations  bien  ou  mal  fond^es,  avait  reliichd  plnsienrs  otages  moyen- 
nant  süretd  de  leur  bonne  eondiiite.  Le  Corps  Idgislatif  dirigd  par  Zimmermann, 
Kseber,  Luthy,  llatery,  Kuhn  et  Augnstini  vient  de  relicber  le  reste  indistincte- 
luent.'  Or  vous  remarqiierea  1“  qne  dans  le  nombre  se  tronvent  les  deux  cbefs 
de  l’oligarchie  zuricbuise,  l’ancien  bourgmestre  Weiss,  et  le  ci-devant  Statthalter 
Hirzel,  associes  de  Steiguer,  et  Zweiffel,  nomme  landamman  par  la  landsgemeind* 
contre-revolutionnaire  de  Glaris.  2°  Qne  plusieurs  patriotes  sont  dans  les  fers  de 
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I’ennenii,  la  famille  Wett«r  do  Ueri^au,  le  ci-devant  prdfet  de  la  Linth  Ueussy. 
II  »erait  trop  long  de  vous  dotailler  tous  ces  pas  retrogrades,  pour  ne  paa  dire 
contre-revolutionnaires.  Nona  pirissons  s’il  n’est  pas  (pria]  de  mesures  tres  promptes 
p>ur  effrayer  nos  chouans. 

J’eu  avais  dcrit  ä Merlin  en  eoulideucc,  il  y a i|nalre  mois,  et  des  instrnctions 
avaient  cte  donnies  ä Perroebel  et  ä Massena,  conformement  & l'article  3 de  l’al- 
liance,  pour  assister  le  Dir.  contre  les  eonire-revolutionnaircs,  sans  compromettre 
notre  inddpendanee;  mais  ayant  appris  qne  ees  ouvertures  avaient  6le  commnniqudes 
äOcbs,  qui  vonlait  profiter  de  l'oceasion  pour  exercer  des  vengciinces,  je  lisen  sorte 
qn’elle  ne  fit  paa  fonrnie.  Aujonrd’bni  le  eas  est  different.  La  Kop.  frani;.  ne  peut  noiis 
abandonner  b nous-memesdans  cet  ^tnt  de  d^.sorganisatlon  pnisque  ce  serait  aban- 
donner  I’Helvetie  anx  amisdes  eoaliads.  Kn  raiaonnant  de  la  sorte,  le  gouv.  fran(;.  doit; 

1’  Donner  ä son  ministre  et  ä ses  generaux  des  ordres  dveutuels  p>onr  preter 
au  Dir.  leur  as-siatance  des  qii’il  le  demandera.  2»  Autoriaer  son  ministre  ä döclarer, 
dds  qne  le  Dir.  helv.  lui  en  fera  connaitre  le  moinent,  qne  le  Dir.  Iran«;,  ne  peut 
conaeiller  dans  le  teras  d’orage  nne  rdvision  eonstitntionnelle,  & moins  qn’elle 
n’ait  le  plein  assentiment  du  Dir.  helv.  et  ne  a'exceute  de  coneert  avec  lui.  As- 
surds  de  ee  cOti,  nous  ferons  un  appel  aui  patriotea,  et  mettrons  iin  terme  aux 
espdrauees  de  Icurs  amis.  Nous  epurerons  les  antorites;  nous  proposerons  des 
mesures  de  fiuanees,  qui  procurent  de  promptes  resaources,  et  mettrons  sur  pied 
assez  de  troupes  soldÄes  pour  defeudre  notre  aol.  Nous  demanderons  des  pouvoirs 
illimites  pour  denx  on  trois  mois,  afin  de  n’etre  plus  entraves.  Knlln  nous  feroiis 
en  Sorte  que  les  corrections  de  l'acte  ronatitutionnel  assiirent  les  droits  des  ci- 
toyens,  aoyent  eeonomiquea,  re.sserrent  plus  ijue  jamaia  les  liens  de  l’nnitd.  Je  erois 
ponvoir  compter  sur  denx  de  mes  collcgues,  peut-fitre  meme  trois.  Les  patriotes 
indignes  se  rduniront  k nous,  mais  point  de  proconsul,  et  rien  qui  ressenible  aux 
opdratioDH  de  Trouvd,  car  jamaia  je  ne  eonsentirai  ä rhiimiliation  de  mon  pays, 
j'aimerais  mieux  vivre  de  pain  et  d'eau  le  reAe  de  me«  jonra.  Je  vous  adjure 
de  faire  sentir  l’importauce  de  s’expliquer  bien  vite,  et  d’nne  maniere  energique 
4 notre  4gard.  Lea  vicU)irea  feront  le  reste.  On  se  bat  sur  tonte  la  ligiie.  Kspe- 
rons  qne  le  suceea  sera  complet , sinon  l’llelv^tic  est  perdiie.  II  y a dans  le 
pays  de  Nincbälel  des  rasseinblemeiits  eontre-revolutionnaires  que  le  gouv.  de  ee 
pays-14  on  ne  veut  pas  eonnaitre  ou  ne  connait  pas.  On  y debite  <les  boiitons 
timb^^s  d’un  ours;  j'en  tiens  mi  en  vons  drrivant.  Ou’on  observe  ces  eontree.s.’ 

(Notes  do  Laharpo.) 

' r)baerves  qne  Felix  Kecher  et  Kirsel  roliWhes  sollt  Hujourd'hui  du  Konv.  provisoire 
de  Zorioh  (occup,‘0  par  les  .Vatricliiens;. 

* AsserabI6o  do  canton. 

* II  est  K rt*marqner  que  ee  n'est  iiuo  dopnis  qno  les  outnrites  cunslitnees  ont  trans- 
fÄrft  provisoiremimt  tour  residence  do  Lneerno  k Berne,  ,|Qo  les  oligarqnes  de  oe/to  com- 
mune boujuanf  intriiraiis  sont  parveims  ä so  talro  uiie  partio  dans  los  Conseils,  qui  sous 
lo  nom  de  led^ralisiue  travaillo  a rötnblir  ranriun  ordre  do  chosos  on  Holvötio.  II  est 
urxont,  aussitöt  que  les  troupes  traue,  nnront  avance,  do  tjuittor  Bfrnc,  söjour  post  iItä 
par  rnligardiie,  ot  rötablir  le  si^ge  du  gouv.  h I.uceme.  II  serait  a propos  quo  les  agents 
traue,  qui  jnsqn’iel  se  sont  lalss^s  omployor  en  taveur  do  la  translation  du  sijgo  du  gouv. 
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k Berno,  reQoivont  do*  iastmotion«  pour  travaiUer  ©n  roh«  contrair©,  etfaaaent  apercGToir 
la  nicosRit^  do  s'^loii^or  le  plu«  tAt  po««ibl6  d©  co  foyer  dfe  rariRtocratie. 

Note  de  Bauteur: 

Ix*R  dmx  motnbroN  du  Dir.  helv.  «ur  loRquel«  Labar{>o  dit  pouvoir  ooroptor  «omblont 
^tro  SfrreiAo  ©t  Oherlia,  Trourp,  commo  min.  de  Franoo  «n  CiRalpino.  y avait  tonn 
imo  conduiio  procontnlair©  h laquoUe  Labarp©  fait  allaBion. 

739.  289]  Ferrochel  i Talleyrand.  14  Frnctidor  VII. 

Ma-ss^na  a dfl  offectuer  le  passage  de  l’Aar  la  veille,  13  fruc- 
tidor,  ä 4 lieures  du  inatiii. 


Paragraphe  II. 

Arohives  nationale«!  AFiu  68,  AFiv  1706*!  AFni  175. 


Arch.  nat.  AFl'^  1700». 

740.  Talleyrand  ä La^rde,  aecretaire  dn  Dir.  Iran;.  28  Flordal  Vn. 

lou  rt'ponRo  ä nno  lottro  da  t.S  dorsal). 

Cit.,  j«  von«  ai  prevenn  q«e,  conformcmcnt  k l'intentioo  da  Dir.  ex.,  j’avsis 
drmandd  nnx  min.  pldnipotentiaire«  de  la  Uep.  belv.  qu'll  füt  proc^d^  «ans  d4lai 
ii  riehange  de«  ratiücations  de  la  Convention  conclue  ü Lncerne  et  relative  anx 
18,000  nuxitiaire«. 

lU  ont  eil  besoin  d’ecrire  ü leiir  gonv.  ponr  obtenir  le«  ponvoir«  et  le«  pieee» 
necessairc«  ä cet  effet.  J’attend«  encore  lenr  r^ponse  definitive. 

Arch.  nat  AF^°  68.  Dossier  278. 

741.  Oanthier,  reprdsentant  dn  penple,  «Merlin,  President  dnDir.  ex.  ISPrairial  VII. 

Le«  «ncces  que  l’arrade  d'HelvÄtie  vient  de  remporter  ranimeiit  l'eap^rance: 
le»  meanre«  pri«es  par  le  gonv.  franq.  ponr  as«nrer  l'approvi«ionnenient  de  rette 
armile  anront  nn««i  nne  grando  inflnenee;  enfin  le  traitd  de  commerce  qne  le  Dir. 
vient  de  signer  pronver»  au  peiiple  belv.,  qne  la  France  veut  riellement  le  traiter 
en  allid;  il  «enihle  qn’il  ne  resterait  pln«  rien  k ddairer  dan«  celte  partie;  cepen- 
dant  il  faiit  qne  le  gouv.  seit  instrnit  qwe  l'armee  aulrkhimnf  «e  hat  arec  un 
acharnement  qit’elle  n’aMit  poinl  encore  deploye,  qu'elU  a montri  dans  ses  der- 
niers  revere  une  arrognnce  qui  proure  qu’tlle  a He  ebloitie  par  see  premiers  eucces, 
qu’elle  ne  redoute  plne  le.e  Franraie  et  qu'elle  .ie  promet  toujours  de  ie.s  raincre. 

Il  fallt  dfcs  lor«  «’attendre  h une  gnerre  tres  longue,  trfes  sanglante  et  tres 
dispendieuse  «i  le  gonv.  n'employe  pa«  le«  moyen«  le«  pln«  {tendns  ponr  raincre 
la  coalition  qni  se  muntre  pni««ante  et  qui  » de  «on  cStd  de  grsnde«  ressonrce«. 
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11  ext  d’ftilleDTs  ccrtxin  qne  ti  le  thMtre  de  U gaerre  rexte  en  Helvdtie,  eile 
entnlneni  de  tr&s  grendex  ddpenxex,  perce  qa’il  n’en  ext  pex  de  plna  coflteaxex 
qne  celle  qni  e lieu  dem  lex  peyi  de  montegnex. 

Je  ddxire  donc,  cit  Directenrx,  1°  qne  nos  erindex  reqoivent  promptement 
lex  renforti  dont  eilen  ont  bexoin;  2«  qne  lex  gdndrenz  dont  lex  teleni  et  le  pe- 
triotixme  lont  dpronvdx  xoient  appelldx  ponr  xeconder  Horean  et  Maxxdna;  3*  qne 
xi  cet  appel  ne  pent  comprendre  oeux  qni  xont  mix  en  jngement,  parce  qne  la 
natnre  dex  ddlitx  qn'on  lenr  reprocbe  ext  trex  grave,  lex  Conxeilx  de  gnerre  xoient 
tennx  de  prononcer  xnr  lenr  xort  dam  nne  ou  denz  ddcadex;  4*  qne  la  partie  ad- 
min.  dex  armdex  xoit  dirigde  per  dex  commiaxairex  ordonnateurx  d’un  mdrite  gdnd- 
ralement  connu;  5°  eniin  qu’il  xoit  tout  mix  en  nxage  ponr  rendre  anx  Franqaii 
l’entbonxiaxme  de  la  gloire  et  le  noble  xentiment  de  la  libertd;  qn'd  cet  effet  lex 
dixtinetions  ntilex  ponr  la  xnbordination  et  la  dixcipline  ne  xervent  nnlle  part  la 
vanitd  et  l'orgneil 

Le  Dir.  helv.  an  Dir.  franq.  Berne,  8 Jnin  1799  (14  Prairial  VII). 

11  di^peint  sa  position  critique;  les  bruits  qui  se  räpandent  vien- 
nent  enoore  y ajoutor.  C’est  sans  doute  la  malveillance  qui  fait 
circuler  le  bruit  que  l’Autriche  et  la  France  sont  d’accord  pour  op- 
primer  la  Suisse. 

. . . Maxxdna  ddfendant  avec  opiniätretd  cbxqne  partie  dn  xol  helv.  xnr  Ixqnelle 
l’ennemi  dirige  xex  attaquex;  l’armde  franq.  montrant  tonjonrx  la  plnx  grande 
valeur;  d’nn  antre  cStd,  de  gdndral  Xaintraillex  dissipant  avec  la  bayonnette  l’in- 
xnrrection  du  Valaix,  xont  des  faitx  qni  doivent  nons  convaincre,  cit.  Directenrx, 
de  rotre  intention  de  conserver  en  Heivdtie  le  rdgime  de  la  libertd,  ce  rdgime 
que  nonx  vonx  devons  et  dont  nons  attendons  notre  bonhenr. 

N6anmoiu8,  parmi  les  patriotes  se  manifeste  dejii  une  fermen- 
tation  sourde  qu’occasionne  la  crainte  de  voir  le  sei  helv.  aban- 
donnö  par  les  Franqais,  ou  son  6vacuation  momentanie  entrer  daiis 
le  plan  de  Campagne. 

Cette  crainte  xe  fonde  xnr  l’entrde  des  linpdriaux  xnr  le  xol  de  la  Rdp.,  et 
lenrs  progrcx  danx  hnit  de  »es  cantonx;  eile  se  fonde  xnr  la  disproportion  dex 
forcex  dont  le  gendrxl  Maxxdna  pent  dixpoxer  contre  enx,  disproportion  teile  qne 
la  snpdrioritd  de  la  valeur  n’y  supplde  pas;  eile  xe  fonde  xnr  le  ddnnement  absoln 
de  mnnitionx  de  gnerre  et  de  boucbe  anqnel  votre  armde  ext  abandonnde,  ddnue- 
ment  qui  dpnise  l’HeIvdtie  sanx  etre  snppidd  par  ses  efforts;  eile  xe  fonde  xnr  lex 
violencex,  lex  ezces  qne  se  permettent  les  militaires,  .... 

Nonx  avons  armd  des  bataillons  helv.,  nonx  avonx  en  la  latixfaction 

de  voir  nox  soldatx  se  montrer  lex  dmnlex  dex  vötres,  et  apprendre  a monrir  ponr 
la  cause  de  la  libertd;  nons  avons  perdu  le  premier  ofhcier  de  THelvetie,  revdtu 
dn  commxndement  de  nox  tronpes;  nom  avonx  perdu  nombre  de  braves!  lls  sont 
morts  ponr  lenr  pays,  lenr  xort  ext  & nos  yenz  digne  d’envie. 

Quallen  xnr  SoUwoixer  Qeecbicbte.  XIX.  Ib 


742. 
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743. 


744. 


745. 


74«. 


Hau  nous  ne  poiivous  vou'<  ili^Hitniiler  que  ces  ivnneineiH,  la  plnpart  f&cheiix, 
ilont  nous  eoninies  les  temoins,  qne  re  d^faiit  absnln  de  subsistances  et  de  muni- 
tionu,  que  rette  sup^riorite  de  l'enneiui,  obteniie  par  ie  nombre,  que  la  conside- 
ration  du  peu  de  niovens  dont  l'üplvetie  epuisee  de  tontes  manieres  peut  disposer, 
nouH  frsppent,  et  dana  Ie  m£me  tempe  oi'i  nons  rherehons  & calmer  les  allarmrs 
de  reux  qni  veiilent  la  rdpnbliqne,  nous  inspirent  & nons -1001068  les  plns  viven 
inquidtiides.  (SiguÄ)  Onh/i,  prosident  du  Dir.  hriv. 

Arch.  nat.  AFIH  «8.  Dossier  278. 

Le  Dir.  helv.  nu  Dir.  franj.  12  Jain  170»  (23  Prairial  VD). 

II  f'iiit  lo  d6tail  des  inaux  dont  l’Helvctic  ost  le  tlirätre,  cii- 
(eage  le  Dir.  frang.  ;i  [»rendrc  des  nic.sures  poiir  rapprovisionneiiient 
de  l’annie  du  Dauube,  dont  l’eli’eetif  esl  liien  an-des8onn  de  eeliii 
t]ui  Itii  a et6  .amione/'.  (Sign6)  Ochs. 

L.  h.  ILaharpe),  Directenr  anisüe  a nn  ami.  88  Prairial  Vn 

(Conimuni(}ii^  au  Ilir.  fran^.  pnr  ffauthier  tlo  l*Ain,  rrprA-sonlant  du  ponplp). 

L’auteur  dit  qn'il  existe  iin  projet  de  conspiration  dirige  eontre 
la  Franee  et  l'Uelvetie,  second6  par  de  Steiguer. 

Arch.  nat.  AF^”  175. 

Le  Dir.  fran;.  ä Taylleraad.  0 Meoaiiior. 

II  Tinvitc  ii  iui  faire  un  rapport  sur  l’olijet  du  meKsage  ]dn 
Conseil  des  Cinq-cents  en  date  de  co  jour,  relatif  an  traitc  de  eoin- 
inerce  passe  avec  la  Rep.  lielv. 

Arch.  nat.  AFIU  68.  Do.ssicr  278. 

Jenner  a Talloyrand.  Paris,  13  Messidor  VII. 

•fenner  rappelle  dans  cette  note  tontes  les  raisons  qni  lui  fai- 
saient  esperer  que  le  trait»'-  de  commerce  conclu  cntre  les  2 Rtq>. 
apres  une  iiegociation  de  16  inois  serait  ratifie  par  le  C.oips  legis- 
latif  fran?. 

II  t6nioigne  sa  surprisc  et  sa  doulenr  de  ec  qii’il  ne  la  pas  6te. 

11  declare  qn’il  uonsidere  sa  niission  coninie  tenninie  et  ini 
instruire  ses  coniniettants  de  vive  voix  de  ce  rejet  inattemlu. 

(Voy.  Aff.  Ktr.  T.  «0,  n*  ItS,  notre  »•  671). 


Digitized  by  Google 


I’errochpJ,  mivistre. 


243 


Zeltoer  et  Jenner  ä TaUeyrand.  Paris,  13  Messidor  VII.  747. 

Le  29  prairial  le  g6n^ral  Massena  a rcquis  les  Chainbres  ad- 
min.  des  cant.  d’Arau,  de  Soleure,  Berne,  Liioerne,  Fribourg  et  du 
L^man  de  fournir  a l’arm6e  fran?. : 

5100  quintaux  de  fronient. 

1700  quintaux  de  seigle. 

1525  sacs  d’avoine  de  12  boisseanx  et 

450  boeufs. 

Le  g^n.  en  chef  a informe  le  Dir.  helv.  de  cettc  r^qnisition 
cn  l’invitant  ä donner  aux  Cbauibrca  aduiin.  rordre  d’y  ob^ir,  ce 
que  le  Dir.  belv.  a fait. 

Zeltner  et  Jenner  ddclarent  ensuitc  quc  le  moiuent  est  venu 
oü  l’on  peut  declarer  que  l'Helvdtie  est  coiupleteiuent  ruinee;  (|ue 
tontes  les  ressources  sout  dpuisdes;  que  leur  gouv.,  lualgrd  sa  bonne 
volontd  de  tont  sacrifier  pour  la  cause  sacree  de  la  liberte,  est 
dans  riinpuissance  absolue  de  faire  de  nouvelles  avauees;  qu’il  ne 
peut  pourvoir  k l’entretien  de  ses  corps  d’dlite;  que  le  trdsor  pub- 
lic, ddbiteur  d’environ  3 inillions  touriiois,  ue  contieut  pas  30(K.)  frs.; 
qu’enfin  le  seul  espoir  qui  reste  au  Dir.  lielv.  est  de  n'ßtre  pas 
abaudound  par  le  Dir.  fraug.  et  de  voir  arriver  sans  plus  de  retard 
les  approvisionuements  pour  rarmee  et  pour  riTelvetie,  si  long- 
temps,  si  solennellement  promis,  etc. 

(Voy.  Aff.  Etr.  T.  470,  n*  I4i). 

Le  Dir.  helv.  au  Dir.  franf.  11  Jnillet  1709  (23  Messidor  VID-  748. 

Le  Dir.  belv.  depute  auprds  du  Dir.  frang.  le  cit.  Glayre,  ex- 
Directeur,  pour  traiter  des  affaires  conceruaut  les  deux  Hep.,  no- 
tammcnt  du  rdtablissemeut  de  la  neutralitd. 

(Cf.  Aff.  Etr.  T.  470,  n*  1S4  et  notro  n*  681.  Aei»  Helr.  t,  IV,  p.  971). 

Zeltner  k Talleyrand.  25  Messidor  YII.  74.9^ 

Zeltner  renouvelle  les  plaintes  qu’il  a faitcs  taut  de  fois  sur 
le  ddnuemeut  absolu  dans  lequel  les  fouriiisseurs  laissent  Tarmde 
frang.  en  Suisse.  11  communique  une  lettre  de  Tadjudant-gd-ndral 
frang.  Bertraud  au  coinmisaaire  du  Dir.  belv.  pres  la  division  du 
Valais,  dans  laquelle  Bertrand  constate  qu’ä  Briguo,  a Viege  et  au 
St.  Bemard,  les  provisions  seront  dpuisdcs  dans  quatre  jours. 

(Cf.  Aff.  Etr.  T.  470,  n"  171  *t  171.) 
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Arch.  nal.  APHI  175. 

750.  Le  Dir.  franf.  ä TalleTrand.  88  Meseidor  VII. 

Rappel  de  Perrochel  pour  inotifs  particuliers. 

751.  Le  Dir.  Drauf,  k Talleyraad.  8 Thermidor  VII. 

Accepte  la  d^mission  Offerte  par  Talleyraiid.' 

' Reinhard,  nomm^  min.  de*«  aff.  4tr.  le  8 thermidor  (30  juillet),  n*arrlva  ä Paris  et  ne 
prii  possession  da  ministör«»  qae  le  19  fraotidor  (&  septenibro).  Perrochel  oontimm  ^ 
adrejuer  ses  döpf>ches  k Talloyrand  jnsqti’ä  celle  dn  84  fmetidor  ijiclusireTnent,  Talloy- 
rand rontra  an  m»nint#srf  apr^«  lo  1«  brumairo. 

Arch.  nat.  AFHl  fi.s.  Do'i.sier  278. 

752.  Dür-  Dü*-  Ifonf.  Berne,  85  Jaillet  17i)9  (7  Thermidor  VII). 

Cit.  Directeurs. 

II  e»l  iin  terme  ä lout.  üne  partie  de  rHelvitie  eit  oceupie  par  l'eiinemi; 
iine  aatre  partie  est  rMnite  en  diserl,  le  reite  cst  desole  par  les  rdqniiitioni  et  par 
les  passages  de  tronpei.  Voi  armdci  n'ont  ni  pain,  ni  viande,  ni  fourragei;  ellei 
nianquent  de  tont,  les  coinmissairei  qni  sont  auprei  d'cllei  ne.  peiivent  ploi  tromper 
peraonne.  Noos  vom  ddclarons  qu’il  n'est  aucune  extremite  ä laqoelle  noui  ne 
Koyons  prSti  a nous  porter,  plutot  que  d’etre  d’avantagc  lea  imtriimena  de  la 
ruine  et  de  la  ddsolation  de  noa  concitoyena.  Nom  d^noncerona  aux  reprdieotaos 
de  notre  nation,  nons  dÄnoncerona  a notre  iiation  m6me  ce,  que  noua  avona  fait, 
et  I’abandon  dana  lequel  on  nous  laiise.  Cit.  Directeurs,  nom  vous  demandons  de 
ponrvoir  dM  ä present  ä la  subsistanec  de  vos  armics,  et  de  nons  acquitter  au 
moins  deux  millions  espeeea,  a coinpU'  des  enormes  avaaces  que  nons  avona  faitea. 

.Si  voua  nons  aides,  comptes  que  vous  n'aures  jamais  d’alliea  plus  fideles,  et 
que  nons  nons  montrermis  dignes  de  eombattre  pour  ln  canse  des  penples  libres.' 

l.e  I’rfcidcnt  du  Dir.  ex.; 

(Signe)  Laharpe. 

I,e  seeretaire: 

(Signd)  Mousssan. 

KenvoyA  an  min.  des  rel.  ext.  (Signi)  Sieyhi. 

' Oit^  dana  SeivaU  lo  Directoiro,  t.  IV,  p.  251. 

753.  Talleyrand  i Horeaa,  gdn.  en  ehef  de  l’armee  dn  Dannbe. 

14  Thermidor  VII.' 

Cit.  Qdndral,  c’est  par  ordre  du  Dir.  que  je  vom  transmets  copie  de  la  lettre 
plus  qn’extraordinaire  qn'il  a reqne  du  Dir.  helv. 

Je  suis  chargd  de  faire  savoir  aux  agens  helv.  h Paris,  que  cette  lettre  d’un 
ton  hors  de  tonte  eonvenance  ne  permet  pas  que  le  Dir.  y reponde.  Nous  sommes 
instrnits  que  les  agens  de  la  eoalition  font  tous  lenrs  efforts  pour  determincr  le 
Dir.  helv.  ä se  demettre  avec  Äciat  dn  pouvoir  qni  lui  a dt«  confid.  Si  les  mem- 
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bres  c)ui  le  oomposent  etaient  capables  d'nn  tel  act«  de  lächele  et  donnaient  leiir 
dämisviun,  comme  il  eet  cerUiu  qu’th  o’auraient  pas  conqa  iinc  pareille  resolntion 
s'ils  ne  ae  sentaient  appnyes  par  le  parti  antrichien,  le  Dir.  ex.,  cit.  Gänäral,  xoug 
autorise  dans  ce  cas  k vona  a'ismrer  de  lenrs  peraonnea  et  ä les  faire  tranaporter 
eomme  otagea,  dana  l’intärienr  de  la  Kdp. 

11  conviendra  pareillement  que  voua  preuiez  toutes  voa  mesorea  en  conae- 
quence  de  la  partialitä  qai  ue  manqiiera  point  de  ae  manifester  en  faveor  de 
reonemi,  et  que  vons  agissiez  comme  ne  devant  plus  compter  aur  la  coopäration 
des  Helvätiena,  car  il  eat  ä craindre  que  la  defection  du  gonv.  u’entraine  dans  le 
paya  lea  plus  ßcbeuaes  consequences. 

Daus  les  rapporta  que  vous  pourrcz  avoir  avec  le  Dir.  helv.,  avant  cette  ei- 
ploaioD  malheurensemcnt  pr^sumuble,  vous  lui  ferez  sentir  avec  dignite,  rombien 
sa  condnitc  a du  exciter  de  surprise  et  de  ressentiment. 

ü’est  au  moment  oii  la  natiun  frauq.  et  son  gonv.  ne  se  montrent  animes 
que  du  däsir  de  voir  la  Suisse  libre,  heureuse,  affranchie  de  tonte  entrave  ä son 
independauce,  ä sa  prosperite;  c'est  au  moment  oh  des  c&ets  certaius  ont  dejä 
auivi  cea  dispositions,  qne  le  Dir.  helv.  se  permct  de  faire  entendre  ä un  gonv. 
si  rempli  de  bicnveillance  ct  d’egards  des  plainks  d'un  style  et  d'nne  acrete  qui 
ne  furent  jamais  employäs  par  lui  vis  ä vis  de  reux  qni  avaient  pu  donner  lien 
ä de  juates  reclamations  de  sa  part. 

II  y a dana  cette  conduite  nn  contraste  qni  ne  peut  s'expliqner  que  de  la 
maniere  la  plus  defavorable  au  gonv.  belv.,  et  quelqne  penible  qn'en  soit  l'idäe, 
il  est  impoasible  au  Dir.  de  ue  pas  considcrer  dbjh  ce  gouv.  comme  livre  aux  plus 
perfides  conseils  et  aux  reaolntions  les  pIns  iuamicales.’ 

' Cf.  Aff.  Ktranf;.  T.  470  n‘  tSl,  notro  n*  7t0.  Citait  Mastena.  et  non  Moreau,  ijui 
commandait  rannöo  du  Danubo.  Le  titre  portrait:  gönAnt  *>n  ebvf  da  V’armro  du  Hbin; 
mais  cette  mention  a Atb  biffte  et  remplacee  par  oelle  qui  fiaure  ici. 

* Cite  dana  t^eiout,  le  Directoire,  t.  IV,  p.  S61. 

Arch.  des  Affaires  ctrangeres.  Supplement,  Tome  20  (17t57 — 1709). 

Ochs  ä Jenner.  18  Floreal  TII.  * 754. 

Le  Dir.  hesite  h se  rendre  ä Berne. 

On  a tort  de  retarder  le  traifä  de  eommerce,  parce  que  les  18,000  homnies  ne  se 
complhtent  pas.  Dabord  ilfaut  4,000  hommesdr  bonues  troupeaponr  opdrer  ce  recru- 
tement  foreb;  ensuite  les  premiers  rctards  ne  provienueut  pas  de  nons;  en  3»  lien,  les 
coutrees  fanatiqnes  ne  se  soucient  giibres  de  re  traitb  de  commerce,  et  pensent  que 
l'Erapereur  leurenaccordera  un  meilleur;  4»  le  nombre  de  18  mille  bommes  pourbtre 
leves  nur  le  champ  et  « la  veille  du  eombat,  est  an-dessns  de  tonte  proportion 
avec  notro  populatiou;  rntin  les  bons  districts,  qui  ont  prbvenu  tant  de  malhenrs 
drpnis  .’i  ü Ü semaines  par  lenr  devoiiement,  sont  intbressbs  ü re  traitb  de  com- 
merce et  mbritent  d'etre  recompenses.  Je  le  dis  pour  la  deroiere  fois:  il  est  temps 
que  le  (ieujile  fldble  ä la  rbvolution  ne  soit  pas  nccessite  ä reprendre  la  procla- 
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maiinn  tie  l’arrbiilac,  ct  h pr^ter  Toreille  anx  perfidea  ^miaaairaa  qai  la  oommen- 
tent;  tnaia  je  finis  parre  qae  je  sena  qne  je  commence  k me  ftcher. 

755,  Jenner  i Begos,  Paris,  1er  Juin  1799. 

Vooa  aurez  vu,  j’espere,  dana  le  moment  ob  je  vona  dcris,  qne  tos  reproehee 
ont  fait  lenr  effet,  puisque  je  penae  qne  vona  liaez  en  ce  moment  le  traitd  de 
rommerce  signd.  Le  Dir.  l’a  envoyö  au  Conaeil  dea  Cinq-cents  qni  s’est  anr  le 
rhamp  formd  en  Comitd.  Nons  y arona  des  atnis,  mais  anaai  nne  Opposition  assez 
vigourense  et  je  ne  auis  paa  tont  k fait  aans  crainte  de  ce  cOtd-lb.  Je  tAcherai 
de  voir  aiijonrd’hui  la  comniission  qni  a dtd  nommde  ponr  l’examiner.  II  Importe 
ä moi  et  ä d'antres  peraonnea,  qnoiqne  aoua  des  rapports  diffdrents,  qne  le  rap- 
port  Boit  prdcipitd. 


7gg^  Jenner  i Begoa.  Paris,  7 Jnin  1799. 

J’anrois  ddsird  ponvoir  bäter  la  confection  de  notre  traitd,  sentant  comme 
vons  de  qnelle  importance  cela  est  dans  les  momens  actnels;  maia  des  obatacles 
tonjonrs  renaissans  s’y  sont  opposds.  Je  pnis  dire  avec  vdritd  qne  j'ai  fait  tont 
ce  qn’il  dtait  possible;  je  dirai  nidme  plus:  j'ai  manqud  ddtrnire  mon  onvrage  par 
les  ddniarcbes  poussdea  jnsqu'i  Timportunitd  qne  j’ai  falte»  anpres  dn  min.  et 
du  Dir.;  car  j'ai  mis  leiir  patience  k la  plus  forte  dpreuve. 

Je  travaille  en  ce  moment  anpres  des  Conseils  ob  j’dprouve  plus  de  resi- 
stance  ä notre  traitd  qne  je  n’en  avois  attendn.  Le»  membres  composant  la  Com- 
mission chargde  de  son  examen  sont  les  cit.  Jean  de  Bry,  Creuzd-Latonche,  Man- 
sart,  Arnould  et  Daiinoii.  Le  premier  et  le  dernier  »ont  tont  b fait  ponr  moi. 
Soyez  persnadd  qne  je  continuerai  de  faire  mes  efforts  ponr  consolider  notre 
traitd. 

Ochs  ä Jenner.  Berne,  88  Prairial  VII  (11  Jnin  1799). 

La  lettre  du  Dir.  anra  le  grand  avantage  de  faire  aentir  i noa  amis  des 
Autrichiens,  qu’ila  »’exposent,  en  favorisant  la  coalition,  h voir  et  revoir  alter- 
nativement n>ez  enx  les  Franqais  et  les  Autrichiens,  et  qne  la  ronservation  de 
lenr  existence  et  de  lenrs  propridtds  lenr  impose  ['Obligation  de  noiis  aider,  ou 
du  moins  de  ne  pas  agir  contre  nons.  Cette  maniere  de  voir  les  choses  doit  l'em- 
)K>rter  chez  rdgo’iate  anr  tont  autre  desir,  et  est  particulidrement  applicable  b la 
Suisse  occidentale. 

Qräces  an  ciel,  dans  9 jonrs,  le  renouvellcmeut  du  Dir.  anra  lieu,  et  le  mode 
du  tirage  est  ddjb  iixd.  Le  sort  »eul  deeidera.  Je  ddsire  au-delb  de  tonte  expression 
de  quitter  les  affaires.  Ha  santd  est  altdrde,  malgrd  qu'on  ne  veuille  pas  le  croire. 
Hon  coenr  sonffre,  et  je  m’dtourdis  b dessein,  pour  ne  pas  tomber  dans  une  pro- 
fonde  nidlancolie.  Yoici  pres  de  dix  an»  que  mes  nrrfs  sont  dans  un  dtat  de 
tension  extraordinaire. 
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Ochs  i Jenaer.  Berne,  26  Prairial  TU  (14  Join  1790).  75g. 

II  s’est  install6  ä Berne  et  estiine  qu’on  y est  ä l'abri  des  at- 
taques  des  rebelles. 

I’lusieurs  coniinissaires  oiit  eessi  le  Service.  Le  prüfet  de 
Baden  a d^missionne.  II  est  nrrive  des  fjrain.s  ä Pontarlier;  niais 
les  autres  fonrnitures  n’arriveiit  pns. 

Telle  est  notre  craelle  position.  Sans  renforts,  nous  sommes  ponr  lonf^emps 
au  ponvoir  des  .\atrichiens.  Avec  des  renrorts  safli>ants  nous  sommes  dorasda  et 
dans  nn  etat  continncl  de  fermentation  sourde  contre  nos  propres  ddlibdrations. 

Si  l’on  ne  fait  pas  bientOt  une  forte  diversion  eii  Souabe,  il  ne  nons  reatera  plus 
d’antre  expddient  qne  celni  de  nons  jnter  dans  la  riviere. 

Tandis  que  les  aristocrates  disent  qne  j'ai  vendu  la  Snisse  a la  France,  des 
patriotes  commencent  ii  donner  L entendre  que  je  l'ai  actnellement  vendne  k 
IMutriche. 

Depuis  halt  jonrs  je  rdsiste  au  projet  aingulier  de  Labarpe  d’etablir  des 
societds  populaires. 

Ochs  est  partisan  des  spectacles,  mais  craint  le.s  elubs. 

Bapinat  est  irrite  contre  Ini  pour  une  reponse  qu’il  lui  a f'aite 
i’i  rannonce  que  ce  coiumiasaire  s’itait  install^i  dans  sa  maison  k Bäle. 

Jenner  i Bdgoa.  Paris,  21  Juin  171)9.  759. 

11  s’eu  fallt  de  beaucoup  qne  je  eois  hurs  d’ioqnictade  sur  la  sanction  de 
notre  traite  de  commerce.  Nons  avons  contre  nou<  la  majoritd  de  la  Commis- 
sion des  cinq,  si;avoir  le  rapporteur  Arnould,  Maii'ait  et  Creuze - Latonche.  Le 
1er  parce  que  les  principes  contenns  dans  son  livre  sur  les  vnes  mercantiles  sont 
loin  de  ceux  que  le  traite  de  commerce  duonce;  le  2''  (un  negre)  parce  qu’il 
trouve  la  liberte  du  transit  dangereuse  pour  les  colonies;  le  3®  parce  que  dans 
CCS  circonstanccs  il  n’y  voit  pas  d'utilitd  pour  l'Helvdtie  coiume  ponr  la  France. 

Jean  de  Bry  et  Daunou  sont  pur  coiitro  pour  nons.  Ces  diflicultds  et  cette  re- 
sistauce  aoi.t  loin  d'affaiblir  mes  effoi  ts;  au  contraire  ellts  ne  serveut  qu’l  les  ren- 
forcer.  Je  viens  de  donner  une  notc  o3icielle  au  min.  des  rel.  ex.  pour  presser 
la  conclusion.  11  m'est  ditilcile  de  vuns  exprimer  ä qnel  point  les  gentiments  ont 
ebangd  au  Dir.  ä notre  egard.  J’ai  vu  hier  Sieyes  et  Uobier.  J'ai  truuvd  une 
profumiu  Indignation  contre  tout  ce  qui  s'e-t  pnssd  cbez  nons  et  les  meilleures 
dispositions  ä nous  rendre  notre  nentralitd  qui  me  parait  ctre  l'objet  ebdri  des 
llelvdtiens.  La  noiuination  du  nouveau  Directeur  Moulins  ne  peut  pas  nous  dtre 
uuisible 

Ochs  a Jenner.  Berne,  5 Hessidor  VII  (84  Juin  1799).  760. 

11  lui  eommunique  ses  vues  sur  le  bonlieur  de  la  Suissc : 

1®  11  desire  au-dessuH  de  tout  le  uiainticn  de  la  revolution. 

2®  LI  desire  hi  prompte  ratiticiition  du  traite  Je  commerce. 


Digitized  by  Google 


248 


Msi  & Aoflt  1799. 


761. 

762. 

763. 


764. 

765. 


3®  II  desire  qu'oii  delie  la  Suigse  de  Tengagement  de  fournir 
18,000  auxiliaires. 

4®  H desire  que  la  IVance  paye  les  avances  faites  aux  arm^es 
frang.  depuis  la  concluaion  du  trait6  d’alliance. 

5®  II  dfesire  qu’on  rende  k la  Suiaae  une  partie  au  moina  des 
niunitiona  de  guerre  prSt^es  aux  g6n6raux  fran^. 

II  no  penae  paa  qu’on  puisae  aonger  k r^tablir  des  ce  moment 
la  neutralit^. 

Jenner  k B4^s.  Paris,  Bk  Jnln  1799. 

Le  traitö  de  commerce  a paBs4  au  Conseil  des  Cinq-cents. 

Jenner  k Begos.  Paris,  88  Jnin  1799. 

II  prevoit  que  le  trait6  de  commerce  sera  rejete. 

Un  pense  s voas  proposer  de  ddfendre  l’entrde  de  toute  msrchandise  angloMe 
uii  rdpntee  teile,  on  de  recevoir  des  ourriers  dtrsDgers  dass  nos  fabriques.  On 

veat  limiter  le  trait«.  On  veut  je  ne  sais  qnoi,  tont Ayez  ponr  moi  la 

bienveillance,  en  recevant  la  nonvelle  dn  rejet  da  traitd,  de  me  procarer  ma 
ddmission 

Jenner  k Bdgos.  1er  JoDlet  1799. 

Comme  notre  traitd  de  commerce  est  rejettd  et  que  j’ai  appris  par  voye  aftre 
qn'il  n’est  en  aucnne  maniire  qnestion  de  continner  eette  ndgociation,  je  vais 
risquer  un  conp  ddcisif,  sans  cependant  compromettre  vos  intdrets.  II  devient 
nrgent,  ponr  empScber  que  le  Conseil  des  Aneiens  ne  rende  nne  loi  ondrense 
ponr  nnns,  qne  j’dcrive  an  min.  des  rel.  ext.,  comme  notre  traitd  a dtd  rejettd,  et 
qne,  malgrd  le  15«  article  dn  traitd  d'allianee  qni  nons  en  promet  an  de  com- 
merce, on  paralt  pen  dlsposd  k snivre  cette  ndgociation,  je  prends  le  parti,  en- 
visageant  ms  misaion  terminde,  d’aller  inetraire  mon  gonr.  de  ce  contretems  et 
je  Ini  demande  nne  prompte  reponse,  afin  qn’il  poisse  provoquer  an  arrdtd  da 
Dir.  ii  ce  sujet. 

Jenner  k Bdgos.  Paris,  4 Jnillet  1799. 

Le  nouveau  membre  du  Dir.  (Moulins)  est  favorable  A la  Suisse, 
mais  ses  moyens  ne  sont  pas  ä.  la  hauteur  de  scs  intcntions;  ce 
n’est  pas  le  moment  de  demander  des  remboursoments. 

Arch.  des  Affaires  etrangeres.  Supplement.  Tome  27  (1799 — 1802). 

Bdgos  k Zeltner.  SS  Aoüt  1799. 

II  aemble  par  la  lettre  da  cit.  Talleyrand  dont  voas  me  donnds  connoissanee 
dans  votre  lettre  da  30  thermidor,  qne  le  Dir.  franq.  n’est  point  encore  entiire- 
ment  ddsabasd  de  la  prdvention  qui  combinoit  l’ordre  de  rdlazaüon  des  otages 
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»veo  U proclamation  sttribuöe  si  gratiiitement  au  princfi  CharU*  Je  «ui»  surpris, 
et  e’est  une  Sorte  d'obstination  qni  ne  pent  qn’sffecter  le  gonv.  bele.,  qne  l’on 
insiste  k ronsiddrer  cet  ordre  comme  lid  par  une  relation  quelconqne  an  manifeste 
qn’on  Ini  oppose,  tandis  qn’il  est  constant  qne  le  premier  a etd  antdrieur  d l'aiitre, 
et  en  a mdme  prdcddd  la  notion  de  quelques  jour.  Je  vous  prie  de  revoir  k ca 
anjet  ma  lettre  du  29  jnin  oii  je  vous  donnois  les  explications  les  plus  satisfaisantes. 

Bdgoa  k Zeltner.  10  Septembre  1799.  766. 

Nous  nous  sommes  trop  pressds  de  cdder  an  snjet  des  grains,  en  eonsentant 
qne  cenx  qne  Gendve  nons  lirre  en  payement  de  la  crdanee  du  cy-devant  Etat 
de  Solenre,  soient  ddfalqnds  du  million  de  m3'riagrammes  dont  la  sortie  est  stipn- 
Ide  par  le  traitd  d’alliance.  II  eat  fdchenx  qne  je  n’aie  dte  instruit  qne  postdrieure- 
ment  anx  ddmarches  faitea  pour  cet  objet , des  titres  trds  probans  qni  fondent  nos 
droita  k extraire  une  qnantitd  non  comprise  dans  le  million. 

En  efiFet  le  pays  de  Vaud  avait  obtenu,  au  temps  de  l’entr^o 
des  troupes  frang.  eu  Suisse,  l’autorisation  d’importer  de  France 
100,000  quintaux  de  bl6.  Cest  en  deduction  de  cette  quantite  et  en 
vertu  de  Ja  convention  passee  par  I’Assemblee  provisoire  vaudoise, 
qu’on  a import6  pour  le  coinpte  du  gouv.  helv.  7,000  sacs  de  bl6 
qui  doivent  acquitter  une  Obligation  de  10,000  louis  sur  la  commune 
de  GenÄve. 

Ainsi  il  faut  consid^rer  dans  la  negociation  les  grains  exper- 
tes de  Genive  comme  un  ä.  compte  sur  les  100,000  quintaux.  Car 
comment  un  traite  postirieur  derogerait-il  i l’anterieur  dont  il  ne 
fait  pas  mention? 
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Stptombre  ä,  Dßoembre  1799. 
Porrocbel,  ministro  (jusqu’au  9 norembre). 
Pichon,  Charge  craffaires  (cläs  Ic  9 novembre). 


Paragraphe  I. 

ArchiTes  des  Afiiures  dtran^re?  Oorrespondanca  diplomatiqae,  fonds  Soüae. 

Tome  471. 


767  . 3]  Talleyrand  ä Perrochel.  16  Fructidor  VII. 

Jai  fait  pari  au  min.  de  la  gnerre  de  vos  rdflexions  nur  la  prisc  non  ddfendue 
du  magasin  de  subsislances  h Zürich;  il  est  hon  qu'il  saehe,  qne  ai  la  diiietto  est 
pdnible  et  douloureuse  en  Helvetie  k cause  de  nos  troupes,  la  conduite  de»  liabi- 
tans  de  quelques  cantous  et  l'imprdvnyance  des  gouvernauts  y eiitre  pour  quel- 
qne  chose. 

768.  1]  Talleyrand  ä Zeltner.  10  Fructidor  VII. 

A propos  des  otages  de  Soleure  et  de  Bäle,  doiit  le  goiiv.  fran5. 
rcfii.se  la  iiiise  en  libert^,  il  ajonte : 

Le»  avantage»  obtenu»  par  l'armde  franq.  en  Helvetie  ne  garanti»sent  pas 
sufflsamment  la  tranquillitd  intdrieure  de  riielvdtie,  pour  qu’il  »oit  pnideut  d’y 
laisser  rentrer  ceui-lii  mcmes  qni  ont  regrct  d l’aneien  ordre  de  ehoses,  et  qui  ont 
donnd  de»  preuves  de  leur  mdeoutentemeat.  Au  resle  le  Directoire,  eu  ajonrnant 
lenr  mise  en  libertd,  aime  i se  persuadcr  quc  votre  gouv.rendra  jastice  am  motifs 
qni  le  ddterminent. 

769.  3J  Bomadotte,  min.  deluguerre,  ä an  min.  franq.  des  rel.  ext.  16 Fructidor  VH. 

Le  min.  helv.  ayant  deinand^  que  le  gouv.  franq.  aecueille  quel- 
ques dttits  de  fournitures  fuites  a la  comp.  Hauet  par  divers  cantous, 
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en  attcndant  que  le  min.  de  rintirieur  helv.  ait  pu  riunir  tontes  les 
pifeces  que  lea  Chambres  admiu.  doivent  lui  faire  parvenir,  le  min. 
expose  que  son  pröddcesseur,  par  d6cision  du  11  messidor,  a 6tabli 
auprea  de  chaque  arm6e  une  Commission  cbarg6e  de  recueillir,  rdgti- 
lariaer  et  arrßter  toutes  les  pi^ces  comptables.  Le  min.  de  l’int^rieur 
helv.  devra  envoyer  h cettc  eoinmission,  au  plus  vite,  les  titres  origi- 
naux  des  diffirentos  cr6anccs  que  les  cantons  ont  a faire  valoir  sur  la 
comp.  Ilanet.  D serait  important  d’envoyer  la  totalit^  de  ces  titres. 

Perrochel  4 Tallejrand.  Berne,  17  Pmctidor  VII.  [2  770. 

Le  passage  de  l’Aar  par  Mass6na  n’a  pas  encore  eu  lieu. 

Bdgros  4 Zeltner.  Berne,  S7  Aodt  1799.  771. 

Annoxe  k nno  note  do  Zcltncr  ä Talleyrand  du  21  fructidor  Vil. 

B6gos  a regu  du  Dir.  l’ordre  de  lui  reconimander  la  mise  en 
libert6  des  otages  d^tenus  h Salins.  D le  prie  d’ajnnter  h ses  d6- 
marches  un  nouveau  degrÄ  d’inergie  et  de  reprisenter  le  voeu  du 
Corps  l^gislatif  helv.  qui  deinande  coiupto  du  sort  de  ces  individus. 

S’ils  sollt  innocents,  Icur  captiviti  est  un  attentat;  s’ils  sont  coii- 
pables,  la  justice  veut  qu’ils  soient  l^galement  condamn6s. 

Perrochel  4 Talleyrand.  Berne,  82  Fmctidor  VII.  [10  772. 

Bigos  lui  a cominuniqu6  des  rappoi-ts  sur  les  iuen6es  des  d6- 
serteurs  fran^.  et  autrichiens  rasscmbl^s  dans  le  comt6  de  Nou- 
chfttel.  II  en  ressort  que  le  bnt  de  l’armement  seeret  et  des  dis- 
positions  de  ces  cnmplotenrs  est  de  se  rdunir  ü jour  fix6;  de  faire 
lever  les  habitants  des  cantons  qui  se  trouvent  sur  les  derri^res 
de  l'arm6e  frang.  et  de  l’attaquer  tandia  que  le  prince  Charles  fe- 
rait  des  eflbrts  pour  forcer  le  passage  de  l’Aar.  Leur  dessein  est 
encore  de  renverser  les  autorit^s  helv.  et  d’y  substituer  les  .an- 
ciennes;  de  s’emparer  enfin  de  Joux  pour  eouper  les  Communica- 
tions cntre  rannte  fran^.  et  Pontarlier  d’oü  eile  tire  ses  approvi- 
sionnements.  Ma.ss6na  est  averti  de  ce  complot  et  prendra  des 
mesures  pour  en  prevenir  les  effets. 

Be'nhard  4 Perrochel.  85  Fmctidor  VH.  [13  773. 

Les  renforts  consid^rsbles  et  les  secours  que  vient  de  recevoir  rarmce  do 
Dsnabe,  sont  bien  propres  4 couvaincre  les  Heivdtiens  qne  le  goav,  fran^'.  fait 
son  afiaire  principale  de  la  defense  de  lenr  rdpablique. 
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J’ai  commnniqud  aa  mio.  des  flnances  la  demande  du  gouv.  helv.  tendaut  k 
obtenir  sur  le  territoire  franq.  la  libertd  du  transit  pour  les  marcbandises  snisses, 
et  mSrno  aur  la  rive  droite  du  Khin.  II  consultera  le  Dir.  k ce  sujet,  et  j’aurat 
soin  de  vous  faire  connaitre  sa  ddcision. 

P.  8.  Je  vous  prie,  Cit.,  d’adresser  au  dip.  des  rel.  ext.  avec  exactitnde  et 
cÄlÄritö  les  acte«  du  Corps  Idgislatif  helv.  et  les  meillenres  gazettes  de  l’Helvetie. 

Qalnette,  min.  franf.  de  l’interienr  i Reinhard,  min.  des  rel.  ext. 

774.  16]  84  Pmctidor  VH. 

Le  min.  helv.  demande,  au  nom  de  son  gouv. , la  permission 
d’acheter  dans  les  d6p.  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  du  Jura,  du  Mont- 
Terrihle,  de  l’Ain  et  de  la  Haute-Saöne,  le  restant  du  hl6  i four- 
nir  pour  compHter  le  million  de  myriagramines  dont  la  sortie  est 
autorisÄe. 

L’arrStd  du  Dir.  ex.  du  premier  flordal  a interdit,  dans  ces  dep.,  I'achat  dea 
grsins  dont  il  s’agit: 

parce  qu’ils  ifoient  beaucoup  plus  chers  que  dans  les  dep.  voisins,  et 
qn’il  aurait  dt4  k craindre  que  des  enlevemens  pour  la  Snisse  n’eussent  excitd  des 
inquietude«  et  m£me  des  troubles  parmi  le  pcuple; 

2°  parce  qu’il  ctait  essentiel,  dans  le  cas  ob  nos  arnidcs  viendroicnt  k se 
rapprocher  des  frontiJres,  d’y  conserver  les  snbsistances  ndccasaires  k leur  appro- 
visionnement. 

Les  circonatance«,  loin  de  cbanger  depnis  la  permission  accordee,  sont  de- 
vennes  plus  impirienses.  Elles  ont  exigd  la  formation  d’une  armee  de  seconde 
ligne  sur  le  Rhin.  L’achat  des  grains  indispensables  pour  l'alimenter,  va  a’c&ectuer 
dans  les  dep.  qui  avoisinent  ce  fleuve.  11  y aurait  alors  beaucoup  d’inconveniens 
d’y  permettre  ceux  pour  lesquels  le  min.  de  la  Kip.  helv.  vous  ecrit;  ils  con- 
courroient  non  seulement  k ipuiser  ces  dip.,  mais  ils  y occasionneroieiit  nne 
concurrenee,  qui  pourrait  avoir  des  snites  trbs  fächeuses. 

D’un  autre  cfiti,  l’armie  d’Italie  ayant  iti  forcie  de  se  replier  sur  Gines,  il 
a falln  tirer  de  Marseille  tons  les  grains  nicessaires  b sa  snbsistance.  Cette  com- 
mune, actnellement  sans  ressources,  epronve  dijb  des  besoins  tres  nrgens.  11  ne 
peut  y itre  pourvu  que  par  les  approvisionnemens  qni  arrivent  b Arles,  des 
dip.  de  l’Ain,  de  la  Hante-SaSne  et  de  quelques  autres,  situes  dans  le  voisinage 
du  Rhdne;  il  serait  tres  dangereux  de  faire  aucune  disposition  qui  puisse  ralentir, 
ou  paraliser  cette  circulation.  ‘ 

Tontes  ces  considirations,  mon  eher  collegne,  m’ont  psru  si  pnissantes,  que 
je  n’ai  pas  cm  devoir  les  mettre  sous  les  yeni  dn  Dir.  ex.  avec  la  demande  du 
min.  plenipotentiaire  de  l’ilelvetie  et  vous  reconnaitrez  sans  doute  qu’il  serait 
impossible  de  l’accueilUr,  sans  s'exposer  b compromettre  le  service  de  nos  armies 
et  la  tranquilUti  de  plusieurs  dep. 
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Zeltner  k Bernhard,  min.  des  reL  ext.  Farie,  85  Fmetidor  TU.  [17  775. 

II  expose  que  le  gouv.  helv.  entend  que  les  7,000  sacs  de 
grains  ä importer  de  Genöve  en  Suisse  font  partie  du  1 million 
de  myriagrammes.  En  cons6quence  il  demande  le  libre  transit  des 
sacs  vides  et  la  libre  sortie  des  grains  par  Geneve. 

Ferroehel  k Reinhard,  min.  des  rel.  ext.  Berne,  86  Fmetidor  Tn.  [18  776. 

J’ai  re^u  votre  dipcche  da  21  de  ce  mois,  par  lac^iielle  von«  arez  bien  voola 
m’annoncer  votre  installation  au  min.  des  rel.  ext, 

II  expose  que  sa  corrcspondancc,  depuis  le  inois  de  incssidor, 
est  d6nu6e  d’intöröt,  parce  que  l’HelvStic,  transforni6e  en  un  camp, 
a ressenti  plutöt  l’influence  du  pouvoir  militaire  que  celle  de  l’agent 
diplom.atique. 

Ma  Position  a etd  d'antant  plus  embarrassante  que  la  pdnarie  da  ns  laqnelle 
SB  trouve  l’armde  franq.  a malbeureusement  vdcu  trop  longtemps,  ne  pouvoit  ccsser 
qa’aux  depens  des  propridtes  du  cnitivateiir,  que,  d’un  autre  cfitd,  il  etait  de  mon 
devoir  de  proteger  contre  l’aviditd  des  agents  des  compagnies  franq.  chargees  des 
snbsistanees  de  l’armde. 

Tuutes  les  affaires  ont  donc  dtd  subordonuees  aux  operations  militaires,  et  cet 
etat  de  chose.s  subsistera  jusqu’au  momeut  oü  le  sort  des  armes  portera  le  theätre 
de  la  gnerre  aillenrs  qu’en  Uelvdtie. 

Si  cet  6v6neiueut  avait  lieu,  le  gouv.  fraiif.  reviendra  peut-ßtre 
il  l'egard  de  la  Suisse  ii  adoptcr  un  Systeme  compatiblc  avec  la 
iieutr.alitß  helv.;  de  mßme  l’organisation  iutßrieure  pourrait  alors  etre 
retablie  d’une  manißre  plus  conforme  aux  meenrs. 

Rapport  de  Reinhard,  min.  des  rel.  ext.,  an  Dir.  franq.  87  Fmetidor  TU.  [19  777. 

Il  expose  que  le  Dir.  frtinq.  lui  a renvoyß  une  lettre  ßcrite 
probablement  par  un  des  Directeurs  helv.  (Tome  470,  n®  282,  notre 
n®  738)  et  resume  cette  lettre. 

Ponr  äxer  mon  opinion  snr  l’etat  aetnel  de  l'ilelvetie,  je  me  snis  fait  re- 
prdsenter  la  correspondance  recente  dn  cit.  Pcrronhel.  Malbenrensement  je  Pai 
tronvee  tellement  insignitiante  qn'^  Pexceptinn  d’iine  lettre  arrivdc  hier  eile  ne 
m'a  pas  proenrd  une  senlc  dunnde,  suit  snr  les  operations  du  Dir.,  suit  snr  les 
tmnsactions  du  Corps  Idgislatif. 

Hdduit  ä la  eonnaissance  personnelle  que  je  puis  avoir  des  dispositions  de 
PHelvdtie,  je  dirai  an  Dir.  ex.  qne,  soit  parmi  les  ennemis,  soit  parmi  les  amis 
des  Franqais,  on  doit  distingner  des  nuancea  diffdrentes. 

Relativement  aux  premiers,  les  coalisds  ont  senti  que  ponr  les  reunir 
contre  nons  il  couvenait  mieux  de  Icur  faire  donner  PimpuPion  par  PAngeterre  que 
par  PAutriefae.  Cellcci  aurait  trouve  de  trop  furtes  prdventious  dans  ln  haine 
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nationale;  relle-lti,  par  aon  or,  par  l'apparence  (Tun  certiin  dMaUretwement,  par 
la  fanHise  analogie  dfi  principea  d’organisation  sociale,  aidde  d’aillenr«  par  nos 
revcrj,  est  parcenoe  ä ainalgsmer  les  intercts  et  l’activit«  des  emigrds  soisaes,  avec 
les  manoeuvres  des  emigres  frang.;  les  oligarques,  les  fanatiqnes.  les  atnis  de  l’an- 
cicnnr  Constitution,  les  amis  de  la  libertd  meines,  enueniis  du  nonret  ordre  de 
choscs,  ne  forment  plus  qii’nn  seul  parli. 

J’appclle  amis  des  Frani;aia  eeux  qni  se  sont  attaches  au  noavel  ordre  des 
ehoses.  La  lettre  qne  le  Dir.  ex.  m'a  renvoyde  est  la  preuve  des  dlHenaions  qni 
rdgnent  parmi  enx. 

Elle  eite  quelques  noms  qni  me  sont  connns.  Je  garantis  que  parmi  lea 
hommes  qu'on  accuse,  peut-ctre  arec  raison,  de  faire  des  pas  retrogrades,  il  en  c<t 
qui  depnis  l'aurore  de  la  Rdvolution  fram;.  se  sont  muntres  les  partissiis  les  plus 
ardents,  les  promotenrs  les  plus  zdlds  de  ses  principes. 

L’eipdrience  a prouvd  que  dann  tons  les  pais  oü  la  Kdvulution  a pdndtrc 
avec  nos  armes,  les  mots  d'ami  de  la  libertd  et  de  rdpnblicain  n’ont  pas  tonjonrs 
dtd  synonymes,  comme  ils  auraient  dil  l'etre,  d’ami  da  la  France.  Cette  Obser- 
vation s'appliqne  siirtout  au.x  pays  qni,  comme  la  Uatavie  et  l’Helvdtie,  avaient 
une  longne  habitude  de  libertd. 

II  n’cat  que  trop  vrai  que  la  conduite  de  l’ancien  gouv.  franq.  n’a  pas  ton- 
jours  etd  propre  d effacer  ces  nuances  et  meme  qu’ellc  les  a renduea  plus  frap- 
pantes, 

Les  cbangcinents  du  8Ü  prairial  ont  dfl  avoir  pour  effet  de  rallier  un  plus 
grand  nombre  de  rdpublicains  etrangers  d la  cause  des  Fran^ais,  snrtout  en  Hel- 
vdtie.  Lea  mesures  prises  par  le  Corps  Idgislatif  de  cette  Rdp.  penvent  avoir  etd 
dietdes  par  le  ddsir  de  rdiinir  dans  ces  circonstances  difflciles  nn  plus  grand  nombre 
antour  de  la  cause  commune.  J’avoue  que  je  ne  suis  encore  asser  dclaird  snr  ce 
qui  se  passe  en  llelvetie  pour  proposer  au  Dir.  ex.  des  mesures  ddeisives.  II 
parait  seulenient  que  les  mesures  energiques  qu’on  pro|>ose  dans  la  lettre  avaient 
ete  prises  en  gründe  partic  des  le  commencement  de  la  gnerre  et  qn’elles  n’ont 
pas  rdussi;  que  dans  ce  nioment  ou  nous  pouvous  esperer  de  forcer  l’armde  autri- 
chienne  d quitter  lo  territoire  belvetien,  le  danger  est  peut-ctre  moins  profond 
et  enmmande  moins  de  prdeipitation  dans  les  mesures. 

Ce  qui  est  essentiel,  c’est  que  Is  Dir.  ex.  entretienne  en  Helvdtie  nn  min. 
qui  convienne  d cette  place  ddlicate,  qni,  connaissant  le  pays  sans  y appartenir  d 
aucun  parti,  au  courant  des  dvdnenients  sans  y avoir  participd,  sacbe  juger  avec 
impartialitd  et  ne  soit  repoussd  par  la  mdtiance  d’aiicun  parti  patriote.  Je  prie  le 
Dir.  ex.  de  me  dire  si  le  rappel  du  cit.  l’errocbel  doit  etre  regardd  comme  ddfinitif 
et  si  je  dois  lui  proposer  la  nomination  de  son  successeur. 

£n  attc.ndaiit,  deux  faits  me  paraissent  mdriter  son  attention.  Ils  peuvent 
donner  une  idde  de  ce  qui  se  passe  dans  l'intdrieur  des  prcmicrcs  antoritds  de 
l'Uelvetie.  J’ai  trouve  et  j’ai  reiju  des  lettres  et  des  notes  ecrites  pur  l’Envoyd 
actnel  de  rHelvdtic  et  par  son  prdddcessenr  pour  presser  avec  beauconp  d'instance 
la  mise  en  libertd  des  otages  belv.  deteuus  d Salins.  La  lettre  qni  m’a  dtd  ren- 
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voy^  presente  oette  mise  en  liberte  couune  dangereose.  Elle  parait  cependant 
d’nne  dcritiire  sortie.  des  bureaux  de  ce  mcnie  Dir.  hely.  qui  reclame  en  faveur 
des  iitages,  ou  du  moius  celui  i{ai  a dcrit  l.a  lettre  a dt^  einployd  peudant  les 
Premiers  mois  de  cette  annee  daus  les  bureani  de  ce  ministdre. 

(Le  second  fait  est  relatif  k Catoiro,  charg6  de  la  ferme  des 
sels,  arret^  sur  l’avis  particulier  de  Laharpe,  alors  qu’il  etait  conmi 
et  estiin6  dans  le  Dir.  helv.) 

Perrochei  & Reinhard.  Berne,  1er  jonr  comp.  VH.  [20  778. 

La  majoritd  (du  Dir.  helv.)  composde  des  cit.  Laharpe,  Sccretan  et  Oberlin, 
abonde  dans  le  sens  oppose  aiix  denx  antres  et  h la  grande  mnjorite  des  membrea 
des  Cunseils,  ennemis  de  rciagdration  et  des  mcsures  violentes  qu'nn  jiarti  vou- 
droit  introduire.  A la  tüt«-  de  ce  parti,  on  peut  signaler  le  cit.  Laharpe  qu'an 
caractere  inqniet  et  turbulent  porte  natnrellement  a exciter  les  esprits,  h ausciter 
les  haines,  les  mdfiances  et  h rompre  l’harmonie  qui  doit  eaister  entre  les  diffd- 
rent«  puuvuirs  et  pamii  les  citoyens. 

C’est  surtout  depuis  les  dernrer.s  chaiigtiinents  opör^s  en  France 
que  Laharpe  a doiind  plus  de  libertd  t\  ses  opinions;  il  entretient 
des  eorrospondnnces  ä Ftiris  pour  prouver  son  zdle;  il  jouit  de  la 
confianee  particuliere  de  Ma.ssdna.  l’eiTochel  aiinerait  avoir  com- 
niunication  de  ses  lettre»  pour  pouvoir  corriger  les  erreurs  qu’elles 
contiennent.  Laharpe  s'est  opposd  dans  le  teinps  ä la  concliwioii 
du  traite  d’alliancc  et  voulait  la  ncutnvlitc  .absolue;  dejtui»  et  en 
dernier  lieu  il  a traverse  antaiit  ([ue  possible  le  cit.  Glayre  dont 
nii  objet  de  la  mis.sion  dtait  de  tächer  d’ohtenir  cettc  neutralite  si 
Ic»  cireon.stances  ponv.aient  la  faeilitor. 

Ce  fnt  dans  ce  desseiii  qu’il  excita  le  Dir.  helv.  i derire  ä celui  de  Erance 
une  lettre  qu'on  a eu  soin  de  ne  pas  me  commnniqncr,  et  qui,  k ce  que  j'ai  su 
indireetement,  dtoit  tres  propre  i faire  envisager  les  objets  de  la  mission  dn  cit. 

Glayre  comme  ddrisoirea  et  deplacds. 

Laharpe  »’est  obstind  k placcr  dans  les  emplois  publics  des 
hoinnies  dont  les  sentimeuts  n’etaient  pa.s  favorables  au  nouvel 
ordre  de  cboses,  sujet  qui  a amend  nn  conflit  avec  Och»  et  la 
chutc  de  ce  dernier.  Laharpe  sc  plaint  de  ce  que  les  Conseils  re- 
fusent  les  moyens  de  faire  des  fonds  au  trdsor  public,  et  le  Dir. 
n’a  pas  encore  fait  le  recouvrement  des  impositions  dderetdus  par 
le  Corps  Idgislatif. 
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779.  S4]  B^groi  i BeinbArd.  Berne,  17  Septembre  1799. 

II  espi're  que  le  nouveau  gouv.  arriv6  au  pouvoir  le  30  prairial 
en  France,  fera  prövaloir  de  sains  principes.  II  fölicite  Reinhard 
de  sa  noinination. 

780.  ‘-^1  Begroe  i Perroobel.  Berne,  19  Septembre  1799. 

II  lui  envoie  une  lettre  de  Massöna  au  Dir.  ex  helv.,  dans  la- 
quellc  il  se  plaint  de  la  dösorganisation  du  Service  des  transports 
dans  l'intörieur  et,  en  rimputant  au  defaut  de  zele  des  Cliambres 
admin.,  demande  que  le  Dir.  donne  aux  autorites  locales  des  ordrea 
conformes  ä ce  qu’il  prescrit,  afin  d’ßtre  dispens6  d’employer  k leur 
6gard  des  mesures  coercitives.  Begos  rcpresente  que  les  riquisi- 
tions  de  Mass6na  sont  offensantes  pour  les  magistrats  d’un  peuple 
libre;  que  les  moyens  cnercitifs  qu’il  menace  d’employer  ne  sont 
compatibles  qu’avec  un  r6gime  de  conquete;  que  le  dcvouement  du 
gouv.  helv.  ne  negügera  rien  pour  venir  en  aide  aux  armäes  franc., 
mais  qu’il  est  essentiel,  vu  röpuisemeut  du  pays,  que  le  Systeme 
de  requisitions  seit  modert,  surtout  quant  aux  charrois. 

781.  Zeltner  i Beinbard.  4ejonr  compl.  TIL 

II  reitire  la  demande  du  gouv.  helv.  au  gouv.  frang.  de  rela- 
cher  les  otages  de  Bale  et  de  Soleure. 

782.  32]  Perrocbel  b Beinbard.  Berne,  2 Tenddmiaire  Vm. 

Des  dcuiandes  onöreuses  de  founiitures  continuent  ü etre  faites 
aux  Chambres  adinin.  Le  ton  iinpi^rieux  des  g4ii6raux  les  rend  plus 
insupportables.  Berrochel  6vite  de  comrauniquer  au  gouv.  fran^.  les 
plaintes  du  Dir.  helv.,  puisqu’on  n’a  pu  tenir  compte  de  celles  qu’il 
a transinises  jusqti’ici.  II  le  regrette  d’autant  plus  que  le  raoment 
lui  semblerait  propice  pour  se  rdconcilier  avcc  les  Helvätiens.  Un 
changement  sensible  s’est  produit  dans  l’esprit  de  ceux-ci  depuis 
qu’ils  out  eu  i subir  de  mauvais  traitemeuts  de  la  part  des  Autri- 
chiens,  et  surtout  depuis  le  depart  du  prince  Charles. 

Danü  cFtt«  Situation  des  choses,  il  n'est  pas  donteux  qne  si  la  France  naoit 
de  m^nagcmcns  cnvers  la  Suisae  et  dtoit  ä meme  de  faire  quelques  sacrifices  pour 
soulager  la  misbre  qui  afflige  plus  particnliirement  quelques  cantons,  eile  d4ter- 
mineroit  la  iluctuation,  l’incertitude  qui  rignent  dans  les  esprits  et  les  tourne- 
roit  en  sa  faveur.  Si  on  laisse  l’Angleterre  prendre  les  devans  a cet  dgard  et  si, 
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Sans  ronlrepoida  ni  concarrence,  eile  a l’art  d’adoncir  les  manx  qni  s'appesantissent 
anr  la  Suisae,  il  eet  ä prdüiimer  qu’elle  parviendra  par  ses  intrigues  & none  alidner 
pour  longtemp«  le  coeur  et  lea  dispositions  de»  fielvdtiens. 

Ferroohel  i Reinhard.  Berne,  6 Venddmiaire  VJU.  [34  783. 

J[;i8st;na  a passe  la  Limmat  ä Dietikon;  l'ennemi  a 6te  surpris. 

Sur  les  liauteurs  de  Weyningen  et  Höngg,  i'i  une  demi-lieue  de  Zürich, 
les  Fran^ais  ont  pris  4 pieces  de  canons  et  fait  beaucoup  de  pri- 
sonniers.  Lecourbe  a passe  la  Limmat  et  marebe  sur  Uznach. 

Le  meme  an  meme.  Berne,  6 Vendemiaire  Vm.  [36  784. 

L’armee  frang.  est  entrde  la  veille  ä 2 beures  dans  Zürich. 

Reinhard  i Zeltner.  Paria,  8 Vendemiaire  Vm.  [37  786. 

II  lui  donne  bon  espoir  d'obtenir  du  gouv.  fraug.  la  relaxation 
des  otages  de  Salins,  puisque  les  chances  de  la  guorre  deviennent 
plus  favorablcs. 

Reinhard  k Zeltner.  8 Venddmiairo  Vm.  [38  786. 

II  a obteuu  du  min.  de  rinterieur  l’autorisation  pour  le  gouv. 
helv.  d’introdnire  de  Geiieve  en  Suisse  des  bles,  ä condition  que 
la  quantite  extraite  n’excede  pas  1 million  de  mj’riagrammes.  Le 
min.  de  rinterieur  consent  ä l’exemption  de  tont  droit  sur  les  sacs 
destines  ä cette  exportotion. 

Begoe  ä Zeltner.  Berne,  30  Septembre  17!Hi.  Extrait.  [44  787. 

Voici  le  bulletin  qni  a et4  communiqnd  k notre  min.  de  la  guerre  par  le  com- 
mandant  fran;.  de  la  plare  de  Berne;  l’ennemi  a dtd  battu  sur  tous  les  points.  11 
a perdu  24  k 23,000  hommes;  tonte  son  artillerie,  ses  trdsors  et  ses  bagagea;  7,000 
prisonniers;  le  gdn.  Uotze  tue,  3 gdneraux  pris.  L’armde  poursuit  ses  snccis,  eile 
est  ddjä  en  avant  de  Winterthour.  Une  colonne  a passd  la  Thour. 

Rote  enr  la  correspondance  de  Perrochel.  18  Venddmiaire  VIII.  [46  788. 

l’errocbel  s’cst  boriiö  dans  sa  correspondance  ä des  ddtails  tres 
circoustaiicics  sur  les  operations  militaires  dont  l'Helvetie  a 6te  le 
tbeiltre.  II  n'a  point  ou  pou  porte  son  attention  sur  rinterieur  du 
pays,  sur  les  opinions  des  partis,  les  moyens  dont  ils  disposent; 
il  n’en  dit  rien,  alors  que  ce  sujet  est  celui  sur  lequel  on  attend 
le  plus  de  renseignements  de  la  part  d’un  min.  pldnipotentiaire. 

QnaUen  zur  Schweizer  Oeechiebte.  XIX  17 
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II  a 6t6  plus  attcntif  b.  la  prossioii  quVxercent  cn  Suisse  les 
tesoins  de  l’arinöe  franf. ; il  a denoncö  les  vexations  de  tont  ffenre, 
il  s’est  plaint  de  l’inexdcution  du  traitd  d’alliance  qui  stipulait 
rentrctien  des  troupes  fran<;.  aux  depcns  du  gouv.  frauf.,  et  accuse 
les  fournisseurs  de  rapines.  Les  requisitions  incessantes  n’ont  fait 
qu’eiirichir  ces  fournisseurs  saus  nourrir  le  Soldat.  Les  insurrec- 
tions  ont  6clate  en  Suisse,  et,  le  G therniidor,  le  gouv.  a declarö 
qu’il  se  retirerait  des  alLiires  si  la  France  ne  nourrissait  Tannöe. 
La  pönurie  a empeche  de  former  et  d’entreteiiir  les  dcmi-brigades 
auxiliaires. 

Le  cit.  Perrochel  a donc  bornÄ  en  qnelqne  Sorte  sa  corresponrtence  k des  rhoses 
peu  necessaires  ou  k des  objets  qni,  eomrae  le  dernier  dont  on  vient  de  rendre 
oompte,  sont  k la  viritd  lies  intimement  an  Systeme  politique  & adopter  avec  l'Hel- 
vdtie,  mais  qni  sont  trlss  faciles  b apprdcier  d’ici  mcme.  Il  a au  contraire  gardd 
un  ailence  remarquable  snr  ce  qn’on  ne  peut  apprdcier  qu'au  moyen  des  notiona 
qu'on  duit  attendre  de  lui. 

Ce  n’est  que  depuis  le  railieu  de  prairial,  epoque  oit  les  affaires 
ont  pris  une  tournure  fächeuse,  qu’il  a manifeste  des  opinions  sur 
le  principe  de  ce  qui  se  pa.ssait  cn  Suisse,  et  (lu’il  l’a  fait  en  lais- 
sant  entrevoir  que  d^s  le  preinier  niomcnt  il  avait  cru  qu'on  avait 
eu  tort  de  chauger  la  position  dans  laquelle  les  Suisses  ötaient 
demeurös  jusque  lä  par  rapport  aux  puissances  belligerantes. 

Quoi  qu’ait  pu  alors  penser  le  cit.  Perrochel,  il  e^t  certain  qu’apres  avoir 
dvitd  de  traiter  et  meme  de  toneber  rette  question  [neutralite],  il  l's  abordee  avec 
beancoup  de  nettetd  dans  ces  derniers  temps  et  qu’il  y est  revenu  avec  beauconp 
d’insistance.  11  imagine  qu’il  ne  peut  y avoir  deux  opinions  sur  le  retour  de  la 
Snisse  k la  neutralitd  et  Pavantage  que  la  K4p.  en  retirerait.  il  ne  serait  pas 
trbs  difficile  d'obtenir  ce  retour  par  voie  de  ndguciation  avec  les  Autrichiens  et 
dia  qne  noa  armes  auroiit  repris  quelque  supdrioritd  il  croit  qu’il  laut  niettre 
cette  question  franchement  sur  le  tapis:  l’unitd  du  gouv.  ponrrait  aisdment  en 
faire  la  base. 

An  surplus  le  cit.  Perrochel  ne  nous  a jamais  marque  ä cet  ^gard  qne  sa 
propre  opinion,  sans  rien  diro  ni  de  celle  du  pays,  ni  de  celle  des  gouvernaus. 
Nous  ignorons  jnsqu’i  quel  point  les  autorites  et  le  peuple  ddsirent  ce  changement. 

Ce  n’est  que  le  1”''  jour  complementaire  que  Perrochel  a donu6 
a entendre  ([ue  Laharpe,  clief  de  la  majorite  du  Dir.,  pousse  depuis 
le  iU)  prairial  a l’exageration  et  aux  inesurcs  les  ])lus  propres  ä revol- 
ter  la  nation  helv.  La  gründe  inajoritö  des  Conseils  est  opposee  ü 
ses  idees.  Laharpe  et  son  parti  seraient  tr6s  violemment  opposes  au 
projet  d’uue  ueutralisation. 
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Od  Toit  d’kpr^  ea  qni  pricide  qa’on  peut  bieo  moina  reprocher  an  eit.  Per- 
rochel de  s’Stre  eontredit  que  d’aroir  6ti  rdserrd.  Ce  n’eat  qne  fort  tard  qn’il  a 
manifeatd  dea  opiniona  aor  lea  personnea  et  anr  les  choaea.  On  pent  accneer  aa 
correapondance  d’Stre  tria  incomplite  k cet  ^gard,  maia  eile  n’a  paa  en  le  tempa 
d’Stre  contradietoire. 

Le  Dir.  helr.  an  Dir.  franq.  Berne,  6 Oetobre  1799.  18  Tendemiaire  VUL'  [46  789. 

' Pnbli^  d*ns  Aet.  t.  Y,  p.  48 — M. 

Perrochel  i Bernhard.  Berne,  13  Venddniiaire  YIH.  [47  790. 

II  anuonce  ladöfaite  des  Kusses  soiis  Souwaroff  dans  le  Muottathal. 

Perrochel  i Beinhard.  Berne,  14  Tenddmiaire  YIII.  [48  791. 

II  moutre  la  n^cessitA  de  culbuter  l'ennemi  avant  que  le  prince 
Charles  pnisse  envoyer  des  socours  aus  Kusses.  Ceux-ci,  forcAs 
d’Avacuer  le  Muottathal,  sont  rAfugiAs  ä Claris  et  MassAna  cst  en 
route  pour  aller  les  y attaquer. 

Le  Dir.  helv.  an  Dir.  franq.  18  Yendemiaire  YIQ.  [49  792. 

MassAna  continue  ä.  exiger,  saus  l’aveu  du  gouv.  helv.,  des  di- 
verses communes  de  l’lIelvAtie  des  sommes  plus  ou  moins  fortes  ä 
titre  d’eniprunt.  (Ex.:  S*  Call  et  Rorschach.)  Le  Dir.  helv.  persiste 
dans  son  preniier  refus,  et  espAre  que  le  Dir.  franq.,  dans  sa  pro- 
chaine  lettre,  fera  droit  h ses  justes  rAclamations. 

Perrochel  i Beinhard.  16  Yenddaiiaire  Yin.  [60  793. 

II  envoie  nne  lettre  qu’il  a reque  de  BAgos  (n®  51).  II  trouve 
la  rAclamation  fonnulAe  dans  cettc  lettre  trAs  inconvenante;  BAgos 
aurait  dü  s’en  abstenir,  ne  füt-ce  qu’cn  raison  des  circonstances 
difficiles  que  traverse  la  France.  I..a  France,  qui  depuis  8 ans  sou- 
tient  nne  guerrc  onAreuse,  bien  loin  d’Atre  secondAe  par  les  RAp. 
alHAes,  voit  au  contraire  qne  le  voisinage  des  RAp.  lui  est  nuisible. 

Si  le  Corps  legislstif  et  le  Dir.  helv.  n’avaient  pas  tari  la  soarce  principale 
qni  ponvait  seule  entretenir  le  trdsor  public,  s'ils  n’ensseat  pas  ditrnit  le  bdndfice 
des  dlmes  dont  jonissoit  l’Btat  et  qni  ne  pent  dtre  remplacd  par  anonn  antre 
impdt  dans  nn  pays  tel  qne  la  Snisse,  le  gonv.  anroit  anjourd’hni  des  moyens 
snffisans  ponr  prendre  nne  part  active  dans  la  gnerre  actnelle  et  ponr  se  montrer 
d’nne  maniire  plns  honorable  qn'il  ne  le  fait  maintenant.  Ce  n’est  pas  qne  l’Hel- 
vdtie  ne  contribue  en  rien  dans  les  circonstances  prdsentes.  Bien  an  contraire, 
eile  est  excessirement  surebargde  par  les  rdqnisitions  de  tont  genre  qne  les  gdnd- 
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rsnx  fron;,  eont  obligös  dVxif;er  pniir  Tentreliea  et  la  sabsiataDce  de  l'annde 
fran;.  Kaia  ce  eont  les  psrtiraliers  qui  en  aoulfrent,  c’est  la  nation  qui  eat  dcraade^ 
tandig  que  le  trdaor  public  ne  fait  aucan  frais.  11  en  seroit  tout  autrement  si  le 
gyatime  des  finances  de  l’Etat  eöt  6ti  mienx  entendu,  car  alorg  le  gouv.  anroit 
eu  des  moyens  propres  ä aider  la  France  et  par  eux  il  auroit  empccbe  que  la 
nation  fdt  accablde  comme  eile  est. 

II  sollicite  des  secours  pour  les  demi-brigades  et  pour  les  troupes 
frang. 

bl]  Bdgoa  i Ferroohel.  S.  L n.  d.  (aimezde  an  n»  60). 

La  Convention  franco-suisse  du  30  novembre  1798,  par  laqtielle 
le  gouv.  fran^.  s’engagoait  ä 6quiper,  habiller  et  armer  les  auxi- 
liaircs  belv.,  est  restiSe  saus  ex6cution  de  la  pavt  du  gouv.  frang. 

La  plnpart  des  ces  couditions  si  positives  n’ont  pas  dtd  remplies,  qnoiqne 
de  son  cdtd  le  gouv.  belv.  n’ait  ndgligd  ancun  effort  tendant  k accomplir  ses 
engagements  pour  la  lev^e  des  auxiliaires  et  qu’il  ait  meme  ddpasse  les  bornes 
que  lui  prescrivoient  rimpiiissance  du  mornent  et  la  riguenr  du  traitd.  Car  leg 
articleg  9 et  10  n’ayant  ^te  que  tres  imparfaitement  observds,  il  etait  d^  lora 
dispensd  de  l’exdcntion  des  clauges  dont  la  force  obligatuire  n’egt  basde  que  gur 
la  reciprocitd. 

Tous  les  chefs  et  officiers  des  demi-brigades  se  sont  plaiuts  de 
la  non-valeur  des  habillements,  de  la  mis^re  des  troupes. 

Le  min.  de  la  guerre  de  la  E6p.  frang.,  par  ses  lettrcs  du  4 et 
du  11  flordal  au  min.  Zeltner;  celui  des  finances,  par  une  lettre  du 
6 germinal  au  ni6me  et  2 lettres  du  2 et  du  7 genninal  au  commis- 
saire  ordonnateur  Lahoussaye,  avaient  flatt6  en  vain  le  gouv.  belv. 
de  l’espoir  que  des  inesures  efficaces  seraient  prises.  Il  ne  paralt 
pas  que  la  r^duction  projet^e  des  six  demi-brigades  ä la  moiti6  de 
ce  nombre  puisse  mieux  aaaurcr  raccomplisseraent  dutrait6;  la  lettre 
de  Mass^na  ä Ferrocbel  (du  15  messidor)  prouve  combieu  pou  le  gouv. 
frang.  a song6  h.  l’entretien  de  ces  troupes,  puisque  les  Cbambres 
admin.  belv.  ont  et^  oblig^es  d’avancer  et  de  verser  dans  la  caisse 
du  payeur  de  rannde  des  sommes  applicables  au  recrutement. 

Le  min.  sonssignö  observe  que  c'est  tres  certainement  i la  non-execntiou  de 
tous  leg  articles  essentiels  du  traite  qui  antorisoit  la  levde  d'nn  curps  auxiliaire 
en  Helvetie,  qu’est  due  en  majeure  partie  rimpossibilitd  qui  s'est  bientdt  mani- 
festoe  de  compl^ter  ce  corps.  Pouvoit-il  en  arriver  autrement?  L’abandon  le  plus 
d^plorable,  la  nuditA  etc.  etoienc  les  sürs  moyens  d’amener  un  extreme  degoüt, 
d’etouffer  le  d^ir  de  s’agr^ger  aux  nouvelleg  brigadeg,  de  porter  & la  ddsertion 
eeux  qui  avoient  etd  recrutdg. 
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D’apris  cet  jtat  des  choses,  le  min.  des  rel.  ext.  est  ctiargd  de  faire  connattre 
au  min.  plenipotentiaire  de  la  Rdp.  fran;.,  que  si  I'abandon  absolu  d’nne  troupe 
levde  SOUS  la  garantie  d’un  traitd  et  I’inexdcntion  des  articles  de  ce  traitd,  qui  ae 
troure  ddreloppde  et  ddmoDtrde  dans  la  prdsente  note,  continnent,  le  gonv.  helv. 
ne  poarroit  voir  dans  le  ddnuement  nltdrienr  du  rorps  anxiliaire  qn’nn  achemine- 
ment k sa  disBolntion  totale  et  dbs  lors  il  croira  devoir  considdrer  le  dii  traitd 
eomme  rdsilid,  les  engagemens,  qui  en  ddrivent,  comme  nuls  et  lui-meme  ddchargd 
de  tonte  responsabilitd  ä ce  snjet 

Ferrochel  i Begoa.  Berne,  16  Tenddmiaire  VUI.  [63  795. 

Annex6  k notre  n*  79>a  (AO). 

II  r^pond  ä sa  lettre  (n®51)  qu’avant  la  Convention  du  30  no- 
vembre  1798,  le  gouv.  helv.,  en  vertu  de  l’art.  2 du  traitö  d’aUi- 
ance,  pouvait  requ6rir  la  coop^ration  de  la  li^p.  frang.,  et  le  devait 
mßme,  puisque  une  arm6e  ennemie  s’appretait  ä envahir  son  terri- 
toire.  Mais  le  gouv.  fran^.  s’est  einpressS  de  requ6rir  le  Coopera- 
tion du  gouv.  helv.  afin  d’6pargner  h rHelv6tio  les  frais  de  la  solde 
et  de  l’entretien  des  troupes  qu’clle  eht  et6  ohlig6e  de  supporter 
conformöment  au  dit  art.  2,  si  eile  se  füt  rendue  requerante.  En 
outre  le  gouv.  frang.  a donne  24  frs.  d’engagement  ii  chaque  Soldat ; 
et  le  niilitaire  franj.,  qui  n’est  ni  niieu.x  pay6  ni  mieux  entretenu 
que  le  Suisse,  ne  se  plaint  pas.‘ 

* ./IrcA.  fed^  Corr.  ext.  I.  M70,  p.  279. 


Ferrochel  i Reinhard.  Berne,  16  Vendemiaire  YlII.  [54  796. 

Annonce  la  defaite  et  la  retraite  des  Austro-Russes  k Glaris. 

Ferrochel  i Reinhard.  Berne,  19  Vendemiaire  VUI.  [66  797. 

n se  plaint  des  contrihutions  impos6es  par  Mass^na  aux  cant. 

de  Zürich,  de  St.  Gail  et  k la  ville  de  Bäle.  L’effet  de  cette  con- 
duite  de  Mass^na  sera  de  faire  considirer  la  Suisse  k l’armöe  fran^. 
comme  un  pays  ennemi  et  conquis;  les  excfes  recommenceront.  Mas- 
s6na  exige  800,000  frs.  des  Zuricois  ä titre  d’emprunt.  Or  son  arm^e 
est  d^ji  pourvue  de  viv'res,  que  la  Suisse  fournit  en  partie,  et  de 
fourrages  que  la  Suisse  foumit  en  totalitö. 

Mais  tous  ces  besoins  fn»sent-ila  rdelt,  que  le  gdn.  Macs4na  ne  doit  pas  a’en 
prdvsioir  ponr  lever  des  contribntiona  dans  nn  pays  aini  et  inddpendant. 

L’artillerie  de  Zürich  a 6t6  prise  aussi. 
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796.  fi9]  Becpos  i Perroobel.  Berne,  9 Ootobre  1799. 

Annexe  k notre  n*  7S»7  (56). 

Mass^na  vient  d’imposer  k Zuricli  une  contribution  de  800,000 
franca  et  k S‘  Gail  une  de  400,000.  Aux  remontrances  qui  lui  sont 
faitea  par  le  commisaaire  helv.  pr^a  Tann^e  du  Danube,  Masa^na 
röpond  en  all^guant  l’urgence  des  beaoina,  la  loi  de  la  nficeaaitö. 
Rem6diera-t-on  k la  p^nurie  dea  troupea  en  d^vaatant  la  Suiaae  et 
en  la  traitant  en  paya  conquia?  La  Suiaae  ne  refnae  paa  lea  aacri- 
ficea ; maia  eile  veut  diapoaer  elle-mßme  dea  faiblea  moyena  qui  lui 
reatent;  eile  ne  veut  paa  ae  voir  impoaer  lea  fardeaux  par  la  violence, 
au  mdpria  et  contre  la  foi  dea  trait4a.  Aucune  aüretö  de  l'acquitte- 
ment  de  cet  emprunt  forc6  n’accompagne  la  r^quiaition  du  g6n6ral, 
et  il  lui  eat  impoaaible  d’en  produire  une  de  la  rentrie  de  ces  8 
milliona.  II  n’aaaigne  auoun  terme  au  payement.  Döa  lora  le  gouv. 
helv.  ne  peut  qu’enviaager  comme  ideale  l’hypotbfeque  de  l’empmnt. 
En  outre  la  riquiaition  eat  intim^e  aoua  peine  d’exdcution  militaire, 
et  on  n’accorde  pour  l’opirer  qu’un  d^lai  de  4 joura. 

Si,  au  Premier  examen,  lea  aentimenta  contre- r^volutionnairea 
qu’on  impute  aux  habitanta  de  Zürich  offrent  une  aorte  d’excuae  k 
la  meaure  du  g6n6ral,  on  peut  r6pondre  qne  le  gouv.  helv.  aeul  a 
le  droit  de  punir  une  commune  coupable. 

En  outre  le  peuple  ne  peut  plua  croire  k la  r6alit6  de  aon  in- 
döpendance,  k l’influence  de  aon  gouv.,  dont  l’action  devient  nuUe 
a’il  n’eat  inveati  de  la  confiance  nationale,  loraqu’il  le  voit  aouflfrir 
paaaivement  dea  vexationa  toujoura  renaiaaantea.  De  lä  il  rdaulte 
que  le  Dir.  helv.  tombe  dana  une  d^conaiddration  qui  paralyae  aea 
efforta. 

Le  peuple  remarque  auaai  que  lea  Anatro-Ruaaea  ne  ae  aont  paa 
permia  de  lever  dea  contributiona  notoirea.  Sana  doute,  le  but  de 
cea  m^nagementa  ätait  perfide;  maia  le  peuple  voit  lea  effeta  et  non 
lea  cauaea.* 

* B4pon«6  de  Peirochel  k BAffoe  dana  Areh.  /ad.  Corr.  ext.  t.  1970,  p.  tOT. 

799.  B^gos  i Ferroohel.  Berne,  11  Octobre  1799. 

Aniiexa  k notro  n*  7OT  (56). 

L’ordonnetenr  en  obef  Kethien  Ftviers , le  gdn.  Lamertilliire  et  evee  enx 
d’entres  ageni  se  saisissent  de  rartillerie  trourde  dane  an  arsenal  helv.,  en  or- 


Digitized  by  Googl 


Perroehel,  ministre. 


263 


donnent  l’inventaire,  font  taxer  dans  cette  Operation  lea  effats  qa'iU  a'attribaent 
*/4  oa  */>  dessous  de  leur  valeur  intrinseque  et  n’allegaent  d’autre  raiaoa  jnsti- 
ficatire  d’ua  procdde  ai  arbitraire  qae  le  droit  de  la  gnerre.  Selon  enx,  la  ville 
de  Znrich  est  de  banne  prise;  tont  ce  qiie  renferme  l'arsenal  de  cette  place  eat 
conquete  rosse,  et  en  consdquence  »es  effets  sont  cstimes  et  vont  etre  vendna, 
comme  il  leur  pluit  d’en  diapoaer.  Tel  eat  le  aens,  teile  est  en  partie  la  lettre  de 
lenr  diclaration.  Cependant  nulle  propridte  natiouale  de  In  Kdp.  helv.  ne  fut  plui 
aolennellement  conatatde  et  rcconnue  par  le  gouv.  frant;.  qnc  celle  de  aon  artillerie, 
pniaque  lea  piicea  nifimes  qui  avoient  iti  prises  anr  les  Beruoia  et  condnitea  bora 
de  notre  territoire,  noua  fiirent  remiaea  par  l’effet  dea  nigociationa  qui  dimontrb- 
rent  la  juatice,  la  convcnance,  la  haute  importance  de  cette  restitution.* 

La  Convention  pasad  arcc  le  gdn.  Scbauenbonrg  le  3 novcmbre  1798  etend 
et  ronflrme  d’une  maniere  dclatante  Taveu  officirl  des  droits  imprescriptiblea  de 
l’Helvetie  aur  les  objets  contenns  dans  ses  arsenaux  . . . 

Art.  3.  Toutea  demandea  d’arlillerie  i faire  par  les  officiers  franq.  aeront 
aonmises  an  commandant  de  l'artillerie  de  Tarinee,  leqnel,  aprea  en  avoir  reconnn 
la  ndeeasite,  la  fern  approuver  par  le  gen.  en  chef  ou  le  chef  de  l'Etat-major. 

Art.  4.  Cette  demande  ainsi  vis^e  et  appronvee  aera  renvoyde  par  le  com- 
mandant  de  l'artillerie  de  l’armde  ä rofficier  prdpose  dans  chaque  araenal  et  pre- 
sentde  par  ce  dernier  & la  Chambre  admin.  on  untre  autoritd  compdtente. 

Ces  Btipulatiors  n’ont  pas  regu  leur  application.  Lc  g6n.  en  chef 
ni  inSme  le  chef  de  rEtat-uiajor  ne  paraissent  pas  avoir  .sign6  l'ordre 
de  livrer  rartillerie  et  les  munitions.  Et  il  est  certain  que  cette 
demande  n’a  point  6t6  pr^sent6e  h.  aucune  autorit^  comp^tente, 
pr6alablement  i l’ex^cntion. 

D’aillenrs  si,  lors  de  la  prise  de  Zürich,  IfiO  bouches  k feu,  les 
munitions,  les  magasins  ü.  l’exception  de  4,()(X)  quintaux  de  bl6,  tora- 
berent  an  pouvoir  de  l’ennerai,  la  responsabilitö  en  retombe  tout  en- 
ti^re  sur  le  gen.  fran?.  qui  seul  dirigeait  alors  les  opferations,  et  le 
gonv.  helv.  n’en  peut  en  aucune  maniere  6tre  rendu  responsable. 

' B^ponse  de  Perrochel  aux  Areb.  fed,  t.  8370,  p.  306,  n*  78. 

Laharpe,  chef  de  l’Etat-major,  an  min.  de  la  gnerre  helv.  Winterthonr, 

8 Octobre  1799.  [63  800. 

Affaires  de  Busingen  et  de  Diessenhofen.  Les  Fran^ais  ont  occup4 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  hormis  la  tete  de  pont  de  Busingem 

Le  Dir.  helv.  an  Dir.  franq.  Berne,  11  Octobre  1799.  [64  801. 

11  annonce  la  contribution  impos^e  par  Mass^na  sur  Bä.le,  et 
meuace  de  rdsilier  ses  pouvoirs.* 

* Publik  dans  Act,  hclr,  t.  V,  p.  U. 
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802.  65]  Perrochel  i Beinhard.  Berne,  80  Vend^miaire  Vm. 

Lea  ennemia  ayant  dvacuö  la  Suiase,  et  celle-ci  commengant  k 
rcapirer  plus  librement,  il  serait  tr6s  opportun,  de  la  part  du  gouv. 
frang.,  d’envoyer  qnelquea  aecoura  aux  faniillea  ruinöea.  On  pourrait 
y affecter  une  aonime  priae  cn  ddduction  des  fouda  que  le  gouv. 
helv.  paye  k la  France  pour  lea  aela. 

Dabois-Cranoe,  min.  de  la  gnerre  firang.,  i Kaesena.  Paria, 

®03.  66]  SO  Vendemiaire  Vm. 

II  le  felicite  de  aea  aucc^a.  Le  Dir.  frang.  a mdprisö  lea  aar- 
caamea  du  Dir.  helv.  D lui  promet  de  lui  envoyer  des  fonda  d^a 
qu’il  le  pourra.* 

' Publi6  dann  Aet,  belr.  t,  V,  p.  54,  n*  8b. 

804.  67]  Perrochel  d Beinhard.  Berne,  S4  Yenddmiaire  TUE. 

II  a eu  une  conf6rence  avec  Masaöna  ä Aarau.  Miiasena  lui  a 
d6clar4  que  le  inanque  d’argent  pour  la  aolde  et  lea  appointcmenta 
des  aoldata  et  oflBcicra  l’avait  forc6  d’exiger  des  contributiona  des 
villes  auisses;  que,  nonobstant  la  döfenae  faite  aux  villea  de  payer 
comptant  le  montant  de  l’eniprunt,  il  dtait  rdaolu  de  ne  p.as  ae  dö- 
partir  de  la  meaure  qu’il  avait  adoptee;  qu’il  instruirait  l’arm^e 
du  refus  de  Bille  de  payer  la  contribution;  que  la  resiatance  du 
Dir.  helv.  tournerait  peut-6tre  ä aon  prejudice,  et  provoquerait  pcut- 
6tre  contre  aea  membrea  des  mesures  qu’il  avait  la  facultd  d’exd- 
cutcr,  niaia  auxquellca  il  rdpugiiait.' 

Perrochel  a rdpondu  ä Massdna  qu’il  ne  penaait  paa  que  aa  con- 
duite  füt  approuv6e  par  le  gouv.  frang.  Ce  dernier  ne  pouvait  per- 
mettre  qu’on  violät  le  traitc  d’alliance  et  qu’on  enfreignit  lea  droits 
de  toute  nation  libre  et  inddpendante.  Que  ai  lui,  Perrochel,  avait 
dtd  prdvemi  du  deaain  du  gdndral , il  aurait  pu  obtcnir  du  gouv. 
helv.  des  aecoura  pour  l’annde  frang. 

Le  gen.  Maaaena  a rdpliqud  qu’il  tenait  fortement  k aea  pre- 
midrea  dispositions. 

‘ Voy.  1a  lettre  dn  Dir.  frADv-  du  14  tliermidor  VII,  Art^h.  out.  AF‘“  27g,  p.  24.'),  qui 
^tAÜ  deotin^e  ä non  pAs  k Moreau:  la  pröiiente  pi^e  lo  prouve. 
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R*pport  [de  Beinh&rd]  an  Dir.  fraiif.  Venddmialre  TUL  [71  806. 

Zeltner  Ini  a communiquö  une  lettre  du  Dir.  helv.  au  Dir.  frang. 
du  1.3  venddiniaire  (.5  octobre).  II  lui  a röpondu  qne  los  temies  en 
ötaient  peu  favorables  pour  influencer  le  gouv.  frang.;  que  le  ton 
en  etait  sec  et  amer;  que  le  tcnips  pour  so  plaindre  avait  6t4  mal 
choisi.  II  lui  a exposd  qu’il  dtait  convenable  qne  les  Helvdtiens 
sussent  supporter  quelques  malheurs,  consequenco  iudvitable  de  la 
gucrre  et  qu’il  fallait  tenir  compte,  dans  les  rapports  avec  les  gdnd- 
raux,  de  leur  habitude  de  eommandcment  et  ne  pas  leur  attribuer 
l’intcntion  d’attenter  ä l’indöpendance  helv. 

Les  plaintes  contenues  dans  la  lettre  du  Dir.  helv.  sont  une 
röpötition  des  pröc^dentes,  formulöes  par  Zeltner.  Depuis  la  con- 
clusion  du  trait6  d’alliance,  le  moindre  manquement  ou  retard  dans 
son  ex4cution  fut  cause  de  plaintes  de  la  part  du  gouv.  helv.;  ainsi 
le  passage  des  troupes  frang.  sur  une  voie  differente  de  celle  sti- 
pul6e  dans  le  traitö;  ainsi  les  retards  apportes  dans  l’övacuation 
du  territoire  helv.  par  les  troupes  frang.;  ainsi  enfin  les  griefs  elev6s 
contre  toutesles  niesures  que  l’etat  de  guerre  seniblait  ndcessiter. 

Les  Suisses  ont  fait  preuve  d’un  attachement  trop  exclusif  pour 
leurs  intdrßts  particuliers  qui  leur  a 6t6  reprocli4  de  tout  teinps,  et 
d’une  Jalousie  inquiöte  pour  leur  ind4pend.ance,  qui  leur  fait  regar- 
der  les  uioindres  irr^gularites  comines  des  .atteintes  refldchies. 

Mais,  ce  qui  est  parfaiteiuent  exact,  c’est  que  le  gouv.  et  le 
pays  helv.  ont  dü  pourvoir  presqu’en  entier  h l’entretien  des  troupes 
frang.  et  helv.  qui  n’ont  cess4  de  sejourner  ou  de  traverser  la  Suisse 
depuis  le  commencement  de  l’an  7.  Puis,  quand  la  guerre  a re- 
comnience  avec  rAutriche  et  que  celle -ci  a paru  porter  ses  vues 
sur  rilelv4tie,  la  France  lui  a annonc4  les  iutentions  les  plus  geu6- 
reuses.  Elle  a requis  elle-möme  le  secours  de  son  alliee  pour  lui  4vi- 
ter  les  eharges  qui  lui  seraient  incoinb4es,  si  eile  avait  4t4  la  re- 
qu6rante.  Malgr4  ces  proniesses,  l’entretien  des  troupes  auxiliaires 
et  frang.  est  restfe  jusqu’ici  ii  la  ch.arge  de  la  Suisse,  d’ailleurs  ra- 
vag4e  ]iar  1 ’effet  des  preiniers  succis  de  rennemi.  Ces  eharges 
ont  6t«  aggrav6es  par  les  nioyens  durs  et  rigoureux  qu’on  a em- 
ploy6s,  ce  qui  a exasp6r6  le  gouv.  helv.  au  point  qu’h  la  fin  de  nies- 
sidor  il  a deinandö  qu’ou  expulsät  d’Helv6tie  tous  les  individus  em- 
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ployös  b.  rapprovisionncment  de  Tarm^e.  — Aiissi  la  sj'mpathie 
pour  les  Fraiigais  et  poiu-  la  cause  de  la  libertö  s’est  beaucoup  re- 
froidie. 

Ce  o’est  potnt  que  cette  ranse  n'y  ait  encore  des  amis  bien  franes  et  bien 
sincerea.  Je  erois  ponvoir  a.asurcr  qu’on  doit  rcgarder  comme  tels  la  j^rande 
majorite  des  gouvernants.  Mais  jiarnii  ceux-lä  mcme  plusieurs  dislinguent  main- 
tenant  la  cause  de  la  liberte  de  celle  des  Francais,  et  qnoique  attaches  a Tune,  ils 
sont  beaucoup  moins  disposds  ä servir  l'autre.  Ceux-mSmes  qui  les  confondent  en- 
core on  qui  paraissent  les  confnndre  et  qui  fonnent  le  petit  nombre  ne  sont  paa 
les  hommes  les  plus  gendralement  estimda  et  considdrds.  Ce  sont  ceui  qn’on  re- 
garde  comme  les  plus  portes  ä l’exagdration,  b l’esprit  de  parti,  aux  mesures  in- 
considdrdea,  et  comme  cberchant  moins  ü sen  ir  lenr  patrie,  qu’i  ae  prdvaloir  de 
l’appni  des  B'ranqais  pour  dominer. 

II  en  r^sulte  qii'on  ne  peut  plu.s  compter  sur  une  assistance  ac- 
tive  de  l’Helvdtie.  Des  18,000  hommes  requis  comme  auxiliaires,  4 i 
.0,000  ont  pu  6tre  rassembl6s. 

Un  ne  peut  pa.s  ä la  vdritd  en  attribuer  toute  la  faute  an  gonv.  helv.;  car 
de  notre  cdtd  nous  n’avons  jamais  fourni  suffisamment  aux  frais  d’enrOlement,  d'd- 
qnipement  et  d'entretien,  ainsi  que  nous  y dtions  obliges  par  la  Convention.  Mais 
enlln,  soit  manvaise  volontd,  soit  impuissance,  ce  secoun  nous  a presque  totalement 
manqud. 

Ainsi  les  Franqais  n’ont  en  ponr  defendre  THelrdtie  qne  lenra  propres 

furces,  et  ils  n’y  ont  guerea  tronve  d’antre  seconrs  que  celui  des  subsistances,  des 
denrees,  des  munitions  qu’ila  ont  pu  y obtenir  par  des  rdqnUitions,  par  des  de- 
mandes  rditerdes,  ou  meme  par  des  moyens  obligatoirea,  sonient  par  consequent 
assez  independants  d’une  alliance  offensive  et  defensive,  et  qu’ils  anraient  dgale- 
ment  tronvd  dans  tout  pays  neutre  ou  meme  ennemi,  ob  ils  auroient  fait  la  guerre. 

Revenant  sur  l’objet  de  la  lettre  du  Dir.  helv.,  Reinhard  ob- 
serve  qu’il  se  plaint  h.  tort  de  la  demande  faite  par  Maas^na  k Zürich, 
k S‘  Gail  et  k Bäle,  vu  que  cette  demande  d’emprunt  n’est  point 
une  contribution.  Masst'ma  a demandö  beaucoup  pour  obtenir  teut 
ce  qu’on  pouiTa  donner.  — Mais  Reinhard  s’dRve  fortement  contre 
la  coiifiscation  de  l’artillerie. 

II  demande  au  Dir.  s’il  faut  r^pondre  en  son  nom  au  Dir.  helv. 
et  comment,  ou  s’il  doit  rc^pondre  lui-möme.  II  propose  de  charger 
le  min.  de  la  guerre  de  donner  des  ordres  pour  que  l’artillerie  prise 
ii  Zürich  soit  restitu6e. 
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Le  Dir.  fru;.  aa  Dir.  helr.  Furie,  28  Tendimlalre  VUl.  [72  806. 

II  ratifie  les  emprunts  de  Mass^na  et  les  envisage  comme  une 
dette.' 

* PQbliÄ  d*nj  les  Aet.  Hölr,  t.  V,  p.  SS,  dam  le  Juhrbach  för  scbweUerisobe  Oe* 
eohicbte  t.  XXii,  p.  44.  Citö  dana  ifonoan/,  t.  XVI,  p.  S49. 

Ferroehel  & Beinhard.  Berne,  8 Bnuaaire  VUl.  [74  807. 

II  montre  l’6tat  hostile  des  esprits  en  Snisse.  11  d^sire  pour 
son  Buccessenr  un  homme  honnfite  qui  Sache  donner  aux  intentions 
du  gouv.  frauQ.  la  direction  et  l’effet  qu’elles  doivent  produire.  Lui- 
m6me,  dösireux  d’attacher  le  coenr  des  Suisses  aux  Fran^ais,  a 
6chou6.  n demaude  Reinhard  de  prier  le  Dir.  frang.  d’effectuer 
son  rappel  d6jä  anuoncä. 

Beinhard  i Ferrocliel.  Paris,  3 Bmmaire  vUl.  [7&  808. 

Vons  Informer,  Cit.,  de  la  rdponse  du  Dir.  ex.  fran^.,  c’est  vou»  indi- 

quer  auffisamment  dana  qnel  aens  vona  derez  parier,  sur  l’objet  dont  il  est  ques- 
tioD,  an  goQT.  helv.  Vons  devez  Ini  faire  entendre  que,  qnand  la  France  combat 
& la  foia  en  tant  de  lienx  et  contre  tsnt  d'ennemis,  il  n'eat  point  dtonnant  qu’elle 
ne  pniaae  paa  faire  tont  ce  qn’elle  vondrait  ponr  aes  amia;  qne,  qnelqne  d4sir  qn'elle 
ait  de  lenr  dpargner  tons  les  aacrificea,  il  en  eat  quelquefoia  que  les  circonatanees 
rendent  indispensables;  qne  ai  jamais  l’Helvitie  eüt  raison  d’en  faire  et  si  l’on 
ddt  en  attendre  de  grands  effets,  c’est  assnriment  dana  une  gnerre  oü  il  a’agit,  en 
qnelqne  Sorte,  de  son  existence 

Il  l’invite  k continuer  ä tenir  le  mSme  langage  que  celui  qu’il 
a emplov6  dans  sa  lettre  ä,  Begos. 

Je  dois  vons  dire,  an  surplna,  qne  les  circonstancea  exigeaient  impd- 

riensement  qne  vons  agissiez  en  tont  de  roncert  avec  le  gen.  Massdna,  et  qu’an 
lieu  de  contrarier  aes  ddmarcbea,  voua  chercbaasiez  k les  seconder.  Elles  pouvaient 
ne  paa  voua  parattre  tontes  dgalement  rdgolidres;  mais  vons  deviez  penser  que  la 
ndcesaitd  dont  Ini  aeni  peut  sonvent  jnger,  ne  permet  paa  tonjonra  l’exacte  Obser- 
vation des  riglea,  et  qn'il  importe  qu’il  ne  aoit  point  trop  gdnd  dana  sea  plana  et 
dana  aes  mesures. 

Beinhard  i Bdgos.  Paris,  3 Bmmaire  VUL  [76  809. 

D lui  d6clare  que  les  eugagements  pris  par  la  France  envers 
la  Suisso  sollt  chers  et  sacr^s  aux  Fran^ais. 

Ponr  moi,  soyez-en  encore  bien  perauadd,  je  ferai,  dans  le  poste  honorable 
qni  m’a  dtd  confid,  tont  ce  qn’il  me  sera  possible  de  faire  ponr  acrdldrer  le  mo- 
ment  oh  nons  ponrrona  godter  aans  mdlange  les  doucenrs  de  rette  libertd,  qu’il 
nona  fant  conqndrir  avec  tant  de  peincs.  Je  ne  ndgligerai  rien  non  plus  ponr  main- 
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tenir,  poor  rtsserrer  leg  liens  d’nne  amitid  qoe  je  crois  infiniment  intdressmta  ponr 
leg  deax  Rdp.  et,  ä cet  dgard,  mon  iDclination  est  parfaitement  d'accord  avec  mon 
devoir 

810.  78]  Ferroehel  k Bembaxd.  Berne,  6 Bmmaire  Tm. 

Le  Dir.  hclv.  se  plaint  vivement  des  rt^quisitions  exigees  par  les 
Frangais,  depuis  la  bataillo  de  Zürich.  Les  Suisses,  m§me  les  pa- 
triotes,  se  prononcent  contre  les  Frangais.  Ceux-ci  risquent  de  com- 
promettre  leur  Situation  dans  le  cas  oü  ils  eprouveraient  des  revers. 

811.  79]  Le  Dir.  er.  helT.  i Perroohel.  Berne,  28  Octobre  17U8.' 

Plaintes  concemant  les  riquisitions  faites  dans  difF^rents  can- 
tons,  notamment  dans  le  Valais,  oü  les  maisons  sont  pillües,  les  gre- 
niers  particulicrs  vid^s,  les  recoltes  ruinües  d’avance  par  la  maraude. 
Les  transports  n'y  peuvent  avoir  lieu,  parce  que  la  fatigue  et  la 
faim  ont  fait  p6rir  les  betes  de  somme.  D ne  reste  que  la  ressource 
du  bütail  qui  ne  tardera  pas  k prcndre  fin.  La  Chambre  admin.  et 
les  municipalitüs  font  en  cntier  ce  Service.  Celle-l.i  vicnt  de  recevoir 
une  rüquisition  de  .30,000  livres  de  viande.  Et  cepcndant  chaque 
district  entretient  en  particulier  les  troupes  qui  y sont  stationnües; 
celui  d’Ernen  fouruit  chaquc  jour  5 vaches. 

Par  suite  de  l’impression  profonde  qu'a  produite  l’accumulation 
des  maux  du  peuple,  celui -ci  ne  peut  plus  süparer  l’idüe  de  la  li- 
bcrtü  des  excüs  que  l'on  commet  en  son  nom;  les  actes  de  cupiditü 
des  agents  fran^.  forcent  l’opinion  ü se  prononcer  de  la  maniüre  la 
plus  defavorable.  20  jours  apres  le  depart  des  Russes,  le  peuple 
des  cant.  de  Zürich,  Sentis  et  Turgovie,  qui  avait  vu  leur  expulsion 
avec  joie,  en  vient  k les  regretter  d6jä. 

' Voy.  1a  lettre  da  möxne  au  m#me  du  S1  oct.  1798  dann  Aci,  Hfly.  t.  V,  p.  U. 


Kitrsit  d’nne  lettre  de  Haeaöna  i Faviers,  eonun.  ordonnatenr  en  chef. 

812.  80]  Zorich.  19  Venddmiaire  VIII. 

Annexe  k la  note  pr6c6dente. 

II  rautorise  a requ6rir  par  les  comniissaircs  des  gueires  ddlü- 
gues  par  lui  (Faviers),  soit  des  Chainbres  admin.,  soit  des  com- 
munes  de  l'ilelvütie,  les  boeufs  necessaires  pour  la  consommation 
des  divisions  de  l’arm^e  pour  trois  decades.  Les  foumitures  seront 
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remböars^es  par  le  gouv.  frang.  sur  le  pied  des  pr6c6dentes  fourni- 
tures.  Cette  mesure  est  n^cessit^e  par  Timpossibilit^  oü  se  trouve 
la  comp.  Olry  de  pourvoir  k l’entretien  des  troupes. 

ArrSti  da  Dir.  {rauf.  7 Bnunaire  THI.  [85  813. 

Perroehel  est  rappel6.  II  quittera  la  Suisse  24  heures  aprös  la 
rdeeption  de  cet  arr6t6.‘ 

* Yoy.  Aet.  H«lr.  t.  V,  p.  59,  n*  fS.  Expreosion  det  regrets  da  Dir.  beW.  k P«rroohel. 

Rapport  de  Reinhard  an  Dir.  fraaf.  8 Brnmaire  VIII.  [86  814. 

II  observe  que  Peirochel  devant  quitter  la  Suisse  dans  les  24 
heures,  et  n’ayant  aucun  secr^taire  qui  puisse  le  remplacer,  (Delätre 
6tait  mort  en  se  rendant  ä son  poste),  il  n’y  aura  personne  en  Suisse 
pour  expedier  les  affaires  courantes,  delivrer  les  passe-ports  et  con- 
server  les  archives.  II  propose  donc  d’envoyer  immddiatement  le  jeune 
Pichon  pour  remplii'  le  röle  de  secr6taire  de  16gation. 

Arrdtö  da  Dir.  franf.  8 Bromaire  Vm.  [87  815. 

Pichon  est  nomm6  secr^taire  de  legation  provisoire  en  Helv6tie. 
n s’y  rendra  incessammont  et  recevra  de  Perroehel  les  papiers  de 
la  legation. 

Zeltner  i Reinhard.  Paris,  9 Bromaire  VUI.  [91  816. 

Mass^na  a impose  une  contribution  de  75,000  livres  sur  Arbon. 

Perroehel  i Reinhard.  Berne,  11  Bromaire  VIII.  [92  817. 

II  d^clare  ä.  Reinhard  que  les  demandes  d’argent  de  Mass^na 
aux  villes  suisses,  que  Reinhard  considfere  comme  des  emprunts  vo- 
lontaires,  ont  le  caraetöre  d’emprunts  forc^s,  comme  le  prouvent  les 
piSces  justificatives  de  ses  lettres.  Le  gouv.  helv.  ignorait  d’aUleurs 
que  Mass^na  eüt  un  besoin  imperieux  d’argent,  puisque  ce  demier  ne 
lui  avait  jaraais  fait  part  de  ses  embarras  ü ce  sujet. 

Perroehel  d’ailleurs  est  d’accord  avec  Reinhard  pour  reprocher 
au  gouv.  helv.;  1®  d’avoir  pris  un  jirröt^  congu  en  termes  inconve- 
nants  et  qui  pouvaient  m6me  preter  k des  idöes  tout  k fait  defa- 
vorables.  (Arr6t6  du  15  octobre  1799,  interdisant  les  n6gociations 
paxticuliöres  relatives  aux  emprunts ;‘) 

* Publik  d&ni  Act.  Hclr,  t.  V,  p.  Hl. 
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2®  d’avoir  d6p§ch6  un  courrier  k Paris  an  lieu  d’y  avoir  en- 
voy6  une  personne  capable  d’expliquer  les  v6ritables  intentions  du 
Dir.  belv.  et  de  concilier  les  choses  qui  n’ont  p6ch6  essentiellement 
que  par  le  manque  de  formes. 

Ripondant  ensuite  aux  reproches  de  Reinhard,  d’avoir  contre- 
carre  Mass^na,  tandis  que  les  circonstances  demandaient  qu’U  le  se- 
condät,  Perrochel  ajoute: 

Ce  reproche,  Cit.  min.,  doit  extr£mement  sensible  K un  s^ent  diploma- 
tique qui  prend  pour  r^gle  de  sa  eonduite  et  de  ses  devoirs  les  instructions  qn'il 
a re(;oeB  de  son  propre  gouv.,  qui  maintient  antant  qn’il  est  en  Ini  les  engage- 
ments  et  les  traitds  solenneU  sur  la  foi  desqnels  la  confiance  des  nations  se  re- 
pose;  qui  fait  des  reprdsentatious  lorsque,  contre  la  volontd  prdsnmde  de  son  gonv., 
ces  engagements  et  ces  traites  sont  violds;  qui,  pdnetrÄ  des  viritables  intdrSts  de 
son  pays,  les  fait  consister  dans  les  soios  qu’on  apporte  ä respecter  l'inddpendance 
des  peuples  allies  et  k s’en  faire  des  amis;  qui  enfin  est  persnadd  que,  qnelque 
puissant  que  soit  nn  Etat , il  est  de  la  saine  politique  de  cenx  qui  le  gouvement 
de  tdmoigner  des  dgards  aux  Etats  plus  foibles  dont  il  est  environnd,  afin  de  s’en 
former  une  barridre  qui  ajoute  encore  k sa  propre  force. 

Il  declare  que,  s’il  avait  et6  investi  d’un  pouvoir  süffisant,  il 
n'aurait  pas  hesite  ä substituer  aux  mcsurcs  priscs  par  Massdna  des 
moyens  plus  justes.  Ces  nioyens,  il  les  a proposes  la  veille  au  Dir. 
belv.  apres  avoir  6te  instruit  de  la  reponse  du  Dir.  frang.  au  gouv. 
belv.  Pour  tirer  ce  dernier  de  rembarras  qu’il  6prouve  k rapporter 
son  arvet6  interdisant  les  negociations  particuliöres,  Perrochel  a en-  , 
gag6  le  Dir.  belv.: 

1®  ä charger  le  min.  des  finances  de  n^ocier  avec  la  Chambre 
de  commerce  de  Bäle  un  emprunt  de  3 millions , argent  de  France, 
pour  le  payement  desquels  on  demauderait  au  gouv.  fran^.  des  Cou- 
pons de  fr.  f)00  qui  seraient  regus  comme  num6raire  aux  bureaux  des 
douanes  frontieres  di'sign^s  et  pour  acquit  des  droits  pergus  sur  les 
marchandises  export6es  de  Suisse  en  France; 

2®  ä,  envoyer  un  ddput6  k Paris  pour  faire  accepter  cet  arran- 
gement.  Jenner  a ete  envoy6  aupres  de  Mass£na.  Les  villes  suisses 
verront  dans  Parrangement  propos6  la  conciliation  des  intirSts  frang. 
et  suisses. 

818.  91]  Bapport  de  Beinhard  au  Dir.  frang,  16  Brumaire  Tm. 

U annonce  l’arriv^e  probable  de  Jenner  k Paris  et  demande  com- 
ment  il  faudra  le  recevoir.  L’offre  du  pr6t  de  3 millions  au  moyen 
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de  rarrangement  propos6  par  Perrochel  montre  que  le  gouv.  helv. 
revient  de  son  erreur. 

Pichon  & Reinhard.  Berne,  18  Bmmaire  Vin.  [99  819. 

Lea  archives  de  la  legation  etant  encore  k Befort,  Perrochel 
n’a  remis  ä Pichon  que  les  papiers  sur  les  afiFaires  courantes.  — 
Jenner  est  revenu  et  sa  visite  k Mass^na  n’a  amen4  aucun  r^sultat. 

Pichon  k Reinhard.  Berne,  19  Bmmaire  VIII.  [101  820. 

Perrochel  lui  a remis  les  papiers  de  la  legation  et  est  parti  (le 
19  au  matin). 

Pichon  i Reinhard.  Berne,  19  Bmmaire  Vm.  [103  821. 

L'arrangenient  propose  par  Jenner  ä Maasena  (voy.  notre  n®817) 
n’a  paa  6te  acceptS.  Les  villea  de  Zürich,  Gail  et  Winterthour 
s’arrangent  pour  payer  la  somme  demandee  par  Maasena;  Bäle  re- 
fuse  toujoui‘8.  Mass6na,  qui  d’abord  avait  exige  d’elle  800,000  frs. 
a doubI6  la  somme  apr^s  que  le  Dir.  helv.  eut  arrete  cl’en  interdire 
le  payement  et  dep6ch6  Begos  k Bäle  pour  veiller  k l’oxecution  de 
son  arret6.  Le  gän.  Chabran  est  chargä  de  lever  de  force  cette 
somme  de  1,600,000  frs.  Mais  le  Dir.  helv.,  aprös  avoir  regu  la 
lettre  du  Dir.  frang.,  a r6fl6chi  tris  sirieuscment  et  a envoy6  Jenner 
ä Zürich  aupr^s  de  Maasdna.  Les  P rangaia  avaient  voulu  former  un 
camp  autour  de  Berne,  maia  gräce  ä la  demarche  de  Jenner,  cela 
n’a  pas  eu  lieu. 

Massdna  a fait  entendre  ä Jenner  qti’il  dtait  en  mesure  d’agir 
contre  les  pei-sonnes  comme  contre  les  clioses.  II  lui  a ddclard  au 
reste  que  a’il  etait  venu  plus  töt,  ils  se  seraient  entondus. 

Pichon  a conclu  de  sea  informationa  que  le  mouvement  de  rd- 
siatance  pouvait  bien  avoir  son  origine  dans  le  Dir.  helv.;  inais  qu’on 
n’avait  pas  travaUld  k Berne  de  la  part  du  gouv.  frang.  pour  prd- 
venir  ou  arrdter  cette  Opposition.  Actucllcmcnt  le  mal  est  fait;  il 
s’agit  de  le  rdparer. 

Pichon  a pensd  que,  pour  aboutir  k une  rdconciliation,  le  meil- 
leur  moyen  serait  d’annoncer  aux  Conseils  helv.  que  le  Dir.  frang. 
avait  rdpondu  en  garantissant  les  emprmits;  qu’on  acceptait  cette  ga- 
rantie  et  qu’on  s’occupait  de  la  rdaliaer.  C’est  le  seul  moyen  de  faire 
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cesser  la  rancune  que  pourrait  avoir  le  gfin^ral  et  de  se  concilier 
le  Dir.  helv. 

Dana  sa  viaite  ä Dolder  et  k Savary,  Pichon  a fait  voir  que, 
tout  le  mal  otant  venu  d’un  acandale,  une  premiire  döraarche  pu- 
blique de  la  part  du  Dir.  helv.  calmerait  toutea  Ics  inquietudea. 
Jenner,  qui  vraiacinblablenient  aera  envoye  ä Paria,  est  bien  qualifiö 
pour  remplaccr  Zeltner,  d6mi.saioimaire. 

Toua  Ica  membrea  du  Dir.  helv.  aont  fr,app6a  de  l’id6e  qu’il  faut 
ou  ae  raccoinoder  avec  noua,  ou  se  retirer.  Telle  eat  la  raiaon  de 
l’aigrcur  qui,  de  Paria,  aemblait  avoir  un  caractere  plua  inquiitant. 
Dolder  et  Savary  ont  beaucoup  inaiat^  pour  que  la  France  effectuät 
quelques  reinbourseinents  et  ont  fait  ressortir  lea  dangera  de  faraine. 

Quant  ä Laharpe,  il  6tait  d’abord  fort  bien  avec  Maas^na,  aaaez 
mal  avec  Perrochel;  depuia  tout  ceci  il  a’eat  trouv6  bien  avec  le 
miniatre  et  e.xtremeiiient  mal  avec  le  grä^ral,  qui  a'est  exprim^  aur 
lui  avec  Jenner  cn  tcrniea  tria  aignificatifa. 

On  a conclu  dana  le  sein  du  Dir.  helv.  de  tout  faire  pour  te- 
nir  la  chose  dana  la  voie  de  rarrangeinent. 

On  est,  d’un  c6t<,  eioessivement  embarrassd  et  bontenx  de  tout  ceci,  et  Ton 
fait  assez  entendre  qu'on  ne  a’est  point  engagd  seul  si  avant.  De  l’antre  c6ti  on 
est  tittigd.  La  contenance  du  gdndral  a etfrayd;  la  lettre  du  Dir.  a imposd  aana 
aigrir;  de  aorte  qu’on  ne  pent  paa  ne  pas  s’empreaaer  de  paaser  par  la  porte  que 
le  Dir.  ex.  a onverte.  Le  ddfaut  d’aceord  entre  le  gdn.  en  cbef  et  le  min.  pldnipoten- 
tiaire  a causd  tout  le  mal.  Ce  aont  anjourd’hui  des  enfants  dtonnds,  aprds  avoir 
joud  avec  du  feu,  d’avoir  dtd  sur  le  point  d'allumer  un  incendie  qui  lea  eflt  dd- 
vords.  Maia  il  y a attachement  aincere  chez  lea  uns,  attacbement  de  force  chez 
lea  autres.  Lea  plus  sages  ont  le  premier;  lea  plus  exaltda  ont  le  aecond.  Chez 
lea  uns  nne  espece  de  aentiment  dlial  envers  la  France  regne  jnsque  dana  le  md- 
contentemcnt,  chez  lea  autres  l’exaltation  a un  bon  principe  avec  des  vuea  privdea 
peut-dtre;  maia  on  aeut  que  le  snccda  de  cea  vnes  ddpend  d’une  harmonie  parfaite 
avec  la  Kdp.  et  avec  la  Kdp.  triompbante. 

Actuellement  ou  a cncaissi  pres  de  2 millions;  il  n’y  a plua 
que  la  aurimposition  de  Bäle  h lever;  on  le  fait  avec  une  grande 
aiviritc.  l’ichon  a’eftbrcera  de  travailler  aur  l’esprit  de  Massena 
pour  l’adoucir,  pui.squ’il  n’a  plus  lea  mSmea  motifs  d’aigreur. 

822.  1*1^]  Memoire  de  Pichon  an  Dir.  helv.  19  Brumaire  Vm. 

(Joint  au  n*  lOA.) 

Il  montre  que  le  Dir.  fran^.  ne  peut  satisfaire  ä toutes  les  exi- 
gences  des  trait^  par  manque  de  ressources.  On  a m^connu  les 
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vrais  int^rGts  du  gouv.  hclv.,  on  foraentant  son  aniniositG  contre 
les  Frangais.  On  s’est  trompG  si  Ton  a cru  que  les  changements 
operGs  dans  le  gouv.  frang.  permettaient  de  changer  de  langage. 

Lea  dGclarations  hoatiles  du  gouv.  helv.  avec  la  publicitG  qu’on 
leur  a donuGes  out  offense  le  gouv.  franj.;  cependant  la  rGponse 
de  cc  dernier  a ete  inoderGe.  Pour  concilier  les  chosea,  il  faut  ac- 
cepter  la  garantie  Offerte  par  le  gouv.  frang.  des  emprunts  de  Mas- 
aena;  puls  il  faudra  faire  un  measage  cxplicatif  au  Conseil  IGgia- 
latif,  rivoquant  la  inenace  qui  termine  l’arretG  du  Dir.  helv.  Ce 
prGalable  uno  fois  rempli,  on  enverrait  h Paris  une  pcraonne  de 
confiance  pour  lever  los  autres  diflBcnltGs. 

Masaena  ä Jenner.  13  Bmmaire  Tm.  [105  823. 

Il  fera  parvenir  au  Dir.  franQ.  la  note  de  Jenner,  en  l’appuyant 
lui-meme. 

Pichen  i Reinhard.  81  Bmmaire  Vm.  [106  824. 

Le  Dir.  hclv.  ae  trouve  dans  l’altemative  suivante:  attendre 
que  MassGna  so  prononce,  ou  faire  la  premiere  demarche.  Pichon, 
dans  une  viaite  a Savary,  a fait  coinpreudre  qu’une  retractation,  ou 
l’Gquivalent  d’une  retractation  de  l’arrete,  etait  ce  qu’il  aurait  fallu 
pour  retablir  les  bons  rapports.  Masseiia,  faiaant  abstraction  du 
gouv.  helv,,  a doinandG  k Bäle  encoro  2.W,000  frs.  en  denrdes. 

Le  fonds  de  toat  ceci,  Oit.  min.,  et  von.s  le  savez  bien,  c’est  (jue  c’cst  an 
grand  mal  qn'il  faille  avoir  HO  inille  homme«  en  Snisse;  qae  l’Helv^tie  eonffre 
aa-delä  de  tonte  eipression;  qu’on  ne  s’y  familiarise  point  avec  la  gnerre  et  lee 
»acrifice»,  ni  avec  l’idee  qn’il  doive  y avoir  communantd  de  sonffrances  comme  il  y a 
commnnaate  d’intdr^ts,  et  que,  quelque  chose  qu’on  tire  d’ici,  nous  ne  pourrons  y 
trouver  de  quoi  empücher  qne  l’armde  de  la  Kdp.  n’y  eoit  dans  un  dtat  ddplo- 
rable 

La  graiide  preoccupation  des  esprits  eu  Suisse  ost  d’obtenir 
des  grains;  Laharpc  lui  a deinandö  qu’ou  laisse  le  gouv.  helv.  en 
tirer  ä aes  frais  et  qu’ensuito  le  Dir.  frang.  fasse  quelques  rem- 
bourseiueuts  avec  cette  dcnrde. 

Zeltner  i Reinhard.  Paria,  24  Brnmaire  VUL  [106  825. 

Il  prdsage  bien  de  ravenement  des  Consuls  pour  l'avenir  des 
relations  politiqucs  franco-suissca;  il  ae  plait  ä croire  qu’ils  respecte- 
ront  la  libertd,  l’independance  helv.  et  la  foi  des  traitds.' 

* Pnbliä  d&n«  Aet,  t.  Y,  p.  495. 
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826.  ^^0]  Z«ltner  i R«iiikard.  Paris,  24  Bmaiaire  TUL 

L’occnpation  des  alentours  de  Berne  par  des  tronpes  frang.  sous 
Mainoni  est  oonti-aire  h l’art.  4 additionnel  du  traite  d’alliance,  vu 
que  ces  troupes  doivent  etre  entretenues  anx  frais  de  l’habitant,  en 
vertu  d'un  ordre  de  Massena. 

II  invite  Reinhard  ä demander  aüx  Consuls  de  prendre  des 
mesures  propres  ä rassurer  le  gouv.  helv.  sur  le  but  de  ce  rassem- 
blement  de  troupes. 

Mainoni,  g^n.  de  brigade,  an  min.  de  l’intdrienr  helv, 

827.  m]  Bema,  11  Bmmaire  Vm. 

II  lui  annonce  que,  sur  l’ordre  de  Massena,  4,ß00  homines  et 
COO  chcvaux  devront  etre  nourris  par  les  habitants;  ces  troupes 
arriveront  dans  2 jours  (le  13). 

828w  Zehner  k Reinhard.  Paris,  84  Bmmaira  VIII. 

II  demande  la  rclaxation  des  otages  de  Soleure  et  de  Berne, 
dätenus  k Salins. 

$29.  Ilil]  Piehon  i Reinhard.  Berne,  84  Bmmaire  VlII. 

Les  lettres  de  Zeltner,  annongant  qu’on  refuse  de  donner  des 
grains  pour  coinpenser  tout  ou  partie  des  avances,  font  mauvaise 
iinprcssion.  Piehon  insiste  pour  qu’on  termine  la  quereile,  qui  est 
une  question  k part.  Laharpe  est  iniperturbable;  cela  s’cxplique  par 
le  fait  qu’ayant  6te  l’auteur  de  l'arrßtö  du  19  venderaiaire,  il  lui 
faut  le  soutenir. 

$30,  114]  Plehen  k Reinhard.  Berne,  26  Bmmaire  Vm. 

A la  suite  des  changenients  survenus  en  France  le  18  bruniaire 
le  parti  des  anciens  gouveniants  a espere  trouver  un  appui  daiis 
les  Consuls;  les  patriotes  out  congu  de  l’inquietude.  S’il  est  dd- 
sirable  qu’on  revienne  du  systdine  de  rigueurs  et  de  contributions 
du  Directoire,  il  faut  aller  prudemnient  et  ne  pas  lächer  la  bride 
tout-i-coup.  Massena  a e.xpliqud  sa  conduite  par  la  necessitd  ur- 
gente oü  il  dtait  d’approvisionner  son  armdo,  manquant  de  tout; 
cela  a fait  hon  elTet. 

Le  Dir.  helv.  est  vivemeot  pressü  par  an  parti  dntis  les  Conseils  poar  rendre 
cotnpte  de  la  suite  des  n6gocistioos.  Ce  parti  le  prand  par  uo  cdtd  tres  faible  au 
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fond.  II  Ini  rappelle  qu’il  s’^tait  enga^4  ti  dünner  sa  demis^ion  s'il  n’obtenait  pas 
nne  satiiifaction  coiuplete.  On  Ini  dit;  ,Les  riiquisitions  continuent  de  se  percevoir, 
et  vons  etes  encore  en  place?“ 

Le  voeu  general  de  la  Snisse  est  de  voir  le  nouveau  gouv.  fran^. 
donner  la  paix  ä rEurope  et  cnlcver  i la  Suisse  le  fardeau  de 
l'occupation  6trangere.' 

* CitÄ  duns  Moanardf  t.  XVI,  p.  361. 

Denuinde  faite  par  on  cit.  helv.  S.  d.  [llö  831. 

Annexe  k la  itipfche  prAcMento.  Article  oxtmit  Uu  Joonial  .der  Bopublikanor“. 

II  rappelle  quo,  le  12  octobre,  le  Dir.  helv.  fit  un  message  aux 
Conseils  legislatifs  pour  Ics  entretenir  des  contributions  imposees 
par  Massena  et  lenr  faire  connaltre  son  arretö  sur  ce  sujet;  les 
deruieros  parolcs  de  ec  message  6taient  celles-ci: 

,Noas  attendons  le  rdaultat  de  cette  derniere  ddmarche;  si  eile  est  infmctueuse, 

Doiu  nous  verrona  foreda  de  remettre  noa  ponvoirs  entre  voa  mains,  res  ponvoirs 
qoe  nous  n’avons  exercds  jusqn'ici  que  dans  l'espdrance  de  contribner  ä la  libertd 
et  an  bonhenr  du  penple,“ 

Zeltner  ä Beinliard.  Paris,  26  Bnunaire  VIU.  [116  832. 

Le  camp  pres  de  Berne  vient  d’ßtre  levf^;  il  ne  faut  pas  donner 
suite  ü la  lettre  du  24  courant.  (Voy.  notre  n®  826.) 

Idde  prdMntee  an  Consnlat  de  la  Bdp.  firanq.  (par  nn  anonyme). 

Znrich,  27  Bmmaire  TIBt.  [120  833. 

On  posc  la  question  de  savoir  s'il  ne  couviendrait  pas  de  rendrc 
la  Suisse  neutre  sous  la  protection  du  roi  de  Prusse,  qui,  comme 
prince  de  Ncuchiitel,  est  chef  d’un  co-Etat  helv.,  pour  amener  ainsi 
le  roi  ä s'interposer  dans  la  conclusion  de  la  paix  ^cu6rale,  pour 
vivifier  le  commerce  de  la  Suisse,  pour  couvrir  la  partie  de  ses  fron- 
tiferes  priv6e  de  places  fortes,  pour  permettre  ä Parmeo  du  Danubo  de 
s’approvisionner  en  vivres  dans  le  Bas-llhin,  pour  conclure  l'echange 
du  Frickthal  contre  la  partie  du  cant  de  SchafTousc  qui  est  sur  la 
rive  droite  du  lihin,  pour  laisser  enfin  la  Suisse  se  donner  le  gouv. 
qu’elle  desire. 

Fichen  d Reinhard.  Berne,  28  Brnmaire  VUL  [121  §34, 

Ma8s6na  vient  d’terire  au  gouv.  helv.  qu’il  remettait  la  2“  con- 
tribution  de  Biile,  et  qu’il  avait  envoyd  ii  Paris  un  homme  de  con- 
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fiance  pour  preaaer  le  gouv.  de  venir  au  secours  de  l’Helv^-tie.  H 
a fait  distribucr  60, (XX)  frs.  aux  petita  cantons.  II  faut  attribuer 
ce  r^sultat  i riieurcuse  influence  de  la  rivolution  du  18  bruinaire. 

II  eat  question  de  faire  partir  aur  le  chainp  Jenner  pour  Paris. 
II  aura  los  pouvoira  lea  plus  6tendus  et  l’objet  de  sa  miaaion  sera 
de  reprcndre  en  sous-teuvre  tonte  l’atfaire  de  l’Helvetie.  La  pre- 
miere  marque  de  aollicitnde  h donner  ä ce  paya,  c’eat  de  pcrmettre 
l’entree  de  graina  reclamis  ä granda  cria. 

Mais  lea  poasiona,  le  conflit  d'opinions  et  lea  partia  aont  lea 
principaux  obataclea  ii  l’tHablisaeinent  d’un  rfigime  stable,  de  meme 
que  l’attrait  de  la  protection  et  la  dilficulte  de  choisir  entre  des 
partia  et  des  hominea  qui  se  di.sputent. 

Ce  sont  bl  le«  icueil«  oii  «ont  venues  Schoner  toutes  le«  mesnre«  de  r»neien 
Dir.  ex.  et  oii  ^cboaeront  enenre  celle«  da  nouveau  gour.  de  la  R^p.,  si  non«  a'ar- 
rfton«  pa«  ijaelque«  base«  independante«,  ju«qn’li  an  certsin  point,  de«  division« 
intestine«  de.«  pay«  «oomis  ä nutre  iatlucnce,  et  si,  le«  bases  po«de«,  nous  ne  faisons 
pa«  an  peu  abstraction  des  petita  dduieU«  dont  on  cherche  h nou«  rendre  parties. 

Fichon  ä Reinhard  (ddpeche  arrivee  aprös  le  remplacement 
836.  123]  de  Helnhard  par  Talleyrand).  Berne,  2‘J  Bmmaire  VIII. 

II  dcpeint  la  niiscre  et  l’dpuiaement  de  la  Suisse:  lea  Wald- 
atietten  aont  un  deacrt.  Apri-a  lea  paasagea  inccasauta  ct  le  sta- 
tionnement  des  troupea  6trangöres,  Ic  betail  qui  reatait  aux  habi- 
tants  a dfi  etre  tuet  faute  de  fourragc.  Le  gouv.  preleve  une  contri- 
bution  pour  pouvoir  accourir  cea  inalbeurcux  et  le.s  villea  inoina 
maltraitees  ont  ete  invitees  ä recevoir  chez  ellea  lea  eiifanta  qui  ae 
trouvent  dana  cca  desorta,  saus  pain  ct  sana  parenta.  Piclion  aou- 
inet  au  minisfre  l’id^c  d’envoyer  de  France  quelques  secours  aux 
Waldstetten. 

En  Valais,  rinsurrection  qui  a ccl.itÄ  vers  le  inilien  de  l’6tö 
a pria  un  caracterc  ai  aerieux  au  coimnenccincnt  de  rautoninc  qu’on 
a niis  le  paya  aous  la  loi  martiale.  (^uand  on  ne  l’aurait  p.as  fait, 
cette  po.aition  etait  d’un  trop  grand  interet  pour  que  lea  Frangais 
euasent  pu  laisser  a’}'  fornier  une  diversion  serieuae.  Des  arinees 
ont  parcouru  le  llaut-Valaia  le  fer  ct  la  flamme  ä la  main.  Tont 
eat  ruiiiÄ,  depuia  le  Grimsid  juaqu'au  S*-15eniard  et  lea  religieux  de 
riioapice  ont  bien  miritc,  par  lea  aubsistances  qu’ila  ont  fourniea  ii 
Martigny  ct  au  haut  du  col,  d’6tre  indemnis^s. 
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Les  cantons  plus  ais6s  sont  abim^s  par  les  requisitions  et  foul^ 
par  les  soldats  qui  y prennent  leur  subsistance.  En  effet,  quand 
les  moyens  manquent  complfetement,  il  faut  que  le  gouv.  belv.  sub- 
vienne,  ou  qu’il  laisso  opprimer  le  pays.  L’arrangeineiit  qui  a et6 
propos6,  que  la  Suisse  se  cbargeät  de  l’entretien  de  l’arm^e  moyen- 
nant  quelques  rcmboursements,  n’a  pas  6t6  niis  en  ddlib^ration.  II 
a fallu  que  le  gouv.  helv.  fit  venir  ii  grands  frais  des  fourrages 
pour  l’armio  frang.  II  s’est  eiigagö  ä procurer  70  mille  quintaux 
de  fourrages  par  mois,  c'est-:\-dire  pour  plus  de  400  mille  francs.  La 
premiire  d^l^gation  qu’on  lui  a donuee  aur  la  Tr^sorerie  nationale 
est  revenue  protest^e. 

On  dfsire  que  la  Suisse  puisse  faire  de  nouvelles  extractions 
pour  son  conipte,  pour  parer  au  plus  press6;  des  remboursements 
en  grains  pour  les  avances  les  plus  liquides,  coinme  les  derniers 
emprunts.  Les  niagasins  de  l’arin^e  sont  ä Pontarlier,  pleins  de 
grains.  II  y a qnelque  tenips  on  denianda  au  gouv.  quelques  cen- 
tainea  de  cbars  pour  Pontarlier,  afin  d’aller  prendre  des  grains  pour 
l’arm^e.  Les  cbars  rendus  furent  forcis  de  revenir  vides,  parce 
qu’il  n’y  avait  pas  de  sacs. 

On  ne  peut  esp6rer  pour  le  nioment  voir  accorder  h un  gouv. 
qnelconque  aucune  confiance;  il  ne  pourrait  avoir  aucune  stabilite. 

Oa  est  dsns  le  chaos  le  plus  parfait,  et  le  premicr  pas  k faire  pour  en  sortir, 
est  de  faire  cesser  nne  pression  aussi  forte  que  celle  de  la  guerre.  Tant  que  du* 
rera  cette  pression,  c’est  nn  rfive  que  la  Kip.  helv.,  c'est  une  contradiction  d’un 
jonr  k l’autre  et  dont  tont  le  monde  s’expose  ü etre  victime.* 

* Cit6  dans  ifonoArtl  t.  XVI,  p.  S57,  9ilß. 

PichoD  i Talleyrand.  Berne,  30  Bnunaire  Vni.  [125  836. 

Jenner  est  parti  pour  Paris  avec  les  pouvoirs  les  plus  ^tendus. 

Il  emm^ne  avec  lui  Haller  et  comine  secr^taire  Fornerod.* 

* Voy.  Act,  Jlcir.  t.  V,  p.  4yti  et  ifoaanrd,  t.  XVII,  p.  I4ß. 

Pichen  i Begos.  Berne,  SO  Bnunaire  Vlll.  [126  837. 

La  Commission  consulaire  executive  cr6ee  provisoirement  par  le 
Corps  b^gislatif,  le  11)  brumaire  demier,  a 6te  install^e  le  mßme 
jour;  Pichon  notifie  son  Installation  au  gouv.  helv.* 

' Publik  danis  Art,  Ucir,  t,  V,  p.  4iti  u“  10  (Arch.  16d  3370  p.  33.’»). 
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538.  1^]  Rapport  de  Talleyrand  aox  CoubsIs.  Frimaire  VllL 

II  montre  que  IV'largissement  des  otages  qui  sont  ä.  Salins  semble 
ne  devoir  6trc  accordi>  qii’au  inoment  oü  les  Antrichiens  ölargiront 
Ics  77  otages  grisons  qn’ils  d^tiennent  de  leur  cÖt6. 

539,  129]  Rapport  de  Reinliard  ao  Direetoire  S.  d.  (81  fmetidor  YIL] 

II  demando  de  differer  le  rapport  snr  les  otages  et  leur  ro- 
laxation.  II  a re^u  d’un  Dirccteur  helv.  une  lettre  dans  laquelle 
il  se  prononce  contre  la  relaxation,  ce  qui  est  eu  Opposition  aveo 
les  demarches  officiellcs  faitea  au  nom  du  Dir.  helv.‘ 

' Co  rapfH^rt  a sorvi  h Talleyrand  ponr  la  rodaction  da  pr^odent.  C7eit  poorqnoi 
U n'est  ploa  k sa  place  chronulo^iqao.  Voy.  la  Uttro  de  Laharpo  k la  p.  238. 

190]  Fichon  i Talleyrand.  Berne,  2 Frimaire  Vm. 

L’av^nement  du  Consulat  a releve  les  esp6rances  des  Suisses. 
On  ddsire  vivement  que  le  ministro  u7‘gocie  un  arrangeiuent  con- 
foriiie  aux  principes  de  l’art.  III  du  traite  d’alliance.  Les  cons6- 
quences  du  s^jour  de  95,000  honimes  soldats  frang.  se  foiit  cruel- 
lement  sentir. 

136]  Talleyrand  ä Zeltner.  Parie,  4 Frimaire  VUI. 

II  lui  annonce  sa  rcntr6e  au  ministiro,  oü  il  est  rappelö  par 
le  Cousulat.* 

* Voy.  Act.  llcir.  t.  V,  p.  4D8,  n"  11. 

g^2.  1^1  Zeltner  ä Talleyrand.  4 Frimaire  VUI. 

Il  le  fMicite  de  sa  rentr^e  au  ministire  des  relations  cxteri- 
eures  et  en  augure  du  bieu  pour  les  relations  frauco-suisses. 

139]  Piohon  k Talleyrand.  Berne,  6 Frimaire  VUI. 

La  nouvello  de  la  remise  de  la  2*  contribution  de  B.^lle  a et6 
denientie  et  Chabran  a regu  tont  ce  que  !Mass6na  avait  demand6. 
Ccpendant  Massena  semble  disposd  h,  cooperer  aux  inesures  que 
Piclion  lui  proposait  pour  terininer  Taffaire  des  contributions  d’une 
maniere  liouoiable  k la  Rep.,  k Tarniie  et  au  gouv.  helv. 

Si  l’on  nc  trouv«  pas  un  mojen  d’entrctenir  l’nrmÄc  comme  on  est  convenu,  ou 
ce  qui  vaut  mieux  eneore,  de  rendre  la  ncutralitö  & l’Helvdtie,  nous  scrons  de  jour 
en  jour  foreds  a de  nouvelles  mesures  de  suretd,  a des  actea  violena  qui  accdlcre- 
rout  une  explosion. 
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Lw  foDctiokBtires  pnblics,  dipvt^  et  Directenn  comprä,  aont  tose  arridrds 
de  donze  an  qninze  moU  paar  lenr  trtUemene. 

11  y a dcux  grands  partis  en  Suisso;  celai  des  anciennes  fa- 
milles  et  celui  des  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses.  Ces  par- 
tis sont  en  lutte  constante,  et  ce  qui  contribuera  ä la  prolomger, 
ce  sont  les  efforts  que  feront  toujours  los  campagnes  pour  öcarter 
les  bourgeois  dans  les  elections  et  leur  fermer  la  porte  k tout  em- 
ploi;  les  bourgeois  se  font  difBcilement  ö.  l’idee  de  voir  des  agricul- 
teurs,  fermiers,  avocats,  leurs  anciens  snjots,  faire  la  loi.  On  exclut 
ainsi  une  gründe  portion  des  talents  du  pays. 

Les  Partisans  du  nouvel  ordre  de  choses  sont  divis^s  en  dem 
classes:  ceux  qui  portent  jusqu’4  l’excis  le  scntimcnt  des  injures 
passdes  et  ceux  qui  voient  plus  froidement  et  supposent  qu’il  faut 
diviser  l’iufluence  des  anciennes  castes,  en  appelant  les  moins  enne- 
mis  ä partager  les  fruits  et  les  travaux  du  nouveau  systdme.  Ce 
dernier  parti  est  le  plus  fort  en  talents  dans  les  Conseils,  mais  Pi- 
chen ne  le  oroit  pas  le  plus  fort  en  nombre.  Ces  deux  partis  occn- 
pent  lascdne  politiqne;  les  plus  cliauds  reprochent  de  la  mollesse  aux 
autres:  ils  veulent  de  la  vigueur:  que  la  rdvoliition  cbange  La  marcbe 
peu  prononcde  qu’elle  asuivie  jusqu’ici:  qu’on  sdvisse  contreles  enne- 
mis  de  la  Rdp.  qui  sont  restds  impunis.  Les  plus  moddrds  accusent 
leurs  opposants  de  vouloir  tout  brusqner;  la  Suisse  ne  peut  souffrir 
les  moyens  violents. 

On  discute  depuis  deux  mois  la  mise  en  jugement  de  ceux  quit 
pendant  que  l’ennemi  dtait  k Zürich,  ont  forme  le  gouv.  provisoire 
et  servi  le  prince  Charles.  — L’accusation  a passd  au  Grand  Con- 
seil k une  assez  forte  majoritd.  L’un  des  partis  prdtend  que  ce 
gouv.  provisoire  dtait  responsable ; Tautre,  qu’il  dtait  irresponsable. 

Un  point  plns  capit&I  et  snr  leqnel  les  passions  eontraires  g’exercent,  c’est  l’aban- 
don  de  la  neutralitd.  Comme  il  faat  bien  i'onrenir  qne  la  rdvolntion  en  a dte  la 
premiire  canae,  il  snit  de  1&  qne  ceux  qui  ont  provoqud  l'intervention  de  la 
France  pour  faire  la  rivolntion,  et  ce  sont  les  patriotes  les  plua  chanda,  ont  an 
tort  de  pina  aux  yenx  de  leors  antagonistea.  Ceux-ci  ae  döclarent  on  ne  peut  ploa 
franchement  contre  tonte  inflnence  dtrangire,  döt  la  rdvolntion  avoir  M eneore 
diffdrde;  ceux  qni  portent  snrtont  cet  odienx  aont  cenx  dn  Leman  (les  Vandois), 
qui  sont  ä la  töte  da  parti  le  plus  ardent.  Ceux  du  Löman  profeaaent  ponr  nons 
an  divonement  sana  bornea,  cherchent  i,  a'appuyer  de  notre  antoritd  et  deairent 
ndaamoina  auaai  rivement  que  les  antrea  le  retoar  de  la  neatralitd  da  paya. 
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Dans  le  Directoire,  Oberlin,  Secretan  et  Laharpe  sont  avec  le 
parti  chaud;  avec  les  autres  sont  Dolder  et  Savary.  D r6snlte  de 
cet  itat  de  choses  ainsi  divis6,  que  le  Directoire  n’a  aucune  force 
et  aucune  confiance,  que  tout  le  monde  l'attaque  et  l’entrave,  que 
d’ailleurs  aucune  besoppie  ne  va.  A rarrivAe  de  Pichon,  on  pr6ten- 
dait  que  le  gouv.  fran^.  allait  „fructidoriser“  l’Helv^tie;  le  fait  est 
que  Mass^na  en  avait  la  volont6  et  Pichon  croit  anssi  le  pouvoir. 
Ses  liaisons  et  celles  de  ses  alentours  sont  telles  qu'il  aurait  frapp4 
les  moddris ; mais  la  rupture  entre  Laharpe  et  le  g6n6ral  est  venue 
croiser  ce  mouvement.  Laharpe  s’attendait  ä,  ce  qn’on  chassät  les  d6- 
put6s  et  Directeurs  qui  ne  sont  pas  de  son  parti.  II  a r6p6t6  plusieurs 
fois  h Pichon  que  tout  irait  bien , si  le  gouv.  frang.  voulait  aller 
avec  les  patriotes.  — Los  inoderös,  d’un  autre  c6t6,  ne  seraient  pas 
fächis  qu’on  les  aidät  i sc  d6harrasser  des  honiraes  qui  les  impor- 
tunent:  ils  font  tout  leur  possihle  pour  porter  le  Dir.  k se  retirer. 
Depuis  qu’il  a annonc^  qu’il  le  ferait,  si  le  gouv.  franf.  ne  fait  pas 
justice  des  emprunts  de  Mass^na,  ils  le  harcelent  tous  les  jours. 

Jusqu'ii  maintenant,  Pichon  s’est  bien  gard6  d’annoncer  aucune 
opinion  pricisc. 

Tont  c«  qni  prdcMe,  dt.  min.,  pronve  Is  v4rit4  de  ce  qne  von»  m'avda  dit 
qnand  je  von»  ai  quittd,  qn’il  y avoit  nn  parti  national  et  nn  parti  qni  ae  tat- 
guait  beanconp  d'un  pr4tendu  devouement  b la  France.  Le  choix  n’est  pas  diffi- 
cile  entre  eux,  si  une  foia  non»  savon»  bien  fixer  la  limite  de  l'infinence  qne  nona 
devon»  exercer  anr  ce  petit  Etat  et  anr  cenx  qui  sont  »itads  conune  Ini  . . , . 

141]  Pichon  i Talle jrand.  Berne,  7 Frimaire  Vlil. 

Masscna  a pris  le  .30  vcndeniiaire  un  arrct6  qui  centralise  les 
r6quisitions  dan.s  la  main  des  gen^raux  de  division  et  les  ohlige  i 
s’adrcsser  aux  adininistrations  qui  feront  les  r^partitions  et  comp- 
tcront  avec  le  commissaire  ordonnateur.  Le  gouv.  helv.  voudrait 
qu’il  rapportät  cet  arröt^.  Pichon  croit  qu’il  le  rapporterait  par  le 
fait,  si  le  gouv.  helv.  voulait  faire  une  premiere  demarche.  On  se 
rappelle  que  les  promesses  du  trait6  n’ont  pas  6t6  tenues:  on  se 
trouve  (16gu;  le  gouv.  est  coinpromis  ....  Nous  pourrons  changer 
en  tout  ou  partie  les  gouvernants.  Mass6na  et  Mainoni  ont  perdu 
terre.  On  ne  peut  plus  employer  la  force  avec  le  gouv.  consulaire. 
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jreuer  i Talleyruid.  Paria,  7 Frimaira  VHI.  [143  845. 

H Ini  envoie  une  lettre  du  Dir.  helv.  ponr  le  gouv.  fran^.  qui 
l'assure  de  la  joie  que  le  gouv.  helv.  a ^prouvie  de  la  jnuru6e  du 
18  bruinaire.  II  demandc  de  pouvoir  ouvrir  au  plus  töt  les  Confe- 
rences avec  lui  pour  traiter  des  divers  points  de  ses  instructions. 

Note  ponr  le  min.  des  rel.  ext.  fran;.  Frtmaire  VIII.  [144  846. 

B^flTunö  de  la  piioe  n*  894. 

Jenner  a remis  une  note  concemant  les  creMnces  du  gouv.  helv. 
envers  la  Rep.  fran^.  pour  raison  de  fournitui'es  faitcs  i l’armie. 

Ces  cr^anoes,  qui  s’6Rveut  ensemble  d 10  millions,  sont  de  deux 
sortes. 

Les  unes  regardent  les  compagnies  pour  le  compte  desquelles  on 
a fourni  des  efifets  ä,  rarm(ie;  les  autres  regardent  directement  le 
gouv.  franQ.  Pour  le  payement  des  premi^res  et  la  liquidation  des 
unes  et  des  autres,  Jenner  propose  des  mesures  qui  concernent  le 
min.  de  la  guerre,  auquel  par  cons6quent  il  suffit  de  renvoyer  sa 
demande. 

Mais  en  m?me  temps  il  projwse  que.  le  gouv.  fran^.  fasse  d^- 
li\Ter  h celui  d’Helv^-tie  150  mille  quinfciux  de  hl6,  payahles  cn 
bordereaux  au  für  et  d niesure  de  la  liquidation  qui  sera  faite.’ 

* Voy.  r4p.  de  Tulleyrand  danf  le«  Aet.  Itelv.  t.  V,  p.  499. 

Mass4na  i Piohon.  Znrieli,  8 Frimaire  VllL  [147  847. 

n quitte  la  Suisse  pour  aller  prendre  le  commandement  de  l’ar- 
m^c  d’Italie.' 

' Cf.  .-tc«.  Ilolr.  t,  V,  n*  157,  p.  590. 

Zeltnor  i Talloyrand.  Paria,  9 Frinaire  Vm.  [150  848. 

Les  joumaux  ont  annonci  la  nomination  de  Reinhard  comme 
min.  plönipotentiaire  en  Suisse.  Il  en  demande  la  confirmation  offi- 
cielle.* 

' Cf.  Act,  Halr.  t-  V,  p.  499,  n*  lÄ,  le  tn^me  r^sam*. 

Jenner  i Talleyrand.  9 Frimaire  Vm.  [162  849. 

Il  demande  ä Talleyrand  d’obtenir  du  Consulat  la  mise  en  li- 
berte  des  otages  suisses  deteuus  ü Salins  et  de  Merian  de  £iUc,  d6- 
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teim  k Bitch.  II  y a 6 mois  d6jä,  Jenner  aMiit  communiqn6  aux 
min.  de  la  guerre  frang.,  Milet-Mureau  et  Bemadotte,  les  disposi- 
tiona  prises  en  Suisae  pour  lenr  mise  en  libert^. 

860.  164]  Ferroohel  i TaUeyrand.  Bleiine,  11  Frimaire  Till. 

II  justiöe  sa  conduite  k l’6poque  de  son  rappel: 

J’ai  min  les  oppositiona  qni  ^taient  en  mon  ponroir  ii  Tex^ntion  de  l*em- 
prnnt  forcd  exiKd  par  le  gdndral  Masadna;  je  m’y  snia  opposd  antant  qne  je  l’ai 
po,  parce  qne  la  forme  employde  par  le  gineral  dtait  snbrersire  de  toni  les  prin- 
cipes;  parce  qne  j’dtais  persnadi  qn’avec  des  moyens  diffdrents  et  plus  conformes 
b la  jnstice,  on  pam'endrait  & nn  rdsnltat  plus  avantagenx;  parce  qn’enfin  tont 
me  fesait  nn  devoir  de  saurer  la  rdpntation  et  l’honnenr  dn  gonr.  firaaq. 

....  Cest  donc  ponr  avoir  vonln  dtre  ntile  k mon  pays  qne  je  snis  derenn 
l’objet  d'nn  arrdtd,  qni,  dans  d'antres  momenta  qne  eeux  ob  nons  rivons,  serait 
fldtrissant,  mais  qn'anjourd'hni  l’opinion  a fait  considdrer  sona  nn  rapport  bien 
opposd 

U prie  Talleyrand  de  lui  conserver  son  estinie  et  d'user  de  bien- 
veillance  en  sa  faveur,  en  consideration  de  l’6tat  pr^caire  oü  il  se 
trouve,  ayant  dü  vendre  ses  effets  pour  payer  scs  dettes,  et  ses  ap- 
pointements  ayant  6t6  r6duits. 

851.  1&7]  Picbon  i Talleyrand.  Berne,  18  Frimaire  Vin. 

Talleyrand  a laissö  percer  sur  la  Suisse  une  opinion  un  peu 
s6vfere.  Laharpe  est  rhomrae  le  plus  d^gu;  il  6tait  en  liaison  in- 
time avec  Mass^na  et  comptait  mettre  cette  liaison  k profit.  Ils  se 
sont  brouillds  et  ga  a 6t6  li  ime  des  principales  causes  de  tont  ce 
qui  est  arrivd.  La  inerae  fluctuation  regne  dans  tous  les  esprits:  au 
Corps  l^gislatif  on  pr^voit  de  grands  6v6nements.  L’ouvrage  de  la 
r6vision  de  la  Constitution  n’avance  pas  vite.  On  atteiid  que  la  R4p. 
franQ.  ait  fait  connattre  son  voeu,  et  l’envoi  de  Reinhard  donne  k 
prÄsumcr  qu’elle  le  fera.  Tous  les  partis  restcnt  en  regard,  si  ce  n’est 
qu’ils  sont  r^unis  pour  renverser  le  Dir.  actuel.  Secretan,  le  plus 
capable  des  Directeurs,  est  un  esprit  sp^culatif.  Labarpe,  avec  moins 
de  talents,  serait  plus  capable  de  moner;  il  a plus  de  pratique;  c’est 
un  bomme  tr^s  couvert,  tr^:s  ambitieux;  lui  et  Ochs,  sont  des  homnies 
qu’il  faut  abandonner.  Dolder  est  un  bomme  simple,  qui  n’apporte 
au  gouv.  que  restiine  dont  il  jouit.  Oberlin  est  tr6s  devou6  ^ la 
Prance,  Stapfer  est  parfaitement  k sa  place  comme  min.  des  Sciences 
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et  des  arts,  et  Meyer,  comme  min.  de  la  justice  anssi.  B6gos  ost 
assez  bien  k la  sienne  parce  qiie  la  Suisse  a peu  de  relations  ex- 
terieures. 

Au  Corps  l^gislatif,  les  hommes  les  plus  forts  sont  dans  le 
parti  mod6r6,  que  les  autres  appellent  le  parti  oligarchique;  Koch 
et  Zimmerinaim  sont  les  plus  influents.  C’est  un  parti  qui,  ä.  la 
longue,  doit  pr^valoir  et  auquel  nous  dcvons  nous  attacher.  II  presse 
le  Dir.  de  rendre  ses  comptes  et  on  dit  que  le  jonr  oü  il  le  fera, 
sera  son  dernier  jour. 

C’est  nn  des  melhears  de  notre  position,  qne  nos  intörSts  n’ont  plus 

ici  cette  simpIicM  qa’ils  avoicnt  et  qn’ils  doivent  avoir  par  la  natnre  des  ohoses; 
poar  les  restitner  ä cette  simplicitd,  il  faut  la  paix;  et  la  paix  meme  ne  se  fera 
pas  tont  de  snite.  Quand  je  considire  ce  pays  et  les  partis  qni  le  divisent,  je  n’ose 
espdrer  qn’il  ne  soit  paa  le  thütre  des  ddbats  let  plns  sanglans,  des  que  nous 
n’y  serons  plus. 

Oll  d6sire  assez  unanimeinent  que  le  gouv.  franQ.  laissc  un  corps 
de  troupes  en  Suisse  peud.ant  quelque  temps.  M.ais  les  Allemands 
n’en  voulant  pas  du  tout,  cela  ne  s’accorderait  pas  avec  la  paix. 

....  Apr6s  l’invasion,  la  fante  capitale  a dtd  la  constitotion  qn’on  a donn^e  an 
paya  Ce  milange  d’oligtrohie  et  de  ddmooratie  ne  plait  k personne,  et  eomme 
cela  doit  etre,  on  a saisi  le  premier  moment  favorable  ponr  annonoer  l'intention 
de  s’en  ddfaire. 

Il  y a une  Commission  de  r6vision;  l’art.  106  sur  les  chango- 
inents  constitutionnels  a kth  abrog6. 

Pichon  rappelle  cnsuite  ce  qui  se  passe  en  Ligurie. 

Vons  vons  persnaderis  combien  d’enibarras  on  se  pripare  en  voalant  donner 
nne  constitntion  de  tontes  piices  ä nn  penple  etranger,  abstraction  faite  de  tonte 
localitd  et,  ce  qui  est  plus  fort,  de  la  r^pugnance  qn’a  tonjours  nne  nation  ponr 
nn  Code  qne  la  force  lui  impose. 

En  Suisse,  malgr6  de  graudes  capacit^s,  les  politiciens  con- 
naissent  peu  les  difficultes,  parce  qu’ils  se  sont  form^s  dans  les 
administrations  secrötes  des  cantons  ci-devant  souverains. 

Je  vois  partout  bien  du  vague.  Mais  enfin  aprcs  avoir  posd  lea  grandes 
bases,  laissons  anx  Helvötiens  a constrnire  I’cditlce,  rar,  k conp  sür,  nons  serons 
encore  moins  qn'eni  en  4tat  de  resoudre  les  difücnlt^s  locales.' 

* Cit^  dans  MoonaH,  t.  XVI,  p.  8>i7. 
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862.  160]  Zeltner  i Tallejrand.  18  ?rimaire  Tm. 

n sollicite  du  gouv.  frauQ.  l’autorisation  pour  lea  agriculteura 
suiaaes  de  mettre  leur  b^tail  en  penaion  dana  lea  ddp.  fran^.  .avoiainanta 
pendant  l’hiver,  le  fourrage  faisant  totalement  defaut  cn  Suisae. 

863.  161]  Zeltner  i Talleyrand.  18  Frimaire  Tlll. 

II  ddaire  obtenir  du  gouv.  franj.  l’autoriaation  pour  lo  gouv. 
de  tirer  dea  blda  de  France  au  plua  tard  dana  un  moia. 

864.  162]  Jenner  d Talleyrand.  Puie,  18  Frimaire  VIII. 

II  communique  au  min.  de  rel.  ext.  lea  crdaneoa  du  gouv.  helv. 

1®  Fournitures  faites  pour  le  campte  de  diverses  compagnies 
franQ. 

C’est  d ces  compsgDies  qoe  le  gonv.  helr.  devrait  s’sdreaser  poor  Hn  payd; 
mais  comme  elles  ont  toutes  des  rdpdtitions  d faire  aaprds  da  gouv.  franq.,  le  min. 
de  la  guerre  a consenti  par  sa  lettre  du  25  prtirial,  relativement  d la  comp.  Hauet, 
de  retenir  sur  les  payemeni  de  rette  compagnie  les  Hommes  duea  au  Dir.  belv,, 
afin  qn’elles  lui  fnssent  psydes  directement  .... 

Le  sonssigud  demande  que  cette  meanre  adoptde  pour  la  comp.  Hauet,  soit 
dteudue  d toutes  les  autrea  compaguiea  franqaisea  ddbitrices  du  gonv.  helv.  Qnand 
an  mode  de  liqnidation,  le  min.  de  la  gnerre  avait  d’ebord  demandd  qne  toutes 
les  pidces  lui  fnssent  envoides;  mais  ensnite  il  a dtd  ddcidd  qn’elles  seraient  liqni- 
ddes  par  la  Commission  dtablie  aupres  de  l’armde  dn  Dannbe  .... 

Le  mode  actuel  rendra  ce  travail  presque  interminable. 

2®  Fournitures  pour  le  campte  direct  du  gouv.  franc. 

La  liqnidation  de  cea  fournitures  se  ferait  par  nne  Commission  dtablie  anprds 
de  l’armde  dn  Dannbe,  et  qui  snit  tons  les  monvements  du  quartier  gdndral  . . . . 

Ces  formalit^s  rallentissent  beaucoup  la  liquidation. 

[Jenner  propose]  de  faire  constater,  dans  chaqne  canton,  les  fournitures  par 
un  eommissaire  dea  guerres  franq.  qui  se  concerterait  d cet  eS'et  avec  nn  commis* 
aaire  des  guerres  helv.  et  les  Chambres  admin. 

Le  modo  de  faire  procMer  aux  liqiiid.ations  par  une  Commis- 
sion plac6e  aU  quartier  g6u6ral  dont  eile  est  oblig6e  de  suivre  tous 
les  monvements,  a de  tr^s  graves  inconvinients. 

Jenner  donne  connaissance  d’une  lettre  de  Miiss^na  au  Dir.  helv. 
du  4®  jour  coinplementaire  VII. 

Je  conviens,  dit  le  gdndral,  qne  vous  avds  fait  tons  les  sacrifices  possibles 
pour  aider  l'armde,  et  qne  les  dettes  qne  nous  avons  contractdes  reposent  sur  ce 
que  les  engagements  entre  gonv.  ont  de  plus  sacrd. 
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Je  ne  penx,  dit-il  eneore,  qae  rendre  jnetice  i l’empressement  avec  leqnel 
vona  avde  fait  vos  foarnitnres,  et  k la  Idgitimitd  de  voe  rdclamationa. 

Le  Dir.  helv.  demande  que  150,000  quintaux  de  grains  soient 
remis  ii  ses  agents.  • 

Jenner  i TalleTruid.  Paris,  14  Frimaire  VUI.  [165  855. 

II  demande  ä Talleyrand  d’etudier  la  question  de  la  r^vision 
du  trait6  d'alliance  et  du  rdtablissemeiit  de  la  neutralitc  belv.: 

C'est  Dominativement  dn  retour  & cet  ordre  naturel  et  prosp^re  que  le  sona- 
aignd  est  appelld  k traiter  avec  le  gonr.  franq. 

L’artiele  2«  qni  stipule  l’offeneive,  l'article  8«  relatif  d la  garantie,  et  l’ar- 
ticle  5e  Bur  leg  routeg  militaires,  demandent  aurtont  ä £tre  revus  et  corrigds. 

II  propose  en  outre  d’ajonter  au  traite  d’alliance  quelques  ar- 
ticles  pour  fixer  les  relatious  commerciales. 

Picbon  i Tallejrand.  Berne,  14  Frimaire  Tin.  [166  856. 

I^a  discussion  sur  la  mise  en  jugcinent  des  autoriti's  provisoires 
de  Zürich  vient  d’Otre  termin^e  au  Senat.  La  mise  en  jugcinent 
prononcde  par  le  Grand  Conseil  a et6  rejet^e  avant  hier.  Le  Grand 
Conseil,  ä une  assez  forte  majorite  et  apres  15  Jours  et  plus  de 
d^bats,  avait  assigne  trois  tribunaux  de  canton  dont  le  Dir.  pouvait 
r&user  Tun  et  les  accuses  un  autre.  C'est  cette  resolution  que  le 
S6nat  a rejet^e  aprfes  8 ou  10  Jours  de  discussion. 

Ls  K^publiqiie,  cit.  min.,  n’s  pri«  aucune  part  k ceti  ddbats  si  ce  n'est  que 
le  g^n.  Mainoni,  d'apres  rimpnUion  du  gdn.  en  chef,  a pouBsd,  m'a-t-il  dit,  k 
raccusation  duns  le  (irand  Conseil.  J’ai  tronvd  la  qnestion  fioie,  k mon  arrivde, 
dang  cette  Chambre;  et  je  me  Boig  bornd  d etudier  les  opinions  ddjh  dmises  et  k 
snivre  les  discussions  du  Sdnat  .... 

On  voit  ü travers  les  argumens  des  denx  partis  percer  cette  opinion,  qne 
l'Helvdtie  n'est  point  nn  Etat  inddpendant  dans  ses  monvemens  et  ne  constitne 
point,  si  je  pnis  ainsi  m’exprimer,  une  personne  morale  .... 

J'ignore  k prdsent  quelle  suite  anra  l’afiaire;  je  crois  qn’il  ddpendra  nn  pen 
da  eit.  Beinhard  de  la  ddterminer. 

Au  lurplus,  cit.  min.,  il  ne  faut  paa  g’y  tromper:  dans  leg  ddbats  dont  je 
vona  rends  compte,  TalTaire  de  Zürich  n'a  dtd  qn’an  masque  sous  leqnel  on  s’eet 
attaqud.  Les  partis  sont  violeuimeut  engsgdg  et  une  crise  ne  pent  dtre  diffdrde 
que  par  l'expectative  de  l'impulsion  qn’on  s'attend  ä recevoir.  An  milieu  de  ce 
eonflit,  le  Uir.  continne  d'dtre  harceld  par  les  uns  et  ddlaiagd  par  les  antrea  .... 

Tontea  leg  folg  que  le  Dir.  demande  le  plns  minime  crddit,  on  i’apostrophe 
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de  Ik  mauirs  la  plus  riolente,  et  l’on  reut  des  comptes.  Oa  le  tnite,  ainsi  qne 
les  min.  avee  le  dernier  mdprii,  et  c’est  döji  an  grand  mdpris  que  d’avoir  rdduit 
•on  traitement  & 400  louis  et  celui  des  min.  1 200. 

867.  167]  Zeltner  i*1?aUe]rrand.  Paris,  14  Frimaire  ym. 

n rfiitfcre  la  dcmande  du  gouv.  helv.  de  permettre  aux  habi- 
tants  de  la  Suisse  de  nourrir  une  partie  du  b^tail  qui  leur  reste  sur 
le  territoire  frang..;  il  lui  demande  aussi  de  proposer  de  retirer  de 
l’Helv6tie  autant  de  cavalerie  qu’il  sera  possible  et  de  faire  r6gu- 
liörement  approvisionner  le  restant. 

858.  172]  Zeltner  i TaUeyrand.  Paris,  17  Primaire  TEII. 

II  demande  que  le  gouv.  frang.  einpöcbe  la  d^sorganisation  des 
demi-brigades  auxiliaires  belv.,  qui  sont  dans  un  d^nuenient  complet; 
que  le  gouv.  frang.  executc  la  convention  conclue  i leur  6gard  ou 
se  prononce,  s’il  est  vrai  que  ce  corps  lui  soit  & Charge. 

859.  173]  Picbon  i Tallejrand.  Berne,  18  Primaire  Vm. 

n est  n^cessaire  que  lieinbard,  min.  d6sign6  pour  la  Suisse,  y 
arrive  au  plus  vite.  Les  Frangais  ne  sont  pas  maitres  de  ne  pas  inter- 
venir  en  Suisse ; mais  l’ttat  de  la  Suisse,  oü  se  d6cbainent  les  pas- 
sions,  rend  son  voisinage  dangereux,  et  oblige  la  France  ü inter- 
venir  en  vue  de  la  paix. 

Jainais  le  d6p.  des  rel.  ext.  n’a  6t6  exactement  inforinß  des  af- 
faires interieures  de  la  Suisse.  Avec  la  deconsideration  des  bonimes 
politiques,  l’absence  de  gouv.  tend  h d^traquer,  diviser  et  embraser 
le  pays:  tous  les  cbefs  de  partis  sont  exasp^räs;  on  refuse  tout  an 
Dir.  ex.  Ce  demier  a demande  la  formation  de  9 bataillons  depuis 
3 mois;  point  de  reponse.  II  compte  mettre  le  Valais  sous  un  gouv. 
militaire;  mais  personne  ne  veut  accepter  de  placcs  en  Valais,  ni 
meme  donner  des  renseignements. 

La  Dir.  haW.  a des  moyana  Idgaux  de  rfaistar  b ca  torrant  de  contrerdvolation; 
maü  il  ne  le  paut  faire  eflicacement  eans  l’appui  du  gouv.  franq.  et  saue  son  in- 
tervention:  il  a le  droit  de  requdrir  oette  intervontion  en  vertu  det  traitea;  la 
Hdp.  franq.  a garanti  k l’Uelr^tie  la  reprdaentation  et  l’unitd  et  e’est  engagde  1 
s'oppoaer  aux  tentativee  de  roligarcbie;  le  moraent  eat  venu  ob  le  Dir.  helv.  doit 
et  va  invoquer  hautament  cetta  garantie  contra  la  double  espdce  de  factieux  qui, 
avec  dea  vuea  contraires,  pouaaent  k la  guerre  civile  et  & une  exploaion,  dont  l’effet 
immddiat  aerait  de  livrer  l'Uelvdtie  b rAutricba  et  la  France  b aea  ennemia. 
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Lahatpc,  dans  une  conversation,  lui  a dit  q^u’il  avait  ucrit  aox 
Conauls  Sicy^  et  Bonaparte.  II  est  douteux  qu'cn  changeant  Tcx^cu- 
tif  de  maiua,  le  gouv.  fran^.  arrive  ä sc  concilier  les  hoiumos  mo- 
derds  tels  que  Koch.  Ces  mod^res  sont  plus  que  les  autres  les  iuter- 
prötea  du  pays,  mais  les  Fran^ais  ne  peuvent  gu6re  esp6rer  plaire 
au  paya,  tant  qu’ils  y maintiendront  des  troupes. 

Le  gouv.  fran^.  peut  s’attendrc  ä recevoir  une  invocation  offi- 
cielle  de  la  garantie  stipuläe  dans  le  trait^  d’alliance  contre  l’oli- 
garcliie.  II  parait  que  c'est  un  point  arrSte  entre  Laharpe,  Sccr6tan 
et  Obeilin 

Mki*  ce  qni  met  la  eomble,  dana  toat  eeci,  b mon  inqoidtada,  c’eat  que  ja 
voU  tous  les  psrtis  rdanis  poor  raDverser  le  Dir.  dont  le  r^publicsnisme  et  le  dd- 
vonement  k noa  intdreta,  aaaf  les  rd^istancea  qui  tiennent  an  caractire  national) 
ne  sont  paa  donteox,  tandia  qa’aillenra  je  n’ai  pas  encore  acqnia  de  prenves  de 
l’existence  de  pareils  sentiraens. 

Les  partis  ne  sont  d’accord  que  sur  ce  point,  h,  savoir  qu’il  est 
n^essaire  que  la  R6p.  intervienne  et  dicte  la  loi  aux  partis.  Chacun 
fait  son  projet  de  Constitution.* 

' CiU  dftiu  Monamrd,  t.  XVI,  p.  367. 

Piohon  i TsUejrud.  Berne,  18  Trimaire  VIII.  (174 

Frisching,  ancien  trisorier  du  cant.  de  Berne,  estime  que  le 
pays  est  perdu  si  la  Franoe  ne  se  häte  de  ritablir,  sauf  quelques 
araendements,  l’ancienne  Confdd^ration. 

II  Importe  peu  ä la  France  que  la  Suisse  soit  organisi'e  f6d6- 
rativeraent  ou  unitaireinent,  pourvu  que  la  paix  y regne  et  que  l’an- 
cienne  barri^re  soit  ritablie;  eile  a iuteret  b retablir  la  neutralitb 
Sans  courrir  la  ohance  de  la  guerre.  — Frisching  est  persuade  que 
dans  les  ancionnes  familles,  du  nioins  dans  les  plns  sages  et  les 
plus  influentes,  on  n’intriguerait  point  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses. 

Piehoa  i Talleyrand.  Bene,  81  Primaire  VIII.  [178  ggj, 

Dolder,  aprbs  lui  avoir  exposd  la  Situation  des  partis , l’avoir 
assnri  du  d6sir  de  l’Helv6tie  de  rester  nnie  intim6ment  b la  France, 
lui  a d^clarb  que  dans  le  Dir.  helv.,  il  n’y  avait  aucun  homme 
capable  de  gonvemer  6nergiquement,  I>aharpe  poussant  toujours 
aux  nicsurcs  violentes,  Obcrlin  btant  incapable,  Sccr6tan,  quoiqu’- 
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estimS,  obstin^  et  partageant  la  döfaveur  des  autres.  „Moi  et  tons 
ceux  qui  pensent  comme  moi,  (conclnt  Dolder),  nons  vonlons  la 
R6pub!ique  une  et  indivisible,  nous  la  vonlons  d’une  raani^re  ana- 
logue  aux  mcEurs  du  pays.“ 

Labarpe  a fonn6  un  projet  de  rövolution  k l'insu  de  Dolder; 
le  18,  il  a propos6  inopin^ment  au  Dir.  d’ordonner  aux  Conseils  de 
s’ajourner  sur  le  cbamp.  Cette  mesure  etait  suivie  de  l’envoi  d’un 
courrier  k Paris  pour  requcrir  la  garantie  stipulee  dans  l’art.  3 du 
tralt6  d'alliance.^  Dolder  fut  aveiti  la  veille  (17)  de  ce  projet  par 
Mousson.  Celui-ci  avait  6te  uiand6  le  17  (Jour  mßme  oü  Pichon  avait 
eu  une  Conference  avec  Laharpe)  et  Labarpe  lui  avait  confiä  les  mo- 
tions  qu’il  devait  faire  le  lendemain.  Laharpe  avait  demandö  des 
papiers  iniprimes,  inais  le  secretaire  refusa  tout,  se  d^lia  de  sa  pa- 
role;  il  fut  soramö  de  garder  le  secret  jusqu’au  lendemain.  Tout 
ceci  fut  communique  ii  Dolder  dans  la  nuit;  le  lendemain  (18)  La- 
harpe vint  le  prevenir  de  ses  motions.  Elles  furent  eu  effct  propo- 
s6es.  La  discussion  fut  remise  au  lendemain ; le  19  rien  ne  fut 
decid6. 

Dolder  a 6branle  Oberlin  qui  h^site  k suivre  Laharpe ; mais 
Dolder  est  decid6,  si  la  proposition  de  Lahai-pe  passe,  k inscrire  sa 
protestation  aux  registres  et  k envoyer  sa  d^mission  au  Corps  16gis- 
latif.  Dolder  pense  que  la  Erance  ne  peut  reconquirir  l’affection 
de  ITlelvetio  que  par  les  moyens  suivants: 

Uavrir  toutu  les  portes  aax  grsins  pour  l'Uelv^tie,  le  monupole  d’ane 
extraction  privildgiee  sur  la(|uelle  encore  l'Etat-major  leve  une  imposition  de 
35  SOUS  par  sac  ne  pouvant  convenir  ä une  cineonstance  aussi  grave;  le  prix  du 
grain  dtant  en  ce  moment  triple,  presque,  en  Suisae,  de  ce  qu’il  est  en  AUace.  — 
2°  Kemettre  en  nature  au  gouv.  les  grains  qu’il  nous  a avancds  pour  qu’il  puisse 
venir  au  secours  des  couiinnnes  indigentes.  3°  Donner  nn  & compte  quelconque  sur 
les  fournilures.  4°  Accorder  la  libre  entrie  en  France  des  marchandises  de  l'Uel- 
vdtie  senlement  pour  nn  temps. 

Dolder  a 6crit  k Jenner  k ce  sujet. 

Pichon  s'est  rendu  chez  Oberlin,  l’a  persuadÄ  de  ne  pas  hasar- 
der  de  d^marche  sans  le  concours  de  la  E'rance.  Il  a donc  renonc6 
au  projet.  La  France  ne  ]>eut  soutenir  sans  grands  risques  le  parti 
de  Labarpe.  Malgre  ses  intentions  r^publicaines,  son  Opposition  est 
toujours  la  plus  forte  aux  demandes  que  la  nicessit^  a oblig6  la 
France  k faire  k la  Suisse. 
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Je  priamne,  cit.  min.,  qne  vona  approaveriia  la  condnite  que  j’ai  tenne.  Je 
ania  parti  du  principe  qu’il  fallait  qne  tont  rcatät  dana  le  statu  quo  jnsqu'ä  l'ar- 
rivee  dn  min.  pUnipotentiaire.  Et  ensaite  j'ai  obei  k la  conviction  que  la  majo- 
ritd  du  Directoire  deteatce  et  mdprisee,  cotmue  eile  l’eat,  risqueroit  un  dclat  oft 

eile  dchoneroit  infailliblement  et  dont  nou.s  porteriona  lea  suitea 

J’ai  prdveou  de  tont  le  gtn.  Mainoni,  ponr  qu’au  beauin  il  fdt  en  me- 

aure  de  veillec  a nus  intdreta  et  k uotre  tranquillite.’ 

' Vuir  liiHlosaOA  J/oJr,  t.  V,  p.  319 — 329. 


Jenner,  comm.  da  gonv.  belv.,  d Talleyrand.  Paris,  22  Frimaire  vm.  [179  862« 

II  rappellc  les  coutributions  iuiposces  par  Massi-na,  soit:  8(J0,ÜÜ0 
fra.  ä Zuricii;  200,000  fra.  ä S*  Gail;  75,000  l’ra.  a liorachach  et  Arbon ; 
eufin  800,IXX)  fra.  ä Bfile,  dont  la  moitie  devait  etre  pay6o  daus  lea 
24  lieurea.  Cea  requiaitiona  inotiverent  Tanot^  du  Dir.  helv.  du  11 
octobre  1799.  Jenaer  fut  envoy^  le  11  brumaire  aupr^a  de  Maaaena 
pour  etablir  un  accord  permettant  de  röaliaer  les  empnmts  aans  coin- 
proinettre  rind^pendauce  de  l’IIelvetie.  Malgr6  cela,  Maaaena  ex- 
torqua  encore  400,000  fra.  ä Bäle  et  la  frappa  de  requiaitiona  pour 
prea  de  50,000  fra.  Cepeiidant  Maaaena,  dana  une  lettre  du  4®  jour 
coinpleinentaire  an  7,  reconnaiasait  que  le  gouv.  helv.  avait  fait  toua 
lea  sacrificea  possiblcs  pour  aider  l’armec. 

D’iiprG  de  teU  aveux,  il  reste  donc  evidemment  demontre  que  l’Helvdtie 
avait  deji  fait  tou?  Ici  sacrilices  possibles  de  fournitnrea  pour  aider  l’armde  franq., 
lorsqu’an  mdpriä  de  tons  se»  Kacrifices  et  des  dgards  dus  k un  gouv.  libre  et  inde- 
pendant,  le  gfen.MassÄua  y a encore  lev6  de  sa  propre  autoritd,  et  par  forme  d’cm- 
prunt,  nne  somnie  de  2 millions  de  franc.s  en  numeraire. 

Il  n'est  pas  muins  clairement  domontr^,  et  par  les  aveux  de  ce  gdneral,  et 
par  ceni  du  Dir.  franq.,  que  cct  eiiiprunt  a ^tÄ  fait  au  nom  et  pour  le  compte  da 
gouv.  franq.  qui  l’a  pleiuemrnt  ratido  eu  declarant  qu’il  mettait  ce  remboursement 
au  rang  des  detles  les  plus  sacrees. 

En  consdquence  le  soussignd , pdn^trd  de  la  plus  entihre  contlance  dans  les 
principee  d'honneur,  de  justice  et  d’dquire  qui  animent  le  gouv.  franq.  actuel,  ne 
doutant  point  qu'il  ne  sempresse  k remplir  des  engagcmenU  sacrds,  se  permet  de 
Ini  proposer  nn  mode  de  remboursement  qoi  poorrait  dgalement  convenir  aui 
denx  parties  intdressöes. 

Ce  serait  de  mettre  ä la  dlsposition  du  gouv.  helv.  des  bons  divisfe  par  Cou- 
pons de  4 i 500  fra.  jnsqn'ii  cononrrence  de  la  somme  due,  lesquels  bons  8erai»nt 
reqns  dans  les  douanes  de  la  IGp.  franq.  en  payement  des  droits  dtablis  sur  l'en- 
tröe  des  marchandises  d’Uelvetie. 
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S63.  ISO]  Piehon  i Talleyrand.  Berne,  84  Frimaire  Tin. 

Le  projet  de  Laharpe  et  de  ses  acolytea  eat  abandonn^.  Poiir 
faire  tomber  le  Dir.,  on  n’aurait  qu'.'i  declaror  qu’il  a perdu  la  con- 
fiance;  tout  de  suite  le  vote  passerait.  On  est  d’accord  pour  ren- 
verser  le  Dir.,  niais  divis6  sur  la  qiiestion  de  son  remplaceinent,  les 
int6rets  etant  tr6s  divergents  dans  les  Conseil.s.  Le  parti  exalti  craint 
l’arriv6e  du  ministre  (lleinhard)  et  emploio  tout  pour  en  prevenir 
les  effets.  Une  Commission  de  .b  membrcs,  elue  en  reraplacemcnt  du 
comit6  qui  existait  depuis  2 ou  3 raois,  elaborc  un  projet  de  Con- 
stitution, qui  doit  etre  pr6t  le  l.ö  janvier.  L’alFaire  des  intirimaires 
de  Zürich  est  termimie.  Apris  le  rejet  du  dicret  par  le  Senat,  le 
Grand  Conseil  a renvoj’6  raffairo  k une  Commission.  Cclleci  a pro- 
pos6  l’ordrc  du  Jour  sur  le  tont,  motiv6  sur  le  pouvoir  qu’a  le  Dir., 
de  traduire  les  pr^venus  d’un  d^ilit  public  devant  les  tribunaux. 

861.  182]  Zeltner  i Talleyrand.  Paris,  86  Frimaire  Tm. 

II  deraande  la  relaxation  des  19  otages  soleurois,  detenus  ä Sa- 
lins,  et  de  Meriau,  ditenu  k Bitsche. 

S65.  Pichen  d Talleyrand.  Berne,  86  Frimaire  VIII. 

Je  vons  si  toujours  dit,  plus  oa  moins  explicitemcut  que,  psr  rapport  k nnus, 
UD  dtoit  rduni  sur  plusienrs  poinU:  sur  i’iufluence  que  nous  devions  toujonrs  cua- 
server  en  Ueivdtie;  sur  In  necessitd  d’ctre  dans  une  intime  uniun  avec  la  France 
et  de  la  pressentir  sur  toutes  ses  demarcbes. 

Tout  le  monde  regrette  la  guerre  et  l’abandon  de  la  neutralit^, 
et  tous  ddsirent  son  riltablissement;  les  sacrißces  impnses  :i  la  Suisse 
ont  m^contente  le  peuple  et  mine  tout  Systeme  d’liommes  et  de 
choses;  rien  ue  sera  durablomont  6tabli  tant  que  la  paix  ne  sera 
pas  r6tablie  ou  que  la  France  n’exdcutera  p.as  les  traites;  les  suites 
de  l’etat  present  pourraient  6tre  funestes  ?i  la  France,  en  enr.aci- 
nant  dans  le  peuple  des  sentiments  haineux  contre  eile.  I’ichon  a 
pench6  d^s  le  1“''  moment  du  cöte  de  ceux  qui  ont  pour  eux  rasscn- 
timent  general;  il  estirae  que  les  Frangais  ne  pourraient  saus  dan- 
ger  soutenir  dos  hommcs  coutre  l’opinion  d'un  pays;  qu’ils  devraient 
so  boruer  k maintenir  l’unlte  et  abandonner  le  parti  de  Laharpe  et 
des  exaltes,  pour  lais.ser  prendre  la  prepoiuk^rance  au  parti  allemand. 
L’issue  du  conflit  actuel  ne  pcut  §tre  douteuse:  on  destituera  le 
Dir.  en  masse,  on  lui  substituera  un  Conseil  executif  provisoire,  dans 
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lequel  2 des  Directeurs  actnels  entreront.  Ces  projets  sont  hors  de 
l’influence  de  Pichon  et  il  leur  a doiinc  d’avancc  une  esp^ce  d’as- 
scntiinent  tacite.  Koch,  Zimmcnnann , Kuhn,  Escher,  Huber  du 
Grand  Conseil;  Usteri,  Bay  et  Luthard,  au  Senat,  sont  les  modd- 
ris  dont  il  appuie  les  vues.  Ces  honimes  veulent  maintenir  l'unitö 
et  la  repr6sentation ; ils  veulent  un  mode  d’^lections  qui  porte  au 
Corps  reprisentatif  des  homnics  6clair6s  et  non  des  paysans.  Hs 
sont  Partisans  de  la  rivolution,  et  disposes  ä entretenir  l’accord  entre 
les  2 R^p.,  accord  ayant  pour  base  Tiuteret  des  2 pays;‘  ils  veulent 
qu’avant  tout  la  Franco  entretienne  son  arinee  et  empeehe  les  vio- 
lences  des  militaircs.  Dans  tous  ses  entretiens  avec  les  moder^s, 
Pichon  a repet^  que  la  France  et  la  Suissc  avaieut  un  hut  commun: 
la  paix  et  la  ueutralit^. 

On  veut  faire  entrer  dans  le  nouveau  pouvoir  executif  Glayre, 

Bay  et  Finsler,  ex-niin.  des  finances.  On  d^sire  que  le  gouv.  provi- 
soirc  reste  taut  que  durera  la  guerre.* 

* Cit6  dans  ifounard,  t.  XVI,  p,  3<^. 

Pichon  ä Lecoarbe.  Borne,  88  Frimaire  Vm.  [181  866. 

Il  exposc  qu’il  desire  maintenir  le  statu  quo  jusqu’h  l’amvee 
de  Reinhard.  IMais  les  esprits  sont  si  4ehauff6s,  la  crise  inenace  taut 
d’etre  compliqu^e  de  lüttes  entre  les  partis  qu’il  juge  ndcessaire  que 
Lecourhe  envoie  un  hon  officier  k Berne  pour  pouvoir  s’interposer 
au  besoin  entre  les  partis.' 

• Citd  dans  ifonnard  t.  XVI,  p,  Jki». 


Pichon  ä Talleyrand.  Berne,  87  Fr’maire  VHI.  [186  S67. 

On  cst  tris  alarnie  des  projets  exaltes  de  Laharpc,  et  les  mo- 
d6r6s  desirent  voir  arrivev  Reinhard  pour  que  le  changement  ait  licu 
Sans  secousse. 

pichon  i Talleyrand.  Berne,  30  Frimaire  Vni.  [186  868. 

Il  lui  envoie  un  r^sum6  de  toutes  les  rf-quisitions  faites  en 
homines  et  on  choses  depuis  le  commcnccmcnt  de  vcndemiairo  et 
montre  qu’il  est  urgent  de  compenser  un  peu  ces  sacrifices. 
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869.  188]  B6go8  k Pichon.  Berne,  8 Decembre  1799. 

Kdeumä  des  röquisitions  en  hoinmes,  charrois,  Jcnröes  et  autres 
objets  faites  par  les  g6neraux  et  officiers  de  l’arm^e  du  Danube  de- 
puis  le  4 vend6raiaire  jusq’au  30  brumaire  an  8. 

Hommes 5,440 

Chevaux 6,000 

Boeufs  du  poids  de  500  (6  2,173 

Froment 17,500  quintaux 

Seigle 1,300 

Rations  de  pain  ....  80,000  „ 

Vin 24,500  pintes 

Bau  de  vie 12,000  „ 

Foin 15,000  quintaux 

Avoine  118,000  boisseaux 

Paille 800  quintaux 

Bois 280  Cordes 

Sei 226  quintaux. 

II  faut  y ajouter  les  foumitures  faites  par  les  cantons  orien- 
taux  qui  ne  sont  pas  encore  connues  du  min.  de  rinWrieur.  Le  19 
vend6miaire,  le  g6n.  en  chef  6crivit  au  comm.  ordonnateur  que  tout 
se  ferait  par  r^quisitions  adress6es  aux  Chambres  admin.  La  Cham- 
bre admin.  du  Valais  a fait  savoir  que  ce  canton,  un  des  plus  pauvres, 
avait  deji  fourni  plus  de  8,000  vaches  ä.  l’arm^e.  II  a 6t6  foumi 
en  outre  au  moins  70,000  quintaux  de  foin  par  mois,  dont  il  n’est 
pas  fait  mention  dans  le  tableau.  Le  Service  des  charrois  est  aussi 
tris  on6reux. 

Depuis  le  17  octobre,  600  chevaux  sont  en  permanence  aux 
parcs  d’Olten  et  du  Frickthal,  sans  recevoir  de  paye.  Le  cant.  de 
Sentis  a 488  chevaux  en  activit6 ; le  L^man  plus  de  300.  Le  Valais 
foumit  tous  les  siens,  tous  ses  mulets,  et  les  travaux  de  la  Cam- 
pagne ne  peuvent  s’op6rer.  Enfin  le  gouv.  helv.  s'cst  charg6  depuis 
le  commencement  d’octobre  de  faire  ex6cuter  par  entrcprisc  le  trans- 
port  des  avoines  de  Pontarlier  ii  Yverdon. 

g70.  191]  Pichon  i Talleyrand.  80  Frimaire  Vm. 

Le  scandale  produit  par  la  publicit6  des  plans  de  Laharpe  gran- 
dit  Los  Allcmands  se  tienncnt  tranquilles,  rien  ne  leur  scrait  plus 
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ais^  qup  d’nscr  de  repr^sailles.  Tie  T>ir.  helv.  donnerait  sa  d^raia- 
sion  (au  moins  en  partie)  ai  le  min.  plenipotcntiaire  insinuait  le  d6- 
air  de  le  voir  d6niissionner,  et  tout  se  passerait  tranquilleinent.  Les 
modertSs  prient  Pichen  de  representer  k Paria  l’urgence  de  sortir  de 
l’etat  de  d^aorganiaation  de  la  Suiaae.  II  convient  auaai  k la  France 
que  tout  ae  passe  tranquillement. 

Le  Dir.  helv.  a rendu  aea  coiuptea  pour  Ica  6 inois  de  1798;  les 
d6penses  sont  mont6cs  ä,  peine  k 1,800,000  fr.  L’administration  du 
cant.  du  Löman  ayant  prohibd  de  sa  propre  autorite  l’entrde  des  vina 
franj.,  aon  arrCtd  a 6t6  casse  par  le  Conseil  qui  l’a  severement  re- 
prise. 

Rapport  de  Talleyrand  anx  Consnls.  30  Frimaire  VIII.  [193  871. 

II  montre  le  besoin  de  revenir  un  systdme  de  diplomatie  dqui- 
table  et  rdparateur.  II  expoae  que  le  aang-froid,  le  calme,  le  cal- 
cul  iinperturbable  de  son  intdret,  toutes  ces  baacs  du  CJiractdre  helv. 
ont  prdvalu  dans  ces  crises  rdvolutionnaires  qui  exaltent  ordinaire- 
ment  les  paaaions  violentes  et  leur  donnent  un  moment  d’empire 
excluaif. 

Les  Snisses  ivaient  sana  donte  h se  plaindre  d’nne  multitade  d’sgeDts  de  la 
Hdp.  fraei;-.  ressentiment  de  ces  torts  avait  fait  k leurs  ycax,  des  excis  de 
quelques  hotnnies,  les  crimes  de  la  France  et  du  gonv.  franq.,  et  cependant  les 
soldats  de  l’archidBC  ont  pu  prendre  des  villes,  mais  auenne  ne  s’est  onverte  k 
ses  proclamations;  l’instinct  d’nne  fonle  a ddlibdr^  conime  la  sagesse  d’an  senl 
homme  et  c'est  rette  immobilitd  de  la  nation  helv,  qni  a trompe  les  espdtances 
de  la  coalition  et  donni  le  temps  k la  rictoire  de  nous  redevenir  fidble .... 

ün  a conclu  avec  la  Kbp.  helv.  un  traitb  d’allinnce  offensive  et  dbfensive,  et 
OD  a disentd,  arret^  depuis  et  m€me  conclu  an  traiti  de  commerce,  qni  n’a  pas 
6i6  ratifib  par  le  Corps  legislatif  franq. 

Sans  donte  quand  on  est  pousse  par  les  circonstances  loin  des  routes  ordi- 
naires,  qnand  on  est  obtigd  de  faire  de  deux  nations  deux  camps  militaires,  entre 
lesqnels  il  fsut  abattre  les  barrieres  ahn  de  pourvoir  plus  sdrement  ii  la  ddfense 
commune,  quand  c’est  avec  le  fonds  meine  et  la  propridte  des  peuples  qu'il  faut 
sauver  leur  avenir,  sans  doute  alors  les  mots  d'iudependance,  de  respect  pour  les 
traites,  les  promesses  et  les  garantiea  donnees  on  reques,  tont  est  vain  parce  que 
tont  est  impdrieux  comme  la  guerre,  bazardeux  comme  les  dvdnements,  indvitable 
comme  la  ndeessitd. 

Mais  all  moment  oü  Ta  paix  se  ritablit,  tout  est  simple  et  fa- 
cile;  quand  l’ordre  est  revenu,  les  promesses  sont  inutiles,  parce 
qu’il  est  impossible  d’etre  tentö  de  les  enfreindre. 
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Le  ddpouillement  de  la  correspundanre  des  divers  agents  dn  gonv.  fran;. 
en  Suigse  m'a  sonvent  prdsent#,  Cit.  Cunsnls,  une  observation  qu’il  me  paralt  im- 
portant de  niettre  nne  fois  aoiis  vos  yeux.  Tons  ces  agents  qni  sc  sont  snccddo 
pendant  plusienrs  anndes  dan«  des  cireon'tanees  tris  diffdrcntes,  p^^jant  dans  cette 
Kdp.  des  Vlies,  des  principeg,  des  earacteres  tri-s  opposÄs,  se  tronvent  cependant. 
au  bont  d’nn  temps  ns-ez  court,  revenir  tons  ii  la  mi-me  mani^re  de  voir  et  de 
jnger,  et  ce  langage  uniforme  est  celiii  de  l'intdrct  pour  les  Uelvdtiens,  de  la  com- 
paasion  pour  ce  qu’ils  ont  suuffert,  de  la  lonange  pour  leurs  bonnes  intentions,  da 
Tapologie  ponr  les  espi'ccs  de  torts  qu’il  est  jnste  d’impnter  il  l’impatience  qu’ez- 
citent  les  infortunes  m6me  indvitables. 

(In  autre  point  snr  leqnel  ces  diff^rents  eorrespondanls  sont  encore  pres- 
qu’nnaiiimes,  c’ett  la  ndccssitd  de  conduire  l’Helvetie  on  plutot  de  la  laisser  arriver 
elle-mSme,  par  la  voie  qui  l’y  porte  rapidement,  a nn  changement  intdrienr  dont 
j’ai  pu  vous  indiqner  plus  haut  la  natnre. 

Sans  (loute  les  Consuls  ne  s’icartcront  pas  du  principe  du  res- 
pcct  dos  fcouv.  ^-trangers  et  ne  coniproinettront  pas  rinfluence  franj, 
en  la  inelant  aux  inouvemonts  int^rieurs  d’aucun  pays;  inais  cela 
n’est  pas  incoinpatiblo  avec  un  sccours  moral  fourni  ü la  Suisse  pour 
l’aider  i sortir  de  l’itat  provisoire  oü  eile  est  pour  arriver  ii  une 
Constitution  d6fmitive. 

La  neutralite,  palladiuni  de  la  Suisse,  luais  qui  ^tait  auasi  le 
secret  de  sa  faiblesse,  a 6t6  supprimie: 

Mais  anjonrd’hui  que  les  nntions  belllgdrantes  ont  detruit  cet  heurenz  pres- 
tige,  traversd  en  tons  sens  rette  rdgion  rdputde  inaeoessible,  et  franchi  ces  bar- 
riires  si  longtempg  aaerdes,  les  gidcles  peuvent  gi  uls  refaire  leur  ouvrage,  qii’nn 
monient  a ddtruit.  Ce  n’est  pas  la  giierre,  ee  ne  sont  pas  les  memes  hommes,  ce 
n’egt  pas  la  meme  dpoque  qui  pent  revoir  inviolable  le  territoire  que  les  diffe- 
rentes armdes  ont  occupd  ä la  folg  on  tonr-h-tour.  Quand  meme  le  cabinet  de 
Vienne  parailrait  consentir  k la  nentralitd  de  la  Suisse,  il  ne  la  respeitcrait  pas 
plus  qu’il  u’a  fait  sonvent  cette  neutralitd  de  l’Empire  si  solennellement  reconnne 
et  si  frdqneminent  violde.  Ce  n’est  donc  qii’l  l’heureuse  dpoqne  de  la  paix  gdud- 
rale,  lorsqnc  tont  ce  qui  a dtd  dbranid  deviendra  fixe,  que  la  Suisse  puurra  recon- 
qiidrir  et  son  inddpendance  absolue,  et  une,  constitntion  ddfinitive  qui,  conime  il 
est  ddji  facile  de  le  prdvoir,  se  rapproeliera  de  celle  qui  se  reeommande  par  des 
Souvenirs  de  bonhenr  et  pourra  sculcmeut,  gräees  k l'inlluence  de  nos  exeraples  et 
des  iddes  nonvelles,  changer  quelques  bases,  en  modifier  d'autre«,  snpplder  peut- 
dtre  k l’hdrdditd  par  la  propridie,  mais  tonjours  conserver  un  lien  fdddral,  un 
centre  de  gouv.  peu  dispendienx  et  des  localitds  sonveraines,  inddpendantes, 

Un  cliangenicnt  est  ndcc.ssairc:  Berne,  jadis  opulente,  c.st  inain- 
tenant  iiuligente;  les  cantons,  jadis  riches,  sont  ruin6s  et  ne  peuvent 
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iiourrir  leurs  enfants.  Le  Valais  cst  presque  un  desort  et  les  reli- 
gieux  du  S’-liernard  meurent  de  faini. 

95,000  Framai»  ne  peuvent  vivre  pendant  l’hiver  dans  ce  paya  dpniai  .... 

Lea  habitants  sunt  presque  partout  rdduits  an  point  oü  l’on  croit  rentrer  dans  les 
droits  de  la  natnre,  qnand  on  ddfond,  au  peril  de  sa  vie,  le  dernier  morceau  de 
pain  qui  pent  la  suutenir,  et  il  n’est  ni  prndent  ni  bnmain  de  ne  pas  prdrenir  ce 
momcnt  terrible  ob  l’extreme  miscre  conduit  au  desespoir  et  le  ddsespoir  & l’ei- 
treme  fnreur. 

Je  vous  propose,  Cit.  Consnls,  de  charger  votre  min.  des  rel.  eit.  de  pro- 
mettre  en  Totrc  nom  au  plenipotentiaire  helv.; 

1°  La  plns  prompte  mise  en  libcrtd  de  tous  les  otages  ddtenns  dans  difTö- 
rents  forts  de  la  K6p. 

2°  Une  permisslon  d’importation  de  bleds  dont  ils  ont  le  plus  pressant  besoini 
et  meme  un  & compte  pröalable  snr  ce  qui  lenr  est  du  d'nne  certaine  quantitd  de 
qnintaux. 

3°  De  l’assurer  qne  vons  autoriserez  les  min.  de  la  gnerre  et  des  finances  & 
rögler  avec  lui,  l’nn  l’etat  de  la  dette  contract6e  par  la  Kep.  franq.,  l’autre  le 
mode  de  payement. 

4”  De  lui  renonveler  l’expression  de  la  volonW  forte  des  Consuls  ponr  aider 
rUeIvdtie  k rdparer  les  maux  qu’elle  a souSerts  et  ponr  empecher  k l’arenir  tonte 
espöce  de  vexatlon. 

Pichon  i Talleyrand.  Berne,  2 Nivdee  VUI.  [194  S72. 

On  espire  disposer  tous  les  Directeurs  helv.  ii  donner  leur  d6- 
niission;  ainsi  le  changemcnt  d(5sir6  s'effectuerait  aans  trouble.  Les 
raod6r6s  craignent  que  la  France  n’usc  de  son  influence  pour  r^tab- 
lir  l’ancienne  aristocratie.  On  sonpgonne  Jenner  de  mediter  ce  re- 
tour i l'ancien  rcgime.  Les  inoder^s  veulent  l’unit6  et  la  reprd'sen- 
tation  adapt^es  :i  leurs  nioeurs  et  h leurs  localit^s.* 

* Cit6  clanü  Moaaard  t.  XVI|  p.  S71. 

Pichon  i Talleyrand.  Berne,  6 Nivdae  VUI.  [197  §73, 

On  a ii6goci6  depuis  H jours  avec  les  Directeurs  pour  les  por- 
ter h se  dimettro.  Uolder  et  Savary  sont  tris  disposis;  on  aurait 
facileinent  Oberlin.  Mais  rien  no  serait  fait  si  Secretan  et  Laharpe 
s’obstinaicnt  :i  demeurer. 

Secretan  a declar^  qu’eux  deux  ne  sortiraient  du  Dir.  que  sur 
rintiination  du  min.  de  la  R^ip.  frang.  et  que  l’on  verrait  pour  qui 
cello  ci  sc  rangerait.  Les  moder^s  craignent  que  quelques  iinpatients 
ne  comproniettent  les  choses.* 

' Citä  daiu  Monnärti  t.  XVI,  p.  371. 
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874.  200]  Picbon  i Tallejrand.  Berne,  7 KirOse  Tm. 

On  a remis  sur  le  tapis  l’affaire  des  int^iimaires  de  Zürich, 
parce  qu’oii  en  veut  iV  Escher  et  Usteri.  On  a döcid^  de  nommer 
des  coinraissions  chargt^os  de  se  concerter  avoc  le  Dir.  pour  la  dis- 
solution  du  pouv.  actuel.  Cette  ineaure  a niotivte  par  l’inipa- 
tience  gdn^-rale  de  la  inasse  du  parti  iuod6r6.  On  vient  tont  rap- 
portcr  Pichon  ce  qui  prouve  qii’on  ne  veut  pas  aller  sans  la  France. 
On  gapne  du  temps  gräce  aux  coniinissions. 

On  ne  peut  accuser  lea  Framjais  d'avoir  une  autro  influence 
que  celle  de  rexcinple;  il  y a ä peine  400  hoinines  ä Berne.  „Mais 
vous  concevez  bien  que  je  ne  puis  d^icouragcr  le  bon  sens  ni  en- 
courager  les  brouillons.“  l.a  r6volution  qui  se  pr^pare  n’est  point 
faite  par  la  France;  la  cause  en  est  dans  la  nation  qui  est  ddeidde 
i faire  jnstico  des  hoinmcs  que  les  coniniissaires  ou  le  gouv.  fran^. 
ont  iinpos^s  et  des  lois  que  l’une  et  l’autre  autorit^  ont  donnScs  sans 
egard  ni  au  v(Eu  ni  au  besoin  du  jiays.  Jlais  les  liaisons  franco- 
suisses  subsisteront  nialgr6  les  changenients  d’lioinines,  car  elles  tien- 
nent  de  la  nature  des  choses.  „Je  d6sire  qu’on  laisse  enfin  les  Suisses 
opörcr  seien  leurs  convcnances;  inais  aussi  je  sens  qu’on  ne  peut  se 
pa.sser  d’une  inain  directrico  qui  soit  forte  et  consid6rt5e.“  II  est  & 
craindre  que  quand  Tenncmi  cotmnun  sera  renvers6  on  ne  se  divise. 

P.  S.  Le  gen.  de  division  Müller  vient  d’arriver  avec  quelques 
troupes. 

S75.  203]  Zeltner  ä Talleyrand.  Paris,  9 NivÖse  VUl. 

II  le  remercic  de  l'arröte  pris  par  le  min.  de  la  police  gen6ralo 
en  vertu  duquel  les  d('‘tenus  du  fort  de  Salins  ont  6t6  remis  sous 
la  snrveillance  de  la  municip.alite  de  Salins.  Demande  de  lib6rcr 
complitemcnt  les  19  Soleurois. 

206]  Arrete  dn  1er  Consnl.  9 Nivöse  VIU. 

II  nomine  Fitte  seerdtaire  de  b'igation  Borne. 

Sn,  206]  Pichon  d Talleyrand.  Berne,  10  Nivdse  Vin. 

Une  Commission  cliargee  par  le  Senat  d’examiner  la  proposition 
du  Grand  Conseil  de  cr^er  des  commissions  pour  sc  concerter  avec 
le  Dir.  pour  opörer  la  dissolution  du  gouv.  actuel,  s'est  jirononc^e 
afHrniativemcnt.  Toutes  ces  rumeurs  contraires  divisent  les  e.sprits. 
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I^aharpe  travaille  avec  une  g^-ande  activit6;  ses  cnneniis  n’ont  pas  ä 
leur  töte  uii  honiine  entreprenant  coinme  lui;  c’est  ce  qui  fait  leur  in- 
ferioritö.  Dolder  est  mou,  incapable  de  donner  une  inipulsion.  Tout 
est  jeunesse  et  faiblesse  dans  les  corps  constituös  de  la  Suisse.  Lea 
Alleiuanda  du  parti  de  Laharpe  aont  des  tetea  tröa  cbaudes. 

Laharpe  est  accnsö  d’avoir  cntretenu  dea  intelligences  avec  le 
döfunt  avoyer  Steiguer. 

Rapport  de  Talleyrand  anx  Consnls  de  la  B4p.  franf.  S.  d.  [207  878. 

Je  vois  avec  pisisir  par  les  depiches  en  date  du  7 nivOse,  du  chargö  d'af- 
faires  de  la  Rip.  & Berne,  qne,  selon  toules  les  appatences,  les  affaires  out  pris  en 
Suisse  la  tonrnure  que  vous  desiriez.  Ce  qni  vons  sera  anrtout  ajfrdalile,  Cit.  Oon- 
gnls,  c’est  que  comme  vous  le  vonliez  eipressenient,  la  lütte  s’est  engagee  sans 
ancuD  deploiement  direct  ou  iudirect  de  rinfluence  fran^aise.  Personne  n’a  citd  ni 
pu  citer  les  discours  ni  meme  les  inclinations  d'aucun  ageut,  et  comme  Tobscrve 
le  cit.  Pichon,  il  n’y  avait  pas  k Berne  400  hommes  de  troupes  franijaises,  quand 
les  debats  ont  commenci  i l'occasion  de  la  fanieuse  affaire  du  gouv.  provisoire  de 
Zürich:  on  a demandc  avec  cbalcur  que  deux  coroniissions  provisoirea  fussent  sub- 
Btituees  au  Dir.  qui  n’avait  la  conbance  de  persouiie  ( es  propoaitions  avaient  ddjä 
passd  dans  la  l^ro  Chambre  et  devaient  tres  probableiiient  passcr  au  Sdnat  le  Icn- 
demain,  ö nivöse.  Le  e.hargd  d’affaircs  ajoute  dans  un  post-scriptum  que  le  gdn. 
Müller  arrive  dans  ce  mouient  et  il  parait  que  sa  prdsence  encoiiiage  les  amis  de 
la  France,  sans  que  rien  iudique  qu’il  veuille  prendre  anx  dvdueiiients  une  part 
octive. 


Paragraphe  II. 

ÄTchives  nationales:  APni  68,  APi^  1701. 


Arch.  des  Affaires  etrangcrcs.  Supplement,  Tome  27.  — Correspon- 
dance  des  deux  Directoires,  de  Laharpe. 

Arch.  nat.  AF^^  68.  Dossier  278. 

Secretan  ä Gohier.  Berne,  15  Aoftt  1709.'  879. 

* texte  oat  donnö  dAna  notr«  n*  726  (Aff.  Etr.  t.  470.  n*  2S2}. 

Laharpe  i Gohier.  Fructidor  VH.'  880. 

• Le  texte  est  donni  dan«  notro  n*  7M  (Aff.  Etr.  t.  170,  n*  282).  Voy.  sur  TeiiNAi  de 
reviMion  conBUtutioneUe  dont  perle  Laharp'*,  k propon  d«  l'art.  lOO,  la  znonoftraphie  de 
Stricklcr  sur  i«  coostituiioa  do  /a  Jfa/aai^oo,  daoa  le  PoJit.  Jubrbueb  t.  X (1806),  p.  86  et  87, 
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881.  Dir.  helT.  an  Dir.  fliinf.  Demo,  15  Octobre  1799  (Vendemitdre  TIII). 

Le  gön.  Masaöna  continue  i eiiger  sans  notre  aveo,  des  diverses  commnnet 
de  l'HeIvdtie,  des  sommes  plus  ou  moios  fortes  ä titre  d’empruat.  Vous  trouverda 
ci-joint  la  copie  des  lettres  adressdes  h la  ville  de  St  Gail  et  an  bourg  de 
Kor.sohach. 

Dans  cet  etat  de  choses,  il  ne  nous  feste  qu’i  persUter  avec  constanee  dana 
DOS  Premiers  refus.  et  h ne  rien  ndgliger  poar  conserver  intacte  la  dignitd  natio- 
nale qni  fut  ddposde  en  nos  mains. 

Nons  espdrons,  Cit.  Directcurs,  qoe  votre  prochaine  rdponse  nous  rendra  cette 
tdche  facile  au  plutflt  fera  disparaitre  tous  les  griefs  contre  lesqnels  nous  avona 
du  uous  dlever. 

Hathien  Faridres,  comm.  ordonnatenr  en  chef  de  rarmee,  an  cit.  Lariboiaaidre, 

882.  chef  de  brigade,  directoir  de  l’artUlerie.  Znrich,  10  Vendemiaire  VIII. 

II  l’avertit  quo  le  cit.  Monzot  est  charg6  de  faire  un  inventaire 
de  tou8  les  mag;t,sins  et  objet.s  que  les  llusses  ont  laiss6  au  pouvoir 
de  l’armd'e  Franc.  En  exdciition  de  l'arrete  du  Dir.  ex.  du  29  nivöso 
dernier,  tous  les  effets  et  objets  trouves  dans  la  place  de  Zürich 
seront  inventorids  par  des  officiers  fran^.  L’arsenal  helv.  de  Zürich 
est  aux  mains  des  Fran^ais. 

Suit:  la  soinmation  adrcssdo  par  Massdna  aux  officiers  munici- 
paux  de  Zürich  pour  ohtenir  le  pret  de  800, (XX)  liv. 

883.  te  Dir.  helv.  an  Dir.  franq.  14  Vendemiaire  Vm  (6  Octobre  1799).' 

881.  Le  Dir.  helv.  an  Dir.  franq.  19  Venddmiaire  VIII  (11  Octobre  1799).’ 

' et  ' Voir  008  piöces  pabli^o»  dan«  Aat.Jitilw  t.  V.  p.  48  k la  promiore  cit^  dana 
Sciont,  Io  DLroctoiro  t.  IV,  p.  4&J;  la  »eoondc,  ibidom,  p.  461. 


Aff.  Etr.  Fonds  Suisse.  Supplement  27. 

885.  Savary  a Zeltner.  Berne,  4 Novembre  1799. 

Lettres  de  recrdance  du  Dir.  helv.  i Zeltner. 

886.  Bdgos  k Zeltner.  Berne,  91  Novembre  1799. 

La  di.settc  de  fourrages  dtant  imminente,  Zeltner  est  chargd  de 
faire  connaitre  au  gouv.  franq..  la  ddtresse  de  la  Suisse  et  de  de- 
mander  rautorisation  pour  les  Suis.scs  de  conclure  avec  les  Frangais 
des  conventions  p.irticuliercs  en  vertu  destpielles  le  biStail  suis.se 
serait  nourri  dans  les  dipartements  franq.  voisins. 
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Arch.  nat.  AFI^  1701. 

Laharpe  an  1er  Consnl.  11  Deeembre  1799. 

Qnelqne  indiKcretion  qa'il  j alt  k preodre  snr  votre  tema,  la  sitnation  dans 
la<|nelle  lea  affaires  de  mon  paya  se  tronvent,  m’oblige  k la  commettre. 

Notre  rdvolntion  a ^te  faitte  sana  conaulter,  oa  plutöt  aana  dcouter  lea  hommea 
intereasda  k la  faire  marcher.  L’ancien  gonv.  frac^.  a fait  tout  k la  foia  trop  et 
trop  pen.  Crojant  a’etre  ddbarrasad  de  aes  ennemia  en  changeant  lea  fonnea  dn 
gouv.  helv.,  il  ne  prit  aucunea  prdcautiona  pour  a’asaurer  qu’ila  ceaaeroient  d’etre 
nniaiblea.  — 11  falloit  protdger  lea  personnes  et  les  proprietds  de  nos  anciens  oli- 
garqnes,  mala  k qaelqnea  exceptiona  pres,  ndceasairement  trea  rarea,  il  falloit  lea 
eloigner  pendant  qaelqnea  annera  dea  placea  et  snrtout  ne  paa  lea  employer  b 
conaolider  nn  ordre  de  rhoaea  qn’ila  devoient  deteater. 

An  lien  de  suivre  cette  marche,  lea  agents  du  Dir.  ex.  pennirent  qne  l’entrde 
da  Corpa  Idgialatif  füt  onverte  anx  anciena  gouvernans,  et  plnaieura  des  plna  virn- 
lena  y ayant  pria  plare,  lea  meaurea  de  cette  aaaemblde  ne  tarderent  paa  k a’en 
reasenlir.  Telle  a etd  la  premiere  cause  de  nne  manx  actnela.  Kons  avons  dana 
noa  Con  eila  plnaienra  oligarquea  ennemia  jurea  de  notre  revolntion;  iU  ont  da 
talent,  dea  connoiaaances,  l'experieure  des  afTairea,  tont  re  qu’il  fant  poiir  faire  le 
bien,  niais  auaai  tont  re  qu'il  faut  ponr  entraver  et  nuire  avec  adresse.  4 ana  plus 
tard,  ils  eusai  nt  dtd  precieux  pour  nona;  aujourd'hni  ce  sont  lea  fldaux  de  notre  Bdp. 

En  vain  le  Dir.  travaille-t-il  depuia  an  an  b conaolider  la  Rdpubliqne,  b 
mettre  de  l’ordre  dana  lea  bnancea,  k organiaer  une  force  armee  permanente,  qni 
puiaae  voas  soulager  dana  la  garde  de  notre  territoire  et  cooperer  b la  dbfense 
commane.  Lea  bomme.s  ci-deaaua  ont  constamment  reusai  b entraver  lea  mesares 
proposees,  et  lorsque  lea  eoalises  menaroient  d'inonder  l'Helvdtie,  ils  ae  sont  op- 
poses  avec  constance  b tont  ce  qni  anroit  pu  lea  brouiller  avec  l’Antriche.  — t.es 
victoirea  de  Massena  n’ont  fait  qne  les  btoardir,  et  gräre  anx  erreura  politiqnes 
conimisea  depuia,  lenr  parti  a'eat  de  nouveau  accm.  II  n'est  plus  doatrax  qa'ils 
comptoient  aur  une  bronillerte  adrienae  entre  lea  deax  goav.  Le  Dir.  belv.  a dä, 
pour  ronaerver  qnelque  couaideration , realster  b des  demandes  qai  detmiaoient 
notre  indbpendance;  maia  il  a’eat  arrctd  aax  bclata  de  la  joye  dea  ennemia  de  la 
rause  commune,  dont  la  rage  a’eat  arcrue,  en  le  voyant  chercber  b Timproviste 
l’orcaaion  de  a’expliquer  avec  le  gouv.  frang.  — Ils  n’ont  paa  tardo  b lui  en  don- 
ner  des  preuves.  Leur  audace  b <Ste  jusqn’b  loner  publiquement  le  gouv.  provi- 
soire  plsre  dana  /uric  par  rarchiduc,  et  dont  noaa  aviona  fait  arreter  les  membrea 
pour  avoir  operb  la  rontrerbvolution  dans  leur  ranton,  publib  dea  proclairationa 
et  levb  des  troupes  contre  lea  denx  Kep.  — Entiu  la  malveillanre  et  les  intrignea 
de  cea  hommea  nous  ncutralisent  b tel  point  que  noua  demeurons  aana  moyens 
d’organiser  une  deffensive,  si  la  guerre  recommcnre  snr  nos  fror.ticres.  Kons  voilb 
an  11  decembre,  et  cependant  nen  u’avanre;  voua  ronvient-il  de  noua  laiaaer  dia- 
soudre?  Voua  convient-il  d’employer  60, OCX)  hommea  a garder  notre  territoire,  lors- 
que nous  ponrrions  en  fonrnir  une  partie,  ai  nous  btions  mieiix  organiads?  Voua 
convieot-il  de  toarir  pour  la  seconde  foia  la  cbauc«  b laquelle  voas  aves  bcbappb 
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coDmie  par  roiracle,  c«lle  de  voir  la  moitid  de  l’Uelvdtie  veoddiade  par  lea  An- 
trichicDs  etc.? 

Cit.  Couanl!  Je  ne  venx  point  pön^trer  lea  myst^rea  politiqnea  da  goav.  frani;.; 
maia  il  me  semble  qae  a’il  lai  convient  que  l’Elelvdtie  continae  & former  an  Etat 
ind^pendant,  (et  je  pen»e  qa’il  n’eat  qa'nn  ennemi  de  la  France  qui  puisse  soate- 
nir  ravl«  opposi):  il  me  aemble,  dia-je,  1«  qu’il  doit  tout  faire  pour  qae  la  Rdp. 
belv.  ae  conaolide,  a’organise  tria  promptement  et  devienne  aasez  forte  poar  poa- 
voir  Ini  servir  de  postc  avancd;  2°  il  me  semble  qae  le  goav.  franq.  doit  soatenir, 
et  ngoureu-innenl,  le  Dir.  belv.,  l'aider  par  son  infiuence  k rdformer  tres  vite  lea 
vices  de  l’organiaation  actaelle  et  Ini  assarer  la  force  qai  lai  manqne. 

Je  ne  snia  point  avide  du  pouvoir,  je  ejderoia  volontiers  ma  place  et  m'eati- 
meroia  benrenx  de  l'dchanger  contre  une  bdche  oa  des  livres;  maia,  tant  qae  je 
ania  appeld  k goaverner,  il  m’eat  impossible  de  ne  pas  ddsirer  de  voir  le  Dir.  belv. 
en  ^tat  d'asanrer  trh  vite  la  tranquilliti  an  dedana,  de  comprimer  lei  malveil- 
lana  de  tonte  esp6ce,  et  de  preparer  des  moyens  de  riaiatance  contre  l’ennemi 
extdrieur. 

Je  ne  pnis  aasez  le  redire,  Cit.  Con<al:  si  vona  voalez  qne  la  Rdp.  belv.  voas  . 
aoit  ntile;  ai  vona  voulez  £tre  ddcbarg4  en  grande  partie  du  fardean  de  protdger 
notre  foiblesse,  ai  voua  voulez  cnlever  ä l’Antricbe  lei  moyens  et  l’eapdrance  d'ar- 
river  juaqa'ii  vos  ddp.  orientaux,  voua  devez  soatenir  lea  amis  dpronvea  de  la  li- 
bertd  et  de  la  Kdp.  franq.  en  Heivdtie,  vona  devez  lea  gnider  d’ane  main  sdre 
dans  lea  tentatives  qn’ils  forment  ponr  reviser  lenr  informe  Constitution,  voas  devez 
rendre  fort  le  Dir.  belv. 

Qooique  lea  malveillaas  aoyent  raada,  nombrenx  et  inaolena;  qaoiqa’ils  ayent 
conqa  de  grandea  espdrancea,  protdgds  par  lea  pniasans  amis  qu’ila  ont  dana  lea 
Conaeila,  il  reate  eneore  assez  d’bommes  de  coeur,  pour  rdaister  Ä lenra  entrepriaes, 
a’ila  osoient  tenter  quelqae  cboae:  Audaces  fortuna  juvat. 

La  eonatitntion  belv.  fonrnit  benrenaement  an  moyen  de  aalut  Elle  enjoint 
aui  Conaeila  Idgialatifa  de  r'ajourtier  chaque  annee  pendnnt  3 ntois;  ila  ne  s’y 
aont  point  conformds  depuia  20  mois;  donc  ila  doivent  le  faire. 

ün  aiitre  moyen  de  salnt  nona  est  fonrni  par  le  traitd  d’alliance.  Le  Sme  ar- 
ticle  autoriae  la  Rdp.  belv.  d rdclamer  Tappni  de  la  Rdp.  franq.  contre  lea  ten- 
tatives tant  extdrieurea  qii’intdrienres,  qui  aaroient  pour  biit  le  rcnversement  de 
l’ordre  actnel. 

L’intention  des  amis  des  2 Rdp.  est  de  recourir  tout  d la  foia  d ees  2 re- 
mddea.  Sana  doutc  ila  auroient  ddaird  d’dtre  secondds,  guiddi,  appnyds  par  votre 
pldnipotentiaire,  mais  lea  pdrila  de  la  cboae  publique  ne  comportent  gudres  d’ul- 
tdrienra  renvois,  et  il  seroit  posaible  que,  pour  prdvenir  noa  adveraaires,  nous  fus- 
aiona  contrsints  de  sommer  au  premier  jour  le  Corps  Idgislatif  de  a’ajourner,  aprds 
avoir  fait  choix  de  quelques  bommes  pour  nona  aider,  — II  ne  nous  est  plus  pos- 
sible  de  gouverner  plus  longtems  aous  la  maligne  influence  des  amis  des  prdtrea, 
de  l'oligarchie  et  de  la  coalition:  plutflt  perir  mille  foia  que  d’endurer  plus  long- 
teros  un  tel  opprobre. 

Cit,  Conaul!  vos  occupations  aont  immenses  et  la  France  rdclame  toas  voa 
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instana;  maia  l’HeKitie  eat  digne  de  fixer  vos  regards.  — II  laut  consolider  aon 
rdgime  en  rameliorant,  il  laut  donner  de  la  force  k aon  gour.;  cela  ne  aouffre 
point  de  ddlaia,  et  pour  vous  et  pour  noua. 

(II  recommande  aes  2 jeunea  oousina.) 

Berne,  11  döcembre  1799.  (Signd)  Laharpe. 

Le  cit.  Vamberchem,  rue  n^e  dea  capncinea  n°  21,  eat  chargd  de  voua  faire 
parvenir  la  prdsente. 

Je  roavre  ma  lettre  pour  vona  faire  part  d'une  nourelle  r^quiaition,  con- 
siatant  en  4,000  qnintanx  de  foin,  2,000  qnintanx  de  froment  et  650  de  aeigle, 
et  300  bcBufa  rdpartie  sur  lea  cantona  dpuisds  de  Bäle  et  de  Soleiire;  c’eat  la  4i'  de 
cette  force  pour  Bdle.  — Chaqne  mesnre  pareille  eat  nn  coup  de  poignard  pour 
voa  amia  et  un  jour  de  fSte  pour  noa  ennemia  communa. 

Aidez-noua  k noua  organiaer,  rendez-noua  forta,  atin  que  noua  puiasiona  voua 
aaaiater  rdguliirement.  Nos  fr^rea  de  la  Campagne  partagent  volontiera  re  qn’ila 
ont  avec  voa  braves  aoldata;  maia  la  vue  d’un  commisaaire  reaaerre  tous  lea  cueura. 
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Janvier  ä Mai  1800. 

Picbon,  chargö  d’afPaires  (jusqu’au  22  f6vrier). 
Reinhard,  ministre  (df;s  le  22  f6wer). 


Paragraphe  I. 

AiohiTes  des  Affaires  ätrangires  Oorrespondance  diplomatique,  fonds  Baisse. 

Tome  472. 


1]  Piehon  i Talleyrand.  Berne,  11  Nirdse  Vm. 

Le  Senat  a acceptd  la  veille  (10  niv.)  la  risolution  du  Grand 
Conseil.  Lcs  coniini.ssion8  vont  etre  noinnnScs;  dies  doivent  se  con- 
certer  avec  le  Dir.  helv.  pour  la  dissolution  du  gouv.  La  iuajorit6 
a coniposöe  des  ’/s  du  Senat.  On  prdvoit  qu’il  y aura  unani- 
niit6  dans  lea  coramissions  et  que  le  Dir.  sera  obligö  de  cöder. 

gS9.  2]  Note  de  Zeltner  i Bonaparte.  18  Nirdse  Vin. 

II  lui  deraande  de  lui  accorder  uno  .audicnce  particuliero  pour 
l’entretenir  des  dissensions  qui  agitent  l'Helvetie. 

4]  Talleyrand  k Jenner.  Paris,  18  NirSse  VIEL 

II  l’assure  des  sentinients  bienveillants  des  Consuls  envers  la 
Suisse;  ils  s’efforcent  de  r^parer  les  maux  de  la  guerre  suivant  ce 
que  les  circonstances  perniettent.' 

* Ihibli^  dann  le«  Act.  HoJr,  t.  V,  p.  501,  et  dans  Jenaer,  Denkv.  p.  176. 

7]  Piehon  i TaUeyrand.  Berne,  13  Nivdse  VlU. 

Qu’cst-ce  que  la  France  peut  espdrer  ou  craindre  de  ce  qui  va 
se  passer?  On  est  reuni  en  Suisse  sur  le  d6sir  de  voir  la  Suisse 
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rendue  la  neutralitö.  Tons  leg  partis  voient  l'interßt  fondamental 
du  pays,  avec  cette  difTörence  que  lea  ung  lo  prennent  ouvertenient 
et  congtamment  pour  base  de  leurs  discours  et  de  leur  conduito, 
tandis  que  lea  autres,  preta,  en  appareiice,  h le  gacrifier  pour  associer 
lea  agents  frangais  i leura  passiona,  le  revendiquent  par  boutade... 

Nutre  iDfluence,  lä  oü  eile  rst  aa<ii<i  direrte,  atiMi  odceaüaire  qn'ici,  eat  iaddpeo- 
dante  des  hommes.  Neanmuins  l'analof'ie  des  formes,  les  intdrets  des  gouveniants 
Bont  des  eircODstanres  qni,  pour  quelque  temps  au  moins,  doivent  rendre  l’exercice 
de  cette  influence  plus  facile.  Maintenons  donc  J'avantage  de  ces  cireonstances. 

MsIh,  eertes,  attachuns-nous  de  prdference  aux  h'>mmea  qui,  avec  l’intdret  de  con- 
Bolider  le  nouvel  urdre  de  chose»,  peuveut  le  faire  avec  le  moins  d’obstai  les  .... 

....  La  nature  du  rOle  d’un  petit  Etat,  coiiime  eelni-ci,  est  ddterminee  par 
sa  foiblease  et  sa  position.  Tirons-cn  tout  le  parti  possible,  taut  que  nous  y se- 
rons.  Nous  le  ferons  d'autaut  mieux  qu'il  y aura  plus  de  caline,  plus  d’ordre  et 
qn’il  acra  bien  gouvernd. 

Toua  lea  homraea  de  bon  aens,  tout  cn  d^sirant  menagerl’Au- 
triche,  reconnaiaaent  que  la  Rd'p.  frang.  doit  exercer  en  Suisse  iine 
influence  aup6rieure  et  qu’il  faut  a’en  reineltre  ii  eile  pour  aes  de- 
stin^ca. 

II  y a dono  tout  licu  de  reprendre  avcc  l’IIelvitie  cette  g6n6- 
rositö,  cette  grandeur  qu’elle  a toujoura  reconnues  ä la  France;  il 
est  bon  de  faire  ceaser  les  inquietudes  que  les  viiea  d’agrandisse- 
nient  de  cette  demiere  lui  ont  inapirdes  et  lui  iugpirent  encore. 

Pichon  ä Talleyrand.  Berne,  14  Nivdse  VUI.  [8  S92. 

Les  deux  cominissions  sont  noinindea.  Elles  sont  de  5 menibrea 
chacune.  Dans  celle  du  Grand  Conseil  aont  Koch  et  Ziinmermann;  dans 
celle  du  Senat,  Bay  qui  a l’dnergie  que  demandent  lea  cireonstances. 

Zeltner  a Talleyrand.  15  Nivöse  Vlil.  [12  893. 

II  a appris  par  Talleyrand  que  le  gouv.  provigoire  de  la  Rep. 
frang.  a fait  place  au  gouv.  düfinitif.  Le  Premier  Consul  en  a la  direc- 
tion;  il  est  chargd  specialement  des  rapports  exterieurs  de  l’Etat; 
c’est  par  lui,  et  au  noiu  du  peuple  frangaia,  que  les  min.  de  la  Rep. 
seront  accreditda  au  dehors;  c’est  ä lui  que  scront  adresses  les  min. 
dtrangers  qui  seront  acerdditea  aupres  de  la  lidp.  frang. 

Zeltner  i Talleyrand.  16  Nivöae  VUI.  [13  §94. 

Il  ae  plaint  d’une  nouvelle  contribution,  imposde  p.ar  Lecourbe 
i la  Suisse,  de  70,(X>0  quintaux  de  foin. 
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g95.  14]  Pichon  k TaUeyrand.  Berne,  16  Nirdae  Vm. 

Les  deux  coinmissiona  ont  ä choisir  entre  deux  alternatives:  on 
d^tcrminer  le  Dir.  ä se  retirer,  ou  mettre  la  majorit^  en  accusation, 
les  deux  autres  quittaiit  leur  place,  l’ichon  s’eniploie  i Clever  lea 
id6cs  des  meneurs  de  la  cominission  au-desaus  des  passions  du  mo- 
tnent.  D leur  fait  sentir  que,  de  la  conduite  qu’ils  tiendront  dans 
cette  circonstance,  dependra  l’opinion  qu’on  se  formera  d’eux  dans  le 
pays,  Cello  aussi  qu’oii  en  aura  en  l’raucc,  et  mOme  les  destindes  de 
rilelvetie.  On  lui  objecte,  quaiid  il  assure  que  le  gouv.  franj.  ne 
veut  se  mOler  de  rien,  que  tous  les  obstacles  viennent  de  la  France. 
D’autre  part  on  desire  beaucoup  pouvoir  aller  seuls.  II  est  ä craindre 
que  si  ceux  qui  uiencnt  los  Conseils  n’avaicnt  pas  bieutöt  hors  d’eux- 
meines  une  direetion  forte  et  eclairöe,  ils  ne  tarderaient  pas  k se 
trouver  tres  embaiTass^a.  Dolder  a racontö  que  Laharpe,  lors  des 
emprunts  de  Mass6na,  avait  propos6  serieusement  de  lever  50,000 
hommes  contre  la  France. 

ggg.  lö]  Fichon  i TaUeyrand.  Berne,  17  Nirdee  Vm. 

Anjoard’hni  (17  nir.)  les  cummissions  öot  fait  leur  rapport,  l’aae  an  Grand 
Conseil,  l'antre  an  Sdnat.  F.llea  ont  proposd  unanimement ....  de  ddclarer  le  Dir 
dissons  et  de  confier,  jusqn'aii  remplacement,  le  pouvoir  exdcutif  aux  cit.  Savary 
et  Dolder.  An  Grand  Conseil,  la  pröposition  a pass4,  apris  six  henres  d’nne  dia- 
cnssion  tris  calme,  & une  majoritd  de  68  voix  contre  35,  et  au  Sdnat  Reelle  de 
4ö  roix  contre  8.  Demain  les  remplaccmens  se  feront;  en  atteudant,  les  cit. 
8avary  et  Dolder  exercent  le  pouvoir  exdcutif  provisoire. 

Aussitöt  apres  que  le  Grand  Conseil  a eu  pris  la  rdsolution, 
Laharpe,  Secretan  et  Oberlin  se  sont  rasscmbles.  11s  ont  noram4  le 
chef  de  brigade  Clavel  <au  coinmandemeiit  de  la  troupe  helv. ; ils 
lui  ont  ordonn6  de  ce  concerter  avec  le  g6n.  Müller  et  de  ne  rece- 
voir  des  ordrea  que  d’eux.  Fuis  ils  ont  notifid  cette  mesure  au  g6n. 
Müller  et  lui  ont  adress6  une  2®  lettre  dans  laquelle  ils  requdraient, 
aux  termes  de  l’art.  III  du  trait6  d’alliance , l’appui  des  troupes 
franf.  Le  gen.  Müller  n’avait  d’autre  ordre  que  de  maintenir  la 
tranquillit^.  Pichon  l'avait  tenu  au  courant  de  la  querelle.  II  l’avait 
confirm6  dans  l’idee  que  les  Franqais  devaient  rester  spectateurs  et 
veiller  seulement  ä ce  qu’il  n’y  eüt  pas  d’^clat.  Clavel,  ne  trouvant 
pas  chez  Müller  les  dispositions  sur  lesquelles  ses  commettants 
comptaient,  s’est  rendu  chez  Dolder  et  lui  a remis  l'arrete  qui  le 
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noramait  commandant.  Müller  a auasi  chez  Dolder  et  lui  a d6- 
clar6  qu'il  etait  incomp^tent  pour  rccevoir  les  röquisitions  que  La- 
harpe  et  d’autres  lui  avaient  adressees.  II  lui  a notifi6  cette  rdponse 
par  iicrit. 

Ls  neatralitd  a itd  sb«olae  dans  U fsit,  et  leg  trois  Directeura  ont  dd  voir 
qae  leara  eepdranceg  avaient  dte  augsi  irriddchies  qne  prieipitdea. 

On  doit  80  felicitcr  qu'il  y ait  eu  k Berne  une  force  fran^.  Sans 
cela  il  est  vraisomblable  que  les  trois  Directeurs  auraient  certaine- 
ment  tentö  une  attaque  contre  les  Conseils. 

Tons  les  min.  ont  abandonnd  les  3 Directenrs  et  ge  sont  rdnnis  ehea  le  eit. 

Dolder  de  bonne  heure.  Lea  chefs  de  la  tronpe  helv.  ont  dtd  recevoir  les  ordres 

de  ce  dernier. 

II  n’est  pas  question  jusqu’ici  de  l’ajournenjent  des  Conseils;  on 
pensc  qu’il  faut  les  amener  eux-mßmes  il  le  proposer.  On  regarde 

la  chose  coiume  facile.  Los  opinions  pour  la  reconstitution  de  l'6di- 

fice  vont  se  manifester.* 

* Citi  dani  MonoArd  t.  XVI,  p,  879,  881. 

Decret  dn  Orand  Conseil  helv.  dn  7 Jnnvier  1800,  [18  897. 

sur  la  dissolution  du  Dir.  e.\.  et  le  transfert  provisoire  du  pouvoir 
exöcutif  Dolder  et  Savary.* 

' Publik  dans  viel.  Jlelv,  t.  V,  p.  595. 

Piehon  i Talleyrand.  Berne,  18  Niröse  Tm.  [19  898. 

Le  manque  de  grains  fait  desirer  a tous  de  pouvoir  en  tirer 
de  France;  les  magjisins  de  Pontarlier  et  d’Yvcrdon  en  sont  rem- 
plis,  mais  les  moyens  de  transport  manquent.  Un  partisan  de  La- 
h.arpe  a proposß  au  Graud  Conseil  une  adresso  du  Corps  Ißgislatif 
au  gouv.  frang.  pour  qu’il  mette  uu  terme  aux  rßquisitions.  Cette 
proposition  sera  probablement  6cart6e. 

Bapport  de  TaUeyrand  anx  Consnls.  [20  g99. 

Les  döpeches  du  chargd  d'airaires  de  ln  K6p.  en  Helvitie,  datdes  du  18  niv6se 
et  arrivees  hier  au  soir,  confirment  precisdment  nos  conjectures  sur  le  mode  et  la 
nature  dn  changeMient  paisible  que  les  circoustancei  piraissaient  prdparer  dans 
cette  contree. 

Les  deux  commissions,  rhargees  de  pröparer  une  nonvelle  Constitution,  sont 
nomm6es;  et  il  est  ä remarquer  que  les  hommes  exagdres  des  deux  partis  en  sont 
dgalement  exclns. 

QueUon  sur  Sebwoiaer  Uosebiebte.  XIX.  ^ 
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üne  obgervktion  i^ement  inUressant«  sott  da  r^cit  de  votre  chugi  d’af- 
faire*.  Elle  proave  qae  rien  nähere  ni  ne  modifie  la  giavitd  et  le  sang-froid  du 
caraeUre  helv.  Cette  rdrolutioD  s’est  falte  dane  les  fermes  coDstitatioDnelles.  Elle 
a dnrd  8 jours  et  la  saspension  du  ponvoir  exic.  s’est  proposde,  discutee,  decrMce, 
comme  l’eüt  ätd  nne  loi  rdglementaire  de  tinances.  II  y a ea  au  S^nat  une  majo- 
ritd  de  45  roix  contre  8 et,  an  Qrand  Conseil  de  68  toIx  oontre  35. 

J’ai  vu  avac  le  plus  graad  plaisir  que  tont,  dans  ces  erenementa,  se  troiive 
parfaitement  d'accord  avec  vos  intentioua  formelles  de  n'y  point  meler  l’influence 
franq.  et  avec  les  ddclarations  precises  que  vous  m'aviez  cbargd  de  faire  a cet 
dgard,  tont  rdcemment  encore,  au  commissaire  helv. 

Les  trois  Directenrs  deatitu^s,  Laharpe,  Serrdtan  et  Oberlin,  out  vnnlu  orga- 
niset  une  rieiataace  armde,  requdrir  l’intervention  du  gdn.  Müller.  Celni-ci,  mal- 
grd  beaneoap  d'efforts  pour  le  circonvenir,  a dtd  precisdment  ce  qn’il  devait  etre, 
flddle  k ses  instructioDS  de  maintenir  la  tranquillitd;  ce  qu’il  n’a  mdme  en  lien 
de  faire  qua  par  son  inactiou.  Aussi  radjudaut  Clavel,  que  les  trois  Directenrs 
avaient  nommd  commandant  de  la  force  militaire  helv.,  s’est  il  contente  de  re- 
mettre,  saus  l'ouvrir,  le  paquet  qui  renfermait  l’arrütd,  au  prdsident  Dolder. 

Le  chargd  d’affairea  revient  souvent  h exprimcr  le  buii  effet  qu'a  produit  la 
eondnite  du  gonv.  franq.,  les  comparaisuns  qui  sont  dans  tnutes  les  bouches  et  les 
Souvenirs  du  passd  qui  reldveut  et  recommandent  le  prdsent.  On  a dtd  aussi  trds 
content  des  premidres  Communications  du  gdn.  Moreau  et  des  assurances  qn’il  a 
donndes  que  les  snbsistances  de  l’armde  viendraient  de  la  Krancc. 

U paratt  que  l'extreme  disette  de  grains  est  In  seule  chose  qui  inqiiidte  au- 
jourd’hui  l’üelvdtie;  aussi  aurai-je  sürement  bicntdt  d vous  sonmettre,  de  la  part 
du  commissaire  helv,,  de  nouvelles  demandes  d cet  dgard.  Je  n'entrc  pas  dans 
beaneoap  de  ddlails  sur  les  effets  de  ce  changement  si  facilement  opdrd  en  Hel- 
vdtie,  parce  qn’ils  sont  prdcisdmeut  tels  que  mon  dernier  rapport  le  prdvoyait; 
la  rdsolution  du  Corps  Idgislatif  ddclare  le  Dir.  dissous  et  contie  provisoirement 
l'eiercice  du  ponvoir  eidcntif  aui  ex-Directeurs  Dolder  et  Savary.  Les  2 commis- 
sions  ddjd  erddes  doivent  proposer  une  Constitution  ddfinitive;  il  est  vraisemblable 
qna  le  Corps  Idgislatif  s'ajoamera.  An  snrplns  rien  ne  sera  tres  didicile,  car  il 
j a pretque  unanimitd! ' 

' Oiteidana  Moanurd  t.  XVI,  p.  SSS, 

900.  22]  Ddoret  da  Orand  Conseil  belT.  8 Janrier  1800. 

On  proposera  une  nonvelle  Constitution  au  peuple.  Une  Com- 
mission exöcutive' est  6tablie  i la  place  du  Dir.  dissous.  — Les 
membres  de  cette  commission  scront  noinraes  par  les  deux  Conseil.s, 
s6par6ment  et  Tun  apres  l’autre,  au  scrutin  secret  et  h,  la  majoritd 
absülue  des  voix.' 

* PnbU6  dazu  Aet,  i/air.  t.  V,  p.  545. 
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Le  Dir.  helr.  i Zeltner.  4 JuiTier  1800.  [25  901. 

Les  d^batü  et  Ics  divisioos  qai  se  manifratoient  dans  les  ConseiU  Ugialatifa, 

^ l'occasion  de  l'accuaation  intent^e  contre  les  membres  da  gonr.  provisoire  de 
Zarich , et  la  mauitsrc  dont  cette  affaire  y fut  considdr^ , nous  inspirireat  dea 
allames  ai  vivea,  qa’il  fut  propoai  dana  unc  motion  ddpoaie  aar  le  bnreaa  du  Dir.,  de 
recourir  it  la  garantie  du  gouv.  frau(.,  pour  appuyer  la  dtunande  k faire  aui  Con- 
seils, de  a’ajourner  pendant  quelque  tcmpa,  ji  Wneur  de  l'art.  64  de  la  Constitution. 

L’ex6cution  de  cette  inesure  a et6  abaiidonn^e  et,  iualgr6  les 
entraves  präsentes,  le  gouv.  se  boi-ne  ä solliciter  la  bienveillance 
du  gouv.  frang.  pour  soul^er  la  Suissc;  on  n’aura  recours  b,  une 
demande  de  garautie  que  lorsque  les  voies  de  conciliation  seront 
^puisees  et  pour  prdvenir  des  desordres.  — (Sigii6)  Doldor. 

Zeltner  i Talleyrand.  Paris,  10  Hirdse  Tm.  [26  902. 

II  deraande,  au  nom  de  scs  commettants,  aus  Cousuls: 

1®  l’autorisation  de  pouvoir  exporter  en  Helv6tie  un  sccoud  mil- 
lion  de  myriagrammes  de  bl6s,  pris  dans  les  d^p.  avoisiuants  et  as- 
semb!6  parceluiou  ccux  que  le  gouv.  helv.  chargera  de  cette  missiou; 

2°  la  restitution  successive  des  bl6s  que  rilelv6tie  a foumis  ii 
l’arm^e  frang.,  et  qui  font  une  partie  des  sommes  dues  k l’lielvitie 
par  la  ß6p.  frang. 

Le  gouv.  helv.  esp^re  que  cette  restitution,  pour  laquelle  Jenner 
est  eu  negociation,  se  fera  inddpendaiiiment  du  susdit  million  de 
myriagraniines;  dans  ce  cas  le  gouv.  helv.  eu  aura  une  Obligation 
particuliöre  au  gouv.  frang. 

Piehon  k Tsilejrud.  Berne,  80  Nivdse  Vm.  [27 

Out  6t6  nominös  pour  faire  partie  de  la  Commission  exdcutive: 
Glayre  (L6inan);  Dolder  (Argovüe);  Savary  (Fribourg);  Fri.sching 
(ancien  tr^sorier  de  l’Etat  de  Berne);  Müller  (Zug);  Gschwend 
(Sentis);  Finaler,  ex-min.  des  fmances  (Zürich).' 

* Voy.  Aet.  Helr^  t.  V,  p.  553.  — Dftna  la  suit«  le  tcrmo  Commission  ejreoul/ra,  qni 
s'entond  du  pouvoir  ex^catif  on  vifcot^ur  da  8 janvier  au  7 aoüt,  est  abr6f?6  on  Commission 
ex.;  les  aatree  coznmissioiis,  15|sUlatives,  »ont  öcritee  avoc  la  minoscalo  initiale. 

Pichen  k Talleyrnnd.  Berne,  21  NlTÖse  Tin.  [28 

Frischlng,  quoique  raeinbre  de  l’ancien  gouv.  beniois,  a 6t6  61u  ä la 
Commission  ex.  parce  qu’il  a toujoui's  6te  partisan  de  l’alliance  frang. 
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Koch  et  Zimmerraann  ii’avaient  pas  vot6  pour  lui.  Lea  61  ua 
ont  envoy6  une  d6putation  (le  20  nivOae)  h Friaching  pour  lui  faire 
une  d6claration  dea  principea  d'apria  leaquela  ila  voulaient  mar- 
cher:  c’eat-h-dire  ceux  de  la  conciliation,  raaia  en  mfimo  teinpa  de 
l’unitö  et  de  la  repr6sentation  du  paya.  II  lui  ont  expos6  que  ai 
lui,  Frisching,  r6pugnait  h auivro  la  mSrae  ligne  de  conduite,  il 
vaudrait  mieux  qu'il  n’acceptät  paa  que  de  s’expoaer  h dea  d6goüts. 

905.  29]  Frisching  an  Grand  Conseil  helr.  Berne,  10  Janrier  1800. 

II  d6clare  ne  pouvoir  accepter  aa  nomination  ä la  Commission  ox. 

90g,  80]  Anonyme  & Talleyrand.  Berne,  22  Nirdse  Vin. 

L’autour  (anonyme)  met  le  min.  en  garde  contre  Pichon,  qu’il 
accuao  de  le  tromper,  et  contre  Jenner,  qui  aait  employcr  la  fineaae 
pour  faire  triompher  aea  vuea  anti-r6publicaines.  La  Suiaae  est  en 
plcine  r6volution  et  n’a  paa  de  Constitution.  Pichon  est  l’instru- 
ment  d’un  parti.  Lea  3 hommes  qu’il  faudrait  iuveatir  de  pouvoira 
aont  Stapfer,  B6goa  et  Clavel. 

907,  31]  Jenner  i Dolder.  12  Janrier  1800.  Extrait. 

Talleyrand  lui  a dit: 

Leu  Consuls  ont  appris  avnc  plaUir  qa'enfin  le.s  voenx  des  honuncs  moddres 
en  Helvdtie  sont  rempli».  — II  diipend  de  vous  de  consolider  votre  lionhenr  en 
mettant  d la  tdte  de  votre  gouv.  provisoire  des  hommes  fermes,  ^clairds,  et  vrai- 
ment  patriotes.  Assurez-les  que  le  gouv.  franq.  a'empressera  de  gudrir  les  plaies 
qu'ont  faites  l’imperitie  et  la  passion.  Dites-leur  en  memc  temps  que  les  Con- 
suls respecteront  toiijours  religieusement  l’independance  de  leurs  alHÄs.  Ajoutea 
que  le  mal  se  fait  bien  plus  vite  qu'il  ne  se  repare,  et  qu'il  sersit  deraisonnabls 
de  compter  sur  une  reparation  complete  et  subite  dans  un  moment  ob  la  Kep.  sc 
trouve  dans  une  Situation  trbs  difficile. 

908.  33]  Pichon  d Talleyrand.  Berne,  23  Nirdse  VIII. 

Frisching  avait  envoy6  sa  d6miasion  aux  Conseils;  — mais  il 
l'a  retir6e;  au  moyen  de  aon  acceptation  la  Commission  ex.  a pu 
s’inataller  la  veille  (22). 

Finaler  est  heureux  du  choix  de  Frisching,  qui  contribucra  fi 
rallier  au  nouveau  gouv.  lea  camj)agnes  et  le  parti  federaliate,  avec 
Müller,  ancien  landammann  de  Zug. 
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Extrait  da  rapport  fkit  par  Kahn  aa  Oraad  Conseil,  le  83  ViTtee,  an  nom 

des  8 eommissions  rdnnies.  [34  909. 

(!c8  eommissions  n’ont  d’autre  but  que  de  sauver  les  repr^sentants 
et  la  E6p.;  eiles  projetteront  une  Constitution  sur  les  bases  de  la  ga- 
rantie  des  droits  de  Thomme  et  de  l’unitö  de  la  R4p. 

Pichon  ä Talleyrand.  Berne,  30  EiTäse  VIU.  [60  910. 

Les  int^rßts  de  la  Rep.  souffrent  des  d61ais  qu’iprouve  l’arriv6e 
du  min.  pl6nipotentaire.  II  a pu  etre  bon  que  Reinliard  ne  füt  pas 
temoin  des  dcrniers  Evenements  rEvolutionnaires.  Mais  actuellement 
un  aveuir  nouveau  s’ouvre  ü l’intErieur  et  ä.  l’extErieur  de  la  Suisse. 

Le  degrii  d’influcnre  dont  nons  y joaissons  et  dont  noos  devons  y jouir  exige 

la  presence  d’an  homme  qui  imposc  sou»  tous  les  rapports; plus  nous  vou- 

lons  ceartcr  l’autoritc,  plus  nous  devons  aecroUre  la  foree  des  Conseils  et  des  in- 
siuuations  et  cette  foree  se  compose  de  beaueoup  d'eldmens. 

Une  lettre  de  Talleyrand  lui  a fait  voir  que  ce  min.  penche 
ä.  maintenir  le  provisoire  jtisqu’ä  la  paix.  Mais  les  choses  sont 
aujourd’hui  tres  avancees:  les  Conseils  lEgislatifs  vont  s’occuper  sans 
dElai  de  la  confection  d’une  nouvelle  Constitution  qui  sera  soumise 
ä l’approbatiou  ou  au  rejet  du  peuple.  La  premiEre  base  de  cette 
Constitution  est  la  garantie  des  droits  de  rhomme;  — la  seconde 
base,  le  principe  d’unitE;  la  troisiEme  base,  le  systEme  reprEsentatif. 

Les  Conseils  lEgislatifs  dEclarent  qu’ils  ne  dElibEreront  sur  aucun 
projet  de  Constitution  qui  serait  en  Opposition  avec  les  principes 
ci-dessus. 

Zeltner  k Talleyrand.  1 Plnvidse  TUI.  [63  911. 

II  lui  transinet  l’arrEtE  de  la  Commission  ex.  par  lequel  eile 
accepte  la  dEmission  qu’il  avait  donnEe  le  3 brumaire  dernier, 

Jenner  k Talleyrand.  8 Flnvidse  Vin.  [66  912. 

II  lui  notifie  sa  nomination  de  ministre  plEuipoteutiaire  de  Suisse. 

Pichon  k Talleyrand.  Berne,  8 Plnvidse  TUl.  [66  913. 

II  s’explique  difficilement  l’insistance  avec  laquelle  Talleyrand 
lui  rappelle  qu’il  doit  toujours  se  borner  au  röle  d’observateur  im- 
parti.al  et  qu’il  serait  imprudent  de  häter,  en  Suisse,  une  Organi- 
sation dEtinitive.  Pichon  sc  dEfcnd  de  presser  en  rien  Poeuvre  d’or- 
ganisation  du  pays. 
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Le  25  nivöse,  on  a lu  un  projet  de  constitHtion  qui  n’est  encore 
qne  dans  les  fcuillcs.  On  le  pr^Bcntcra  k l’acceptation  des  Conseils 
comme  projet,  et  on  attendra,  pour  le  prii-senter  i Tacceptation  du 
peuple,  r^ipoque  de  la  pacification  gd-nörale.  Les  Conseils  s’ajour- 
ncront  et  laisseront  2 conimissions;  l’Exteutif  deineurera  tel  qu’il  est. 
De  cette  niani^re  rien  ne  se  fera  avant  longtemps. 

On  se  demande  si  la  France  compte  coinposer  avec  les  coalisös 
pour  influer  sur  le  gouv.  de  la  Suisse. 

914.  08)  Fiehon  i Talleyrand.  Berne,  4 Plavidee  Vm. 

Dolder  lui  a expose  que,  suivant  lui,  la  France  pouvait  6branler 
l’Autriche  et  donner  aux  esprits  en  Suisse  une  impulsion  tr^s  sa- 
lutaire  par  une  döinarcho  döcisive:  c’etait  de  rayer  les  termes  offen- 
sifs  du  traitö  d’alHance  et  de  faire  suivre  cette  radiation  de  l’en- 
gagement  de  souscriro  au  rötaljlissoinent  de  la  neutralitö,  aussitöt 
qu’on  voudrait  y consentir. 

Glayre,  de  son  c0t6,  lui  a dit  qu'il  ötait  & d^sirer  que  les  Fran- 
^ais  sentissent  la  ndcessitö  d’avoir  l’initiative  de  la  r6paration  des 
maux  de  l’Helvötie  et  d’op^rer  sa  d^livrance  par  les  mains  qui 
l’avaient  conduite  oü  eile  6tait. 

Pichon  a r6pondu  qu’il  ötait  convaincu  que  les  nouveaux  gou- 
vernants,  prenant  les  int^rets  du  pays  comme  base  de  leur  con* 
duitc,  ne  feraient  rien  de  pr^cipite,  rien  de  propre  k porter  ombrage 
au  gouv.  frang.  Glayre  a pens6  qu’il  serait  convenable  d’envoycr 
un  min.  suisse  k Vienne,  mais  plus  tard  seulement.  II  a expos6 
que  si  l’armde  fran^.  restait  en  Suisse  et  que  si,  pour  l’entretenir, 
il  fallait  faire  usage  de  moyens  coercitifs,  l’Ex^cutif,  sans  chalcur 
et  Sans  6clat,  l’annoncerait  au  gouv.  frang.  et  remettrait  la  Suisse 
entre  les  mains  de  ce  dernier.  En  eflfet,  si  les  r^quisitions  de  toutes 
sortes  continuaient,  si  les  Frangais  ne  ven.aient  pas  au  secours  du 
gouv.  helv.  soit  en  argcnt,  soit  en  grains,  il  n'y  aurait  pas  de  puis- 
sance  capable  d’arrSter  une  dissolution. 

D’apri«  cette  diip6che,  rit.  min.,  von«  Stes  ü meme  de  voir  Tospice  de  coneours 
que  nous  ponvons  attendre  de  ce  pays  et  la  Sensation  qne  produira  la  notification 
qne  voos  mordonnez  par  votre  lettre  du  26  nivuse  du  faire  an  gouv.  de  la  rupture 
des  ndgociaüuns  avec  les  cours  de  Londrcs  et  de  Vienne. 
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PichoB  i Tilleyrand.  Berne,  6 Plaridse  VlU.  [59  915» 

Les  financee  helv.  sont  ^puisöes;  le  min.  de  rintörieur  demande 
un  nouveau  credit  de  250,000  liv.  de  Suisse.  Ce  credit,  qui  se  re- 
nouvelle  tous  les  niois,  a pour  objet  de  soulager  le  pays  des  röqui- 
sitions.  Le  min.  de  la  guerre  demande  1(X),000  frs.  pour  la  solde. 

II  ne  peut  rien  obtenir.  Depuis  5 jours,  la  trösorerie  ne  paye  pas. 

Lea  Frangais  consomment  tout  ce  qui  se  realise.  La  force  des  chosea 
les  entratnera  k des  extrÄmitds  malheurcuses  pour  la  Suisse. 

Le  gön.  Montchoisi  arrive  aujourd’hni. 

J'ai  beaaooup  parlö  toas  ces  joun  dernicrs  de  la  ndces.iitd  de  ne  pai  häter 
l’organiKstiou  constitutionnelle.  On  me  prie  de  roiie  faire  connoitre  qu’on  n« 
desire  autre  chose  que  d'attendre  jiisqu'ä  la  paix;  mais  en  meme  temps  qo’on  aera 
forrö  de  faire  adopter  un  plan  aux  Conseila  pour  pouvoir  les  ajourner. 

Jenner  i Talleyrand.  Paris,  6 Plnviöse  VIIL  [62  916« 

II  revient  li  la  charge  pour  demander  au  gouv.  fran^.  la  per- 
mission  d'extrairc  de  France  au  moins  un  second  million  de  myria- 
pp-amincs  de  grains.  II  justifie  cette  demande  par  le  fait  que  la 
Suisse  s’est  privöe  de  ses  provisions  en  bl6  pour  en  alimentcr  l’arm^e 
franq.,  et  par  l’art.  15  du  traitd  de  commerce  qui  portait  que:  Lors- 
qv’une  mesuro  de  circonstaace  legislative  et  gdncrale  defendrait 
la  sortie  de  certaincs  roarchandises  de  France,  cette  mesure  pour- 
rait  etre  adoticic  par  une  execption  motivee  sur  les  preferences 
(Tune  bienveillance  particulierc  et  des  besoins  urgents. 

En  cons^quence  le  sonssigne,  r^damant  l'application  du  principe  Stabil  dana 
l'artirle  pröcitd,  demande  avec  les  plus  vivea  instances  que  l'urgence  des  eonjonc- 
tures  peut  seule  exciiscr: 

qu'il  plaise  an  gouv.  franq.  d'accorder  k la  nation  helv.  la  peimission  d’ex- 
traire  inccssamment  du  territoire  franq.  une  quantitd  de  bles  proportionnde  k ses 
pressans  besoins,  et  montant  au  moins  k an  million  de  myriagrammes. 

Le  soussignd  a l’honneur  d’observer  k l'appui  de  cette  demande,  qu’un  arrStd 
du  l«r  flordal  an  7 accorde  formellement  k la  maison  Paravicini  de  Bäle  la  per- 
missiou  d'extraire  de  France  '200, OUO  quintaux  de  grains  et  qu'il  s’en  faut  de  beau- 
conp  que  cette  permission  soit  epuisde. 

Pour  r6aliser  l’extraction,  il  conviendrait  peut-6tre  que  le  gouv. 
helv.  fftt  autoris6  par  celui  de  France  ä fournir  lui-m6me  aux  par- 
ticuliers  les  permissiuns  n^cessaires  pour  oompl6ter  et  extraire  cette 
quantitd  de  grains. 
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917.  63]  Jenner  i Talleyrand.  8 Plaridse  THI. 

Los  circonstances  actuelles  ne  perniettant  pas  de  conclure  un 
traiti  de  commerce,  qui  ne  pourra  6tro  accepti  dt^finitivcment  qu’ä, 
la  paix,  Jenner  demande  si  le  gouv.  frang.  ne  consentirait  pa«  k 
soulager  provisoirement  la  Suisse  en  lui  fournissant  les  moyens  de 
relever  son  Industrie  et  son  commerce. 

La  Suisse  sent  le  besoin  urgent  de  renouer  ses  relations  com- 
mercialcs  interrompues  di-s  le  d6but  de  la  guerre.  Jenner  observe 
au  gouv.  frang.  que  le  traitö  d’alliance  statuo,  h l’egard  du  com- 
merce, que  rilelv6tie  serait  traitfe  comme  les  nations  les  plus 
favorisees.  II  demande  donc: 

Si il  y aarait  de  I’inconvdnient  ii  appliqiier  k rHeivdtie  l’artiole  du 

traitd  de  commerce  avec  la  Cisalpine,  qui  antoriee  la  liliertd  rdciproqtie  d’inipor- 
tation  et  d'eiportation  poiir  toute  marchandise  quelconque  du  erü  ou  de  la  fatiri- 
' cation  des  deux  Kdp.,  eous  l'acqiiit  des  droits  actuellcment  dtablis  ou  de  tout  autre 
qu'on  jugeroit  ä propos  d'adopter,  moyennant  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ex- 
cedassent  le  6%  de  la  valenr  des  marebandises,  et  meme,  s’il  se  pouvoit,  qu’on  ne 
payät  que  le  3%  pendant  la  guerre,  comme  on  en  etoit  convenu  avec  la  Cisalpine. 

Mais  comme,  en  bornant  l’exportation  i la  France  seule,  la 
concurrenco  serait  trop  minime,  Jenner  demande  en  outre  la  per- 
mission  du  transit  sur  territoire  frang.  de  tous  les  produits  natu- 
rels  et  artificiels  de  l’Helvfitio  pour  tout  pays  neutre  ou  alli6  de 
la  France,  et  vice-versä.  de  ces  pays-lit  pour  l’Helv6tie. 

918.  66]  Piehon  i B4goa.  Berne,  8 PlnTiÖee  VUL 

n a ordre  de  lui  faire  la  communication  suivante: 

AnssitOt  [aprJs]  l’installation  des  pouvoirs  stitiids  dans  la  Rdp.  franq.  par  la 
Constitution  actuelle,  le  Premier  Consiil  de  la  Kdp.  n’eut  rien  de  plus  empressd,  que 
de  faire  des  ddmarches  aussi  promptes  qu’efficaces  pour  parvenir  k une  pacification. 
II  avoit  ndanmoins  ddsird  de  connoitre  les  eflets  de  ces  ddmarches,  avant  d’en  faire 
part  anx  gouv.  allids.  Mais  le  ministere  britannique,  quelle  qu'ait  dtd  son  Intention, 
ayant  jngd  & propos  de  donner  une  subite  publicitd  b la  lettre  du  Premier  Consul 
et  k la  rdponse  faite  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  le  gouv.  de  la  Rep.  se  hAte 
d'avouer  la  rdalitd  de  ses  ouvertures  et  de  faire  connoitre  qu'en  effet  il  a provoqud 
des  ndgociations  pacifiques. 

Le  Premier  Consul  de  la  Rdp.,  en  faisant  part  an  gouv.  helv.,  conformdment 
nux  principes  de  l’alliance,  de  ses  ddsirs  et  des  premiers  pas  qu’il  a faits  pour  les 
rdaliser,  ne  doute  pas  que  ce  gouv.  n’y  concoure  de  ses  voeux  et  de  ses  efforts  et  qu'il 
ne  soit  pret  k souscrire  immddlatement  b une  paix  honorable,  si  l’ennemi  y agree. 
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Pichon  & Tallejrand.  Berne,  9 PlnTiÖse  Vin.  [67  919> 

La  Commission  ex.  d^sire  que  les  Conseils  adoptent  le  plus 
t6t  possible  quelque  projet,  afin  qu’ils  puissent  se  retirer.  II  ajoute: 

Vous  scDtez,  me  disoit-K)n  hier,  que  cela  pourra  diirer  longtemps.  Nous  ne  vou- 
drons  pss  que  nutrc  Organisation  Interieure  itoit  un  uhstucle  et  nn  embarras  dans  la 
pacifiration  gendrale. 

Talleyrand  ayant  declar6  de  la  manifero  la  plus  positive  et  la 
plus  explicite  dans  sa  r6ponse  i Jenner,  qu'on  laisserait  Ics  Suisses 
se  donner  la  forme  de  gouv.  libre  qui  conviendrait  ä,  la  majorit^, 
en  autorisant  l'acc616ration  d’uu  travail  que  Piclion  a trouve  prepar6, 
celui-ci  s’est  interdit  en  const^quence  toutc  espfice  d’intervention. 

Je  me  suis  donc  rotranchd  dans  l’indiiferenee,  exccptd  poiir  ce  qui  concernoit 
les  principes  fondamentaux,  et  il  ne  serait  entre  dans  mes  penchans  d’en  sortir,  que 
pour  faire  prooisement  ce  que  vous  m’aviez  ordonne.  II  y a longtemps  que  je 
suis  revenu  de  tonte  espicc  de  patronage  i l’egard  des  opinions  eonstitutivea .... 

Nous  devons  tout  subordonner  h la  paix  et  au  rdtublisscmcnt  d'une  ncutrulite  durable. 

II  expose  ensuite  les  2 bases  des  partis  en  prescncc:  fedira- 
lisine  et  unitarisme. 

Conclasions  du  message  de  la  Commission  ex.  anx  Conseils  legislatifs,  an 

snjet  de  l’amnistie  proposöe  par  eile.  [68  920. 

P Tous  les  dÄlits  oomrais  contre  In  söretö  de  l’Etat  et  la  franquiilitd  publique 
depuis  le  rommencement  de  la  revolution  et  jusqu'h  I’dpoque  de  la  promulgation 
du  dderet,  seront  compris  dans  oette  amnistie 

Pichon  & Talleyrand.  Berne,  10  Plnvidse  Tin.  [70  921. 

Glayre  va  diriger  non  seulement  la  partie  des  rel.  ext.,  mais 
encore  les  travaux  de  B^gos  et  Jenner. 

Projet  de  la  constitntion  helv.,  presente  par  nne  partie  de  la  Commission 

Idg^siative,  le  15  Janvier  i800.‘  [71  922. 

'l*ubUö  dans  Aot.  Ifelr.  t.  V,  n”  p.  l.'lSä  ot  aaiv.;  il  ont  da  projet  de  la 

nmjoriid  de  la  ComoiiiUituD.  Lei  not  S36  et  498  da  t.  V,  det  Art.  Uolr.  tont  rontacret  aux 
travaax  couHtitatiouneU  d*uctobro  1799  ä juillot  imsl 

Pichon  d Talleyrand.  Berne,  12  Plnviöse  TUI.  [75  923. 

Il  n’y  a pas  ü craindre  que  le  travail  coustitutionnel  aille  trop 
vite.  Oll  eu  cst  encore  a decider  la  preKrence  ä donner  aux  di- 
vers plans  ct  i fixer  un  mode  de  discussion  pour  celui  qui  l’aura 
obtemie. 
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!)24.  76]  TaUeyrand  i Jenner.  18  FlnTiAse  THI. 

Le  min.  de  la  guerre  vient  de  donner  ordre  au  comra.  ordon- 
natenr  en  chef  de  Tarmte  du  Khin,  et  au  eoium.  ordonnateur  charg6 
de  la  liquidation  des  d^penses  de  cetto  arm6e,  de  lui  adresser  in- 
cessamment  l’apergu  de  la  dette  de  la  Rep.  frang.  envers  l’Helvetie, 
et  de  lui  faire  connattre  oii  en  cst  la  liquidation  des  foumitures 
faites  h rannte  p.ar  les  Helvdtiens. 

Mais  rnmine  il  est  constant  qae  la  France  doit  & l'Relvdtie  des  Bommes  con- 
Biderables,  et  qne  la  liquidation  des  fournitnres  entralnera  ndeessairement  des  dd- 
lais,  les  min.  de  la  guerre  et  des  finanees  vont  se  eoncertcr  pour  affecter  provisoi- 
rement  un  erddit  de  3 millions,  qui  sera  ouvert  k votre  gouv,  en  it-compte  de  ce 
qui  lui  est  dü,  et  qui  sera  proposo  ii  la  saoetion  des  Oonsuls. 

925.  77]  Pichon  ä TaUeyrand.  Berne,  13  Flaridse  Till. 

On  tient  toujours  h arrAter  un  texte  constitutionnel.  Comme 
un  projet  approuve  et  non  ex6cut6  ne  serait  toujours  qu’un  projet, 
Pichon  n’api)rouve  ni  ne  rejette  cette  maniire  de  voir. 

926.  73]  Extrait  de  la  edanoe  dn  Grand  ConaeU  helr.  3i>  Janrier  1800. 

II  e.st  rdsolu  que  le  pouvoir  exticutif  est  autorisd  k r^partir  les 
charges  de  la  guerre  sur  les  commuues,  et  mCtne  sur  les  cantons. 

927.  83]  Pichen  i TaUeyrand.  Berne,  10  PloTiSse  Vni. 

II  n’est  pas  h,  craindre  qu’on  se  constitue  trop  vite;  on  a de- 
battu  sur  cette  question:  y aura-t-il  des  dligibles;  y uura-t-il  un 
Jury?  La  m'-gative  a passd  par  46  voix  contre  15.  Le  pr6sident  de 
la  Commission  ex.  a remis  h.  Pichon  de  nouvelles  instanoes  sur  la 
radiation  de  l’offenaive  dans  le  trait^.  On  est  tres  inquiet  de  ce  que 
les  Frangais  ne  s'expliquent  li-dessus  en  aucune  maiii6re. 

928.  86]  TaUeyrand  i Jenner.  17  Plnvidse  TUI. 

Le  min.  de  la  police  gdndrale  vient  de  donner  les  ordres  formeis 
de  mettre  en  liberte  tous  les  otages  belv.  qui  dtaient  h Salins. 

929.  38]  Pichen  i TaUeyrand.  Berne,  18  Plnvidse  Tm. 

On  est  revenu  avec  de  nouvelles  instances  sur  l'article  de  la  ra- 
diation de  roffensive  du  traitd  d'alliance.  On  a fait  des  d^marebes 
tris  pressantes  aupres  de  Pichon.  II  est  parvenu  k refroidir  l’unpa- 
tience  des  uns  et  k conbrmer  l’inertie  des  autres. 
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GlajTo  lui  a dit  qu’il  6tait  clair  que  la  R6p.  franq.  abandon- 
nait  l’Helvetie  i\  eile  nißine;  les  retards  qu’ßprouve  l’arrivße  du  min. 
Reinhard  contribuent  ii  iuquißter  les  esprits;  Glayre  a ßinis  l’idßo 
que  la  Suis.se  prit  l’iuitiative  de  proposer  h,  la  cour  de  Vienne  lo 
retablissenient  de  la  neutralitß  helv.  Car  si  c’ßtait  la  France  qui 
faisait  ces  ouvertures,  eiles  seraient  probablement  infructuei^s. 

On  assure  Pichon  qu’on  ne  fcra  ricn  qui  puisse  contrarier  le 
Rouv.  fraiiQ.  Glayre  lui  a demandß  de  rßpondre  k ces  questions: 

1®  la  Rßp.  frang.  ne  considßre-t-clle  THelvßtic  que  comme  thßätre 
militaire  eu  faisant  abstraction  absolue  de  l’alliance?  2®  peut-on, 
ou  ne  peut-on  pas  rendre  k la  Suisse  sa  neutralitß,  et  s’en  occupc- 
t-on  ? — Pichon  a rßpondu  qu’il  ne  pouvait  que  le  renvoyer  k Rein- 
hard qui  allait  arriver. 

üne  note  a ßtß  adressee  par  Glayre  au  min.  prussien  lors  de 
8on  passaRC  k Paris,  le  9 aoüt  demier;  la  repouse  du  roi  k son  min. 
d Paris  dßclarait  qu’il  devait  attendre  le  rßtablissement  de  la  paix 
pour  pouvoir  donner  aux  Suisses  des  marques  de  son  amitiß. 

En  rÄduisant,  cit.  min.,  b qiielque  chose  de  prdci»  toutes  ces  conversations, 
on  voit  qo’on  s’est  vivement  ocupd  tous  les  jonrs  de  la  neutralite,  qu’on  dtoit  peut- 
etre  disposö  h faire  des  demarchcs  directcs  ä Vienne,  mais  que  co  projet  a aban- 
donnd;  que  si  je  n’avais  pas  mis  autant  d’insistancc,  on  ne  nous  auroit  pos  donnd 
des  explications  aussi  cath^goriqiies,  et  cnfin  que  l’on  veut  ä tont  prii  nous  forcer 
de  nous  prononeer.  La  posiüoa  de  ces  hommes-ci  est  faitc  pour  inspirer  un  vif 
iutdret;  eile  est  afl'rcusc,  mais  je  trouve  neanmoins  que  le  cit.  Glayre  y porte  trop 
de  chaleur. 

Anonyme  i Tatleyrand.  Lsnsanne,  22  FlnviÖse  VlU.  [97  930. 

L’anonyme,  auteur  de  la  lettre,  montre  k Talleyrand  l’impor- 
tance  de  suppriraer  la  clause  concernant  l'oflensive  dans  le  traitd 
d’alliance. 

Instrnctionn  romiaea  an  oit.  Bcinhard.  22  PlnTiöse  Vni.‘  [9y  931. 

' Pablfä  dADS  loi  Act.  Jlolr.  t.  V,  p.  Kgo  «t  danx  Jeancr,  Ücnkw.  p.  1*8 -ISS;  » en 
p&rtio  dans  yfonnard  t.  XVI,  p.  43S;  — et  daoJi  Tillicrt.  I,  p.  23^. 


Bonaparte  i la  Commission  ex.  helv.  22  Plnriase  VllL  [99  932. 

Lettrcs  de  crßance  de  Reinhard,  min.  de  la  Rep.  fiang.  pres  la 
R6p.  helv. 
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933.  109]  Pichon  i Talleyrand.  Berne,  80  Plniiöse  Vm. 

Le  S^nat  helv.  discute  touj'ours  un  plan  de  Constitution.  Dc- 
puis  que,  par  le  rcjet  des  cligibles  et  du  Jury  national,  le  plan 
de  la  majoritt!!  de  la  Commission  de  Constitution  a 6t6  mis,  par  le 
fait,  ^e  cöt^,  cctte  majoritö  ne  prend  aucune  part  ä la  discussion, 
et  la  minoritö  a obtenu  une  priorit6  apparente.  Mais  les  amende- 
ments,  les  intercalations  ont  tellement  ch.ang^  le  projet,  qu’on  ne 
sait  plus  k qui  appartiennent  les  cliapitres  decritds.  On  pr6voit 
que  le  S6nat  ne  viendra  pas  de  longtemps  i\  bout  de  rien  conclure. 
On  ne  voit  qu’un  ajoumement  (jui  puisse  mettre  fin  k cette  Situa- 
tion, et  Piehon  pense  qii’on  emploiera  encore  le  min.  franq.  pour  cela. 
Les  partis  uiiitairo  et  fi-d^raliste  sont  repr^sent^s  dans  la  Commis- 
sion ex.  Dans  los  Conseils,  il  ne  semble  pas  que  les  id^cs  fi3d6- 
rales  aient  un  parti.  Les  uns  veulent  une  repröscntation  plus  imm6- 
diate,  les  autres  moins.  Les  gens  öclaires  sentent  et  avouent  qn’on 
ne  se  tirera  pas  d’affaire  sans  l’assistance  des  Fran^ais. 

II  n’y  a pas  moyen  d’exiger  une  contribution  de  la  plupart  des 
eantons.  Tous  les  jours  on  re^oit  des  p6titions  pour  obtenir  des  rd- 
pits  ou  des  romises. 

934.  110]  Jenner  k Talleyrand.  Paris,  1 Ventdse  vm. 

II  lui  communique  un  arret6  du  gouv.  par  lequel  llriatte,  clief 
de  bataillon,  est  nomm6  secr^taire  de  l^gation  k Paris. 

936.  111]  Pichen  i Talleyrand.  Berne,  8 Ventdse  VUL 

Le  d^placement  de  Pfenninger,  prüfet  de  Zürich,  a fait  Sensation, 
comrae  pas  retrograde  et  comme  contraire  aux  Franjais.  Ceci  prouve 
que  Reinhard  est  neccssaire  en  Suisse. 

C’e.st  toujonn,  conunc  depuis  le  rommencement  de  la  rdvolution  et  comme 
avant  le  7 janvier,  cette  invoeation  Buppliante  de  notre  appni  quand  il  s’agit 
d’affaircs  interieurcs,  et,  qnand  il  s’agit  de  nous  et  de  nos  besoins,  les  mvmes 
rdticenccs,  le  mömc  eloignement. 

936.  113]  Reinhard  k Talleyrand.  Berne,  6 Ventdse  Vm. 

11  est  arriv6  l’avant-veille  k Berne  (.3  ventose). 

Dem  objets,  dont  mos  instructions  m’imposent  le  devoir  pressant  de  m’occiiper, 
sont  ä l’ordre  du  joiir.  Je  parle  des  demarches  qu'on  fait  ici  pour  obtenir  la  ncu- 
tralite  et  de  remprcssemeut  qu’on  semble  montrer  pour  se  constituer  ddfinitire- 
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ment.  Les  bornes  que  meti  instrnctions  posent  ä mon  action  me  mettent  dans  la 
ncceasite  d'appcier  le  aecüurn  du  tems  pour  inliuer  »ur  la  marebe  des  Conseils  Idgis- 
latifs 

II  me  semble,  cit.  min.,  que  nous  riussiron.s  facilement  k empecher  les  Helvdtiens 
de  s’oeeuper  d’objets  qiii  ne  doivent  pas  appartenir  au  moment  actuel,  en  leur  mon- 
trant  que  nous  nous  occupons,  en  leur  faveur,  de  ce  que  le  moment  eiige  impd- 
riensement;  du  puin  et  de  l'argent.  Cit.  min.,  il  est  difbcile  d’exagdrer  la  necessitd 
et  l’urgence  des  sccours. 

Berthier,  min.  de  la  gnerre  franq.  i Talleyrand.  Paris,  7 Ventftse  Vm.  [114  937. 

Le  recruteraeiit  des  6 demi-brigades  helv.,  effectuö  du  30  ven- 
töse  an  7 au  bO  floreal  suivant,  a donii6  un  efFectif  de  465  officiers, 
de  .3,589  sous  - officiers  et  soldats.  Cette  disproportion  entre  offi- 
ciers et  soldats  a eu  sa  cause  dans  ce  fait  que  le  gouv.  helv.  s’itait 
r6serve  de  nomnier  de  suite  k toutes  les  places  d’officiers.  Sur  la 
somme  de  273,200  fr.,  destin^o  ii  la  solde,  248,882  fr.  out  6t6  d6- 
peus^s;  il  restait  eu  caisse  24,318  fr. 

On  a röduit  depuis  ces  6 demi-brigades  d 3;  mais  avec  les 
ddsertions  multipliees,  ces  3 ne  comprennent  plus  que  1,100  h.  Le 
gouv.  helv.,  bien  que  le  trait6  ne  stipulät  que  l’enrölement  volontaire, 
s’engageait  tacitement  k compldter  ces  corps  de  troupes.  Le  min. 
propose  donc  qu’on  saisisse  le  gouv.  helv.  d’un  projet  de  convention 
d'aprfes  lequel  il  s’engagerait  k conipl^ter  les  3 demi-brigades  auxi- 
liaircs  qu’on  lui  demandc. 

Talleyrand  & Jenner.  Farie,  18  Ventdse  VIII.  [117  938. 

Quelques  malveillants  excitent  la  Commission  ex.  helv.  k de- 
mander  au  gouv.  frang.  de  changer  essentiellemeut  la  nature  des 
rapports  qui  uuissent  les  deux  Kt'p. 

Le  gouv.  franq.  a pr^fer6  faire  i la  Suisse  des  Communications 
amicales  plutöt  que  ministerielles;  mais  en  formant  les  niemes 
voeux,  il  etait  neccssairc  aussi  de  convenir  d’un  enseinble  de  moyens 
d’ex6cution.  11  etait  justc  que  l’impatience,  excusable  saus  doute, 
des  llelv6tiens,  s’on  rapportät  & l’interet  actif  et  edairö  du  gouv. 
franq. 

11  importe  que  les  relations  re.stent  sur  le  pied  actuel  jusqu’au 
retablissement  de  la  paix. 

Comment  se  pourmit-il,  cit.  min.,  que  votre  gouv.  nc  räpoudit  pas  k ces  Con- 
seils imprudents,  k ces  oxcitations  malvcillantcs,  par  ce  qui  est  malheureusement 
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rrai  irar  I&  neutmlit^  helv^tiqne;  la  nature  la  voaiait,  les  si^cles  I'avaient  conaa- 
cröe;  des  circonstances  funestes  ont  diitriiit  cet  heareui  onvrage  da  temps;  il  est 
impossible  que  la  meme  guerre,  qui  a vu  cctte  neutralild  meronnue,  la  voie  rd- 
tablir  dans  son  intdgritd  et  environnde  tout-ä-coiip  de  cett«  espii^e  d’opinion  qui 
contribuait  tant  k m force.  II  fant  done  avant  tont  »oBger  d conqudrir  ensemble 
la  paix,  la  paix  qui,  fortifide  des  secours  de  la  Franee  pour  qui  vuus  n’aiirez  pas 
cessd  d’etre  des  allids  cunstans  et  fiddlcs,  puurru  seule  vous  rendre  k jamais  d vus 
babitiides,  k vos  mocurs  et  au  bouheur. 

118]  Jenser  k Talleyrand.  Paris,  13  Tentda«  Tm.' 

Ce  ne  sont  point  lea  malveillanta  seuls  qui  demandent  le  r6- 
tabliaaement  de  la  neutral  it6;  c’eat  le  voeu  de  la  nation  entiere,  et 
la  seulo  csp^rauce  de  recouvrer  cette  neutralitd  rempeche  de  se 
porter  au  döaespoir. 

Cit.  min.,  vous  nous  dites  que  nos  maiix  sont  connus,  qu’on  les  plaint;  mais 
la  ronduite  que  l’un  tieut  avec  nous,  nuus  avertit  qu’il  faut  continuer  k souffrir. 
II  parait  qu'on  blüme  le  passe,  mois  on  Io  prolonge  dans  le  present  et  dans  an 
avenir  bien  incertain  encore. 

On  a outrage  la  Suisse  en  lui  donnant  un  traitö  qui  l’^crase 
et  on  veut  continuer  h,  Tonträger  en  le  maintenant. 

Jenner  deinande  des  reponses  categoriques  aux  questions  sui- 
vantos : 

1*  Votre  gonv.  vcut-il  rdellement  notre  neiitralitd,  si  nous  pouvons  l’obtenir 
de  la  maison  d’Autriche,  ou  scs  manifestations  k cet  egard  n'ont*elles  pour  prin- 
cipe qu’une  thdorie  subordonnee  aux  övönemens? 

2’  Vcut-il  en  cffet  exdciiter  notre  traitd  d’alUani’e,  et  spccialement  son  ar- 
tiele  XV?  Veut-il  donner  force  a la  convention  de  Berne,  en  dato  du  8 floreal 
an  6,  ainsi  qu’aux  articles  111«  et  IV'*>  du  traitd  secret  du  2 fructidor  de  la  meme 
anncc?  ou  tous  ces  traites  resteront-ils  simplemeat  obligatoires  pour  l’Uelvetie,  et 
nullement  pour  la  France? 

Jenner  riiptite  qu’avec  un  traite  puroment  d^fensif  les  Suisses 
pourront  d6fendre  leurs  frontiöres,  tandis  que  les  soldats  fran^ais 
iront  au  coeur  de  TAllemagne  dicter  une  paix  honorable. 

II  deuiande  aussi  la  prompte  conclusion  d’un  traitö  de  commerce.* 

' dan«  Aet.  H»Ir,  t,  V,  p.  708,  709. 

940.  119]  Reinliard  i Talleyrand.  Berne,  13  Ventdee  Vm. 

Frisehing  et  Glayre,  dans  la  visite  qu’ils  lui  ont  faite,  ont 
dit  que  la  neutralite  6tait  le  voeu  du  peuplo,  et  que  le  devoir  du 
gouv.  ötait  de  Texprimer.  Mais  tous  deux  consideraient  la  motion 
comme  perdue  et  on  n'a  pas  discute.  Glayre  distingue  deux  neu- 
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tralrt^s:  celle  du  moraent,  qui  avait  pour  objet  d’eloigner  les  ar- 
m^es,  les  cbarges  du  pays;  celle  de  Tavenir,  qui  ne  pourrait  etre 
que  le  r^sultat  de  la  paix.  II  a montrö  que  7 ou  8 cantons  sculs 
alimentent  le  tr6sor  public.  Le  traitement  des  rcpreaentants  du 
peuple  eat  arri^rö  depuis  11  mois;  celui  des  fonctionnaires  publica 
et  des  miniatres  du  culte  depuis  18  inois. 

Le  rdsultat  de  cette  oonversation,  cit.  min.,  m’a  para  etre  qii’on  ne  fera  plus 
de  ddmarche  d'aiirune  eepere  pour  ubtenir  la  neutralite  dans  des  circonstances  ob 
cette  demande  ponrroit  entravor  des  interets  d’un  ordre  plus  relevd.  Je  crois  pou- 
voir  assurer  en  meme  temps  qu’aucune  demande  rdeente  de  cette  nature  n’a  dte 
adressee  directement,  ni  ä la  Prusse,  ni  k l’Autriche,  et  qu’en  derniere  analyse, 
la  doctrine  d’un  attachement  loyal  ä la  France  est  celle  qui  prdvaut  et  dans  les 
Conseils  et  dans  la  Commission  ex. 

Le  projet  de  Constitution  est  mtiprise  par  les  bommes  influents; 
mais  l’ouvrage  avance.  Le  seul  remede  aerait  rajournement  des 
Conseils.  II  est  cortain  que  la  Commission  ex.  ne  fait  et  se  rtS- 
soudra  difficilement  i faire  aucune  dSmarche  dans  cebut;  la  majorite 
dans  les  Conseils  est  opposöe  h.  rajournement.  Le  faire  provoquer 
par  des  hommes  qui  ne  scraient  paa  d’accord  avec  la  Commission, 
ce  ser.ait  angraenter  les  embarras.  11  en  rdsulte  que  rinflucnce  ac- 
tuelle  de  Reinhard  ne  peut  guere  tendre  qn’Ji  retarder  le  mouve- 
ment  d^jä  donne,  en  attendant  que  les  hommes  faits  pour  corapren- 
dre  les  vnes  du  gouv.  frant.  et  pour  les  combiner  avec  les  interets 
de  leur  paya  se  soient  entendus. 

A l’6poque  de  l’arriv6e  de  Reinhard,  la  seule  profession  de  foi 
orthodoxe  6tait  celle  de  l’unit^  abolue;  les  meilleurs  esprits  sem- 
blaient  repugner  ä toute  id6e  de  Systeme  f6d6ratif. 

Reinhard,  interrogö  sur  son  opinion  particuliere,  a comraent6 
les  instructions  de  Talleyrand. 

II  a ainsi  donnö  du  courage  aux  uns,  fait  röflechir  les  autres. 
La  question  n’a  pas  6prouv6  de  rcsistanco  dans  la  Commission. 

Hotes  gor  PHelvötie  par  le  cit.  Boinod.  18  VentSae  Vni.  [122 

Aprös  avoir  exposd  l’6tat  de  la  Suisse,  il  fait  les  propositions 
suivantes: 

1°  Exiger  du  gouv.  helv.  qu’il  prenne  des  mesures  propres  b donner  k la 
France  une  garantie  satisfaisante,  et  entr’autres  accelerer  i'abulition  des  rcdevances 
föodales,  la  vento  des  biens  ecciesiastiques  et  des  domaines  nationaux,  hormis  les 
forSts,  Ic  partagc  des  biens  appartenans  aux  ci-devant  bourgeoisies  et  autres  cor- 
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porationf)  politiqnes.  Far  I&  on  accroitroit  lea  partiaans  de  la  France  et  da  noa- 
veau  regüne;  Ton  detruiroit  lea  ressources  des  malvcillans. 

2“  Faire  cesaer  le  regimc  riqoisitorial  et  les  vexationa  qne  les  agents  frang' 
eiercent  siir  le  pays. 

S®  Faire  un  traite  qai  fasse  disparaitre  les  clauses  qui  ont  ddplu  dans  le 
prie^dent;  en  faire  un  de  commerce  qui  gagne  les  cantons  allcmands  commerqants. 

4’  Ketirer  sa  eonfianee  et  le  pouvoir  aui  hommcs  dout  l'intdrct  et  les  passions 
sont  lies  & l'aneien  regimc,  qui  abliorrent  et  ne  peuvent  aimcr  le  nouveau  gouv. 
frang.,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

5°  Diriger  sous  main  le  choix  des  hommes,  sans  que  la  France  paroisse  a’en 
mcler;  le  gouv.  doit  4tre  pour  eile  et  non  poiir  les  ennemis. 

6’  Faire  tomber  le  choix  sur  des  hommes  dont  la  moralite,  les  liuniires  et 
les  principes  de  liberte  soient  conntis,  tels  entr'autres  que  Monod  de  Morges,  l’an- 
cien  prefet  de  l’Obcrland,  Pfenninger,  prdfet  de  Zürich,  etc. 

942.  1-7]  Eeinhard  i Talleyrand.  Berne,  19  Ventöse  Tm. 

On  sent  dans  la  nation  un  sentiment  do  nialaisc  qui  provient 
d’un  Ordre  de  choses  nouveau.  L’extinction  de  tout  enthousiasme 
a pou8s6  le  gouv.  fran^.  ä,  n'attendre  de  la  Suisse  qu’uno  Coopera- 
tion aubordonnöe  aux  dv6ncments  de  la  guerre;  ce  systfeme  est 
sage  aux  yeux  do  Reinhard. 

D fallait  en  consequence  6carter  les  passions;  calmer  les  res- 
sentiments;  donner  la  eonfianee  ii  des  hommes  qui  jouissent  de  celle 
de  la  nation;  se  contenter  des  garanties  morales  de  loyautö  et  d’at- 
tachement  raisonnd  k la  France,  qu’ofFraient  leur  caraetöre  connu 
et  leur  vie  antiiieure.  Les  membres  de  la  Commission  ex.  actuello 
rempli.sscnt  assez  bien  ces  conditions. 

Mais  des  demandes  intempostives  de  neutralitd,  des  tendanccs 
i un  extrSme  oppos6  a celui  du  parti  renversd  le  7 janvier,  prou- 
v6rent  que  ce  gouv.  meconnaissait  les  limites  dans  lesquellcs  l’em- 
pirc  des  circonstances  devait  le  maintenir.  l’uis  un  projet  de  Con- 
stitution, inexöcutable  et  condamnant  d’avance  les  principes  que  sui- 
vait  la  Commission  ex.,  obtint  la  pröfdrence  par  l’entremise  de  la 
minoritd.  Telle  6tait  la  Situation  k l’arriv6e  de  Reinhard: 

Je  devais  faire  renoncer  le  gouv.  i des  demandes  intempestives  et  contribuer 
k maintenir  l’iHat  provisoirc  jusqu’ä  la  paix.  Le  ddsir  de  neutralitö  semblait  porter 
la  Commission  ex.  ä mareher  comme  si  eile  devait  ctre  dtablie  en  permanence.  II 
fallait  faire  sentir  la  ndeessitd  de  continuer  les  efforts  et  sacriflccs  pour  la  France. 
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6tre  ötablie  en  permanence.  II  faJlait  faire  sentir  la  nicessitö  de 
continuer  les  efforts  et  m3me  los  sacrifices. 

La  perspective  d’un  Systeme  qui,  apres  la  paix,  poarrait  rendre  & la  Suisse 
eon  repos  et  son  bonheur  etait  sans  doute  un  moyen  puissant  de  persnasion.  Je 
ne  risqnais  rien  & parier  de  Systeme  fdd6ratif  k des  hommes  qui  le  portaient  dans 
leur  Coeur 

Je  pensai  que  les  idöes  d’unitd  föderative  pourraient  devenir  entre  eux  (les 
unitaires)  et  la  Commission  un  point  de  ralliement.  Avec  des  bommes  vrais  il 
fallait  ötre  vrai.  Uuoiqu'informö  qu'ils  professaient  l’nnitö  absolue,  je  m’onvris 
ä eux  et  je  röussis. 

De  la  Commission  la  nouvelle  fut  communiqu^e  aux  min.  et  aux 
meneurs  des  partis.  Keinhard  fit  sentir  aussi  que  le  moment  n’etait 
pas  propice  pour  61aborer  une  nouvelle  Constitution.  II  demanda  si 
Tanciennc  Constitution,  d6jii  iuodifi6e,  modifiable  encore,  ne  suffirait 
pas  pour  aller  jusqu’ii  la  paix.  11  reconnut  que  le  systfeme  d’unit6 
centrale  (il  employa  quelquefois  le  mot  f6d6ration)  etait  le  gain  le 
plus  positif  et  le  plus  precieux  que  l’IIelvetie  cüt  retirö  de  la  r6- 
volution ; qu’il  fallait  le  conserver  et  que  l’attachement  ä.  la  France 
garantirait  cette  Conservation. 

Reinhard  ajouta  que  l’unite  absolue  doiinait  sans  doute  aux  na- 
tinns  plus  de  moyens  de  diployer  leurs  forces  au  dehors,  mais  qu’elle 
n’inspirait  aucune  envie  aux  Suisses,  et  qu’en  adh^rant  au  Systeme 
d’uiüte  föderative,  il  lui  semblait  aller  au-devant  de  leurs  voeux 
et  de  leurs  goftts. 

Mais  il  arriva  qu’ä  la  suite  de  cette  declaration,  le  premier  ar- 
ticle  du  projet  de  Constitution,  stipulant  l’unitö  et  l’indivisibilitö  de  la 
R6p.  fut  adoptö  d’enthousiasme  dans  le  Grand  Conseil.  Sans  doute  bien 
des  evönements  peuvent  survenir  qui  empöcheront  la  fin  du  travail. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  proavö  que  I'esprit  de  parti  s’empare  ici  de  tontes 
les  questions;  qu'il  snffit  au  parti  vaincu  le  7 janvier  et  aujourd'hni  prödominant 
dans  le.s  Conseils  de  croire  une  opinion  favorisee  par  la  Commission  ex.  et  meme 
par  le  gonv.  fran;.,  pour  la  rejeter;  tandis  que  d'un  autre  cütö  je  ne  doute  point 
qu'il  entre  fortement  dans  les  vues  de  quelques  membres  du  gouv.  provisoire  de 
favoriser  tout  ce  qui  peut  döconsidörcr  et  döpopulariser  la  branche  legislative,  et 
de  ponsser  les  choses  h un  point  ob  il  puisso  espörer  que  soit  la  nation  helv.,  seit 
le  gonv.  franq.  se  prononceront. 

Il  ne  parviendront  pas  k ce  but;  Reinhard  ne  s’y  prßtera  pas; 
mais  il  n’existe  dans  les  Conseils  aucuno  force  morale  qui  puisse 
en  arröter  la  fougue  döcrötante. 

Quellen  lur  Schwoiter  Qeachiebtes  XIX.  21 
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943.  1^]  Jenner  i Talleyrand.  Paris,  19  Ventdse  VIH. 

II  le  conjnre  d’accomplir  l.i  proniesse  de  payer  h la  Siiisse  un 
acompte  de  3 millions  sur  les  17  qne  la  Suisse  reclame.  Bonaparte 
a fait  donner  ;i  Jenner  une  r^ponse  dilatoire  par  le  min.  des  finance.s. 

914.  1^]  Eeinhard  k Talleyrand.  Berne,  20  Ventdse  Vm. 

II  lui  communique  une  note  redigee  dans  le  sein  de  la  Com-  ■ 
raission  ex.  par  laqnelle  on  demande  an  gouv.  franQ.  la  permission 
d’exporter  des  grains  pour  rilclvctie.  En  attendant  qii’elle  soit  ac- 
cordde,  on  desirerait  (jue  Keinhaial  fit  obtenir  du  gen.  Moreau  une 
permission  provisoire  pour  iinportcr  8(XO  sacs  de  grains  destinds  aux 
besoins  les  plus  urgents. 

915.  Beinliard  k Talleyrand.  Bemo,  2S  Ventdse  Vin. 

La  Commission  des  dix,  prisc  dans  le  sein  du  Corj)3  legislatif, 
a demandd  au  nora  des  Conseils  h la  Commission  ex.  quelles  me- 
surcs  eile  avait  prises:  1"  pour  obtenir  la  neutralitd;  2*  pour  faire 
soulager  le  pays  du  fardcau  dont  l'accablait  la  prdsence  des  armees; 
3®  pour  faire  paycr  les  traitements  arrieres  aux  autorites  consti- 
tudes.  La  confdrence  sera  seerdte. 

Aussi  longtemps  que  les  Conseils  re.stcront  assemblds,  il  sera 
impossible  de  remddier  aux  inconvenients  suivants:  les  debat.s  sur  l.a 
Constitution  seront  eontinues;  la  majoritd  sera  en  Opposition  avec  la 
Commission  ex.;  les  partis  pourront  peut-etre  ddplaeer  la  Commission. 

I)'nn  antre  cöt«,  pour  que  l’ajmirnempnt  des  Conseils  soit  rÄcIlcmont  salutnire, 
il  est  indispensable  qne  la  Commission  ex.  soit  deeidde  h suivre  nn  Systeme  pro- 
noned  pour  les  intdrüts  de  la  France,  etqu’elle  soitassurde  du  Concours  des  membres 
de  la  Commission  intermddiairc  qni  rcmplacera  les  Conseils. 

Je  vous  ai  ddji  dit,  cit.  min.,  que  pour  entreprendre  quelqiie  chose,  lu  Com- 
mission ddsire  fortement  d’dtre  assuree  de  l'ap|ftii  du  gouv.  fran?. 

946.  13^1  I>a  Commission  ex.  helv.  an  Corps  legislatif.  Berne,  14  Mars  1800. 

R6ponsc  aux  trois  qnestions  indiqmSes  dans  notre  n®  (M.5. 

1®  Sur  la  neutralitfi.  Des  demarches  tres  aetives  ont  faites 
aupr^s  du  gouv.  frang.  pour  obtenir  son  rctablissement.  Jfais  la 
France  a refus6  positiveinent  de  donner  la  ncutralite  ä la  Suisse 
pendant  la  guerre  et  lui  a fait  espdrer  qu’ä  la  paix  gdnerale  l’ar- 
ticle  ofFensif  de  l’alliance  serait  supprimö. 
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2®  et  3"  Sur  les  finances.  La  plus  gründe  partie  des  revenus  pn- 
blics  a 4tö  employöe  i satisfaire  aux  requisitions  non  interrompucs 
de  l’armöe  fran9.  depuis  qu’elle  occupe  le  territoire  suisse.  Les  Chain- 
bres  admin.  ont  dü  suppiger  k tous  les  Services,  parco  que  tous  ont 
successivemcnt  nianqud.  La  rentröe  du  numdraire  par  les  impositions 
n’ayant  pas  suffi,  une  bonne  partie  des  creances  nationales  a 6tö  ali- 
6n6e  avant  le  7 janvier  pour  venir  au  secours  des  districts  et  des 
couimunes  accabkis.  La  levöe  de  20  et  quelques  mille  hommes  a 
öpuisdles  ressources.  La  Commission  ddplore  la  rivalit6  etablie  entre 
eile  et  les  Conseils;  mais  la  cause  en  est  dans  la  Constitution  en  vi- 
gueur;  les  pouvoirs  y sont  en  efFet  divis6s  en  deux  brancbes  et, 
dtant  pouvoirs  uniques,  ils  deviennent  rivaux.' 

' Le  texte  de  ce  mesRage  de  la  Commission  ox.  an  Corps  lägislatif  est  pnbliö  dans  los 
Act,  t.  V,  p.  69^700. 

Reinhard  i,  Talleyrand.  Berne,  28  Ventdse  Vm.  [134  M7. 

Le  Corps  l^gislatif  a recoramenc6  la  discussion  de  la  Constitu- 
tion. La  Commission  va  rester  inactive,  semble-t-il. 

Ce  Sera  donc,  si  je  puis  m’eiprimer  ainsi,  en  courant  des  bord^cs,  qu’on 
attcndra  en  Helvdtie  les  prands  dvdnements  qui  se  preparent,  et  moi-meme  en 
attendant  vos  ordres,  eit.  min.,  je  ne  me  croirai  pas  auturisd  & deranger  la  ma- 
noeuvre. 

Depuis  les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  l’accusation  de  f6d6ra- 
lisine  qu’on  portait  contre  plusieurs  mcmbrcs  de  la  Commission  e.x. 
est  tombee. 


Reinhard  k Talleyrand.  Berne,  29  Ventdse  vm.  [1.3ö 

II  lui  transmet  deux  lettrcs  de  B6gos:  la  Ur®,  6valuant  en  raasse 
ce  que  rilelvdtie  a fourni  pour  l’entretien  de  l’anmie  fran^.,  finit 
par  d^clarer  que  ce  pays  est  dans  rimpuissance  de  faire  de  nou- 
veaux  sacrifices;  la  seconde  .se  plaint  de  la  manifere  dont  quelques 
autorites  inilitaires  ont  dorni^rement  exig6  des  fournitures.  Eein- 
bard  a fait  observer  aux  membres  de  la  Commission  qtie  le  mo- 
ment  6tait  mal  choisi  pour  faire  ces  reprösentations. 

Bdgos  k Reinhard  Berne,  13  Hars  1800.'  [180  94g, 

* Publik  dans  les  Aet.  Ilolr.  t.  V,  p.  96H.  n*  13b. 
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960.  148]  Reinhard  & Talleyrand.  Borne,  C Gorminol  TIU. 

II  a fait  comprcndre  ä la  Coimuission  ex.  qu’il  iniportait  ac- 
tuellcment  que  rappiovisioniiement  en  grains  de  l’Helvdtie  so  fit 
par  le  mSme  canal  que  pour  l’ann^c.  Cela  oöusqua  un  peu  Ics  mem- 
bres  de  la  Commission  ex. 

951.  144]  Reinhard  d Talleyrand.  Berne,  6 Qonninal  Vm. 

II  insiste  snr  le  besoin  de  soulnger  la  Snisse  de  scs  cbarges. 
La  Commission  ex.  fait  prcuvc  d’une  grande  coufiancc  dans  l’iitat 
de  calme  du  pays;  Reinhard  croit  que  c’est  avec  raison,  quoiqu’il 
lui  reproche  son  indolonce. 

Dans  les  Conseils  on  continue  la  discussion  du  projet  de  Con- 
stitution, mais  Sans  aucun  espoir  d’arriver  ä un  rdsultat;  car  les 
niembrcs  raisonnables  n’y  prcmient  pas  part.  La  Commission  ex. 
ne  craint  pas  que  le  travail  aboulisse,  car  eile  a tous  les  moj'cns 
pour  mettre  tenne  ä „taut  d’extravaganccs“;  en  effet,  olle  est  assuree 
de  l'appui  du  gouv.  franj.  et  Reinhard  partage  sa  tr.anquillite*. 

Quant  ä ^id^e  de  neutralite,  j’ai  l’honnenr  de  vous  a.s'Uirer,  cit.  min.,  que  si 
j’ai  cessc  de  vous  en  parier,  c'est  que  tous  les  me.mbres  de  la  Cummissiun  m’ont 
ddelard  positivement  qu'ils  y rcnonqaient.  Le  eit.  Ulayre  m'a  parle  aujuurd'huy 
avec  Hurprise  d’uue  lettre  recente  dans  laquelle  le  cit.  Jenner  est  revenu  a la 
eharge,  et  qui  lui  a attird  de  vutre  part  une  rdpunse  oü  vous  lui  avez  demandu 
avec  raison  si  c’etait  de  son  propre  mouvement  ou  par  autorisation  qu’il  renou- 
veloit  offleiellement  cette  reclamation. 

Je  ddsirerois  en  etfet,  cit.  min.,  que  vous  insistassiez  siir  rette  demande,  jiarce 
que  ai  le  cit.  Jenner  est  autorisd,  on  me  trompe  ici,  ou  plutöt  on  me  ment;  s’il 
ne  l’est  point,  je  me  perds  eiitierement  dans  mes  eonjertures  ponr  expliquer  une 
ddmarche  aussi  gratuite. 

962.  146]  La  CommiBsion  ex.  an  lor  Consul.  Berne,  39  Mars  1800.' 

Elle  demiinde  qu’un  fort  acompte  des  avances  liquides  faitos  par 
la  Suisse  soit  promptement  accord6;  que  les  troupos  et  les  hopitaux, 
dont  le  Service,  toujours  aimonci!-,  est  toujours  ajournc,  ne  soient  pltis 
entretenus  aux  d6pens  du  gouv.  hclv.;  que  los  grains  que  les  troupos 
ont  consomme.s  soient  remplaces  ä des  conditions  plus  gendreuses 
que  edles  ofFertes  actuclleinent. 

Ainsi  secouru,  lo  gouv.  helv.  espere  pouvoir  maintenir  un  r^gimc 
provisoire  jusqu’Jl  la  paix. 

* Fublitt  dun«  ^lc<.  lUJr,  t.  V,  p,  ill,  n“  21. 
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Reinhard  & TaUeyrnnd.  Berne,  11  Germinal  VlU.  [148  953. 

II  exaniine  si  l’asscrtion  du  gouv.  helv.  de  aon  impuissance 
abaolue  ji  suffire  aux  d^penaes  du  gouv.  est  fond^e.  Ccda  k l’oc- 
caaion  de  la  lettre  4crite  au  Premier  Consul  (145).  Les  recettes 
du  mois  de  fövrier  1800  n’ont  i*te,  il  ent  vrai,  que  de  150,000  fra. 
environ.  Cette  crise  oii  so  trouve  le  gouv.  helv.  ne  pcut  pas  durer 
et  il  aurait  dd  attendre  uiie  autre  6poquc  pour  porter  ses  plaintes 
au  gouv.  fraug. 

Uu  bon  Systeme  de  finance.s,  uno  cx^oution  rigoureuse  de  mo- 
sures  bien  combinees  pourrait  encore  fermer  le  gouffre  que  le  gouv. 
helv.  voit  devant  lui. 

Les  resBources  ne  sont  pas  absolument  perdues;  l’aisance  s’est 
conserv^e ; 

fnfin  un  gonv.  qui,  ä IViception  de  son  arrieri,  n’a  aurune  espece  de  dettea, 
anquel  la  paii  rendra  des  rapitaux  rt  du  credit,  n'est  pufnt  dans  nne  Situation  dds> 
esperde  pour  Tavenir. 

Dans  h3q)othöse  de  la  guerre,  il  suffira  de  donner  ä ce  gouv. 
le  pouvoir  d’orgauiser  ses  finances,  et  de  lui  en  inspirer  la  volonte. 

Il  en  aura  le  pouvoir,  lursqu'il  sera  debarrassd  des  eiitraves  que  mettent  d 
ses  opdrations  les  Conseils  tcls  qu'ils  sont  coniposds  et  qu'ils  se  montrent  aujour- 
d’liuy,  et  lorsqu’en  meme  tems  il  pourra  compter  sur  quelques  remboursemens  de 
notre  part. 

11  en  aura  la  volonte,  lorsque  seid  ehargd  de  la  direetion  provisoire  de  son 
pays,  il  en  aura  arceptd  In  responsabilitd.  Quand  cette  volonte  lui  manqiieroit,  il 
seroit  du  plus  haut  interdt  pour  la  France,  de  trouver  des  hommes  qui  voulussent. 

Le  denouement  de  la  crise  aetuello  parait  ai  imminent,  que  la  Commission 
ex.  mdme,  en  revenant  ä la  Charge,  n’a  pu  avoir  d’autre  objet  que  de  liier  d'avance 
l’attcntion  du  gouv.  franq.  sur  des  mesurcs  dout  le  succcs  ddpendra  de  notre  con- 
sentement  ou  de  notre  Cooperation. 

Sons  ce  rapport,  sa  sollicitude  devient  Idgitime,  puisqn'il  est  certain  que  la 
dis.solution  de  l'organisatiou  sociale  ne  sauroit  ctre  arretde,  si  la  pdnurie  et  le 
desordre  actiiels  devoient  encore  durer  pendant  quelques  mois. 

J’oi  dit  que,  jusqu'a  la  decision  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  le  mal  dtoit  sans 
remede. 

J.^1  majoriti  des  Conseils  nc  s’occupe  u'auciine  question  de  fiiiunces; 
la  Commission  ex.  ne  dispose  que  des  faibles  re.ssources  que  lui  offre 
la  legislation  actuelle. 

On  a d6clari  ii  Reinhard  qu’unc  des  premieres  conditions  de 
paix  proposee.s  par  l’Auti  iehe  eonsiste  dans  lu  rüLiblissemciit  de  la 
Suisse  dans  letat  oü  eile  etait  avant  ia  guerre.  Reinhard  a mon- 
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tr6  que  sl  cela  avait  lieu,  la  Suisse  serait  soiimise  de  nouveau  i 
l’influence  absolue  de  l’Autriche;  que  les  intörSts  de  la  France  et  des 
patriotes  suisses  ne  pouvaient  etre  s6pares.  L’Autriche,  ä l’6poque 
de  la  rövolution  fit,  p.aralt-il,  proposer  des  r^formes  et  refusa  de 
seconder  les  auciens  gouv. 

Depuis  <jue  je  auJs  ici,  mea  efforts  ont  dd  tendre  k cunvaincere  la  Commission 
que  le  gour.  franq.  ne  pouvait  ni  conscntir,  ni  se  fier  ä une  pareille  neutralite. 
J'ai  appris  que  la  Prussc  avoit  propose  k rAiitriehe  d’accorder  la  neutralite  de  la 
Suiaae,  et  que  l’Autriche  y avait  coiisciiti,  soua  ccrtaines  restrictions,  et  que,  par 
consequent,  il  ne  falloit  la  dcmander  a personne.  Je  crois  avoir  rdussi. 

954.  149]  Eeinhard  i Talleyrand.  Berne,  19  Oerminal  TIU. 

Les  rSsultats  du  7 janvier  sont  tr^s  distincts;  d’un  cotd,  le 
changcment  semble  avoir  6te  en  accord  avec  le  voeu  du  peuple 
entier;  d’un  autro  cöt^,  oii  y apcr?oit  une  victoire  du  Corps  legis- 
latif  sur  le  pouvoir  exöcutif,  et  sous  ce  rapport  on  peut  l’assirailer 
il  la  journi-e  du  30  prairial. 

Dans  le  sens  du  7 janvier,  rien  n’itoit  provisoire  que  la  Commission  ex.;  eile 
l'etoit  SOUS  le  rapport  de  la  Constitution  definitive  que  les  Conseils  s’dtoient  arro- 
ges  le  droit  de  preparer.  Dans  le  sens  de  mes  instructions,  et  les  Conseils,  et  la 
Commission  dtoient  provisoires.  Ils  l'etoient  sous  le  rapport  des  nögociations  en- 
tamees  ou  k entamer  entre  les  puissnnces  belligdrantcs,  ndgociations  dont  le  re- 
sultat  ne  pouvoit  manquer  d’iufiuer  fortement  sur  le  sort  de  l’Uelvetie. 

Reinhard  ne  pouvait  agir:  il  ne  fut  que  conseiller;  il  estime  que 
le  gouv.  helv.  in^rite  la  confiance  du  gouv.  fraiiQ.  Il  ne  s’est  point 
trouv6  (lans  les  Conseils  de  majoritö  propre  ii  concourir  avec  la  Com- 
mission ex.  il  raccomplisseraent  des  vues  du  gouv.  fran^.  On  a attendu 
l’6poque  du  s6jour  de  Bonaparto  ä.  Dijon,  pensant  qu’alors  le  Premier 
Consul  determinerait  cc  qu’il  fallait  faire.  Mais,  il  supposer  que  cetto 
dpoque  provisoire  doive  se  prolonger,  eile  ne  vcrra  6clore  aiicun  r6sul- 
tat  dcsagr^able.  Quand  cela  arriverait,  les  moyens  sont  pris  pour  para- 
lyser  tout  ce  qui  pourrait  deciddment  s’opposer  aux  vues  du  gouv.  frang. 

Quel  que  soit  le  mode  qu’on  prefero,  la  Commission  ex.  se 
chargera  de  l’ex6cution  de  celui  qui  obtiondra  votre  approbation. 

C'est  & cette  approbation  prÄliminaire  et  h ln  promesse  d'appni  en  cas  de 
besoin,  qu’elle  m’a  parn  borner  la  demande  dn  conconrs  du  gouv.  franq. 

Tous  les  ennemis  de  l’ancien  ordro  de  choses  sont  prdvcnus 
contre  le  systiune  federatif,  car  ils  estiment  qu’avec  ce  s}’^8teme  les 
Partisans  de  la  France  et  ceux  de  l’Autriche  seraicnt  dans  une  lutte 
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continuelle.  II  faudra  bien  combiner  la  division  territoriale  qui  ser- 
vira  de  base  au  Systeme  d’unit6  föderative. 

Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre  fran;.  14  Genninal  Vlll.  [152  955. 

Le  min.de  laguerrea  demand6  au  min.  des  finances  le  payement 
d’un  acompte  de  .3  millions  au  gouv.  helv.  Le  payement  ne  s’est  pas 
efifectue,  le  min.  des  finances  ayant  seulement  indiquö  Ics  valeurs  qu’il 
pouvait  donner  en  payement.  Priöre  de  satisfaire  k cette  demande. 

Jenner  an  1er  Consol.  16  Genninal  ym.  [164  966. 

II  expose  l’etat  des  fournitures  faites  par  l’Helvötie  ü la  France, 
qu’il  estime  ä 23,200,000  liv.  (de  France).  II  demande  i Bonaparte 
d’ordonner  au.\  min.  de  la  guerre  et  des  finances  de  payer  au  gouv. 
belv.  l’acompte  de  3 millions  qui  a öte  prorais. 

Reinhard  ä Talleyrand.  Berne,  21  Genninal  ym.  [158  957, 

L’arrestation  de  Clavel  a foumi  aux  Conseils  1'occa.sion  de 
renouveler  leurs  attaques  contre  la  Commi.ssion  ex.  lleinliard  s’est 
rendu  il  une  söance  de  la  Commission  et  lui  a renouvelö  l’assurance 
de  l’intörCt  que  le  gouv.  fran^.  prenait  k la  tranquillitö  intörieure 
de  nielvdtie  et  lui  a declarC  que,  pour  le  maintien  de  cette  tran- 
quillitö,  il  se  reposait  sur  le  patriotisme,  la  sagesse  et  l’energie 
de  la  Commission;  que,  pui.squ’on  lui  faisait  un  grief  d’un  acte  de 
confi.ance  daiis  le  gouv.  fran^.,  (la  Commission  avait  öcrit  au  Pre- 
mier Consul,  saus  en  avertir  les  Conseils,  la  lettre  que  Clavel  avait 
ensuitc  communiquöe  ii  Cart)  Keinhard  tenait  ä certifier  ii  la  Com- 
mission qu'clle  jouissait  de  la  confiance  de  la  France,  ce  qui  devait 
lui  servir  d’encouragement  et  de  garantie;  que  le  gouv.  fran^.  ne 
pous^erait  pas  le  respect  de  l'indd-pend.ance  jusqu’ä,  laisser  ddposer 
la  Commission  ex.  sans  intervenir,  et  enipCchcrait  que  le  repos  ne 
fttt  troubld. 

La  Commission  s’est  prononcde  bautcinent  contre  la  Constitution 
projetee  et  a rdsolu  d’engager  la  minorite  des  Conseils  k ddclarer 
la  majori te  incompdtente  pour  la  ddcreter.  Eeinhard  ajoute: 

De  mon  cOte,  j'ii  fortement  insisW  & ce  que  la  Commission  B’occupät  effi- 
cacement  d'obtenir  une  msjorite  dans  les  Conseils,  puisque  c'ötait  lä  le  seul  moyen 
convenable  d'arriver  h un  ajournemcnt,  et  j’ai  promis  de  faire  des  declarations 
capablcs  d’en  imposer  dans  le  sens  que  j'ai  dit  plus  haut. 
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958.  1&9]  Analyae  des  denx  lettres  de  Reinhard  dee  IB  et  81  Terminal  TUL 

Lo  do  oes  lottres  ent  doun6  «ons  noi  961  et  967. 

Un  mouvement  r^volutionnaire  se  pripare  en  Helvetie;  car  il 
y a Unc  mesintelligcnce  entre  Ic  Corps  Idgislatif  et  la  Commission 
ex.  Depuis  les  dcmiers  6v6nements  arriv6s  en  France,  le  Corps 
lÄgislatif,  craignant  de  se  voir  ravir  les  avantages  que  la  joumöe 
du  7 janvier,  en  renversant  le  Dir.,  lui  a donn6s  sur  le  pouvoir 
ex^cutif,  entrave  la  marche  du  gouv.  provisoire,  s’isole  de  ses  op6- 
rations  et  refuse  de  concourir  avec  lui  h rex6cution  des  vues  du 
gouv.  frang.  La  Commission  ex.  semblo  craindre  de  rompre  l'es- 
pöco  de  ncutralitd  qui  existe  encore  entre  les  deux  pouvoirs. 

En  margc:  Ordre  du  premier  Consul. 

Le  min.  des  rcl.  eit.  ent  invitd  k Äcrire  au  cit.  Reinhard  de  se  concerter  avec 
le  g6n.  en  chef  Moreau  pour  faire  sentir  am  autoritÄs  hclv.  ee  qu’eiif^ent  d'ellea 
les  circonstances:  ellea  ne  peuvcnt  donner  une  preuve  plus  sensible  de  patriutisme 
k leiira  concitoyens  qu'en  ajournant  toutes  leiirs  diasentions  apres  la  Campagne. 
L’cmprcsaement  avec  lequel  elles  concourreront  rdciproquement  k se  rapprocher  sera 
consid^rd  par  le  gouv.  fran(.  comme  un  tdmoignage  d’amitie  et  de  vdritable  interSt 
am  siicc^s  de  la  cause  commune. 

Par  ordre  du  Premier  Consul,  le  secretaire  d'Elat  (signd)  Hiignes  Maret. 

959.  161]  TaUejrand  i Reinhard.  88  Oerminal  Tm. 

II  pense  commo  lui  que,  d.ins  l’^tat  de  riTelvetie,  il  est  plus 
facile  de  ccnsurer  la  Commission  que  de  la  remplacer  convenable- 
ment.  De  nouveaux  changcinents  ne  pourraient  que  compremettro 
la  tranquillit6.  11  faut  t'icher  do  faire  comprendre  aux  gineraux 
franj.  les  vues  du  Premier  Consul  et  lo  systime  qui  le  porte  k pr6- 
förer  les  hommes  qui  conduisent  les  affaires  i ceux  qui  voudraient 
les  renverser. 

De  tout  temps,  depuis  la  rivolution,  les  Suisses  ont  port6  les 
plaintea  les  plus  indiscr^tes.  Il  ne  faut  cesser  de  leur  r<!?p6ter; 

per  rapport  am  points  plus  importants,  que  nou»  sommes  sous  l'empire  d’une 
loi  qui  Temporte  en  force  sur  le  sentimcnt  que  noiis  avons  des  mam  de  l’Helv^tie. 

La  sagesse  dans  les  autoritds  consiste  ü bien  comprendre  ceci,  et  non  pas  b 
prisenter  sans  cesse  d’une  manibre  irritante  le  registre  de  nos  promesses  restees 
Sans  effet,  et  ä nous  faire  pour  ainsi  dire  un  crime  de  nos  embarras.  L’intdr£t  de 
notre  Conservation  nous  force  d’eiiger  qu'on  accepte  jusqu'b  un  certain  point  ceux- 
ci  en  compensation  des  torts  qu’on  peut  nous  imputer. 

D'ailleurs  cette  conduite  n'exclut  point  dans  la  pensie  de  Tal- 
leyrand  la  preoccupatiou  du  soulagemcut  de  l’Helvdtie. 
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BainliArd  k Talleyrud.  Berne,  87  CFerainel  TIII.  [163 

L’affaire  des  grains  est  terminie.  La  Commission  ex.  a sous- 
crit  aux  propositions  nouvelles  faites  par  le  munitionnaire  g6n6ral 
SOUS  les  auspices  du  g6n.  en  chef.  Reinhard  s’est  rapproch^  de  la 
Commiasion  ex.  k mesure  qu’il  lui  a d6montr6  que,  tout  helvetienne 
qu’elle  est,  eile  est  incapable  d’agir  contre  l’ensemble  des  intcrSta 
franQ.  Mais  il  n'a  pas  pris  sur  lui  de  se  prononcer  pour  eile. 

II  a oflfert  de  servir  de  mödiateur  entre  les  Conseils  et  la  Com- 
mission ex.;  il  l’a  obtenu. 

Ln  Commission  ex.  an  Corps  Idgislatif  helr.  Berne,  16  AnrQ  1800.  [164  960. 

Le  Corps  Rgislatif  lui  ayant  demand6  compte  des  motifs  qui 
ont  dict6  sa  lettre  du  29  mars  ä.  Jenner,  la  Commission  conteste 
le  droit  des  Conseils  d'exiger  un  tel  compte.  La  Commission  cn  re- 
vanche  a le  droit  de  demander  aux  Conseils  oii  est  le  maudat  en 
vertu  duquel  ils  pr^itendent  changer  dans  son  entier  la  Constitution; 
la  Commission  refnsera  d’ex6cuter  les  d^crets  qui  n’auront  pas  le 
caract^re  d’une  loi;  eile  d^sire  maintenir  le  rdgime  provisoire. 

La  Commission  r^pudie  les  vues  de  r^tablissement  de  l’ancien 
r^gime,  qu’on  lui  a imputfees,  car  cet  ancicn  rfegime  est  incompa- 
tible  avec  la  neutralitfe.  Elle  dfesire  une  Constitution  dont  I’expc- 
rienee  ait  assure  les  bases,  dans  un  juste  fequilibre  entre  l’aristo- 
cratie  et  la  dfemagogie.' 

* Voyes  lo  toxt«  da  ootta  yihoe  dims  Aet.  Helr,  t.  V,  p.  679«  et  lea  imalysoa  do  Tillhr 
I«  2S9  et  de  Moan^rd  t.  XVI,  p.  441.  • 


Jenner  k Talleymnd.  Paris,  89  Oerminal  Vm.  [166  961. 

Il  demande:  1®  une  dfecision  favorable  sur  le  payement  des 
foui-nitures  faites  par  l’IIelvfetie  ä rarmfec  fran?.;  2®  la  facultfe  d’ex- 
porter  des  grains;  3®  la  prompte  revision  des  pifeces  conceniant  les 
Suisses  portfes  ii  tort  sur  des  listes  d’emigrfes. 

Talleyrand  k Reinhard.  30  Cerminal  Vin.  [166  962. 

L'intention  du  Premier  Consul  est  que  Reinhard  se  concerte 
avec  le  gfen.  en  chef  pour  faire  comprendre  aux  autoritfes  helv.  que 
leur  devoir  est  d’ajourner  leurs  dissensions  aprfes  la  Campagne  qui 
va  s’ouvrir.  Cctte  dfeclaration,  faite  aux  deux  partis,  servira  k leur 
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faire  entcndre  qne  le  pouv.  fran^.  met  le  plus  grand  int^rßt  5,  ce 
que  la  tranquillitö  r^gue  en  Relvetie.  Reinhard  dcvra  ramener  les 
opinions  li  celle  que  professe  le  gouv.  relativement  k la  coniposition 
actuello  de  rEx6cutif. 

Cette  dölaration  calmera  la  fougue  des  meneurs. 

963.  167J  Bapport  de  Talleyrand  an  1er  Conanl.  1 Flordal  TIIL' 

Talloy rand  ri*fute  l’opinion  teiise  par  Boinod  dana  son  me- 
moire, (Notes  sur  l’Helvetie),  dans  Icquel  il  pretend  que  le  gouv. 
fran^.  a tout  ä craiiidre  et  rien  ä.  esperer  des  hommes  qui  sont  ä 
la  tote  des  affaires  en  Helv6tie,  et  conseille  de  favoriser  le  retour 
au  pouvoir  des  patriotes  (parti  unitaire).  Boinod  desirerait  que, 
pour  Order  des  ressources  au  gouv.  helv.  on  aholit  les  redevances 
feodales,  on  vendit  les  biens  nationaux  et  ecclesiastiques ; enfin  il 
voudrait  remplacer  les  membres  de  la  Commission  par  des  hommes 
connus,  qu’il  considdre  comme  plus  devoues  ä la  France.  Il  de- 
signe  des  hommes  lies  avec  L.aharpo,  ce  qui  indique  que  Boinod 
travaille  pour  ce  dernier. 

Sur  le  fond  meine  du  mdmoire,  Talleyrand  ohserve  que,  chez 
les  Suisses,  le  patriotisme  et  le  pcnchant  pour  les  Fran^ais  sont 
etrangement  confondus.  Il  y a un  regret  universellement  pro- 
noncd  contre  l’intervention  que  les  Fran^ais  ont  eue  dans  la  rdvo- 
lution  helvdtique,  et  surtout  contre  la  Prolongation  des  maux  que 
l’invasion  a entrainds.  Des  hommes  trds  patriotes  dpousent  et  td- 
moignent  un  sentiment  tres  prononcd  contre  la  France,  et  ce  Sen- 
timent est  gendral  d.ans  la  nation. 

Ccs  hommes  cependant  reconnaissent  que  leurs  succds  sont  lies 
d.  ceux  des  Fran^ais;  mais,  si  l’iddo  d’un  commun  intdrSt  les  attache 
ä eux,  celle  des  comrauns  sacrifices  les  dloigne,  et  par  cela  meine 
qu’ils  n’ont  pas  ddsird  le  concours  des  Frangais,  ils  se  croient  oh- 
ligds  d moins  de  mdnagements.  D’autrcs,  tcls  que  Frisching,  quoi- 
qu’attachds  au  parti  aristocratique,  ont  toujours  dtd  ddvoiids  d la 
France. 

Les  unitaires  ont  donnd  leur  mesure  quand  Laliarpe  gouvernait. 

Tont  le  Prestige  qne  les  passions  contraires  pourraient  jeter  sur  la  vraie  po- 
aition  des  osprits  ne  saurait  donc  voller  ces  vdritds  fondamentales;  qne  tout  le 
monde  eu  iaaist>e  est  d’accord  sur  co  poiut  de  ne  nons  rien  accorder  qu’ä  son 
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corps  ddfendant;  qae  les  parties  calbatdes  peavent  chercher  k nons  pr^venir  par 
des  protestations,  mais  que  l’eipdrience  doit  nous  avoir  appris  h jnger  le  fond 
des  Coeurs;  que,  la  jnstic«  veut  qu’on  reconnaisse  que  les  resistances  de  tous  vien- 
nent  d'une  impuissance  et  d'un  dpnisement  que  l’on  ne  sanrait  contester. 

C’itait  un  rßve  ti-6s  dangereux  de  pri'tendre  faire  tcnir  h la 
Suisse  32,000  liommcs  sur  pied,  vu  sa  pauvrcte,  sa  population  et 
le  luanque  absolu  de  moyens  fiiianciers.  Le  gouv.  helv.  a en  vain 
essayö  de  lever  20,000  hommes,  outre  les  0 derai-brigades  que  les 
Frangais  devaient  recruter.  On  a aiiisi  consomni6  dans  une  feile 
entreprise  ce  qui  eüt  pu  souteiiir  quelquo  temps  le  pays. 

Voilä  ce  qu’il  y avait  ii  diro  sur  la  note  de  Boinod.  Actuelle- 
ment  la  Commission  ne  garde  que  3 bataillons  et  a licenci6  tous  les 
autres  qui  ötaient  inutiles.  II  est  vrai  qu’elle  a mis  une  Sorte  d'affec- 
tation  ä autici])er  sur  la  ueutralit6  et  qu’elle  a paru  avoir  pour  Systeme 
d'afficber  la  plus  compl6te  inertie.  Le  Premier  Consul  remar([uera 
que,  malgre-  la  bonne  ou  la  mauvaise  volont6  des  Gonseils,  sous  le 
rapport  militaire  il  leur  est  impossible  de  rien  faire,  car  il  est  de- 
niontre  que  la  Commission  ne  peut  faire  plus  de  80,000  frs.  de  re- 
cettes  par  mois,  et  le  tout  ou  la  majeure  partie  de  cette  somme  est 
absorb^  par  les  besoins  de  l’armie  franQ. 

Le  Premier  Consul  ne  voudra  jamais  consentir  aux  proposi- 
tions  de  Boinod  (l'3**>dation  du  rachat  des  dtiiies,  vente  de  biens 
nationaux  et  ecclesiastiques,  partage  des  biens  communaux),  puisque 
ces  op6rations  ont  caus6  tant  de  scandales,  excit6  tant  de  troubles 
et  donn6  si  peu  de  moyens,  lorsqu’on  les  aessaydes;  dies  seraient 
l’6quivalent  du  boulcversement  int^rieur  de  l’llelvdie. 

On  ne  ssurait  trop  repeter  qu’il  n’y  a pas  en  Suisse  dem  opinions  snr  ce 
qui  concerne  la  Prolongation  des  sacrifices  que  nous  impogons  an  pays.  La  nen- 
tralitÄ  est  le  cri  gendral;  les  plus  exagdrds  la  demandent  conime  les  plus  tiides: 
leg  autres  ne  penscnt  pas  que  la  Suisse  pnisse  exister  saus  eile  et,  qiielque  intdrät 
que  les  partis  aient  & rissue  de  la  guerre,  aucnn  ne  ge  per.suade  qu’on  ne.  puisse 
pas  isoler  la  Suisse  des  maux  qu’elle  entraiae.  Les  opinions  politiques  peuvent 
faire  nn  moment  diyersion  ä cette  tendance  commune  des  esprits,  mais  il  ne  faut 
pas  se  meprendre  snr  ces  ddbats;  quelque  parti  qui  triomphe  nous  retrouverons 
tonjours,  pour  ce  qui  regardc  la  coopiiration  avec  nous,  la  memc  tiedeur,  et,  par 
rapport  ii  nos  requisitions,  la  mdme  rdsistance. 

Boinod  a raison  de  proposer  pour  ealiner  l’esprit  public  en 
Suisse  de  faire  cesser  les  requisitious  de  rarni6e  et  los  imposition.s 
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piTSonnellea  dpsg6n6raux;  de  aulistitner  au  trait^  d’alliance  actuel 
un  traite  pureinent  defensif,  et  de  signer  cnfin  le  trait^  de  com- 
merce, dcpuis  si  longtcmps  promis  ct  qui  servirait  particuliirement 
i nou8  reconcilier  lea  cantons  oricntaux,  lea  plua  commcrcants  et 
lea  jilua  ir.alheurcux  aujourd’hui.  C’cst  liV  ec  que  toute  la  Suiaae 
d6sire  et  demande  et  ce  que  lea  vuea  militairea  ct  politiquea  de  la 
Franco  d'un  c6t6,  et,  de  l’autre,  lea  cmbarras  du  momcnt  empicbent 
le  gouv.  frang.  de  faire;  et  quand  il  acrait  possible  de  l’accorder, 
il  n'en  faudrait  paa  conclure  pour  cela  qu’il  fallüt  que  la  France 
contribuat  ä remettre  au  pouvoir  dca  horamea  deteat6s  du  paya  et 
propres  h,  le  troubler. 

Il  rdsulte  de  tout  ce  que  j’ai  dit  qne  nons  devons  soutenir  la  CommissioB 
Bctuelle,  parce  qne  nous  ne  sanrion^  tronver  des  homnjes  plus  propres  & mainte- 
nir  le  pays  en  paU,  et  que,  selon  moi,  c’est  tont  ce  qne  nons  devons  desirer  de 
l’llelvdtie.  S’il  fallait  juger  aes  opinions,  je  dirais  que  peut-dtre  ellcs  sont  plua 
retrogrades  qu’il  ne  faut;  que  la  nianifestation  qn’elte  cn  a falte  Ini  a aliene  bcau- 
coup  de  republicains  des  plus  moddrds,  dans  le  Cuuseil,  et  de  ceux-iil  nieme  qui 
l’ont  nommde.  Mais  11  faut  considdrer  qne  pour  le  monient  il  ne  s'agit  poiut  de 
constituer  le  pays  ddSnitiveiiient.  Nons  avoiis  paru  d’ailleurs  disposds  i favoriser 
en  Suisse  rdtahlissement  d’un  Systeme  fdddral;  c’est  celui  pour  Icquel  peuche  la 
Commission,  taudis  qne,  dans  le  Grand  Conseil  du  Corps  Idgialatif,  l'unite  a dtd 
dderetde  k i'nnanimitd  et  d’euthousia.sme,  et  c'est  I&  uiie  des  causea  principales 
de  la  division  qui  regne  eutre  les  deux  autoritds. 

....  Nons  ponvons  certainement,  ponr  ce  qui  nous  concerne,  dire  qu'elle  an- 
ticipe  de  tonte  sa  fon  e sur  la  neutralitd,  non  seulement  dans  le  fouds  de  ses  actes, 
mais  encore  dans  la  forme;  tons  ces  reproebes  trouvent  lenr  attdnnation  dans  les 
considdrations  que  j’ai  eiposdes;  mais  pour  ce  qui  regarde  la  politiqne  intdrieure, 
il  ne  faut  pos  y attacher  antrement  d’intdrdt ; surtout  quand  j’ajouterai  que  nulle 
part  les  opinions  des  hommes  qui  sont  en  position  de  diriger  ne  sont  plus  divi- 
sdes  qu’en  Helvdtie,  taut  les  prdjugds,  lea  interets,  les  langages,  les  ressentiments 
se  croisent  et  se  combattent  jusques  dans  un  mOme  parti  ....  Quant  ä ce  qui  nous 
touche  plus  immddiatement,  la  coopdration  active  ou  passive  des  autoritds,  j’ai 
ddmontrd  qu'b  cet  dgard  les  partis  ne  furent  ni  plus  zdles,  ni  plus  faciles  les  uns 
que  les  antres. 

La  Suis.se  est  d’une  nullit6  absoluo  comme  alliee.  L’invasion 
a 6tt^  la  cause  de  1 etourdissement  du  pcuple,  ct  celui-ci  n'en  sor- 
tira  pas  avant  le  retablissement  de  sa  neutralite.  Tgi  France,  par 
ses  exigences,  lui  a enlevi  le  moj'on  de  jouer  un  röle  bonorable 
ct  propovtionnel  dans  la  luttc  oft  eile  se  trouvait  engagi^e;  les  res- 
sources  de  courago  des  babitants  n’etant  p.os  secondeos  par  des 
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moyens,  les  efiForts  niilitaires  n’ont  servi  qu'ä  fatiguer  le  paya  et  ä. 
entraver  les  Frangais. 

11  laut  le  dire:  la  Suisse  n'est  ponr  non»  ijn’nn  th^itre  de  gnerre:  or,  qae 
pent-on  attendre  des  j;en»  qui  tieuiient  le»  reue»  dan»  nn  tel  dtat  de  cboses? 

Voici  les  moyens  de  rendre  i la  Suisse  quelque  vie:  l’esprit 
du  pouple  etant  tournd  ä la  guerre,  il  sufürait  d’imprüuer  ä cet 
esprit  une  dircction  nationale  et  de  donner  quelque  argent  pour 
voir  rilelvitie  reprendre  une  attitude  plus  noble.  La  radiation  de 
roflensive  rendrait  le  peuple  ä la  confiance;  mais  Ica  secours  pc- 
cuniaircs  sont  indispensables. 

l’our  le  inoment,  il  fant  n'atteiidre  de  la  Suisse  que  le  repos. 

II  faut  lui  donner  la  faculte  d'aeheter  librcnient  des  graiiis;  toutes 
les  objections  qu’on  y peut  faire  sont  phis  specieuses  que  foiidies. 

Les  intirßts  privßs  font  presque  toutes  les  difficultßs  dans  cette  ques- 
tion.  Le  transit  des  nuvrehandises,  le  commerce  avec  la  France,  les 
radiations  d’ßmigres  helv.  sont  autaiit  de  prenves  de  bienveillance  ä 
donner  ä la  Suisse. 

Sur  beaucoup  de  points  la  France  ne  peut  agir;  sur  plusieurs 
untres,  eile  est  moins  imjmissantc,  mais  eile  est  inattentive.  La 
sürete  de  la  France  est  liiie  aux  all'ections  qu’elle  preparera  dans 
l’esprit  du  peuple  en  Suisse,  pour  l’epoque  du  retour  de  la  paix. 

‘ Cf.  le  n*  Memoire  do  Bointxi,  notro  n*  U4l. 

Boinh&rd  ä Talloyrand.  Borne,  1er  Floroal  vm.  [168  964. 

Les  mcneuis  des  Conseils  n’ont  pas  renonce  a la  victoirc;  les 
Conseils  n’ont  pas  le  courage  de  rcconnaltrc  l’inutilite  et  le  dauger 
de  leur  permanence;  on  ne  peut  rien  attendre  de  la  majoritß  du 
Corps  legislatif  et  personne  <’i  Berne  n’ose  preudre  sur  lui  de  trancher 
la  difficulte.  Cependant  les  bons  esprits  des  Conseils  se  rappro- 
client  de  plus  cn  plus  de  la  Commission  ex.  Leur  but  commun 
est  d’obtenir  rajournement. 

Beinhard  ä TaUeyrand.  Berno,  4 Floreal  VIII.  [IU9  965. 

Le  cit.  Pozzi,  dßpute  de  Lugano,  ayant  propose  dans  le  Grand 
Conseil  d'ajoumer  le  Corps  legislatif,  cette  motion  a etß  rejetie  ä 
une  majoritß  de  lü  voix  seulement. 
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966.  171]  Jleinhard  & Talleyrand.  Berne,  9 Floreal  vm. 

II  se  f61icitc  de  l’approbatioti  qiie  le  Premier  Consiil  a donnde  i 
sa  conduite.  La  coinmission  nomnite  pour  exaininer  le  projet  de 
Constitution  a proposi  au  Grand  Conseil  d’en  rejeter  deux  des  titres 
principaux  qui  avaient  pass6  au  S6nat.  Si  l’avis  de  la  Commission 
passe,  tout  cet  echafaudago  tombera. 

üans  cette  (ipoqae  Bolemoelle  de  l’ouvertare  d’une  Campagne  ddcisive,  il  Im- 
porte plus  qne  jamais  d’äcarter  tont  anjet  de  sollicitades  etranger  aox  grandea 
combinaisona  militairea.  II  seroit  tcmeraire,  sana  doute,  d’oaer  rdpondre  dn  repoa 
de  tontea  lea  parties  d’nn  paj'S  tel  qae  l’Ilelvctie,  plein  de  malaise,  de  prdjngei 
et  de  rea.sentimcns;  maisd’un  autre  eötd,  il  aeroit  inutile  d'allarmer  »ans  fondement. 

967.  G3]  Jenner  k Talleyrand.  Paris,  13  Flordal  Vm. 

D revient  sur  la  question  de  l’importation  des  grains.  Il  y a 
quelques  jours  le  min.  fran5.  de  l'inttirieur  lui  annon^a: 

qne  le  gouv.  fram;.  permettroit  an  gonv.  helv.  d’en  eiportcr  20,000  qnintanx 
par  mois,  k la  Charge  par  celni-ci  de  faire  exdcnter  aea  aebata  dans  lea  ddp.  de 
laBelgiqne;  ou  bien  que,  a’il  pröWroit  de  a'approviaionner  dans  des  endroits  plna 
pri»  de  l’HeIvÄtie,  il  pourroit  le  faire,  maia  aenlcraent  sons  la  clause  d’y  rem- 
placer  par  une  qnantitd  dgale  venaiit  de  la  Belgiqne,  les  grains  qn’il  en  auroit  tiria. 

Le  gouv.  helv.  ne  pourra  probableinent  pas  exÄcutcr  l’op^ra- 
tion  teile  qu’elle  lui  est  proposee;  la  Suisse  est  trop  pauvre  pour 
s’en  charger.  Jenner  propose  un  mode  plus  simple;  ce  serait  de 
tirer  les  grains  de  Marseille,  de  Lyon,  oü  ils  sont  surabondants. 
Que  Talleyrand  vcuille  communiquer  cette  proposition  au  min.  de 
l’interieur. 

968.  IG]  Reinhard  i Talleyrand.  Berne,  16  Flordal  Vni. 

Le  Grand  Conseil  ayant  rejote  deux  titres  du  projet  de  Con- 
stitution, il  n’est  point  ä craiudre  qlie  cette  oeuvre  ou  toutc  autre 
semblable  jmisse  6tre  de  si  töt  achevee. 

Cependant  les  Conseils  se  roidissent  toujours  contre  rajourne- 
ment.  La  Commission  ex.,  de  son  cöte,  contiuue  k travailler  pour 
parvenir  ii  co  but  par  le  conconrs  d’une  inajoritö  obtenue  dans 
les  Conseils  meine.  Qnelques-uns  de  ses  membres  voiidraient  em- 
ployer  une  certaine  vigueur;  d’auties,  comme  Glayre,  pensent  qu’il 
laut  attendre  que  les  Evenements  facilitent  davantage  l’operation 
projetee. 
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Talleyrand  i Reinluird.  16  Flordal  Vm.  [175  969. 

V’ons  avez  fort  bion  fait,  en  rdprimaot  la  fongue  dea  Conaeils,  de  ne  point 
trop  V0U8  engager  sur  la  qaestion  de  rajonrnement,  parce  qn’il  en  anrait  pn  li- 
anlter  la  nöcessitd  de  mettre  & decouvert  nne  Intervention  decisive.  Le  gonv.  de  la 
K^p.  ne  voit  pas  ponr  le  moment  dans  cette  Intervention  des  avantages  qui  pnis- 
aent  en  balancer  les  inconvdniens.  II  fant  tieher  d’obtenir  par  la  pcrsnaaion  et 
par  la  confiance  ce  que  la  Situation  du  pays  peut  exiger:  et  l’effervescence  du 
nioment  calmde,  vona  serez  rraisemblablement  en  mesnre  de  ramener  beaiiconp 
d’esprits,  La  faible  majorite  ä laquelle  l'ajoarnement  a etd  repoussö  pronve 
qn'avec  de  la  conduite  il  ne  sera  pas  impossible  d’y  arriver  sans  nser  de  violenre. 

Si  vons  obteniez  des  Conseils  qu'ils  laissassent  lii  leur  plan  de  Constitution, 
et  qu’ils  entrassent  dans  nos  vnes  relativemeut  au  provisoire,  nous  aurions  atteint 
le  r^snltat  qni  nous  intdresse  le  plus.  Cest  ce  qu’il  faiit  faire  entendrc  anx  me- 
nenrs,  pour  les  rassnrer  snr  ce  qui  peut  les  effaroucher  de  notre  part.  Tout  ce 
que  noiis  ddsirons  c'est  provisoire  et  irattquillile : trop  de  responsabilitd  pdse  sur 
nous  pour  que  nous  n'ayons  pas  jnsqn’ii  nn  certain  point  le  droit  d'exiger  de  tous 
deference  et  ooncours  dans  toute  l'etendue  que  permettent  les  circoustances.  Tel 
est  le  langage  que  vons  dcvez  tenir  ü In  Commission  ex.  aiusi  qu’aux  Conseils. 

Beinhard  k Talleyrand.  Berne,  17  Floröal  VIIL  [176  970. 

La  Commission  ex.  desire  prendre  Ic  titre  de  Conseil  execiitif. 
Reinhard,  etant  accr^dite  auprös  de  la  Commi.ssiou,  ne  reconnaitra 
ce  changcment  de  titre  que  snr  l’avis  de  Talleyrand.  La  lutte  pour 
rajonrnement  des  Conseils  a coramence  entre  ceu.x-ci  et  la  Com- 
mission. Cette  derniere  est  assez  forte  maintenant  pour  se  passer 
de  la  Krance. 

Fitte  (seerdtaire  de  la  legation)  & Talleyrand.  Berne,  24  Floreal  vm.  [182  97X. 

La  guerre  des  adresscs  continue  dans  les  Conseils  16gislatifs. 

Une  Commission  a ete  nommee  pour  faire,  le  29  flor6al,  un 
rapport  sur  les  questions  suivantes; 

1®  Si  dans  les  circonstances  actuolles  il  ne  serait  pas  ndcessaire 
an  bien  de  la  patrie  de  renouveler  les  pottvoirs  Idgislatif  et  execntif'* 

2“  De  quelle  manifere  ce  renouvellement  aurait  lieu? 

3"  S’U.  ne  conviendrait  pas  que  les  membres  des  autorit^s  ac- 
tuelles  fussent  d6clarees  non  reeligibles? 

FUte  i Talleyrand.  Berne,  26  Flordal  Till.  [18.1  972. 

Les  cinq  membres  de  la  commission  du  Grand  Conseil  doivent 
avoir  une  conft-rcnce  avec  Fitte.  Ce  dernier  leur  dira: 
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qae  le  gonv.  franq.  est  d^cidi  ik  empScher  & tont  prix  tont  orage  politiqna 
an  Saiase  pendant  la  dude  de  la  gnerre,  et  qne  le  Premier  Conaal  eat  coDTaincn  qne 
lea  propoaitions  faitea  daaa  le  Grand  Conseil  amdneroient  des  tronblea  et  ddtoor- 
neroient  le  gonv.  helr.  de  tonte  coopdration  militaire. 

Fitte  esp^re  obtenir  l’ajoumement  indefini  de  leurs  proposi- 
tions,  ou  du  moins  estime  qu’ils  attendront  le  retour  de  Reinhard 
qui  fera  rentrer  tout  dana  l’ordre. 

973.  185]  Boinluurd  i TaUeyrand.  Benie,  27  Plordal  Tin. 

Le  Premier  Consul  l’ayant  pr6venu  qu’il  serait  de  passage  & 
Lausanne,  le  23  et  le  24  flor6al,  il  s’est  empressö  d’aller  le  saluer 
et  lui  a pr6sent6  un  rapport  (n®  974)  sur  la  Situation  politique. 

Le  Premier  Consul  lui  declara  ä ee  sujet,  qu’U  serait  toujours 
cense  faire  ee  que  ferait  le  gouv.  helv.,  tant  qu’il  serait  si  pres  de 
lui,  et  qn’ainsi  il  ne  convenait  point  de  laisser  6clater  un  eonflit 
oü  celui-ci  pourrait  etrc  oblige  de  recourir  i des  mesures  violentes. 
Il  prefera  donc  faire  connaitre  ouvertement  ses  intentions  et  saiait 
rapideraent  le  veritable  point  de  vue  sous  lequel  son  intervention 
devenait  non  seulement  un  droit  mais  un  devoir.  Il  dicta  en  cons4- 
quence  sa  d6cision,  qui  fut  communiquee  ä TaUeyrand,  et  d’aprfes 
laqueUe  il  fallait  avant  tout  obtenir  que  le  rapport  de  la  Commission 
du  Grand  Conseil  füt  ajourii6  jusqu’au  retour  de  Reinhard.  Fitte 
a parfaitement  execute  cet  ordro.  Le  projet  de  changer  le  nom  de 
Commission  ex6cutive  en  celui  de  Conseil  exteutif  a 6t6  abandonn6. 

974.  186]  Eapport  de  Reinhard  an  ler  Conenl. 

Fitte  lui  a annonc6  que  la  commission  du  Grand  Conseil  doit 
faire  le  29  floreal  un  rapport  dont  la  conclusion  sera  de  remplacer 
le  gouv.  provisoire  actuel  par  un  gouv.  de  5 membres. 

La  marche  du  Qraud  Conseil  est  andaciensement  adroite.  La  prdsence  da 
Premier  Consnl  donnerait  k l'intervention  franq.  un  dclat  qne  lea  Conseils  prdsn- 
ment  que  nons  vondrons  driter,  tandis  qne  la  moindre  faiblesse  que  le  gonv.  pro- 
visoire montrerait  dans  cette  circonstance  serait  interprdtde  comme  nne  prenve  de 
l’approbation  donnde  par  le  gouv.  franq.  & la  condnite  du  Corps  Idgislatif. 

Le  projet  de  la  commission  est  inadmissible:  1®  parce  qu’il  agi- 
terait  le  peuple;  2®  parce  qu’il  est  conju  par  des  hommes  exalt6s 
ou  faux ; 3®  parce  qu’il  se  ferait  des  61ectious  d6testables  de  la  part 
des  Conseils  et  des  assembl^es  primaires  et  41ectorales;  4®  parce 
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qu’il  no  faut  pas  permettre  que  les  membres  du  gouv.  actuel  soicnt 
reniplaces  par  des  anarchistes. 

Pour  amener  rajournement  des  Conseils  sans  crise,  Reinhard 
propose  de  profiter  de  l’usage  par  lequel  la  minorit6  des  commissions 
des  Conseils  helv.  peut  faire  un  rapport  different  de  celui  de  la 
majorit6;  le  rapport  de  la  minorit^  doit  pr^enter  un  plan  complet 
conforme  aux  vues  du  gouv.  fran^.;  le  rapport  doit  etre  appuyö  par 
un  message  6nergique  de  la  Commission  ex.  Dans  l’intervalle  on  fera 
tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir  une  majorite  favorable. 

Bases  du  plan  h proposer: 

P Les  Conseils  s’ajonrneront. 

2”  Les  2 Conseils  nommeront  chacnn  nne  commission  lögislative  composie 
des  cit ; 

S“  Le  gouv.  de  la  Rep.  helv.  est  d^clard  provisoire  jusqu’i  la  paix. 

4"  Les  commissions  14gislalives  prÄpareront  un  projet  de  conatitution  qui, 
apr^.s  la  paix,  sera  soumis  h la  sanction  du  penple. 

5°  Ln  attendaut,  les  bases  de  la  Constitution  de  1798  seront  maintennea. 

8'’  Le  Conseil  ex.  anra  la  facultö  de  diminner  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics.  ' 

Deciaion  dn  1er  Cnnaiil  snr  le  rapport  prdcddent.  [187  975> 

Annexe  an  n*  186  (notre  n*973). 

Le  cit.  Reinhard  pourrait  dcmander  & la  Commission  d'avoir  une  confdrence 
avec  le  comitd  du  Grand  Conseil.  II  leur  d4clarera  que  la  motion  d'ordre  qui  a 
Me  faite  au  Conseil  et  qui  a donne  Heu  ä la  formation  dn  comit4  est  dangerense 
pour  le  repos  de  la  Suisse  dans  un  moment  oh  des  drönements  militaires  de  la 
plus  grande  importance  vont  decider  de  la  libertd  on  de  l’esclavage  de  l’Europe; 
que  la  Suisse  htant  actuellement  le  thd&tre  de  la  guerre,  tout  ce  qui  peut  inflner 
sur  les  operations  militaires  doit  essentiellement  et  exclusivement  gnider  la  eon- 
duile  du  gouv.  franq. ; qu’h  qnelque  prii  que  ce  soit,  le  gouv.  franq.  entend  que 
la  Suisse  reste  tranquille,  sans  orage  politique,  pendant  tonte  la  durde  de  la  Cam- 
pagne; qu'an  mois  d'octobre  ils  ponrront  faire  des  assemblees  primaires,  des  co- 
mites,  des  coustitutions,  tant  qu’ils  vondront;  qu’ainsi  ils  n'ont  que  deux  partis 
h prendre; 

Le  Premier,  c’est  de  faire  sentir  an  Grand  Conseil  que  la  mesnre  qn’on  pro- 
pose de  prendre  enlraverait  les  operations  militaires;  qu’an  lien  de  se  desnnir  et 
de  se  decbirer  par  nne  gnerre  de  tribune,  ils  doivent  consolider  le  gouv.  qu’ils 
ont  et  aider  les  h'ranqais  h conqudrir  la  paix. 

Le  second  parti,  qni.serait  preferable,  serait  que  la  Commission  declarüt 
qu’elle  ne  fera  son  rapport  qu’an  mois  d’octobre  et  qu’il  serait  bon  que  le  Conseil 
s'ajonrnät,  vu  les  eirconstances  prdsentea,  jusqo’h  la  tin  de  la  Campagne. 

(8ignd)  Bonaparle.  Pour  copie  conforme;  Heinharrl. 

t^nellon  aur  Sehwoizer  Qeacbiob'e.  XIX.  Ü 
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976.  180]  Talleyrand  i ReinliaTd.  28  Floreal  VH1. 

Reinhard  pourra  adrcsaer  dorenavant  ses  lettres  officielles  an 
„Comitc  ex^cutif“.  (Getto  deiiomination  ne  fut  ccpcndant  pas  ad- 
mise  juaqu’au  7 aoftt.)  Du  resto  Talle)'rand  approuve  la  d6ter- 
mination  de  Reinhard : 

de  ne  favoriser  ancnne  mntation,  de  maintenir  et  fnrtifier  l’opinion  qne  tont 
en  Helvetie  doit  ctre  provisoire,  et  de  ne  donner  de  marqiie  d’adhesion  am  M- 
nements  que  quand  eette  ailhesion  ne  peut  etre  prise  poar  ane  preave  de  conroars 
et  de  partieipation,  c'eat-ä-dire  quand  ils  sont  accumplis,  irrevorable«,  et  qn’iU  ne 
blessent  les  interßts  den  denx  pays,  ni  ne  eontrarient  les  vnes  du  gouv.  de  la  Rip. 

977.  189]  Talleyrand  i Jenner.  28.  Floröol  Vin. 

Lc  min.  de  l’interieur  franc.  n’a  fait  aucuno  disposition  pour 
l’extraction  des  20, (XX)  quintaux  de  f^rains  qui  avait  6t6  consentie. 

C’eat  le  gän.  Moreau  qni,  d'apr&a  une  lettre  des  ConsaU,  a autorind,  le  14  ger- 
minal  dernier,  le  cit.  Levy  ä tirer  den  dep.  de  l’intdrieur  98  tnillc  myriagrammes 
de  bled  ponr  le»  beaoin»  da  peuple  belv. 

La  rdgie  des  douane»  n'ayant  point  dte  informee  de  eette  autorisation,  ses 
emploi'd»  se  sont  opposds  ü la  sortie  du  bled  qn’on  exportait.  Mais  mon  collegue 
[le  min.  de  l’intdrieur]  ajonte  qn'il  a donnd  des  ordres  pour  faire  cesser  ces  obstacles, 

978.  191]  Bernhard  I Talleyrand.  ler  Prairial  Vm. 

Avant  d’avoir  une  conf6rence  avcc  la  Commission  ex.  et  quel- 
ques delcgu^s  des  Conseils,  Reinhard  a inontrö  que,  des  dcux  systemes 
en  pr6sence,  ajournement  ou  reconciliation,  le  premier  6Lait  dans  les 
voeux  du  Premier  Consul,  mais  ä condition  que  les  autorit6s  n’em- 
ployassent  que  des  moyens  r^guliers. 

Dans  la  conft-rence  qui  a suivi,  Reinhard  a expose  que  le  Premier 
Consul  voulait  que  la  Suisse  restüt  sans  orage  politique  pendant 
toute  la  duree  de  la  Campagne.  II  leur  a proposc  Taltcrnative  in- 
diquee  par  Bonaparte.  Interpellö  pour  s’expliquer  sur  l’unite  et 
rindivisibilite,  Reinhard  a d6clarü  que  le  gouv.  frang.  resterait 
6tranger  i toute  discussion  sur  ce  sujet,  h moins  qu’il  n’en  füt 
question  dans  quelque  congrt-s  de  paix. 

Uno  discussion  s’etant  engagce,  Reinhard  a ajout6  que  le  Premier 
Consul  avait  jug6  rajourneinent  prefÄrable  sans  condition,  que  lui 
Reinhard  avait  pris  sur  luid’en  parier  conditionnellement  apres  avoir 
vu  les  derniferes  motions  rejetces  par  le  Grand  Conseil.  Aiusi  inaiu- 
tenant  la  question  est  uettement  posöe. 
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H est  k noter  que  perffonne  ne  se  plaint  en  Soisse  des  foor- 
nitnres  qu’il  fant  faire  enoore  aux  tronpes  franq. 

Hote  Terbale  de  Beinhard  (jointe  au  n*  191)  [192  979. 

par  laqnelle  il  notifie  la  volont6  du  Premier  Consul  que  la  Suisse 
reste  tranquille  pendant  tonte  la  Campagne  et  qu’il  pr6fererait,  au 
cas  oü  le  pouvoir  ex6cutif  ne  pourrait  se  rdconcilier  avec  les  Con- 
seils, que  ceux-ci  s’ajoumasscnt  jusqu’Ji  la  paix.’ 

* Pnblii  düiiB  Aet.  Helr.  t.  V,  p.  11S8  n*  IV. 

Beinhard  i Talleyrand.  Berne,  7 Prairial  Tm.  [196  980. 

n Ini  a rendu  compte  de  la  dicision  de  la  Commission  ex. 
de  garder  le  nom  de  Commission  plutöt  que  de  prendre  celui  de  Con- 
seil. Reinhard  la  considere  comme  un  pas  retrograde.  Depuis  la 
Conference  (n®  191),  les  partis  sont  calmes.  L’etude  de  la  question 
de  l’unite  et  du  fcderalisme,  examinee  par  des  hommes  competents, 
a prouve  que  les  deux  systemes  preuvent  se  concilier.  La  difficulte 
reelle  consiste  dans  les  details  d’execution. 


Paragraphe  II. 

Affaires  etrangeres,  fonds  Suisse,  Memoires  et  Documents,  39. 


Piohon  k Talleyrand.  Berne,  7 IfiTÖse  ym.  [10  OSl, 

II  fait  le  tableau  des  ressources  des  anciens  gouv.  helv.  On 
estime  actuellement  le  deficit  k 6 millions,  sur  une  recette  de  1. 

La  livre  de  Suisse  est  au  franc  de  France  comme  1*/*  est  ä un  1. 

D'apris  la  nourelle  forme  [de  gouv.]  il  n’y  s pas  moins  de  21,000  salariis,  senle- 
ment  ponr  le  gouv.,  radministratioo  et  la  judicatnre,  etaans  comprendre  le  clergd,  le« 
dcoles  et  le  militaire.  Dans  l’idd«  d’Oehs,  cette  mnltitude  de  place«  avoit  pour  ob- 
jet  de  concilier  au  nouvel  ordre  de  choses  les  anciens  magistrats;  mais  la  Consti- 
tution n'ayant  pa«  iti  acceptde  par  eux,  on  les  exclnt  tons  des  emplois. 

Je  ne  sais  quel  est  le  gdndral  on  le  commissaire  qni  en  porta  le  dderet.  On 
avoit,  dans  la  premiere  fixation,  tellement  dotd  les  postes,  que  ;les  seols  frais  de 
Padminiitration  se  montoient,  comme  vous  le  verrds,  aussi  haut  que  la  depenso 
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totale  de  l’ancien  gonv.  Malf'r^  la  Hdartion  qa'on  a faite  depnia  dana  les  aalairea, 
rMoction  qoi  lai^se  lea  plaees  de  l'execotif  dana  nae  espece  d’aviliaaemeQt,  la  de- 
peose  totale  ne  s'dleve  paa  ä moina  de  11  miltiona,  le  double  de  ce  qu’elle  etoit 
autrefoia. 

Je  dia  que  lea  placea  de  l’exeeutif  aont  dana  noe  eapece  d’aviliaaement.  Vona 
le  verr^a  par  l’ötat  ci>joint  dea  aalairea,  avant  et  apr^  la  reduction.  Cet  dtat 
eat  poeitif.  Tont  ce  que  je  vona  svoia  dit  jusqn’ici  lä-deaana,  recueilli  ii  dea  aonreea 
iocertainea,  n'dtoit  paa  exact.  Voua  voua  convaincr^a  qu’il  y a d'un  c6td  une  aur- 
eharge  en  nombre,  des  aalairea  prodiguda  lä  ot'i  il  n'rn  devroit  paa  avoir,  et  qae 
de  l’autre,  dea  Direetenra  et  dea  miniatrea  ont  de  3 ll  4,000  livrea  de  traitement, 
re  qui  n'eat  rdellenient  paa  tenable. 

Un  dtabliasement  ausai  fort  eat  donc  hora  de  tonte  proportion  avec  le  paya. 
11  fsndra  le  rddnirc  en  nombre  et  an^mentcr  les  indemnitda  des  premiers  fonction- 
niirea.  Haia  voyons  ce  qui  reste,  paar  faire  face  ä d’auasi  dnormea  ddpenaea. 

Lea  dimea  aont  anpprimeea,  lea  crdancea  ne  rendent  plus  rien.  Le  probt  qu’on 
faisait  anr  les  aela,  qui  rendoit  2!>0  mille  fra. , a ausai  disparu  depuis  le  contrat 
fait  SOUS  l’influence  du  traile  d'alliance,  avec  la  maison  Catoire  et  Duquesnoy.  Les 
villea  comuierqantes  se  aont  refusdea,  la  diine  ddtruite,  k payer  rinipüt  sur  le  com- 
merce. La  traite  foraine  dtoit  abolie  par  la  Constitution.  Preaque  toua  lea  aneiena 
moyena  se  trouvent  ainsi  andantia  tout  d'un  coup. 

C'est  donc  au  inilieu  du  double  embarras  de  la  rdvolntion  et  de  la  gnerre, 
qu’il  a fallu  ddiber  an  nouveau  syatdme  de  bnancea.  Et  oü  en  prendre  lea  bases? 
Cbaqne  canton  avait  les  aiennes.  Personne  ne  connaiaaait  les  resaonrees  gdndrales. 
Les  petits  cantons  ne  payoient  rien;  leura  ddputds  ne  pouvaient  donc  donner  U- 
dessus  de  grandes  Inmidrea.  Les  granda  n’etoient  reprdsenids  que  par  des  bommea 

nouveaux,  toua  inconnus  les  uns  aux  autres personne  ne  vonloit  payer.  Le  min. 

des  bnancea,  Finaler,  ndgociant  de  Zürich  trds  expdrimentd,  qui  a gagnd  en  sena 
et  en  expdrience  tout  ce  qn'il  a perdu  en  parole  [bdgayement],  propoaa  an  Systeme 
d’imputa  directa  et  indirects,  basd,  autaut  qu’on  le  put  alora,  anr  la  conuaisaance 
des  resaonrees  et  sur  la  possibilitd  de  lea  atteindre.  Bon  plan  d’impöt  foncier  de- 
voit  rendre  4'/i  millions;  mais  tous  sea  projets,  ddjä  mutilds  an  Directoire,  au- 
birent  aux  Conseils  tous  les  changemens,  toutes  les  additions  que  l’eaprit  de  lo- 
calitd  et  l’ignorance  purent  snggdrer.  On  imposa  la  terre  k raison  de  2 pour  mille 
dn  Capital,  anr  la  ddclaration  des  propridtaires  et  ddduction  faite  des  dettes  et 
charges  dont  le  bien  dtait  grevd.  Les  antrea  moyens,  passant  k la  meme  bliere, 
furent  ausai  mal  ordonnes.  Ue  sorte  que  PimpOt  foncier,  celni  sur  lea  capitaux, 
celui  sur  rinJustrie,  qui  forment  lea  impOts  directs;  l’enregistrement,  le  timbre, 
lea  vins,  lea  patentes,  qui  forment  lea  impots  indirects  dtablis  depiiia  la  rdvolu- 
tion,  ont  dtd  tellement  mal  calenlds,  tellement  iufloeneds  et  neutralisds  par  des 
exceptions,  des  restrictions,  tous  subterfuges  ouverts  par  l’csprit  de  canton,  qn’ila 
n'ont  rendn  que  rieu  ou  peu  de  chose.  Ils  n’ont  comincnce  b ctre  mis  ä exdcution 
que  vera  la  bu  de  fevrier  1799,  de  moniere  qne  la  rdvolntion,  ayant  detruit  toutes 
les  sources,  on  est  restd  k peu  prds  dix  mois  sana  autres  revenua  que  ce  qui 
a’uvuit  paa  dtd  aboli,  les  pdages.  les  postea  et  les  domaines.  .Alors,  dass  lea  Coil* 
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eeilü,  l’ignorance  et  la  passion  «e  »ont  ^vertndes  & prodnire  de»  plan»  de  taies 
r^volotionnaire»,  coranie  vente»  irriftichies  de  bien»  nationaux,  expuUion  des  pretrc» 
et  de»  oouven»,  spoliation  des  commune»,  emprnnts  forcds  et  progressifs  et  sem- 
blables  mesure»  aiixquelle»  on  oherchoit  i inidresser  nos  gdndraui,  me»ure»  dont 
nnna  avon»  vu  l’illnsion  et  le  scandale  eii  Italie  et  qu’ici  le»  bon»  esprit»  n'ont  pn 
mettre  qu'nvec  des  peine»  intinies  hors  de  combat.  Le  gunv.  de  »un  cutd  a vecn 
des  dtbris  de»  trdsors  que  lui  u abandunnds  per  ci  par  U nutre  adminibtration, 
des  creances  qii’H  a aliende»  en  partie,  d’arridrd»  duurmes  et  de  dettes  .... 

Voilä,  eit.  min.,  le  tableau  trds  ddtailli  des  ddpense»  et  des  ressonrces  de 
cette  Rdp.  II  ne  laut  rien  moins  que  l’intdrdt  que  nons  devon»  prendre  & l'Hel- 
vdtie  ponr  me  persuader  que  von»  eures  la  patieuce  de  les  parcourir,  comme  j’ai 
en  celle  de  le»  dtudier.  L’ex-min.  Finster  cruit  qu'avec  7 milUons  on  pourra  en 
tems  urdinaire  faire  aller  une  macbine  appropride  au  pays.  Mais  il  m’a  parn 
pensec,  avec  tous  les  gens  dclairda  que  j'ai  vua  jusqu’ici,  qn’il  falloit  rdtablir  le» 
dimes,  et  que,  sans  cette  opdration,  les  finances  de  l’Helvdtie  manqueroient  par  la  base. 

Pichon  estimo  que  la  Suissc  pcut  so  remettre  et  s'organiser 
avec  de  la  patience  et  une  bonne  administration. 

Labarpe  an  ler  Consnl.  Laaganiie,  16  Janvier  1800.  [11  982. 

II  demande  au  gouv.  fraug.  d'autoriser  le  cominissaire  du  pou- 
voir  ex6cutif  il  Geneve  ä lui  d6Hvrer,  pour  lui  et  sa  fainille  un 
passeport  avec  lequel  il  puisse  se  rendre  ii  Paris.  Il  compte  se 
fixer  dans  sa  Campagne  du  Plessis-Piquet. 

Arch.  nat.  1700. 

Haller  an  secrdtaire  d’Etat  Maret.  Berne,  6 Fdvrier  1800.  983. 

Il  a refuse  le  mandat  de  min.  Suisse  ä.  Paris,  car  il  sait  que 
le  Premier  Consul  u’a  pas  une  opinion  favorable  sur  lui,  et  il  veut 
^Carter  tout  obstaclo  au  sujet  de  la  demande  de  supreme  impor- 
tance  que  le  gouv.  helv.  va  adrcsser  au  Premier  Consul. 

Mon  ami,  la  Suisse  est  anx  abois , vons  ne  ponvds  l’ignorer;  nona  svons  nn 
traitd  avec  vous,  dont  vous  n’avez  pas  observd  nn  senl  article  et  qni  nons  tient 
dans  nne  ddpendance  rdvoltante,  parce  qne  nons  l'observuna  fiddlement.  Ce  traitd 
a dtd  dictd  par  vuus,  vons  nous  avez  ordunnd  de  le  signer.  Des  misdrables  qni 
nons  gunvernaient  alurs  en  unt  requ  le  prix,  et  il  n'a  jamais  existe  nn  acte  moins 
volontaire  et  plus  injnste. 

Toute  l’Helvitie  proteste  contre  le  mot  funeste  „d'offensif^, 
auquel  tous  les  maux  de  la  Suisse  sont  attribu^s.  Bonaparte,  qui 
aimo  il  6tre  bienfaisant,  ne  rendrait-il  pas  ii  la  »Suisse  sa  neutralite 
et  ne  sc  borucrait-il  p.as  ä un  simple  traite  d’alliance?  Si  ce  nou- 
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veau  modo  d’alliance  6tait  refus^,  la  Suisae  devrait  changer  de  Sy- 
steme; ello  ne  fait  pas  de  menace  cependant. 

Mais  la  position  des  cbosea  esi  talte  qae  nöus  ne  ponvons  plus  longtems 
latter  arec  notre  peuple.  11  rent  nn  terme  k ses  tonrmenta  et  il  paralt  ddcidd  k 
se  jeter  dans  les  bras  de  l’Aatriche,  qai  s’est  condaite  avec  nne  teile  doncear  qne, 
dans  nos  montagnes,  on  prie  pour  lai(!)  comme  le  seal  protecteur  qni  nous  reste. 

Plus  tard  la  France  pourra  se  venger;  maia  dans  le  moment 
actuel,  les  Francis  seront  chassös  et  masaacr^.  L’ Antriebe,  mai- 
tresse  de  la  Suisse,  pourra  d^soler  les  d6p.  frang.  limitrophes. 

D'aillenre  comment  ponrrds-voag  jamais  pnnir  des  hommes  dgarda  par  l’in- 
fortnne.  Sentda-vona  b qnel  point  doit  otre  aigri  l’honmie  qni  vivoit  & son  aise 
en  exploitaot  la  terre  de  sea  piree,  qni  eat  fored  de  jetter  an  milien  de  l’hyver  snr 
le  grand  chemin  sea  enfanta  et  lea  autenrs  de  aea  joura,  n'ayant  plna  nn  moreean 
de  pain  k lenr  donner,  et  lea  envoyant  dana  lea  eantona  nn  pen  moina  infortooda 
ponr  lea  faire  nonrrir  et  rdtir  par  la  ebaritd,  et  an  moment  oh  Time  brisde  il 
eerre  cea  objeta  de  aon  affection  pour  la  dernidre  foia  contre  son  ccenr,  il  entend 
le  cri  et  le  ehant  dn  soldat  fran;.  qni  ddrore  dana  aa  cabanne  le  pen  qn'il  a’dtoit 
rdaervd  ponr  enaemeneer  aa  terre? 

C’est  lä  l'6tat  du  grand  tiers  de  la  Suisse.  Il  n’y  a plus  de 
Fortune  publique,  ni  particulifere.  H demande  donc  k Maret  d’inter- 
venir  en  faveur  de  la  Suisse  auprfes  du  Premier  Consul,  pour  qu’il 
pr^vienne  par  un  acte  d’6quit6  et  de  bontS  les  crimes  que  la  d6so- 
lation  et  le  d6sespoir  sont  k la  veille  de  commettre. 

Mdmolre  snr  la  Snisae,  annexd  k la  lettre  de  Haller. 

L’exdcrable  Mangonrit,  lora  de  la  rdvolte  du  Vallaia,  trahit  de  la  manidre  la 
plua  barbare  la  foi  d’un  traitd  fait  avec  aea  babitans.  Lea  conditions  dtaient  faitea; 
ddjä  lea  otagea  dtaient  livrde,  lorsqne  ce  monatre,  inveati  des  plna  granda  ponvoira 
par  le  Dir.  le  plua  despote,  casaa  le  traitd,  ordonna  et  exdenta  le  pillage  et  le 
massacre  de  tonte  nne  contrde  qni  se  repoaait  aur  nn  traitd  acceptd  rdeiproqnement. 

Rapinat,  usant  d’un  pouvoir  dictatorial,  imposa  ses  volontös  en 
Suisse  et,  lors  de  la  r6volte  des  petita  cantons,  alors  que  la  douceur 
eüt  pu  am61iorer  les  cboses,  le  fer  et  le  feu  furent  les  seules  n6- 
gociations. 

La  Campagne  dernidre  a ddvord  lea  aubsiatances  de  plnaienrs  eantona,  lea 
beatianx  qni  faiaaient  lenr  aenle  richeaae  ont  tona  dtd  tnda  fante  de  fourrage;  ja- 
maia  on  n’a  pu  obtenir  nn  sol  ponr  cea  fonrniturea , malgrd  les  traitds  et  les 
promeases. 

Zürich  fut  impos6  par  Massdna,  et  son  industrie  ruin6e;  le  meme 
gdn^ral  pratiqua  les  mömes  exactions  dans  d’autres  cantons  sans 
en  pr^venir  le  gouv.  belv.  Le  min.  de  la  guerre  frang.  applaudit 
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k ces  mesnres;  le  Dir.  fran?.  les  avoua.  Le  cant.  de  Glaris  ne 
nourrit  plus  ses  habitants  qui  ont  chercli6  asile  dans  les  ci-devant 
cant.  de  Berne  et  Zürich.  Xainti'ailles  a d^vast^  le  Valais  oü  les 
cadavres  jonchent  les  routes.  Les  artisans  sont  forct^s  de  leger  des 
soldats  fran^.  Toutes  les  communes  sont  ruin^es  par  les  livraisons 
de  fourragcs,  de  charrois,  etc. 

Le  payeur  de  l’arm^e  regelt  ordre  de  tirer  un  million  sur  la 
tr^sorerie  nationale,  il  paye  les  agents  frang.  avec  ces  traites;  ceux- 
ci  les  n^gocient  aux  lu^gociauts  suisses  contre  de  l’argent  comptant. 
Aucune  de  ces  traites  n’est  encore  pay6e,  la  tresorerio  nationale 
hrusque  ceux  qui  les  pr^^scntent  et  le  payeur  de  raruiie  rit  au  uez 
de  ceux  qui  en  demandent  le  remboursement. 

£t  VOQ9  recoonaissä«  notre  indipendance , et  voos  vona  ditea  noa  amia!  et 
vons  appelea  les  Kusses  bar  bares ; eux  qui  oe  uous  ont  rien  pris,  dont  nous  n’a- 
vons  pas  dprouvd  la  plus  Idgire  vexation.  Comment  en  agiasds-vous  donc  aveo 
vos  ennemisV  Quel  mal  existe-t-il  sur  le  globe  qne  voos  ne  nons  ayds  pas  fait? 
Vous  dites  que  vons  nous  defendes!  £b  de  gräce  contre  qui?  Les  Kusses,  les 
Anglais,  les  Autricbiens  ne  sont  pas  nos  ennemis:  nous  ne  sommea  pas  en  guerre 
avec  eux.  Voyes  les  ci-devant  bailliages  italieus;  s’en  sont  ils  empards,  yezercent- 
ils  la  plus  legdre  autoritd?  Cependant  avec  5(X)  soldats  ils  penvent  en  faire  la 
conqnete. 

£t  vous,  vous  ponrries  nous  donner  nne  Idgere  preiive  d’amitie  en  admettant 
le  traitd  de  commerce;  vous  n’aves  pas  mCme  cet  acte  d’dquitd  pour  nous.  L’in- 
terct  d’nn  misdrable  manufacturier  de  Toulouse  a sufli  pour  vons  porter  fi  le  rejetter. 


Affaires  etrangcres,  fonds  Suisse,  Mcmoires  et  Documents,  62.  — 

1793  a 1809. 
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Financos;  Fcnsionif;  mcmoires,  rupports,  Icttrcs  sur  les  pensiozmaires. 

Beinhord  ä Talleyrand.  Berne,  30  Ventöae  VlU. 

Uenvuye  uu  min.  des  tinancos. 

11  est  de  mon  devoir  de  fixer  votre  attention  sur  un  objet  extrdmement  in- 
tdressant  pour  l’Helvetie  et  dont  mes  prddecesseurs  ont  eu  occasion  de  vons  entre- 
tenir  souvent:  je  veux  parier  du  payement  des  pensions  dues  par  la  Kdp.  4 des 
militaires  de  l’Helvetie,  presque  tous  recommandables  par  leur  pauvrete  et  par 
leur  grand  äge. 

Conformement  aux  divers  engagements  contractes  par  le  gouv.  fran;.,  les 
arrdrsges  dds  ä tous  les  militaires  suisses  peusionnds  devaient  ctre  payes  en  nu- 
mdraire  jusqu'au  1er  grrminal  an  Ille  et,  depuis  cette  date,  k l’dcbdance  de  chaque 
semestre  et  de  la  meuie  manicre.  , 

Tous  ceux  qui  u l’dpoque  citde  ci  - dessus  se  trouvaient  nantis  de  leur  titre 
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de  penaion  en  ont  toachd  les  premien  arrdrages,  ainsi  qne  le  aecond  nemestre 
da  l’an  Sb. 

Le  manqoe  de  fonda  a empdchd  depnis  de  les  solder  toaa  dgalement;  qnel- 
qnea-uns  seulement  ont  pn  recevoir  nn  ou  dem  semestres;  d'autres  n’unt  rien 
tonchd  da  tont. 

II  7 a environ  dem  ans  qne  la  trdsorerie  nationale  a snspendn  le  payement 
de  tona  les  arrerages  indistinclement  jnsqu’d  ce  qne  le  Corps  Idgislatif  ait  ddcidd 
la  manidre  de  lea  acqnitter.  Elle  fit  paaser  ensnite  de  qnoi  payer  le  qnart  numd- 
raire  da  2e  aemestre  an  d”.  et  la  mdnie  fraction  anr  In  lor  aemestre  an  6e- 

La  modicitd  de  eea  acomptea  ddtermina  le  payenr  fran^aia  en  Heivdtie  d 
prendre  le  parti  de  remettre  lea  fonda  d nn  aenl  individn  par  canton  qni  rdpartit 
la  somme  anr  tona  lea  antrea.  Gelte  mesure  dconomiae  aux  peniionnairea  les  fraia 
de  Toyage. 

Enfin  an  moia  de  thermidor  dernier  la  trdaorerie  donna  l’ordre  de  payer 
le  tiera  dn  aecond  aemestre  an  cinq  aur  lea  ordonnancea  du  min.  de  la  Rdp.  franq. 
en  Heivdtie. 

En  eonaeqnence  l'dtat  des  pensionnaires  existana  dtait  dresad  par  le  min.  dea 
rel.  ext.  Bdgos,  qni  l’adresaait  an  eit,  Perroehel  ponr  y appoaer  aon  visa. 

Telle  eat  la  marehe  qni  a dtd  anivie  aur  cet  objet;  maia  il  manqne  tonjonra 
dea  fonda  ponr  qn'elle  ait  l’efi'et  qne  ponvaient  en  attendre  dea  peniionnairea  lielv. 

Le  payenr  franqaia  rdclame  ponr  le  moment  nne  »omme  de  80  mille  fra. 

Reinhard  dcniande  si,  dans  le  ca-s  oii  l’onpourrait  cffectuer  quel- 
ques payenients,  il  devrait  les  ordounancer  comiue  faisait  Perrochel, 

Le  but  de  cette  mesure  6tait  de  permettre  de  payer  les  pen- 
sionnaires favorables  k la  Revolution  de  preference  aux  autres.  Il 
serait  juste  et  utile  de  rayer  du  tableau  les  pensionnaires  qiii  sont 
passes  dans  les  raugs  des  ennemis.  Il  conviendrait  au  contraire  de 
continuer  ä payer  ceux  qui  sont  restes  en  Suisse. 

ggg,  191]  Note  de  Jenner  i Talleyrand.  7 Oerminal  TIU 

(renyoyö  an  min.  des  flnance«). 

II  demande  au  gouv.  franj.  un  acoinpte  de  80,000  frs.  sur  les 
sommes  dues  aux  pensionnaires,  pour  payer  le  '/*  second  se- 
mestre  an  cinq.  11  invoque  l’article  III  secret  du  trait6  entre  la 
France  et  la  Suisse,  par  loquel  la  Franco  ratifie  les  engagements 
pr6cedents  que  la  France  avait  contract»!is  k l'6gard  du  Corps  helv. 

QgJ,  Le  min.  des  flnances  fimn;.  ä Talleyrand.  18  Thermidor  VIEL  [196 

Il  attend  des  renseignements  sur  les  pensionnaires  suisses  pour 
statucr  sur  leur  payement. 
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Extrait  des  re^atres  des  döliberations  des  Consnis.  St.-Clond, 

20  Venddmiaire  XI.‘  [202  988. 

Art.  I.  Les  militaires  des  rÄgiraents  sui.-ses  de  Bellemont,  Krne«t,  Peyer- 
Imhoff,  Bachraann,  Zimmermann,  qui  avaient  obtenn  des  pcnsions  da  roi  de  ('ar- 
daigne,  seront  trait^s,  ponr  raison  des  dites  pensions,  romme  les  militaires  snisses 
pentionn^s  de  l’ancien  gouv.  franq.,  conformiment  anx  dispositions  des  loit  des  5 
octobre  et  10  novembre  1790. 

Art.  2.  Ceni  qui  ont  ^te  r4formes  lors  de  l'organisation  des  Idgions  helv., 
seront  traitcs  commc  Ics  militaires  snisses  lieenciis  en  1792. 

Art.  Les  militaires  et  pensionnaires  ddsign^s  dans  les  art.  ci-dessus,  re- 
mettront  ä cet  cITet  leurs  brovets  et  les  pitees  justificatives  de  lenrs  serviees  nu 
Conseiller  d'Ktat  directenr  gendral  de  la  liqnidation, 

Art.  4.  Les  militaires  des  2 ligions  helv.  qni  servent  actaellement  la  Rip., 
on  qni  ont  fait  partie  des  dites  legions  depnis  Icur  formation,  obtiendrout,  comme 
tons  les  militaires  franq.,  des  soldes  de  retraite  conformdment  anx  dispositions  de 
la  loi  du  28  fructidor  an  VII,  lorsqn’ils  se  tronveront  dans  le  ras  privu  par  la 
dite  loi.  Les  Services  qn'ils  ponrraieut  avoir  rendus  dans  les  rdgiments  snisses, 
ci-devant  an  service  du  roi  de  Sardaigne,  seront  compt^s  comme  s'ils  avaient  6li 
faits  ä la  France. 

Art.  6.  Ponr  l’obtention  des  dites  pensions  et  solde  de  retraite,  les  dits  mili- 
taires et  pensionnaires  seront  tenus  de.  ddclarer  par  ecrit  sur  leur  parole  d’honneur 
qn’ils  n'ont  pas  porti  les  armes  contre  la  Rep.  depnis  l'ipoque  du  traite  de  Turin 
da  24  ddcembre  1798,  et  qn’ils  ne  portcront  jamais  les  armes  contre  la  Rdp.  franq. 

* Noos  plavoDs  ici  octto  pi^co  du  IS  octobre  ISOS,  par  ce  que  o'est  la  senle  qoi,  aprba 
l'öta  de  ISOO,  soit  relative  anx  pensionnaires. 
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Paragraphe  I. 

AtcIütos  des  Affaires  ätrangires.  Oorrespondance  diplomatique,  fonds  Snisae. 

Tome  473. 


981).  3]  Jenner  ä Talloyrnnd.  12  Prairial  VTII. 

II  dcinamle  que  le  (jouv.  frang.  intervienne  pour  obtenir  l’elar- 
gisseiiieiit  des  pri-sonniers  suisses  dötenus  en  Autriche. 

990.  1)  Reinlurd  ä Talleyrand.  14  Prairial  VTII. 

La  Siiisse  fait  en  silence  tous  les  sacrifices  n^ccssaires  pour 
l’entretien  et  les  passages  des  troupes.  Le  gouv.  provisoire  a reyii 
les  reiuerciements  des  geiiiraux;  la  maniere  dout  il  s’ac(iuitte  de 
scs  devoirs  prouve  son  attachement  ä la  France.  Les  Conseils,  no 
pouvant  concilier  leur  besoin  d'agir  avec  le  repos  forc6  auquel  ils 
sollt  condanmes,  sc  perdent  en  projets. 

991.  .’>)  Reinhard  i Talleyrand.  Berne,  19  Prairial  VIU. 

II  reinarque  que  los  rfivoltes,  frequentes  en  l’an  7,  ne  se  pro- 
duisent  pas  cette  ann6e-ci.  Les  Suisses  founiissent  plus  de  travail 
et  de  denrees  que  les  Fian^ais  ne  leur  rendent  de  bons.  Les  finances 
etant  epuiseea,  on  fait  argent  des  fonds  d’Etat  et  l’on  cherche  i 
vcndre  des  biens  nationau.\. 
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Jenner  i TaUeymnd.  26  Prnfrinl  vm.  [13  992. 

H expose  que  la  p^nurie  des  finances  rigne  en  Suisse.  II  de- 
mande  au  nom  du  gouv,  helv.  Tacquittement  des  dettes  contract6es 
par  la  France  envers  eile.  Jenner  rappelle  que  l'art.  4 secret  du 
traitö  du  2 fructidor  an  6,  et  l'art.  5 de  l’arrangement  conclu  avec 
Berne,  le  8 flor6al  an  ß,  stipnlent  express^ment  que  les  troupes  frang. 
rest6es  en  Helvdtie  depuis  l’^change  des  trait^s,  seront  entretenues 
aux  frais  de  la  R6p.  fran?.,  et  qu’en  cons^quence  le  payement  des 
foumitures  qui  leur  ont  6t6  faites  est  un  olijet  de  rigoureuse  justice. 

H joint  ä sa  note  une  partie  des  tordereaux  ordonnanc^s,  repr^sen- 
tant  une  valeur  de  frs.  167.48.5,  79.  II  prie  Talleyrand  de  Ics  faire 
passer  au  min.  de  la  guerre,  et  de  lui  obtenir  en  6cliange  un  titre 
pour  une  somme  äquivalente,  qui  puisse  servir  i Jenner  dans  une 
Operation  de  finances  qu’il  se  propose  de  soumettre  au  gouv.  fran§. 

Reinhard  i Talleyrand.  Berne,  27  Pralrial  Vm.  [14  993. 

La  tranquillit6  continue  h r6gner  parmi  les  autorit^s.  II  serait 
utile  d'avoir  quelques  troupes  fran^.  en  Suisse  pour  en  imposer  aux 
malveillants  et  pour  garder  les  passages  des  Alpes.  Les  inenenrs 
des  diff^rents  partis  cherchent  ii  ^loigner  pour  le  moment  des  dis- 
cussions  qui  pourraient  aniener  des  r^sultats  importante.  II  est 
6tonnant  que  depuis  3 inois  personne  ne  soit  parvenu  ä changer  la 
majorit^  de  10  ou  12  voix  qui  maintient  en  Stagnation  tontes  les 
affaires.  Les  causes  de  ce  fait  sont:  dans  Thabiletfe  des  meneurs; 
dans  la  loyaut^  „raide  et  maladroite“  des  cbefs  de  la  minorite» 
dans  l’impuissance  et  la  timiditd  de  la  Commission  ex.;  cnfin  dans 
la  Position  du  ministre  fran^.  qui  peut  quelquefois  exorcer  un  droit, 
mais  qui  croit  devoir  s’interdire  la  direction  positive  des  affaires. 

Ce  sont  toujours  les  sonrenirs  du  pas$d  qni  rdagissent  snr  les  dispositions  de 
ees  hommes,  qnelqne  loyales  qn’elles  soient  en  masse.  II  en  arrive  qn’on  vent  en 
meme  temps  qne  nons  nous  chargions  de  tont  arranger  parce  que  c’est  la  revolntion 
que  nous  avons  falte  qui  cause  les  embarras,  et  qu’on  est  fächd  de  nous  voir  in- 
tervenir,  parce  que  c’est  porter  atteinte  k rindependance.  £u  vdritd,  ä moins  de 
faire  en  sorte  que  ce  qui  est  arrive  ne  soit  pas  arrivd,  je  ne  vois  pas  le  moyen 
de  concilier  ces  contradictions. 

Jenner  k Talleyrand.  Parle,  8 Heseidor  Vin.  [13  9(14. 

F^licitations  au  sujet  de  la  victoire  de  Marengo.' 

' Publi6  dans  los  .ilcf.  JIbIy.  t.  V,  p.  9Vi,  n'  73. 
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Reinhard  i Talleyrand.  S Hesiidor  Vm. 

II  a cru  devoir  profiter  de  l’occasion  Offerte  par  les  succfes  des 
Frangais  ii  Marciigo  pour  ranimer  l'esprit  des  gouvernants  en  Suisse. 
II  leur  a dcinaiide  ce  qu’ils  coinptaient  faire  en  vue  de  ravenir.  II  a 
constate  qu’ä  part  la  joie  franche  causee  par  la  victoire  de  Bonaparte, 
il  n’e.xistait  dans  le  sein  de  la  Commission  ex.  ni  un  plan  decide  pour 
le  präsent,  ni  un  Systeme  raisonne  et  convenu  pour  l’avenir. 

Cependant  les  hommes  de  lumiere  scntent  qu’il  est  temps  de 
s’occuper  des  affaires  du  pays  pour  ne  p.as  se  laisser  surprendro 
par  l'dpoque  de  la  paix  qui  pourrait  d6cider  du  sort  de  l’Helvötio 
Sans  les  consulter.  De  son  cotö  Reinhard  a sondö  les  hommes  et 
6tudi(S  toutes  choses  propres  ä,  diriger  sa  conduite. 

996.  22]  Reinhard  an  ler  Consnl.  Berne,  5 Hossidor  VIII.' 

' Copie  annex^e  »q  n*  83.  Voy.  1«  texto  mi  9 II,  Aroh.  nat.  1700. 

Memoire  ponr  eervir  d’instmctions  an  eit.  Schmid,  prdfet  national  de  Bile, 
enroyd  de  la  part  de  la  Commission  ex.  helv.  anprds  dn  1er  Consnl  de  la 

997.  23]  Rep.  franf.  i Milan.  Berne,  24  jnin  1800.' 

' Copiü  annex^o  au  n*  SS.  PubliÄ  dau«  lea  Act,  Helr,  t.  V.  p.  1836.  n*  8. 

998.  21]  Reinhard  an  1er  Consnl.  Berne,  9 Messidor  VlU.' 

* Copie  annexÄo  au  n*  38.  Voy.  le  texte  au  I II,  Arcb.  nat.  AF*^  1700. 

28]  Reinhard  k Talleyrand.  Berne,  10  Messidor  Vm. 

L’affairo  de  la  lettre  Mousson,  envoy^e  par  Laharpo,  amotiv6  uno 
dömarche  de  Suter  aupr^s  de  Reinhard.  Celui-ci  pense  que  la  dd- 
marche  faite  par  le  tribunal  cantonal  dn  L6raan  aupr^s  du  Corps 
legislatif  est  une  preuve  de  plus  des  intrigues  de  Suter. 

Croyez,  eit.  min.,  que  je  ne  niglige  et  ne  nigligerai  rien  ponr  exprimer  mon 
imlif^natioG  de  tonte  cette  manoeuvre  insensde;  j’eapere  qn’un  parti,  perdu  de  rd- 
putation,  ne  ae  aera  paa  jond  impundment  de  la  considdrution  due  an  min.  dea  rel. 
ext.  de  la  Rdp.  frani;. 

1000.  Reinhard  an  l°r  Consnl.  Berne,  4 Messidor  VIII.' 

* Copie  ftunexöe  an  n*  88.  Vuy.  le  texte  au  I 11  Arch.  nat.  AF  '^  iioo. 

Memoire  s.  I.  n.  d.  adressc  4 Reinhard  par  an  ^onpo  de  patriotes 

1001.  31]  snlsses.' 

* Copie  annox^n  au  n*  38  et  aut^rioore  an  11  Moaeidor  VUI. 

1°  La  ddelaration  de  l’inddpendanee  de  l'Belvdtie,  le  rdtabliaaement  de  aon 
ayateme  primitif  de  neulralitd  et  la  ddtermioation  de  son  aol  dans  dea  Umites  qui 
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fendant  potsible  la  malntien  de  cette  inddpendance  et  de  cette  neatralitd  sont  3 
points  que  l’Helvdtie  attend  des  paissances  paciäcatricea.  La  liaiaon  de  ces  poinU 
entre  eux  et  natnrelle  est  ndcessaire;  ils  sont  les  bases  fondamentales  sur  lesqaelles 
)a  conatitation  fatare  de  rHelvdtie  doit  et  peut  etre  calcalde. 

2"  L’anitd  politique  sera  le  principe  de  cette  Constitution.  L’Helvdtie  forme 
une  senle  Rdp.  dans  tontes  les  eboses  et  sous  tone  les  rapports,  oii  l’intdrdt  gdnd* 
ral  demande  que  les  partiea  Ini  sacrifient  lenr  intdrdt  particulier;  mais  partont 
oll  ce  sacrilice  n'est  pas  demandd,  et  dans  le  cas  oü  l’unitd  absolne  nnirait  au  corps 
entier  en  mdme  tems  qn’d  ses  parties,  alors  chacnne  de  celles-ci  rentre  dans  ses 
droits  et  exerce  pour  elle-meme  sa  propre  activitd.  Son  intdrct,  lonjonrs  subor- 
donne  & l’intdrdt  gdndral,  toujours  dirigd  par  l’autoritd  snpreme,  devient  alors  son 
bnt;  ce  cas  existera  tontes  les  fois  que  le  caractdre  essentiel  d'nne  mesure  gdnerale 
ne  consistera  point  dans  l’nniformitd  de  sou  exdcntion,  mais  permettra  la  recberebe 
du  mode  le  plus  avantagenx  k chaqne  partie. 

Ainsi  des  loix  gdnerales  dtabliront  eu  Uelvctie  l’antoritd  supreme,  ddtermine- 
ront  les  rapports  de  l'Etat  avec  l'dtranger,  organiseront  l’adniinistration  judiciaire 
et  l’instruction  publique,  constitueront  la  Rep.  endn,  dans  tont  ce  qui  sera  propre 
k augmenter  le  bien-ctre  physique  de  la  nation.  Le  reste  sera  laissd  anx  lois 
qne  ohaqne  contrde  se  donnera  k elle-mSme. 

Le  retour  ä l’ancien  f^deialisnie  doit  Ctre  öcart6;  car  il  ra- 
minerait  les  lüttes  intestines.  Les  esprits  se  rallieront  au  contrairo 
ä uii  Systeme  sagement  unitaire. 

Les  canses  de  ddsuniou  et  de  dissentions  intestines,  qni,  sons  Tancienne  Con- 
fdderation,  menaqdrent  si  souvent  la  tranqnillitd  intdrieurc,  ont  acquis,  par  le  fait 
de  la  rdrolution  mdme,  nn  aliment  et  nn  ddveloppement  tels  qn'au  retour  du  rd- 
gime  fdddratif  on  verrait  sondain  ses  ravages  snr  tonte  la  surface  du  pays. 

L’animositc  des  petits  cantons  soit  contre  les  liabitants  des 
villes  et  les  cantons  aristocratiques,  soit  contre  la  France,  ne  per- 
mettrait  pas  de  trouver  dans  un  gouv.  federal  cn  Suisse  une  garantie 
süffisante  pour  le  niaintien  de  sa  ncutralit^.  Cette  garantie  ne  peut 
se  trouver  que  dans  un  gouv.  forteiuent  organise  et  ayant  la  volonte 
arr6t^c  de  maintenir  la  neutralitö. 

3"  Une  nouvelle  division  territoriale  est  necessaire  pour  simpli- 
fier  radniinistration;  on  ne  peut  pas  laisser  subsister  la  division 
actuelle  ni  r6tablir  les  cantons  dans  leurs  anciennes  limites. 

4®  L’6galit6  politique  et  civilc  de  tuus  les  citoycns  devra  etre 
une  des  bases  de  la  nouvelle  Constitution. 

Les  autorites  actuellcs  ne  peuvent  etre  cbargces  de  devclop- 
per  et  d’appliquer  ces  bases  d’une  nouvelle  Constitution.  Les  Con- 
seils Ugisbitifs  ont  donnö  la  mesure  de  leur  impnissance  dans  lo 
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travail  inutilc  qn’ils  ont  fait  depuis  six  mois.  La  Commission  ex., 
8urchargL‘e  d’affaires  de  ditail  et  paralys^e  par  ses  antagonistes  ne 
le  peut  pas  davaulago.  11  faut  conficr  le  travail  non  pas  ä ce  gouv. 
discrcditd,  mais  ü de  nouveaux  R'gislateurs  competents  et  aim6s. 
Ce  but  pourrait  etre  atteint  si,  jusqu’ä,  l'introduction  de  la  Consti- 
tution future,  on  cr6ait  un  nouveau  gouv.  provisoire.  Les  Conseils 
actuels  seraient  dissous  et  remplac6s  par  une  Commission  de  trente 
membres  pris  dans  leur  sein,  qui,  coujointeinent  avec  la  Commission 
ex.,  auraient  la  gestion  provisoire  des  affaires. 

Ges  deux  commissions  noinineraient  dans  leur  sein  un  nouveau 
pouvoir  executif,  k cöte  duquel  eiles  continueraient  k travailler 
comrae  Commission  legislative. 

Cette  Commission  legislative  aurait  la  Charge: 

1®  de  projeter  rapidement  la  nouvelle  Constitution;  2®  de  me- 
diter  la  maniere  de  la  presenter  au  peuple  et  de  la  faire  accepter; 
;i®  cnfin  de  faire  la  premiere  nomination  aux  places  constitution- 
nelles. 

Mais  pour  effectuer  sans  troubles  la  dissolution  des  Conseils, 
il  parait  ntScessaire  que  le  Premier  Consul  fasse  remettre  ä la  Com- 
mission ex.  par  son  ministre  une  note  annon^nt  que,  tu  les  n^go- 
ciations  de  la  paix  et  les  rapports  de  l’Helv^tie  avec  l’^tranger, 
son  desir  est  qu’un  gouv.  provisoire  soit  formS  d’aprfes  les  idöes  ci- 
dcssus. 

32]  Bernhard  i Talleyrand.  Berne,  11  Hessidor  TUI. 

Les  pr^sidents  des  deux  Conseils  sont  venus  lui  communiqner 
la  lettre  attribuee  k Mousson.  Reinhard  a declarö  qu’il  n’6tait 
pas  compötcnt  pour  preudre  officiellement  connaissancc  d’une  d6- 
nonciation  renvoyee  a la  decision  d'un  tribunal,  mais  qu’il  regrettait 
qu’on  n’eüt  pas  donn6,  des  le  commenceinent,  une  preuve  d’6gard 
et  de  confiance  au  gouv.  frang.  dans  la  conduite  d’une  affaire  qui 
ne  pouvait  le  laisser  indifferent. 

3i]  Hote  snr  l’etat  actnel  de  la  Soisee. 

RomiBf?  pnr  des  cit.  HuUaen  ä Reinhard  et  transmise  k Tallo>Tftnd. 

L’EUt  «ctuel  des  chosea  en  Suisse  ne  pent  durer.  La  lütte  sans  cease  re- 
naissante  des  dem  ponroirs,  rempietement  constant  dea  Conseils  Ugislatifs  sor 
let  attribntions  de  la  Commission  ex.  commandent  impdriensement  des  mesnres 
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dictdea  par  l'intdrSt  rddl  du  pays  et  l'urgence  des  eireonstances.  L’ajournement 
des  Conseils  est  indispcnsablement  nöcessaire.  On  pent  parvenir  a ce  biit* 

P En  diiininant  de  la  Commission  ei.  dcux  de  ses  mcmbres.  La  Commission 
rednite  ä b redeviendrait  Directuire  ex.  Les  Conseils  s'ajourneraient  ponr  3 mois, 
d’aprcs  la  Constitution  de  1738  qui  scrait  provisoirement  remise  en  vigueur.  S’il 
le  fallait  mcme,  on  pourrait  mettre  dans  le  Dir.  1 on  2 hommes  agreables  aux  Con- 
seils et,  en  meme  tumps,  recommandables  par  leur  moralite  et  lenr  sagesse  et 
n’appartenant  proprement  ä nucun  parti.  Ces  mesures  seraieut  courdonnöes  les 
nnes  aux  autres. 

2“  La  Commission  ex.,  appuyde  de  l’intervention  du  gonv.  fran^.,  ajournerait 
les  Conseils;  il  n’y  a puint  de  r^sistance  k prevoir  a Berne  oü  les  Conseils  sont 
gdneralemeut  meprises,  mais  les  representauU  cxagerds  töcberaut  de  remuer  quel- 
que.s  cantons.  Les  Conseils  dtant  en  gründe  partie  composes  de  paysans  qui,  par 
lenr  manicre  de  vivre  et  leur  ignorance,  sont  en  rapport  imniddiat  avec  ceux  qui 
les  out  nommes,  il  faudralt  quelques  miile  hommes  en  Suisse  pour  sa  tranquillitd. 

3°  En  ajournaut  par  les  memes  nioyens  qu'il  est  dit  ey-dcssus  les  Conseils 
Idgislatifs  on  pourrait  dgaicmcnt  ehanger  quelques  membres  de  la  Commission  ex., 
conserver  une  commission  lögislative  de  12  a 15  membres,  les  plus  recommandables 
par  leur  moralitd  et  les  plus  dclaires,  en  y faisant  meme  eutrer  quelques  membres 
du  parti  populaire.  Cette  commission,  en  prdparant  les  lois  organiques  de  la  Con- 
stitution future  de  la  Baisse,  donnerait  en  qnrlque  Sorte  un  assentiment  de  popu- 
laritd  aux  mesures  de  gouv.  et  de  police  intdrieure  qui  dependraient  toujours  de 
Commission  «x. 

Note  Bor  l’dtat  fatur  de  la  Suisse,  par  d’Erlach  de  Spiea.  [35  1004, 

Uemiite  Ä Reinharii  et  tranflmi^  ä TalleymuU.  Borne,  SO  juin  iäOO. 

Il  lui  communique  ses  id6es  sur  l’etat  futur  de  la  Suisse;  il 
desire  pour  la  Suisse  des  froiitiöres  naturelles,  le  retablisseinent  des 
cantons  ä peu  pres  comiue  on  17i)7,  un  systiiue  fed6ratif  avec  uu 
con^res  de  25  membres,  residant  k Berne  et  qui  aurait  dans  sa  compe- 
tence  tont  ce  qui  conceine  la  Suisse  comme  corps  politique:  relations 
exterieures,  traWs,  n^gociations,  peages,  scls,  commerce. 

La  Commission  ex.  ä Reinhard.  Bemc,  SO  Jnin  1800.  [37  1005. 

Affaire  de  la  pr«5tendue  lettre  de  3Iousson  envoyöe  par  Labarpe. 

Talleyrand  i Reinhard.  12  Hessidor  Tin.  [38  1006. 

Le  Premier  Consul  doit  arriver  ce  jour-lä  t\  Paris. 

Reinhard  i Talleyrand.  Berne,  13  Hessidor  TlII.  [10  1007. 

Les  Partisans  de  Laliarpo  s’apcr\;oivcnt  que  le  coup  qu’ils  me- 
dilaieut  contre  leurs  cuuemis  est  rctoiubti  sur  cux.  Ceitaius  oli- 
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garqnes  sont  irr^conciliables  avec  le  gouv.  Tinitaire  et  prifdreraient 
l’exil  volontaire,  ou  la  röunion  de  la  Suiase  k la  France,  k tout 
Systeme  qui  d6tniirait  resp6ranco  du  retour  des  formes  anciennes. 

1008.  41]  X.  Fitte  ä Talleyrand.  Bene,  16  Heesidor  Tm. 

II  lui  aunonce  l’Ävasion  de  Laharpe  & Payerne. 

1009.  46]  Rapport  de  Talleyrand  an  1er  Consol  snr  la  Saisae.  16  Hessidor  TlH. 

(Co  rapport  so  retrouvo  en  copio  au  Arcb.  nat.  AF*»  1701.  .1/oooan/  on  a donn6  un 
au  t.  XVII.  p.  81.  II  fnt  prlu'Od^  de  deux  autre  rapports  du  mOmo  min.  des  IS  et  14 
messidor,  dont  les  toxtes  so  trouvont  aux  Arch.  nat.  AF'x  1700 et  AF*x  1701,  et  que  neue 
reproduisons  auf  II.  Le  rapport  dato  du  15  messidor  VIII.  tel  qu'ou  letrouxe  du  n*46  du  tomo 
473.  somblo  Otre  une  promiOre  r8daction.  Nous  donnons  ioi  le  texte  d’apr^  la  soconde  r^- 
daotion,  du  16  messi  ior,  <iui  a 4t^  ploeee  par  errour  aux  Aff.  Etr.  au  T.  475  de  la  Corr. 
diplom.,  Fonds  Suisro.  k la  dato  du  16  messidor  IX.) 

Depnis  qoe  l’Helv4tie  a conqnise  par  les  armies  fran;.  la  rdvolation  qu’elle 
a subie  n'a  jamaia  prrmis  fi  aa  nouvelle  rdorganiration  de  a’asacoir  sur  des  bases 
solides.  Gelte  rdvolutiun  dtait  un  des  effets  de  la  conqudte;  la  conquete  elle-mdme 
avait  dtd  prdparde  et  aidde  par  la  division  d'opinions  et  par  ropposition  d'intdrdU 
qui  disposent  les  peaples  aux  crises  rdvolutionnaires;  de  Sorte  que  la  force  extdrieare 
qui  opere  une  invasion  et  l’agitatiou  politique  qui  prdside  k toutea  les  combinaisons 
coastitutiunnelles  qu’on  essaye  dans  les  temps  de  trouble,  n'ont  jamaia  eessd  de 
coDcourir  ensemble,  soit  dans  les  efl'orts  qui  ont  ainend  la  conquete,  soit  dans  cenx 
qui  ont  maintenu  l’Jlelvdtie  dans  un  dtat  constant  de  rdvolution, 

11  suit  de  lii  que  depuis  que  les  armdes  franq.  se  sont  dtablies  en  Helvdtie, 
tout  ce  qui  s'y  est  fait  a en  un  caractere  mixte  et  nn  double  aspect,  d’uu  cutd  d'in- 
lluence  extdrieure,  de  l'autre,  de  volonte  populaire;  tantöt  la  force  niilitaire  et 
l’ascendant  franq.  ont  domind,  tantOt  le  concours  national  a prdvaln,  mais  jamais 
aucune  de  ces  deux  causcs  n’a  paru  agir  isoldment.  Toujours  le  pouvoir  des  armes 
a dound  son  appni  ü ce  que  la  representation  appnrente  de  la  volonte  nationale 
constitnait;  et  ce  que  le  pouvoir  des  armes  dtablissait  de  fait,  la  representation 
apparente  de  U volontd  nationale  ne  manquait  pas  de  le  consacrer  comme  Idgitime. 

De  lü  les  crises  frdqnentes  que,  depuis  le  commencemeut  de  la  rdvolution  en 
flelvetic,  la  Constitution  et  l’dlat  social  de  ce  pays  ont  subies.  11  a eu  comme  le 
uOlre,  diverses  cunstitutions,  difldrcntes  formes  de  gouv.,  des  journdes,  des  dpoques, 
des  cbangemeuts  enfiu  qui  ont  fait  passcr  l'antoritd  tantdt  dans  un  parti  tantüt 
dans  nn  autre.  Cet  elat  de  choses  durcra  tant  que  celle  des  denx  canses  qui  in- 
Uue  snr  la  destinde  actnelle  de  l’Uelvctie  par  le  pouvoir  moral  de  la  volontd,  n'anra 
]>as  une  force  propre  etfective  et  inddpcndante;  ou  bien,  tunt  qne  celle  qui  iuQue 
snr  In  deslinde  nctuelle  de  l’Uelvdtie  par  le  pouvoir  eöectif  de  la  force,  n'anra 
pas  une  volontd  propre,  ddeidde  et  inddpendante. 

11  n'existe  de  force  reelle  en  Uelvdtie  qne  celle  de  la  France.  Celle  qn’elle 
y eutretient  dans  ce  moment-ci  se  compose  & peine  de  mille  hommes  dispersds 
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dans  divers  ddpSts;  mais  il  n’j  a pas  d’antre  corps  annd  snr  le  territoire  de  la 
8aisse,  et  si  l'dtat  militaire  de  la  Krance  n’jr  est  pas  süffisant  ponr  remplir  sea 
vnes,  eile  n’a  besoin  qne  de  dem  rdgiments  de  plns  pour  y faire  prdvaloir  sa 
volontd  Sans  rdsistance. 

La  France  est  essentiellement  intdressde  ii  ce  que  la  destinde  de  l’Helvdtie 
ne  soit  plns  exposde  ä ces  oscillations  qui,  en  agitant  les  eaprits,  font  nne  diversion 
fdcheuse  aux  efforts  qn'elle  fait  ponr  amener  l’Enrope  d une  disposition  gdndrale 
de  ndgociatioD,  de  concert  et  de  repos.  11  faat  qne  partont  l’attention  se  porte 
vers  cet  nniqne  objet;  il  faat  qae  tont  aatre  intdrdt  n’ait  plns  le  droit  d’occnper, 
d’dgarer,  de  tonrmenter  les  opinions. 

11  fsnt  donc  qne  l’esprit  de  faction,  qni  de  sa  natnre  est  essentiellement  en- 
Demi  de  tonte  vue  d’nuanimitd,  de  tonte  direction  gdndrale,  s’dteigne,  et  par  l’in- 
activitd  de  tonten  len  aggrdgations  prdtendnes  constitntionnelles  qni,  bien  qn'elles 
s'iutitulent  antoritds  nationales,  ne  sont  sonvent  qne  des  clnbs  institnde  sponta- 
ndnient  sons  des  formes  reprdsentatives  par  des  volontds  partielles,  et  par  le  silence 
et  l'isolation  des  hommes  de  parti  qni  les  composent. 

Fette  grsnde  opdration  s'est  faite  en  France  avec  le  plns  grand  snccds.  L’es- 
prit de  parti  y est  mort  anssitCt  qne  les  associations  ou  il  dtait  Idgalement  con- 
eentrd,  ont  dtd  dissontcs.  11  s’est  i'ormd  tont  anssitdt,  par  l’effet  des  dispositions 
gendrales,  et  par  l’sscendant  moral  d’nn  caractere  dminent,  nne  distribntion  nou- 
velle  de  poiivoirs  assnjettis  d nne  direction  concentree.  La  mdme  chose  ne  peut 
pas  se  faire  aillenrs  pour  plnsienrs  considerations  qu'il  est  inntile  de  ddvelupper; 
mais  il  fant  que  les  bienfails  de  cette  direction  s’etendent  snr  tons  les  paya  qne 
la  fortnne  a plards  sons  l’intluence  de  la  France.  11  ne  fant  pas  pennettre  qne 
les  mouvements  oscillatenrs,  dont  l’impnlsion  ddsordonnee  a,  pendant  diz  ans,  boule- 
versd  l’etat  social  et  politiqne  de  la  France,  conservent  encore  lenrs  ressorta  per- 
Inrbatenrs  dans  le  voisinage  et  sons  le  patronage  de  la  France. 

11  fant  donc  qne  la  Snisse  soit  tranqnille,  et  qne  la  France  Ini  donne  cette 
tranqnillitd  commc  un  bienfait,  et  la  Ini  impose  commc  nn  devoir.  Or,  tant  qn’oo 
laissera  subsistrr  concnrremment  en  Snisse  denx  clnbs  rdvolntionnaires  sons  le 
nom  de  Conseils  et  nn  simnlacre  de  gonv.  sons  le  nom  de  Commission  ex.,  il  n’y 
aiira  ni  disposition  gdndrale  de  la  nation  snisse  vers  an  bnt  determind,  ni  atten- 
tion portde  d des  intdrcts  communs,  ni  antorild,  ni  obdissance. 

11  ne  s’agit  plns  qne  d’examiner  ce  qu’il  fant  dtablir  en  Snisse.  Trois  systdmes 
d’dtablissement  se  prdsentent: 

Le  prämier  consiste  d tont  abolir,  d prononcer  en  ilelvdtie,  non  pas  le  droit 
de  conqndte,  mais  celni  du  rdgime  militaire  snr  nn  pays  occnpd  et  rdellement 
possddd  par  nos  armes. 

Le  second  consiste  d ddtmire  les  Conseils  par  an  ajonrnement  fictif  et  d 
laisser  l’antoritd  dans  les  mains  de  la  Commission  ex.  en  la  sonmettant  d recon- 
nailre  nne  sorte  de  ddpendance  morale  de  la  direction  qne  le  gonr.  de  la  Rdp. 
anra  soin  de  Ini  donner  dans  les  affaires  et  dans  les  occasions  importantes,  par 
l’organe  de  son  ministre,  et  en  remplaqant  qnelqaes-nns  de  ses  membres  par  des 
hommes  qni  ayent  on  plus  de  earactdre  on  plns  de  popolaritd  qn’eox. 

QneUss  snr  Sehweiser  Oesohlohte,  ZDC.  23 
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Le  troigi^me  congigte  h ri^.deirc  de  deux  membreg  l>  commiggion  de  f^oav 
actnellement  exigtante,  en  d^terniinant  le  remplacement  de  qnelqneg-una  des  cinq 
reatanta  par  lenr  domisaion  vnlontaire,  et  en  ajonruant  leg  Couseils  ponr  troia  moia 
selon  le  voeu  de  la  dernUsre  constution  de  17!>8,  borg  de  laquelle  les  autoriUs 
aetuellea  de  l’Uelvdtie  se  sont  plac^es  par  l’organisatiün  qui  a etd  formte  depais 
l'abolition  da  Dir.  belv. 

Le  Premier  moyen  m’a  aembld  avoir  de  granda  inconvAnients.  l.e  plus  aail- 
lant  est  relui  d’agsimiler  nne  naticm  ä laqnelle  on  doit  encure,  malgrd  aa  degAnA- 
ration  accidentelle,  de  grands  Agards,  anx  peuple«  de  Lombardie,  de  PiAmont  et  de 
QAneg.  Cet  inconvAnient  geroit  vivement  senti  eo  llelvAtie.  ün  autre  inconvAnient 
eat  celni  de  dooner  de  la  plaasibilite  anx  reproches  qn’on  a si  longtempa  et  si 
jniteinent  adresgAs  h la  France,  de  rAgir  sea  alliea  au  ücu  de  les  aider,  de  ne  re- 
conualtre  auciin  droit,  anenn  deroir  fAdAratif,  et  de  convertir  par  la  violence  l'as- 
cendant  diplomatique  que  l'Etat  fort  a le  droit  d’exercer  sur  l’Ktat  faible  en  un 
protectorat  effectif.  Cette  mesure  aurait  plag  d'inconvAnicnta  ä nne  Apoque  oii  le 
gonv.  de  la  HAp.  ne  g’est  fait  connaitre  en  Kurope  qne  par  des  maximes  genA- 
renses  et  par  des  actions  magnanimes. 

Le  second  moyen  opArerait  l'effet  qu’on  vent  obicnir,  ccini  d'eteindre  en  pen 
de  tempg  l'eaprit  de  parti  en  HelcAtie,  et  d'y  consolider  le  pouvoir  en  le  concen- 
trant  et  en  le  gonmettant  k nne  direetion  süre.  II  aurait  de  plus  l’avaotange  de 
ne  prodnire  en  Snisse  rien  de  violent  et  d’inattenda,  Les  deux  cliibs  qui  porlcnt  le 
nom  de  Conseils,  n’y  sont  que  des  institutiong  imporlnnes  par  rAclat  de  lenr  bavar- 
dage,  ridicnles  par  leurs  prAtentions,  odieiises  par  lenrs  Acarts  et  leurs  intrignes. 

Mais  le  troisiAme  moyen  aurait  l’avantage  de  prAsenter  aui  yeux  des  Snisses 
toutes  les  formes  plausibles  du  rAtablissemcnt  de  l'ordre  constitutionuel.  Cet  ordre, 
tunt  de  fois  violA,  est  cependsnt,  par  des  dispositions  qui  naissent  des  plus  rAcentes 
habitudes,  le  motif  qui  fait  Io  plus  d'impression  snr  le  plns  graud  nombre  des 
bommea;  il  donne  & nn  ebangement  qne  leg  cirennstaneeg  rendent  necessaire  nne 
apparenee  de  jnstice  et  d'Agards  ponr  la  volontA  nationale,  qui  frappe  plns  encore 
que  leg  raisons  tirAea  de  la  nAcessitA  du  changement.  Je  pense  donc  que  c’est  k 
ce  moyen  qu’il  convient  de  s’arreter.  Iji  rAduction  de  la  Commission  des  sept  en 
nne  Commission  de  cinq  membres  entrainerait  comine  nAcessairement  la  mesure  de 
rajonrnement  ä 3 mois.  Quelque  court  que  soit  ce  termc,  il  ne  sera  pas  difficile, 
en  g’aidant  des  circonstances  locales,  de  donner  au  gouv.  prorisoire  pendant  le 
tempg  qn'il  gercra  seul,  assez  de  force  ponr  prAvenir  le  rassemblement  des  Con- 
seils on  ponr  parer  aux  inconvenients  de  leur  rAunion. 

Reste  A examiner  le  mode  du  changement  projetA.  Les  AvAnements  qui, 
d’aprcs  l’opinion  du  eit.  Reinhard,  scrablent  le  rendre  nAcessaire,  sont  arrivAs  d'une 
manicre  trop  inopinAe  pour  que  je  pnisse  dAterminer  ce  mode  d'une  maniere  prAcise. 
Je  ne  counais  pas  le  plan  qu’il  a adressA  au  Premier  Consul  sur  la  nonveile  Orga- 
nisation qu'il  propose,  mais  je  pense  qu'en  autborisant  le  cit.  Reinhard  a se  con- 
certer  avec  les  bommes  inlluents,  tunt  de  la  minorite  des  Conseils  que  de  la  Com- 
mission, sur  la  rAduction  de  la  Commission  et  l’ajonrnement  des  Conseils,  il  fant 
Ini  laisser  nne  cerloine  latitnde  sur  le  ehoix  des  moyens.  11  me  paroit  qne  l’im- 


Digitized  by  Google 


Reinhud,  ministrt. 


365 


pulsion  doit  venir  d«  la  commitnon  da  gonr.  Le«  Conseils  sont  depnis  le  ren- 
versemeot  da  Dir.  helv.  dans  nn  etat  dvidemment  inconstitutioanel:  il  viennent 
de  se  placer  k l’dgard  de  lear  gouv.  dsns  un  etat  aggressif.  lls  ont  arili  le  poavoir 
execiitif  cn  trainant  ses  depositaires  devant  un  tribnnal,  comme  s'ils  etaient  des 
individus  saus  raractere:  il  fallt  que  le  gouv.  helv.  ressente  et  repoasse  cette  in- 
jnre  avcc  1«  dignitd  qu'il  lui  convient  de  montrer.  D'un  untre  c6t4,  comme  les 
CoDsnls  de  la  Kip.  ne  doivent  pas  laisser  Sans  protection  le  gonv.  d'iine  nation 
amie  et  qu’il  ne  doivent  pas  souffrir  qne  nnlle  part,  dans  les  pajs  qni  sont  sonmis 
tl  son  influence  on  se  joiie  par  des  diterminations  anarcfaiqnes  de  la  consistance  de 
l’authoriti  qni  est  Chargen  de  gouverner,  le  min.  de  la  Kip.  doit  faire  ronnoltre 
les  impressions  que  de  tels  icarts  ont  faites  sur  l’esprit  du  Premier  Consal,  et 
rette  manifestation  peut  sc  faire  par  la  voie  d’une  Invitation  ofScielle  adressie  k 
la  Commission  ex.,  iuvitation  ridigie  dans  des  formes  dignes,  protectrices  et  nn 
pru  snthoritaires,  inritstion  etiiin  dans  laquellc  Ic  min.  indiquera  k peu  pis  k la 
Commission  la  conduite  qn’il  pense  qu'elle  doit  tenir. 

Mais  avant  tunt  ii  me  paraitroit  necessaire  que,  pour  maintenir  la  traoqnilliti 
pnbliqne  en  Helvitie,  l’itat  militaire  de  la  Kip.  y fit  renforci  d’an  bataillon  d’in- 
fanterie  et  d’un  escadron  de  cavalerie. 

Si  le  Premier  Consal  appronve  le.s  vnes  de  ce  rapport,  je  Ini  propose  de 
m’antoriser  i adresser  an  cit.  Keinhard  des  instrnctions,  en  vertu  desqnelles  il 
pnisse  remplir,  sans  opircr  de  seconsses  et  en  se  conformant  anx  circonstancea 
locales,  les  iutentions  du  Premier  Consul,  et  ramener  en  Snisse  la  paix  domestiqne, 
qni  n’y  est  troublee  que  par  les  clamears  de  quelqnes  intrignants,  l'ignorance  de 
la  multitnde  et  la  pnsillanimiti  des  membres  qni  composent  la  Commission  ex. 

Jenner  ä Talleyrand.  Paris,  16  Meesidor  vm.  [17  IQIO. 

11  requiert,  en  vertu  de  l’art.  XIV  du  traitö  d’alliance,  le  gonv. 
frang.  d’arröter  k la  dotiaiio  les  effets  envoyes  par  Laharpo  en  France 
pour  pouvoir  y apposer  les  scell^s. 

Beinhard  i Talleyrand.  Berne,  19  Meesidor  TOI.  [52  IQH, 

Le  President  de  la  Commission  e.x.  a d^clari  it  ßcinhard  qu’il  pr6- 
ferait  s’cn  remettre  au  gonv.  frang.  pour  venger  l’outrs^e  que  La- 
harpe  lui  a inflig6.  Reinhard  a acquiesc6  k cette  dötermination  (en 
attendant  des  instnictions).  Plusieurs  communes  de  Herne  refuaent 
de  payer  les  premiccs,  craignant  le  rdtablissement  des  dimes  et  eens; 
un  rassembleraent  projetc  i Sumiswald  a etc  empech^  par  la  pr6- 
sence  de  troupes. 
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1012.  bS]  Beinbard  i Tallefraad.  Berne,  81  Meesidor  Vm. 

On  discute  sur  la  proc^dure  i suivre  au  sujet  de  Mousson;  on 
pourrait,  seit  döcider  d’abord  s'il  y a lieu,  ou  non,  k accusation 
contre  lui;  soit  prononcer  d’abord  sur  l’authenticit6  de  la  lettre. 

Aossitdt  qoe  le  tribunal  aora  pronoocd,  je  ferai  la  ddmarche  que  je  croirai 
cODvenir  k la  digniU  du  gonv.  et  k la  vStre,  et  qui,  je  l'espöre,  donnera  en  m$me 
tempa  quelqae  duergie  ä la  CommiMiou  ex.  Peut-etre,  cit.  uiiDiatre,  aurai-je  le 
benbeur  de  recevoir  votre  repoaae  aaeez  k tems  ponr  me  uoaduire  en  conaeqaenee 
de  von  instmctions.  Mais  11  me  paroit  impossible  de  ne  pas  saisir  le  moment  ob 
la  sentence  aura  dtd  prononcde  ponr  m'expliqner  et  faire  expliqner  le  gouv.  pro- 
visoire. 

1013.  anoDyme.  81  Meesidor  Tm. 

Benvoyi  i Talleyrand  pur  lo  Chef  d'Etat  mojor  de  la  place  de  Pari*. 

On  met  le  gouv.  fran^.  en  garde  contre  les  agents  de  Wickham: 
la  confiance  que  Wickham  mettait  en  l'avoyer  de  Steiger  s’est  r6- 
port6e  sur  M.  Veis  (de  Wyss?)  de  Zürich.  Les  d’Erlach,  Berseth, 
de  Diesbach  de  Carrouge,  de  Watteville,  Pillichodi  et  RussUlon, 
Glutz  de  Soleure  et  Castella  de  Fribourg  ^taient  les  principaui 
Partisans  de  Steiger. 

1014.  69]  Talleyrand  i Jenner.  Paris,  81  Hessidor  Vm. 

Envoi  en  Suisse  d’un  corps  de  8,000  hommes.' 

* PablU  d*ns  Aet,  //e/r.  t.  V,  p.  971,  n*  94. 

1015.  60]  Camot,  min.  de  la  grnerre,  k Talleyrand.  Paris.  26  Messidor  Vm. 

L'ann6e  dü  r^serve,  qu’on  pense  porter  k 40,000  hommes,  va  se 
diriger,  sous  les  ordres  de  Brune,  vers  le  lac  de  Constance  en  tra- 
versant  la  Suisse,  pour  chercher  k occuper  les  Grisons,  menacer  le 
Tyrol,  assurer  les  Communications  des  deux  armdes  du  Rhin  et 
d’Italie,  et  leur  sei-vir,  au  besoin  de  renfort  et  d’appui.  Un  corps 
de  5,000  hommes,  y compris  la  cavalerie  et  l’artillerie,  est  pr6t  k 
marcher  k cette  destination  et  rend  urgentes  les  mesures  k prendre 
pour  nourrir,  solder  et  entretenir  cette  armee,  lorsqu’elle  sera  sur 
le  territoire  suisse. 

Or  les  djfficalldi  qa'dproaversient  des  sdministretions  franq.  ponr  trouver  et 
faire  arriver  des  snbsistances  a travers  ce  pays  ätaut  incalculables,  et  le  principal 
motif  qui  nons  y amcne  etant  d’en  ddfendre  les  frontibres  contre  l’ennenii  commnn, 
le  Premier  Consnl  entend  qne  le  gouv.  helv.  ae  eharge  de  fonrnir,  b ses  frais,  les 
vivres  snx  troupea  franq,  de  l'armde  de  rdserre,  tant  qn’elles  occnperont  aon  terri* 
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toire,  de  maniire  qne  I»  Rdp.  fraa;.  n’ait  & faire,  pour  rette  annde,  qae  la  ddpenae 
de  la  solde  et  du  reste  de  I’entretien. 

Carnot  prie  Talleyrand  de  n^gocier  au  plus  töt  rarrangement 
projet^  avec  le  gouv.  helv,  Le  Premier  Consnl  pense  que  le  modo 
qu’il  proposo  d’ötablir  pour  l’entretien  des  5,000  hommes  permettra 
de  r^gulariser  los  foumitures  et  de  les  rendre  moins  onöreuses  aiuc 
habitants. 

Si  Bon  acceptation  subissait  quelques  rctards,  il  fandrait  tou* 
jours  prendre  une  mesure  provisoire  et  prompte,  pour  foumir  de 
suite  k la  nourriture  des  5,000  hommes  que  les  op6rations  de  la  Cam- 
pagne appellent  sur  le  champ  ii  leur  destination. 

Beinliard  i Talleyrand.  Berne,  SO  Messidor  Ym.  [61  1016. 

Le  Senat  helv.  k adoptd  la  Constitution  de  Kubli  et  Krauer.  Le 
Grand  Conseil,  qui  va  la  discuter,  pourrait  bien  l’accepter.  Le  Grand 
Conseil  a d6cr6t6  le  renouvellement  du  Corps  16gislatif  par  tiers, 
suivant  la  Constitution  de  1798. 

J’espdre,  cit.  min.,  qae  lea  ordres  da  gonv.  me  parviendroDt  avant  qne  le 
Grand  Conseil  n'ait  pris  sa  r^solution.  Quand  ils  Urderoient,  je  laisserois  faire 
Sana  donte,  mais  avrc  la  certitnde  d'nn  ddnouement  prochain.  Si  le  projet  est 
adopti,  la  Idgialatnre  ayant  rempli  sa  tiche,  n’anra  rien  de  mieux  ä faire  qn’i 
s'ajonrner,  et  le  moment  d'agir  sera  veno.  !Si  le  projet  est  rejet^,  eile  anra  con- 
atatd  son  incapacitd  de  rien  faire  qni  vaille,  et  rajoumement  sera  de  droit.  Jamaii, 
dann  auenne  circonstance,  le  parti  qni  guide  lea  Conseils  ne  m'a  donnd  de  fortes 
inqnidtndet.  Ses  adbdrens  dana  la  pays  tr^  pen  nombrenx,  sans  talens,  sans  eonsi- 
ddration,  aant  vdritable  Energie,  sont  trop  hors  de  la  ligne  des  dvdnemens  ponr 
prdeenter  un  point  d’appni  solide.  Motre  respect  pour  les  formes  a senl  fait  la  force 
de  oe  parti.  Le  tems  est  venn,  j’espere,  oü  l’on  pourra  le  faire  tomber  sans  m£me 
blesser  les  formes. 

Les  Partisans  de  l’ancien  rfgime  peuvent  se  diviser  en  intrai- 
tables,  qui  supposent  le  gouv.  franQ.  anim6  de  toutes  les  intentions 
conformes  h leurs  passions,  et  moderes,  qui  ne  s6parent  pas  une  juste 
rfeparation  du  passe  des  mesures  h prendre  pour  rötablir  l'ordre. 

Talleyrand  i Beinbard.  27  Xesaidor  YHI.  [63  1017. 

Transmet  copie  de  la  lettre  Jenner  (59). 

Dans  ce  moment,  le  rapport  qne  je  Ini  ai  fait  [an  Premier  Consnl]  de  l’dtat 
de  rHeIvdtie  d’apri'S  les  renseignements  qne  vous  m'avez  adre&s^s  est  sons  ses  yenx. 

Je  ne  doute  pas  qne  je  ne  sois  incessamment  en  etat  de  vous  envoyer,  d'aprbs  ses 
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ordre«,  des  instractions  rpittives  & U condaite  que  von»  devrez  tenir.  Je  me  pUis 
ä vous  dire  d’avanre  qne  je  donne  mon  approbation  jk  tontea  lea  meanres  que  rona 
avez  prises,  eomme  k la  maniere  dont  voas  avez  eiprime  l’impreasion  qne  vous 
avez  reque  des  derniers  dvi^nements  qai  out  menace  de  truubler  la  tramjaillitd  da 
pays  oh  vous  rdsidez. 

1018.  64]  Reinhard  ä Talleyrand.  Berne,  29  Measidor  Vm. 

Les  d^raarches  qui  rösulteront  de  l’instruction  de  l’affaire  Mous- 
8on  et  les  mesures  ult6rienres  que  prendra  le  tribunal  de  Berne 
amöneront  n^cessairement  un  choc  violent  des  partis. 

Eien  de  plas  faeile  qne  d’en  faire  rejaillir  nn  meillear  ordre  de  choses  si  le 
gonv.  franq.  s'explique;  dans  le  cas  contraire,  tont  abontira  & des  dibats  stdriles, 

h des  rdaistancea  anarchiqnes,  an  comble  de  la  confnsion 

Je  le  rdpete,  cit  min.,  l'dtat  provisoire,  tel  qn’il  eziste  ici  aetnellement,  est 
k Tagonie,  Cette  Commission  et  cette  Idgislatnre  ne  penvent  plns  coexister.  Ce- 
pendant  cette  derniire  a l’air  de  compter  snr  nne  longne  vie;  le  tirage  dn  tiers 
des  membres  sortans  doit  se  faire  an  premier  aoflt;  la  ridlection  anra  lieu  an 
milien  da  mois  prochain.  Le  Qrand  Conseil  discntera  demain  le  projet  de  Con- 
stitution en  bloc  et  je  ne  partage  pas  [l'avis  de]  la  Commission  ex.  qni  ne  semble 
pas  douter  qn’il  ne  soit  rejetd. 

L'un  des  partis  des  Conseils  vcut  adopter  le  projet  pour  qu’il 
soit  dit  qn’il  ait  travaille;  l’autre  parti  declaro  qu’il  ne  s’on  est  pas 
in616.  Tout  deux  le  trouvent  d^testable. 

La  coopdration  passive  et  siibordonnde  que,  dcpnis  le  7 janvier,  le  gonv.  franq. 
s’est  contentd  d’obtenir  en  Snisse,  a prodnit  nn  calme  de  sept  mois  qui,  malgre 
ses  inconvdniens  a dtd  plns  utile  que  les  insurreetions  cansdes  per  l’indigente  levde 
en  masse  de  l’annde  dernidre.  Sans  doute,  si  nons  prdfdrions  aujonrd’hny  nn  gonv. 
aetif  et  dnergique,  s’il  s'agissoit  de  dnnner  ä l'HeIvdtie  nne  gründe  impulsion  ponr 
aeconder  nos  victoires,  cette  tranaition  bnisqne  d'nn  sisteme  k l'antre  dpronveroit 
des  obstaclee  presque  insnrmontable«,  et  il  seroit  doublenient  dangereux  de  charger 
de  rexdcntion  ceui  qui  y ont  ddjh  dchoud  nne  fois;  mais  il  sera  faeile  d’organiser 
nn  gonv,  provisoire  qni  ait  rassentiment  de  la  uation,  qni  marebe  de  bunne  foi 
dans  le  sens  du  gonv.  franq.,  qni  snive  un  plan  pour  disposer  le  pays  d recevoir 
SOU  Organisation  futnre. 

Il  faudra  6tablir  une  Commission  16pjislative  ii  cöte  du  Conseil 
ex6cutif;  cela  permnttra  d’obtenir  une  majorit6  pour  rajouniement 
volontiiire;  meine  si  la  Coininissioa  ex.  devait  fester  coinposee  comme 
eile  Test,  eile  ne  saurait  se  passer  de  ce  [loint  d’appui. 

En  derniere  analyse  tout  ddpend  de  la  ddtermination  du  gouv.  franq, 

Quelle  qn’elle  soit  eile  sera  anivie.  Cenx  qni  sont  prets  a s’en  charger  ddsirent 
senlement  d’etre  antorisds  sons  main  ä nne  certaine  latidude  dans  les  moyens  d’exd- 
ention. 
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n est  probable  qu’on  attcindra  le  but  desir^  sans  avoir  recours 
ä.  la  force. 

Ainsi,  cit.  min.,  den«  l’opinion  de  nies  interlocuteurs,  tont  se  r6dnit  ü ccci; 
le  gouv.  freu;,  indiquera  le  but,  et  lorwiu’on  y soru  parvenu,  ceux  qui  l'auroDt 
atteint  seront  sontemia  pur  son  apprubation. 

Quant  ä moi,  cit.  min.,  je  ne  sortirai  point  de  la  ligue  de  conduite  que  je 
me  suis  trarde.  Jo  coopdrerai  de  tons  mes  moyens  h l’ajunrnement,  lursque  je 
verrai  un  plan  combind  pour  l'obtenir  par  l'assentimeut  dea  Conseils 

Sxtrait  de  la  lettre  de  Reinhard  (64)  prdeontd  d Bonaparte  par  Talleyraud. 

89  Meesidor  Vin.  [66  1019. 

Lcs  experts  nommds  pour  vdriiier  rdcrilure  de  la  lettre  attribude  d Moussou 
ont  prononcd  unanimement  qu’elle  dtait  snpposde.  Le  tribnnal  est  arrctd  par 
quelques  formes  pour  jirononcer  la  sentence:  mais  le  cit.  Reinhard  pense  que  le 
proccs  verbal  des  experts  lui  snffit  ponr  demander  une  rdparation  de  l'offense  qui 
s dtd  falte  d la  France  et  il  la  demandera. 

La  Commission  ex.  ne  peut  pas,  de  son  eCte,  laisser  impuni  l'ontrage  qui  lui 
a dtd  adressd,  les  irrdgniaritds  du  Corps  Idgislatif  dans  le  conrs  de  cette  affaire 
et  I’insnlte  grave  qui  lui  a dtd  faite  par  le  tribnnal  du  Ldman 

Ordre  du  rrciuier  Con.sul  (en  marge): 

Le  min.  des  rel.  ext.  autorisera  le  cit.  Reinhard  d prendre  toutes  les  mesures 
qui  seraient  ndeeasaires  pour  rajournement  du  Corps  Idgislatif  qui  ne  laisserait 
que  deiix  commissions.  11  lui  fera  connaitre  que  l’intention  du  gonv.  est  que  Ton 
n’employe  ni  la  force  ni  les  moyens  ostensibles.  La  Commission  ex.  doit  agir,  et 
le  cit.  Reinhard  le  secondera  par  ses  conseils  et  verbalement. 

Paris,  7 messidor  an  8.  (Signe:)  Bonaparte. 

TaUeyrand  i Reinhard,  icr  Thermidor  VUl.  [6G  1020. 

Keinhard  devra  s’occuper  de  pourvoir  h la  subsiatance  des  5,000 
liommes  de  l’arinee  de  reserv'e  qui  vont  traverser  la  Suisae,  en  n6- 
gociaiit  avec  le  gouv.  helv.  La  ('oniiiiission  ex.  ne  fera  ptis  de  diffi- 
cult6.s;  eile  a toujours  deinande  un  arraiigeineut  qui  eüt  pourobjetde 
faire  faire  par  les  soins  des  aiitorit^s  lielv.  le  Service  des  subsistanccs 
de  l’armie.  Le  Systeme  des  coininissariats  a 6t6  facheux  pendant 
tonte  la  derniere  guerre. 

II  est  vrai  qu’en  rdclamant  un  aceomodenient  comme  celui  que  propose  le 
Premier  Consnl,  les  sutoritds  helv.  entendaient  uu  truitd  par  leqnel  elles  s’en- 
gageraient  d fournir  et  iious  k payer  et  qu’ici  le  Service  doit,  comme  le  dit  ex- 
pressdment  le  Premier  Consul,  elre  am  frai.^  de  VJIeMtie.  Je  sens  que  cela  peut 
paraltre  pesant ; mais  le  sacriticc  ne  scra  que  momentane  et  le  traitd  sera  destind 
a y mettre  de  l’ordre  et  k prdrenir  tontes  les  prdtentions 
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Talleyrand  demandera  nn  projet  au  min.  de  la  guerre,  il  le 
signera  avec  Jenner  ou  Tenverra  h Reinhard  qui  le  signerait. 

Pour  le  moment,  Reinhard  n’aura  qu’ä  pr^venir  le  gouv.  helv. 
et  k faire  prendre  les  mesures  pour  les  5,000  hommes  qui  vont  partir. 

Cette  arm6e  de  5,000  hommes  est  un  corps  de  passage;  plus 
tard  viendra  une  ami^e  de  8,000  hommes  pour  demeurer  en  Suisse 
et  les  n^gociations  concernant  chacune  d’clles  seront  inddpeudantes. 

11  s tonjonn  dfl  €tre  entendn  qne  ce  qni  resterait  ponr  protdger  la  tran- 
qnillitd  en  Helvdtie  aerait  noiirri  par  eile,  sülde  et  habilld  par  nooa.  C’eat  au 
moina  I&  I’intention  qne  j’ai  exprimie  an  nom  du  Premier  Consnl  dans  ms  lettre 
an  eit.  Jenner. 

1021.  67]  Talleyrand  an  min.  de  la  gnerre  Camot.  ler  Thermidor  ym. 

II  lui  demande  de  l’aviser  des  decisions  qui  seront  prises  rela- 
tivemeut  k l'envoi  des  nonvelles  troupes  en  Suisse.  H en  informera 
Reinhard. 

H demande  k Camot  si  la  ditermination  qu’il  lui  a commu- 
niqu6e  dans  sa  derai^rc  lettre  (u®  GO)  est  une  mesure  nouvelle,  ou 
ime  extension  et  ime  suite  de  celle  dont  Talleyrand  a 6te  charge 
par  le  Premier  Consul  de  donner  conuaissance  k Jenner.  II  demande 
k Camot  de  r^diger  un  projet  du  traitä  dont  il  lui  a parlö  dans  sa 
demifere  lettre. 

1022.  68]  Reinhard  i Talleyrand.  Berne,  3 Thermidor  vm. 

Dans  une  Conference  avec  la  Commission  ex.,  Reinhard  a fait 
entendre  qu’il  desirait  qu’elle  s’ahstint  de  redamer  au  sujet  de  l’en- 
voi  de  rarm6e  de  rdserve  en  Suisse,  attendu  que  cette  armee,  qui 
servirait  il  la  d6fensc  commune,  serait  encore  fort  utile  k la  Com- 
mission en  fortifiant  son  antorit6  et  en  empechant  les  troubles. 

1023.  10]  Reinhard  i la  CommiBaion  ex.  Berne,  8 Thermidor  VDI. 

Demande  reparation  de  l’outrage  fait  ii  Talleyrand  dans  l’aflFaire 
Mousson. 

1024.  7h]  Talleyrand  ä Reinhard.  6 Thermidor  Vni. 

Le  Premier  Consul  n’a  encore  pris  aucune  mesure  sur  l’objet 
du  rapport  pr6sent6  par  Talleyrand. 

Je  lui  ai  f«it  depuis  un  tablenu  des  divers  systemcs  qu’on  met  en  av»nt  pour 
l’organisatioQ  future  de  PHelvctie;  voa  iddes  reUtivement  k une  Constitution  mixte 
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d'anthoriU  Cfntrale  de  Ronv.  et  d’administrstion  de  loealiti  m’ont  »imbli  le  plns 
propres  & rallier  les  opiuions  diverses  et  i garsotir  la  paix  et  l’inddpendance  de 
l'Helvetie:  ne  doutez  pas  que  le  Premier  C'onsal  ne  scnte  parfaitement  tont  ce  qoi 
convient  k la  Saisse,  ce  qu’elle  a droit  d’sttendre  du  patronasre  de  la  France, 
ce  que  la  France  peut  retirer  d’svantaRe  de  sa  prospirit4.  Mai<  il  scnt  en  m4me 
temps  que  tont  cbansiement  qai  n’est  pas  indispensable,  non  senlement  ne  doit 
pas  ?tre  provoqae  ni  meine  favorisi,  mais  qn’il  est  utile  de  le  prdvenii',  et  qu’au 
moment  oii  il  ne  pourra  dtre  prdvenu  tons  nos  soins  doiveiit  etre  eraplovÄs  pour 
qu’il  ne  soit  pas  inipnti  k la  politique  franq.,  pour  qn’il  se  fasse  sana  consiqnences 
dangerenses  pour  la  franqailliti  du  pays  et  snrtont  p"nr  i]re  la  force  n’y  snit 
employ4e  que  pour  riparer  les  maai  qai  ponrraient  on  r4anlter.  Telle  me  paroit 
itre,  cit.,  la  condnite  que  ?oua  devez  tenir. 

Talleyraiid  aimerait  mieux  le  niaintion  de  l’Etat  provisoiro  ac- 
ttiel  qu’iin  changement  pour  aiucner  nn  autre  »Hat  proviaoire  ^pale- 
inent;  car  le  ponple  pr^fire  les  certitudes  aux  incertihules. 

Cependant  si  les  institutions  actaellea  tendent  ä se  dissoudre  par  elles-memes 
on  par  des  Inttes  de  passions  qu’on  ne  pnisse  nons  impnter  d'avoir  aigries  on  ex- 
citdcs,  tont  votre  minist^re  doit  se  borner  k donner  notre  appni  au  parti  qui,  dans 
an  changement  indvitable,  aura  chercbd  nne  Situation  rdgnliire,  ne  se  sera  pas 
dcarte  des  principes  de  l’ordre  et  aura  voulu  asseoir  ranthorito  snr  des  bases  con- 
cordantes  avec  une  liberte  sage  et  avec  les  rapports  feddrutifs  de  In  IWp,  franq. 

Je  ne  crois  pas,  cit^  dcvoir  vous  dnnner  pour  le  moment  des  instrnctions  plus  dten- 
dues;  elles  sont  calquees  snr  les  dvenenients  actuels. 

A propos  de  la  lettre  suppos^e  Talleyrand  pense  que  les  plus 
sages  feront  une  loi  aux  plus  p^tulants  de  se  mod^rer;  ces  deruiers 
coinprendront  que  tout  cliangement  qu’ils  chcrcheraient  ä introduiro 
pourrait  avoir  des  suites  funestes  pour  eux. 

Jonnor  et  Stopfer  i Talleyrand.  Paris,  7 Thermidor  VIII.  [7S  1025. 

Ils  dciiiandent,  sur  ordro  du  gouv.  helv.,  l’arrestation  de  La- 
harpe,  en  vertue  de  l’art.  XIV  du  trait»^  d’alliance. 

Copie  de  la  piece  pr4c4dente  (No  78)  avec  cette:  [SO  1026. 

Ordre  du  Premier  Consul: 

Le  min.  des  rel.  eit.  röpondra  au  cit.  Jenner  que  l’extradition  est  contre  le 
droit  des  nations;  qne  les  gonv.  qui  respectaient  les  droits  des  bommes,  avaient 
tonjoara  observd  ce  principe;  que  le  gouv.  anglais  seul  avait  dans  ces  derniers 
tems  donnii  ii  l’Kuropc  l’exemple  de  la  violation  de  res  principes.  Mais  que  toute 
l'Knrope  sait  qne  le  gouv.  anglais  agit  comme  s'il  se  trenvait  dans  uue  crise 
violente  et  a foul4  aux  pieds  tous  les  principes  de  la  morale  ct  du  droit  public. 

Le  10  tbermidor.  Le  Premier  Consul. 
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Note  eil  post-scriptum : 

Le  min.  des  rel.  cxt.  a icrit  anjoord’hiii  an  min.  de  la  Hip.  k Berne  rela- 
tivement  & l’ajournement  des  Conseila,  conformimeut  aux  ordres  qu’il  a requ»  du 
Premier  Consul.  Dan.s  la  menie  lettre,  il  fait  part  au  cit.  Beiuhard  de  la  note 
oflicielle  des  cit.  Jenner  et  Stapfer. 

1027.  81]  Note  de  Talleyrand  an  1er  Congnl  enr  Laharpe. 

n hii  soumet  des  demandos  de  Jenner  relatives  ä.  l'extradition 
de  Laharpe  et  ii  la  miso  sous  scelltis  de  ses  papiers,  et  prio  le  Pre- 
mier Consul  de  döcider. 

1028.  82]  Reinliard  d Talleyrand.  Berne,  7 Thermidor  Vm. 

Mousson  a 6t^  remis  en  libert^.  La  Commission  ex.  a coinmu- 
niqu6  k Keinhard  la  note  que  Jenner  est  cliargö  de  remettre  k 
Talleyrand  sur  l’arrivöe  des  8,000  hommes. 

1029.  83]  Talleyrand  d Beinbard.  8 Thermidor  Yin. 

Les  demi^res  instnictions  qu’il  lui  a transmises  relativement 
aux  changements  ä faire  dans  l’organisation  actuelle  de  l’IIelvfitie 
sollt  un  tenne  moyen  entro  tous  los  systemes  de  couduite  qu’on  peut 
adopter  k l’ögard  de  ce  pays. 

En  vous  recommandant  de  voos  en  tenir  k l’dtat  provisoire  actuel,  je  ne  vons 
ai  pas  dit  de  le  protdger  contre  l’opinion  generale  et  contre  la  force  des  circon- 
stanecs.  Le  gouv.  de  la  Rdp.  ne  doit  pas  d l’Ätat  actuel  les  dgards  que  s’attirent 
des  institutions  rdgulicres  et  qui  ont  leurs  meines  et  lenr  source  dans  la  Consti- 
tution et  dans  la  volontd  respeetde  du  pcnple.  Celles  qui  subsistent  doivent  lenr 
existence,  lenrs  formes  actiiellea  et  le  manque  de  limitation  de  lenr  pouvoir  aux 
dcarts  qu’on  s’est  permis.  Si  de  nonveiles  limitations  et  des  formes  diffdrentes 
surviennent  pur  la  force  des  cboses,  et  si  ce  nonvel  dtat  est  pIns  propre  ä conserver 
la  tranquillitd  publique  jusqu’a  l’djioqne  de  rdtablisgemcnt  ddtinitif,  je  ne  pense 
pas  que  nous  devions  nous  y opposer.  D’aprfes  ces  considerations,  voici  l’extension 
que  je  crois  devoir  donner  aux  derniires  instructions  que  je  vons  ai  adressdes. 
Vous  ponvez  prendre  toutes  les  mesures  qni  vous  paroitront  ndeessaires  pour  amener 
l’ajournement  du  Corps  Idgislatif  qni  seroit  rcmplacd  par  une  ou  deux  commissions 
Idgislatives.  Si  l’exiatence  de  ces  commissions  a l’inconvdnient  d’öter  au  changement 
projetd  l’avantage  de  lui  donner  ä quelques  dgards  nne  authorisation  constitution- 
nelle,  eile  le  compense  par  I'avantage  plus  sensible  de  concilier  l’opposition  des 
partis  et  de  donner  tont  & la  fois  k la  Commission  exdcntive  nn  frein  et  un  appuy 
dunt  je  suis  convaincu  conimc  vons  que  sa  foiblessc  a le  plus  grand  besoin. 

Je  suis  cependant  chargd  de  la  pnrt  du  Premier  Consul  qui  appronve  l’an- 
thorisatiou  que  je  vous  donne  de  vons  faire  conuaitre  que  sou  Intention  est  qne 
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ni  la  force,  ni  les  moyens  ostensibles,  ne  soient  employds  ponr  opdrer  ce  change- 
nicnt.  La  Commission  ex.  doit  agir,  et  vous  devez  vous  borner  h la  seconder  par 
vos  Conseils  et  s^erbalcmeut.  Les  rellexious  qui  termineut  votre  lettre  du  29  mes- 
sidor  me  persiiadent  qne  vons  devez  ctre  prcpare  d cette  injonction  francbe  du 
Premier  Consul.  11  ne  faut  ragarder,  dites-voas,  la  force  que  comme  an  moyen 
de  rdserve  et  toutes  log  chances  du  succds  doivent  se  trouver  dans  cenx  qu’on  cm- 
ployera  pour  s'eu  passer.  Ainsi  c’est  ü la  Commission  ex.  d chcrcher  dans  l’eten- 
due  dee  forces  morales  qu’elle  peut  employer  les  moyens  de  se  ddlivrer  de  la  dd- 
pendance  dans  laqaelle  eile  est  placde.  En  prenant  elie- meme  l’initiative  et  en 
se  faisant  de  vos  conseils  un  moyen  d’encouragement,  eile  peut  etre  sfire  qn’un 
cbangement  bornd  au  rdsultat  seul  de  rajourncment  des  Conseils,  remplacds  par 
une  ou  dcux  commissions  Idgislatives,  anra  l’apprnliation  du  gouv.  de  la  Kdp.,  s'il 
e.st  eii'cctiid  sans  violence  et  si  le  parti  dominant  n’abuse  pas  des  avantages  qn'il 
en  anra  retirds. 


Carnot  ä Talleyrand.  Paris,  8 Thermidor  TIII.  [84  1030. 

II  lui  transmet  le  projet  de  traite  devant  assurer  la  subsistance 
des  troupes  fran^aiscs  coinposant  l’arm^e  de  rdserve  qui  doit  occu- 
per  l’Helv6tie  pour  seconder  les  op6rations  de  l’arni6e  du  Rhin. 

Projet  de  conTontion  entre  le  min.  des  rel.  ezt.  de  la  Bep.  franq.  et  le  min. 
pldnipotentiaire  de  la  Röp.  helv.  pres  la  Bdp.  franq.  antorisd  k cet  effet 

par  lenr  gonv.  respeotif.  [85  1031. 

Art.  lor;  La  Rdp.  helv.  se  Charge  et  s’engage  de  faire  ponrvoir,  ü dater  du 
lor  fructidor  an  8 d la  substistance  et  autres  fournitures  ordiuaires  et  extraordi- 
naires  ndeessaires  aui  troupes  franq.  stationndes  dans  l’dtendue  de  son  territoire 
ainsi  qn'it  est  eipliqud  dans  les  art.  ci-apres. 

Les  art.  2—5  sont  relatifs  aux  inOnies  objets  que  ceux  de  la 
Convention  du  3 fructidor,  inais  plus  dtendus  et  plus  pr6cis. 

Art.  6:  Ces  fournitures  seront  a la  Charge  de  la  Kap.  helv.,  jnsqu’d  la  con- 
currence  dos  quautitds  necessaires  chaque  Jour,  soit  ä la  subsistance  de  8,<KX)  hommes, 
soit  ä la  nourriture  de  16,000  chevaux. 

Dans  le  cas  oh  les  distributious  failes  et  dueinent  cunstatdes,  ainsi  qu'il  est 
dit  ä l'art.  5 preeddent,  viendront  k eicddcr  cette  proportion,  la  Kdp.  helv.  scra 
remboursee  de  cet  exeddent  par  le  gouv.  franq.,  aux  prix  qui  tcra  ddtermind  pour 
chaque  espece  de  fourniture,  par  un  reglemont  parliculier. 

.Irt.  7:  Le  gouv.  helv.  fera  les  dispositiuns  convenables,  pour  qu'il  y ait 
conslamment  en  magasin  les  deurdes  et  approvisiotinements  necessaires  a la  sub- 
sistance, pendaat  un  mois,  de  toutes  les  troupes  franq.  stationndes  sur  son  terri- 
toire,  et  pour  que  le  Service  soit  assurd  sur  tous  les  poinls  et  dans  tous  les  can- 
tonnements  ou  elles  pourront  ctre  reparties. 
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A Mt  tftri  Vordonnatenr  en  ehef  de  rarmd«  anrseoin  de  donner  rar  le  ehamp 
connaiRsance  it  radmini.stratiou  que  le  gouv.  helv.  chargera  de  ponrvoir  anx  aer- 
vices,  de  U force  et  de  remplacement  actnel  des  tronpes,  et  de  l’instruire  dans  la 
saite  tonjonrs  k l'avance  des  divers  tuonvements  et  angmentations  qn’elles  ponrront 
Äprouver. 

• Le  texte  de  1a  Convention  pr4>liminairo  dn  frnctidor  VHI.  (Biblioth.  nat.  700*, 
fol.  est  imprizD^  dans  Act.  /fo/r.,  t.  VI,  p.  bO.  A ln  suite  du  projet  ci-dessus,  on  Ut: 
Le  pr6scnt  projet  [est)  adresaö  au  min.  dee  rel.  ozt.  par  le  min.  de  la  ^erre  le  6 thermidor 
an  8.  (Si^6)  Cürnot. 

1032.  86]  Beinliard  i la  Cominiasioii  ex.  Berne,  8 Tbiermidor  TUL 

II  pr^vient  la  Commission  de  l’intention  du  Premier  Consul  que 
la  Suisse  se  Charge  de  l’entretien  de  l’armde  de  röserve  et  dijä.  des 
5,000  hommes  qui  entreront  incessamment  en  Suisse.  Le  Premier 
Consul  consent  ä,  ce  que  le  Service  des  foumitures  passe  exclusive- 
ment  par  les  mains  des  administrations  helv.  pourvu  que  la  quotitd 
et  le  mode  des  livraisons  soient  conformes  aux  lois  et  arrßt^s  qui 
les  riglent  dans  l’armdc  franj. 

A cet  eflFet  le  gouv.  frang.  proposera  un  trait6  en  mßme  temps 
que  le  gouv.  helv.  ou  Bernhard  se  concerteront  avec  le  g^näral  en 
chef  de  l’armöe  de  r&erve. 

II  est  instant  que  la  Commission  prenne  des  mesures  promptes 
pour  assurer  la  subsistance  des  5,000  hommes  dont  la  marche  est 
d6jä.  annonc6e. 

1033.  S7]  Reinhard  k Talleyrand.  Berne,  0 Thermidor  THI. 

Tout  les  memhres  de  la  Commission  ex.  ont  consenti  aux  sacri- 
fices  que  demandera  l’entretien  de  l’armie  de  röserve. 

Qnant  h la  qnotitd  et  an  mode  des  livraisons,  les  administrations  helv.  ont 
acqnis  assez  d’expdrience  pour  se  confoimer  anx  lois  et  aux  rdglements  fran;.,  en 
attendant  le  traitd  dont  vons  avez  demandd  le  projet  an  min.  de  la  guerre. 

Dans  l’dtat  actnel  cboses,  le  gonv.  helv.  ne  tronve  dans  ses  ressonrces 

ordinaires  aucun  moycn  ponr  snpporter  cette  ddpensc.  La  seule  ressonrce  extra- 
ordinaire  dont  il  puisse  faire  usage  consistera  k snspendre  de  nonvean  le  payement 
des  traitemens  des  fonctionnaires  pnblics. 

11  truuveroit  quelques  ressonrces  dans  un  meilleur  systime  de  hnances.  L’im- 
possibilitd  d'dtablir  ce  systdme,  tant  que  les  Conseils  resteront  en  activitd,  est  dd- 
montrde. 

Ou  c'est  la  malveillance  seule  qni  cache  les  fortnnes,  ou  cenx  qni  erient 

le  plus  sout  le  moins  k plaindre.  Hais  il  n'existe  anenn  moyen  Idgal  d’atteindre 
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cea  fortanw,  tandisqn’il  gera  ndeesuire  de  rdpartir  en  proportion  des  facnitds  des 
particalien  le  fardeaa  qu’il  s’agit  de  sapporter.  Poar  y parvenir,  il  fsndra  un 
gonv.  ferme,  impartial  et  qoi  ait  la  confiance  de  la  nation. 

Reinhard  h Talleyrand.  Berne,  9 Thermidor  TIII.  [88  1031. 

La  Commission  ex.  est  r^solue  k opörer  rajonrnement  des  Con- 
seils. Glayre  est  encore  absent;  2 membres  de  la  Commission  n’ont 
pas  6t6  pr6vemis,  vn  leur  nuUit6. 

On  balance  entre  deui  modes  d’ex6cution: 

1®  Ou  la  Commission  ex.  enverrait  un  message  motiv6  avec  force 
pour  inviter  les  Conseils  ä se  siparer,  et  l’on  cherchcrait  gagncr 
les  membres  influents.  2®  Ou  l’on  fermerait  les  salles  des  Conseils 
qui  seraient  döclarös  dissous  par  un  arr§t6  de  la  Commission  ex. 

Reinbard  a r^pondu  il  ceux  qui  lui  deniandaient  s’il  donnerait 
son  approbation  qu’il  ne  pourrait  la  doniier  qu’ä.  ce  qui  se  ferait 
legal ement;  qu’il  la  refuserait  pour  un  acte  d’autorite,  car  dans  ce 
cas  il  excederait  ses  pouvoirs;  et  que  si  la  Commission  ne  parvenait 
pas  k op^rer  rajourneinent  par  la  persuasion  et  ^tait  amenee  ä em- 
ployer  des  moyens  violents,  de  nouvelles  instructions  du  gouv.  frang. 
seraient  encore  n^cessaires.  La  d^cision  de  la  Commission  est  indu- 
pendante  du  oonsentement  de  Reinhard.  Il  ne  s’est  pas  cru  auto- 
ris6  ä s’y  opposer  et  n’aurait  pas  voulu  le  faire,  de  crainte  de  voir 
attribuer  ä.  son  Opposition  les  d^sordres  qui  seraient  r^sultes  de  la 
Prolongation  de  l’6tat  de  choses  actuel. 

B^gos  i Reinhard.  Berne,  18  Jnillet  1800.  [90  1035. 

L’engagement  des  demi-brigades  helv.  touchant  ä sa  fiu,  il  est 
instant,  pour  prövenir  la  dissolution  de  ce  corps,  de  proc6der  i un 
nouveau  recrutement.  Depuis  leur  formation,  ces  corps,  loin  d’aug- 
menter,  diminut;rent  de  jour  eii  jour,  ce  qui  n^cessita  une  r6orga- 
nisation  et  la  fusion  de  six  demi-brigades  en  trois. 

Il  y avait  une  trop  grande  disproportion  entre  l’engagement 
accord6  et  ceux  auxquels  les  Suisses  6taient  accoutumös  dans  les 
dififörents  Services  ötrangers.  Ces  troupes  auraient  pu  etre  mieux 
v6tues. 

B^gos  propose  en  consöquence  comme  base  de  la  nouvelle  capi- 
tulation  un  abonnnement  au  moyen  duquel  ces  corps  seraient  char- 


Digitized  by  Google 


Jain  i Dfeembrc  1800. 


3ßfi 

g^8  de  rengagcr  Ics  sons-officiers  et  soldata  acüiollcment  au  Ser- 
vice, pour  4 auuües,  puisque  dans  5 ä 6 mois  sera  cxpirö  le  terme 
de  leur  engagement.  Ila  se  recruteraient  au  moyen  de  ICH)  fr.  par 
liomnie  jusqu'ä  leur  entier  compliteraent.  Par  la  suite,  les  corps  se 
maintiendraient  au  coinplet  au  moyea  du  produit  de  27  fr.  qul 
seraient  accordes  par  moi  et  par  homme.  Ils  subviendraient  de  mßme 
ä la  Solde  et  k rentreticn  de  rhabillement  et  de  rarmement  ainsi 
qu’ä  tous  les  faux  frais. 

1036.  äl]  Bernhard  i Talleyrand.  Berne,  18  Thermidor  VIU. 

Riponse  i la  lettre  de  Talleyrand  (n®  75)  dans  laquelle  celui-ci 
lui  mandait  de  ne  pas  se  prßter  k un  changement.  II  a fait  con- 
naitre  aux  personnes  interess^es  les  raisons  deduites  par  Talleyrand 
pour  retarder  l'operation  de  Tajoumement  des  Conseils.  II  a 6t6 
tres  facile  d’obtenir  la  majoritö  pour  le  renvoi  de  La  mesure  pro- 
jet6e:  en  mßme  temps  qu’il  s’en  felicite,  Reinhard  en  eprouve  une 
Sorte  de  regret  pour  deux  raisons: 

d’abord  parce  qne  cette  facilitd  montre  jnsqn’ä  qnel  point  on  s perdn  dans  ce 
pays  l’habitade  de  la  fermeti,  ensnite  par  ce  que  le  motif  qni  a ditennind  la  ma- 
joritö,  c’est  la  coincidence  de  l'opdration  projetee  avec  lea  demaudes  rdeeotes  faites 
par  le  gonr.  franq.  On  craint  qu'un  gouv.  naissant  avec  la  ndeessitd  d’impoaer  de 
nonreanx  sacriiiees  n’dprouve  trop  de  dillicultda  ponr  se  rendre  popnlaire,  qn'il 
ne  se  sente  trop  entrüvd  ponr  dtablir  nn  meilleor  Systeme  d’administration,  et  qne 
ses  ennemis  n'en  tirent  trop  d'avautages  ponr  Ini  enlever  la  confiance. 

Cependant  la  minorit^  a trouve  dans  le  mouvement  des  troupes 
frang.  un  motif  puissant  pour  accilerer  la  mesure  projetee,  seit  afin 
d’eviter  encore  mieux  touto  apparence  de  concours  de  la  part  de 
la  France,  seit  afin  de  se  procurer  plus  facilement  les  moyens  de 
satisfaire  aux  demaudes  que  le  gouv.  frang.  lui  a adressees. 

Les  partis  actuellemeut  sont  calmes.  La  necessitd  du  change- 
raent,  selon  Reinhard,  u’est  pas  dans  l’exasperation  des  partis  dans 
les  Conseils;  c’est  dans  la  fennentation  croissante  du  pays. 

Cest  de  U triste  demi-mesnre  du  7 janvier  que  vient  tont  le  mal.  C«  qn’il 
est  ndeessaire  de  faire  aujourd’hni  n’est  qne  le  compldment  du  provisoire  qne  le 
gonv.  franq.  demande  et  qni  n’a  pas  encore  pu  6tre  obtenn.  Daus  l’^tal  actuel  des 
choses,  je  dois  m’iaterdire  jnsqn’an  r61e  de  conciliateur.  Des  tentatives  vaguea 
sont  devennes  inutiles;  cclles  qni  montreroient  un  but  d^termini  m’accuscroient 
de  connivence  dans  le  cas  oü  le  projet  d'ajonrnement  on  de  dissolntion  des  con- 
seils  seroit  encore  exöcntd. 
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Talle jrand  k Bernhard.  IS  Themidor  VjÜLL  [92  1037« 

n lui  envoie  le  projet  de  Convention  pour  la  subsistance  de 
l’armee  frang.  on  Suisse  rcdige  par  Carnot,  et  l'autorise  i le  eigner. 

Comme  cette  Convention,  snr  des  objets  militaires,  on  plutOt  celte  riqnisition 
de  subsistances  et  de  provisions  n’est  pas  de  mon  ressort  iminddiat,  je  crois  devoir 
vons  recommander  de  ne  point  voiis  ecarter  du  projet  fait  par  le  min,  de  la  ^nerre, 
appronvd  dn  Premier  Consul. 

L’avant-garde  de  l’arm^e  de  rAserve  pent  sane  donte  arriver  snr  le  territoire 
helv.,  avant  que  cette  convention  soit  definitivement  signAe.  II  est  donc  nAcessaire 
qn’elle  soit  proWsoirement  mise  en  exAcution,  aiin  que  cette  partie  de  l'anuAe  ait 
en  arrivant,  et  pendaut  son  sAjour,  nne  subsistance  assurAe. 

Kote  sar  l’Atat  politiqne  de  la  Snisae  et  snr  la  nAcessitA  d’operer  sans 
retard  an  changement  dane  lee  antorites  coDstitneee,  par  Jenner  et 

Stapfer;  remis  le  14  Thermidor  VIII.  [93  1038. 

II  ne  reste  plus  d’autre  moyen  de  niettre  tenne  aux  souffrances 
de  la  iSuisse  et  aux  vices  de  son  gouv.  que  la  dissolution  des  auto- 
rit6s  helv.  et  leur  romplacement  par  un  gouv.  provisoire. 

Apres  le  7 jaiivier,  le  parti  qui  avait  dü  6tre  ainoindri  se  re- 
leva,  reussit  ä avoir  la  majorit^  dans  les  Conseils,  s’opposa  constam- 
ment  k la  politique  de  la  Comnii-ssion  ex.  et  aux  principe.s  qui  dirigent 
les  inesures  du  gouv.  frang.  I.e  peuple  desire  un  cliangement.  La 
Commission  ex.  n’estime  p.a.s  pouvoir  ni  devoir  faire  un  cliangement 
saus  avoir  prevenu  le  gouv.  frang. 

Pour  op6rer  ce  chaiigeinent,  on  proposc: 

1®  de  faire  fenner  le  local  de  rfmnion  des  Conseils  Icgislatifs 
et  publier  une  proclamation  .annongant  leur  dissolution; 

2®  de  promulguer  les  noms  de  20  membres,  clioisis  par  la  Com- 
mission ex.  dan.s  le  Corps  lAgislatif  et  hors  de  son  sein; 

3®  ces  membres,  r^unis  k la  Commission  cx.,  formeront  un  Con- 
seil national  provisoire,  ddpositiirc  du  pouvoir  cxil'cutif  et  legislatif; 

4®  ces  27  membres  eliront  un  gouv.  provisoire  de  5 k 7 membres; 

.'■)®  ce  gouv.  provisoire  exercera  los  pouvoirs  attribues  par  la  Con- 
stitution au  Dir.; 

G®  le  Conseil  national  pourra  cnsuite  augmenter  le  nombre  de 
ses  membres  jusqu’ä,  37; 
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7®  ces  nouveaux  merabres  r^anis  i,  ceux  qui  n’auront  pas 
appelis  au  gouv.  formeront  le  Conseil  d’Etat. 

1039.  9b]  Talleyrand  ä Jonner  et  Stapfer.  14  Tbemidor  TUI. 

II  a conimunique  au  Premier  Consul  leur  note  (n®  93);  le  Pre- 
mier Consul  preiul  grand  iuterct  k l’llelvctie  et  ne  mettra  aucun 
obstacle  ä raccomplissemeut  du  „voeu  national“.* 

* Pabli6  dao8  Aet,  IleJr,  t.  VI,  p.  1606. 


1040.  96]  Talleyrand  i Jenner.  16  Thermidor  VZn. 

II  justifio  le  refus  du  Premier  Consul  de  faire  extrader  Laharpe 
sur  ec  que  le  c.os  de  faux,  prevu  par  l’art.  XIV  du  traite  d'alliance, 
n’est  relatif  qu’aux  actes  publics;  dans  le  cas  de  la  lettre  supposäc, 
il  u’y  a qu’une  signaturc  priv6e  dans  une  correspondance  priv6e. 

1041.  ba  Commission  ex.  i Reinhard.  Berne,  39  Jnillet  1800. 

La  caissc  publique  ne  perraettant  pas  k la  Commission  de  faire 
elle-meme  l’avaiico  des  fonds  necessaires  pour  l’approvisionncment 
de  Tarmde  franQ.,  les  Chambres  admin.  sont  requises  par  le  min.  de 
rinterieur  de  faire  preparcr  le  ndoessairo  dans  chaque  commune. 

1(M2.  Jenner  i Talleyrand.  16  Thermidor  Vm. 

La  Commission  ex.  croit  devoir  observer  qii’elle  ne  croit  pas  avoir 
besoin  d’un  secours  aussi  considdrable  que  8,000  hommes,  puisqu’au 
temps  de  la  plus  grande  crise,  5,000  hommes  furent  jugds  suffisants 
pour  assurer  sa  tranquillitd  iutdrieure. 

D’autre  part  le  traite  d’alliance  ne  parle  de  secours  k accorder 
k la  Suisse  que  dans  le  cas  d’une  rdquisition  de  sa  part  en  vue  de 
la  ddfense  de  son  territoire.  Jenner  demande  donc  que  Talleyrand 
s’emploie  pour  obtenir  une  modification. 

1043.  193]  Reinhard  & Talleyrand.  Berne,  17  Thermidor  TUI. 

Annonce  Tarrivde  du  gendral  Matliieu  Dumas,  chef  de  l’Etat- 
major  de  rarmec  de  reservo. 
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Reinhard  ä Taiieyrand.  Eerne,  20  Thermidor  VlU.  [1C6  1(H4. 

KÄcit  des  cvinwiic-nts  du  7 iioüt. 

Cunclusion:  llanü  tont  co  qui  s’est  aurnne  inliueuce  franq.  ne  a'est  fait 

si-utir  que  ponr  rapprochcr  le-<  partia,  ou  poiir  modercr  la  marche  dea  dvenemcna; 
et  je  suis  tellement  resic  le  inallrc  de  ma  eondnife  que,  quclquc  tournnre  que  les 
atraires  onssent  prisc,  ou  je  me  serois  trouvd  place  comme  conciliateur  entre  les 
ditferens  partis,  ou  j'aurois  dtd  inddpeudant  du  parti  vainqneur  dans  le  caa  oii  il 
eüt  fallu  lui  supposer  quelqu’intcntion  dqnivoqne. 

Koinhard  a Talleyrand.  Berno,  20  Thermidor  vni.  [107  1(M6. 

Suite  des  evenuiiients  du  7 aoüt:  Le  triaud  Conseil  accepta 
lo  projct  de  loi,  tandis  <]ue  la  majorite  de  la  Commission  noinmee 
par  lo  S6nat  Vota  ponr  le  rejct;  la  luinorite  voto  pour  l’adoption. 
Quelques  mi-mljrcs  donn^ront  lenr  di’mission,  puis  le  Senat  s’ajourna 
au  leiidcmain.  Dans  rintervalle,  20  meniLres  du  Si5nat  adh6rerent 
encore  au  projet  de  loi.  Lea  21  membres  restants  du  S6nat  se  sont 
reunis,  mais  la  loi  exipfcant  la  piescnee  de  37  membres  pour  de- 
libercr,  leur  d61il)eratiou  6tiiit  illegale  et  nulle.  22  de  ces  membres 
sculement  out  rejet6  le  projet  de  loi,  de  Sorte  qu’il  se  tronve  acceptd 
par  21.  Les  3f)  membres  des  Conseils,  cboisis  pour  fonner  le  Con- 
seil legislatif,  se  sont  reuni.s  ä l.i  Commission  ex. 

La  Commission  ex.,  au  momeut  de  rouveituro  de  la  siJauce  du 
7 aoClt,  avait  donue  communication  ot'liciellc  ä Keinhard  et  aux 
autres  agents  diplomatiqucs  du  inessage  et  du  projet  de  loi. 

Da  Teste,  cit.  min.,  il  est  inutilc  de  von»  assiircr  que,  dans  ce  changement 
qui  a’rat  operd  oxelusivemcnt  par  la  CoinmUsion  rx.  et  par  la  partie  la  plus  saine 
des  Conseils,  on  n'a  vu  eoncourir  aneune  force  franq.,  ancune  intervention  des 
agents  franq.  (ionsultös  peudant  la  durde  de  la  crise  par  plusieurs  membres  des 
Conseil«,  je  lenr  ai  fait  sentir  h.  tous  la  ndeessitd  de  se  reunir  et  de  ne  pas  ex. 
poser  lenr  patrie  a d-s  ddeliirenieuts  lunest-s.  Les  dillere.nces  il'opinion  n’ont  point 
eu  pour  objet  la  ndeessitd  de  l’ajournement,  mais  le  mode  d’exdeution  auquel  je 
suis  restd  entidremant  dtran?er.  L’eveneuieut,  tel  qii'il  s'cst  pa.-sd,  fonrnira  une 
pirenve  nuuvclle  et  dclat-sute  du  respect  du  gouv.  franq.  pour  l'inddpendancc  des 
peuplea,  et  j'rspere  que  pur  la  couduite  que  j’ai  teuue  j'aurai  rempli  ies  vues  du 
Premier  Consul. 

Reinhard  d Talleyrand.  Berno,  21  Thermidor  Vin.  [109  1046. 

DcLiils  8ur  lüs  jiiuruces  des  7 ct  8 aoüt  18i)0.  Il  montve  qu’ä 
Herne,  tonte  la  ville  etait  favorable  ä rajouruemeut.  Les  opposants 
isoles,  dccourages,  unanimes  suv  la  n^cessite  de  l’ajouniement,  ne 

Quellen  xur  SvLiweiKor  Ge»cUichl«  XlJib.  2^ 


Digitized  by  Coogle 


370 


Jaia  & Dfeembre  1800. 


demandaient  qn’ä  pouvoir  c6der  de  bonne  gräce,  mSme  sana  capi- 
tulation.  Or  on  les  pousaait  au  d^sespoir,  on  risquait  de  lea  for- 
tifier  par  l’accession  d’un  ^and  nombre  d’homraes  bonnßtes. 

Knfin  je  me  devoia  k moi-meme  de  m’icUirer  sur  eette  espece  de  perfldie  qoi 
aembloit  vouloir  m’ecarter  an  moment  oü  commengoit  ma  responaabilitd.  Je  me 
rendia  aopre.^  dea  membres  de  la  Commisaion  ex.,  je  lear  dia  que,  n’ajant  reqa  la 
cornrnnnication  des  pieces  qo’aa  moment  de  Touverture  de  la  adance  dea  Conaeila, 
je  n'avoia  paa  ea  le  temps  de  faire  qoelqiies  obaervations  dont  la  position  ob  je 
me  tronvoia  me  donnoit  le  droit;  qne  ai  la  Commiaaion  ex.  aroit  daignd  me  con- 
aulter,  je  n’anrois  pas  hdsite  k Ini  faire  sentir  qn'il  edt  pent-dtre  mieux  valn  ne 
paa  commencer  par  un  manifeate  de  guerre  avant  de  saroir  ai  cenx  auxqneb  U 
a’adreaaoit  ae  ddclareroient  ennemia;  qn’il  e&t  convenn  de  ne  paa  faire  prdedder  le 
mesaage  qni  attribnoit  la  rdrolntion  k nne  pniaaance  dtrangdre  (eette  expreaaion 
ae  tronvoit  dana  la  prämiere  ddition  dn  meaaage,  eile  a dtd  changde  k l’impreasion), 
d’une  longue  dnumdration  dea  manx  qne  lea  malintentionnda  ae  plairoient  k attri- 
bner  tona  k eette  intlaenee;  qn’an  moins  la  justice  eöt  vonlu  qn’on  dit  nn  mot  da 
gouv.  rdparatenr  dont  lea  eSbrta,  effa^ant  dea  manx  paaaagers  on  paaada,  rendroient 
dnrablea  le  bien  qn’on  devoit  d eette  inflnence;  qne  j’auroia  dgalement  diaanadd 
de  qnelqnea  meanrea  fortea  qu’on  venoit  d’emplojer  et  dont  l’utilitd  ne  m’dtoit  rien 
moina  qne  ddmontrde;  qne,  dana  l’dtat  aetnel  dea  eboaea,  il  ne  me  reatoit  qn’d  leor 
rappeier  lea  instrnctiona  que  j’avoia  reqnea  [lettre  de  Talleyrand  da  8 tbermidor], 
qn’il  ddpendoit  aans  donte  de  la  Commiaaion  ex.  de  prendre  nne  ronte  oppoade; 
maia  qne  moi  je  me  tiendroia  d ce  qni  m’dtait  preserit,  et  qne,  pen  jalonx  de  don- 
ner  dea  conaeila  dont  on  vondroit  ae  paaaer,  je  aanroia  me  condnire  comme  l’exi- 
geraient  mea  devoira  et  ma  reaponaabilitd. 

llcinhard  fut  pr6venu  de  la  scisslon  qu’on  tenterait  d’opdrer 
dans  le  S^nat. 

Le  8 aoüt  les  membres  du  Senat  se  r^unirent  ä 8 heures  au 
lieti  de  9 heures  pour  pri^enir  la  fermeture  de  la  salle.  Quand  les 
membres  de  ce  S^nat  tronqu6  se  s6par4rent,  quelques-uns  vinrent 
cliez  Reinhard,  qui  les  rc(;ut  comme  des  particuliers.  II  leur  promit 
de  s’cmployer  pour  faire  retirer  le  message,  qui,  par  la  generalite 
de  ses  reproches,  frappait  les  membres  restants  comme  les  sortants. 

En  rd.snmd,  cit.  min.,  la  Suiafie  pdrissoit  ai  l’ancien  l’ordre  de  ebosea  dnroit. 
11  dtuit  indiapenaable  de  faire  naitre  qnelqaea  cbances  favorables  au  rdtabliaaement 
de  l’ordre  dans  l’intdrienr.  Cette  conaiddration  devoit  dtre  la  premidre  de  toutea 
dana  les  intdrüta  meme  de  la  France.  . , . 

Malgrd  lea  fantes  qni  ont  ete  commises  et  le  cboix  trop  partial  des  membres 
extraita  dea  Conaeila,  cea  membres  appartiennent  an  parti  qui  aenl  eat  capable  de 
lauver  aon  pa/s  et  de  remplir  lea  vuei  de  la  France. 
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La  composition  da  noaveaa  poavoir  exicatif  tat  bonne  soas  ces  deax  rapporta; 
j'ose  le  garantir. 

Mb  tärhe  va  devfnir  plus  difficile;  je  le  savois  d’avance.  L’dgo'isine  se  füt 
parfciteiMot  acoomodd  da  ddaordre  et  de  la  nallitd  annai  longtenu  que  cela  pou- 
voit  aller. 

Aqjoord’hoi,  si  le  uoareaa  gouv.  ne  reoiplit  pas  l’attente,  le  goor.  franq.  se 
troavera  degage  de  touU  responsabilUd  aa  sujet  de  l'arenir  de  ce  payg.  II  aara 
le  mdrite  da  soccös. 

Enfio  (et  ce  motif  m'a  parn  ddeisif),  rascendant  de  la  force  des  choses  et  de 
rinfluence  fraoqaige  e>t  tel  que  jasqu’ä  ce  que  leg  graadeg  baseg  des  destindes  futares 
de  l'Earope  aoieat  posdes,  il  eA,  soas  le  rapport  des  relations  extdriearea,  d pca 
prig  indifldrent  k qaelles  maios  le  timon  des  affaires  soll  coolie  en  Ueivdtie. 

TaUeyrud  i Carnot.  2i  Thermidor  VUI.  [112  l(Mr7. 

Lui  demande  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  Ic  gouv. 
frang.  coiitinuera  ä.  entreteiiir  des  troupea  suisscs  k son  Service. 

Keinhard  i Talleyrand.  Btnte,  86  Thumidor  VlU.  [115  1(H8. 

Le  Con-sril  ex.  ©st  installe;  tandis  que  Reinhard  utirait  d&irt^ 
que  les  8 membres  de  ce  Conseil  ii  choisir  panni  les  35  meinbres 
des  Conseils  eussent  4t6  nu^mbres  des>anciens  gouv.,  4 seulenient 
se  trouvent  dans  ce  cas. 

Talleyrand  i Bernhard.  89  Thermidor  TH1.  [118  1049. 

Le  Premier  Consul  a approuve  les  cliangeinents  du  7 <aoüt  en 
Suisse  et  la  conduite  de  Reinhard  dans  cette  circonstauce. 

Le  goav.  proviaoice  sentira  saug  doate  qoe  la  Kdp.  iranq.  a an  intdrdt  trop 
direct  au  bonbear  et  d la  tranqaillitd  de  l’Uelvdtie,  pour  ne  pas  redoubler  en  ce 
moment  de  contiance  et  d'barmonie  avec  eile.  Par  suite  de  ces  principes,  il  devra 
faeilement  se  persuader  qne  tonte  idde  d’organisation  permaneute  pour  la  Suisie 
serait  en  ce  moment  prematuree  et  qne  ce  serait  perdre  les  avantages  de  la  posi. 
tion  amende  par  les  derniers  dvdnemens  qae  de  s'en  occuper.  Je  vois  avec  satis* 
faction  qne  vooa  voos  dtes  rdgld  d'avance  sur  oes  prlucipes,  qai  ont  josqn'ici  fait 
la  base  da  Systeme  du  Premier  Consal  envers  rUeUetie. 

Le  Premier  Consul  dösire  que  Reinhard  conclue  la  Convention 
militaire  teile  que  le  projet  lui  en  a 4te  transmis. 

Jenner  d Talleyrand.  Paria,  89  Thermidor  VHI.  (119  1050. 

R4cit  officiol  des  chaiigements  du  7 aoüt  et  remerciments  pour 
la  conduite  de  Reinhard,  qui  a respcctd  rindipcudauce  de  l'IIelvetie. 


Digitized  by  Google 


372 


Juin  k D^cembre  1800. 


1051.  120]  Jenner  i Talleyrand.  1 Fructidor  TIU.' 

Le  Conseil  ex.,  ayant  d6ji  ordonn6  au  min.  suisse  de  l’intfirieur 
de  pourvoir  ä l’entretien  de  l'arm6e  de  5,000  hommes  que  la  France 
envoie  en  Suisse,  Jenner  prie  le  min.  des  rel.  ext.,  au  nom  du  Con- 
seil ex.,  de  s’employer  aupr6s  du  Premier  Consul  pour  qu'on  n’im- 
pose  pas  k la  Suisse  un  traitö  par  lequel  eile  serait  oblig^e  de 
faire  les  foumitures  ordinaires  et  extraordinaires  ä une  arm6e  de 
8,000  hommes. 

' •ODunAirement  dazis  AtsU  t.  VI,  p.  66,  n*  6. 

1052.  121]  TaUeyrand  i Jenner.  2 Fructidor  Vm. 

Exprime  la  satisfaction  du  Premier  Consul  sur  le  changement 
op6r6  le  7 aoüt. 

1053.  122]  Eeinhard  i Talleyrand.  8 Fructidor  VlU. 

On  avait  adrcss6  k Reinhard  une  note  dans  laquelle  on  disait 
que  le  gouv.  helv.  voulait  attendre  la  räponse  k la  note  prescnt^e 
par  Jenner  h Talleyrand,  pour  conclure  le  trait6.  Reinhard  a obtenu 
que  cettc  lettre  füt  retirde.  11  presse  la  conclusion  du  traitö. 

Convention  prdliminalre  pour  rdgulariser  la  foumitnre  des  subeistancee 
4 fahre  par  le  gouv.  helv.  i la  divieion  de  l’avant-garde  de  l’armöe  de 

1054.  123]  rdeerve.  8 Fructidor  VUL' 

' Publi6  dans  Aet.  Iloir,  t.  VI,  p.  66. 

1055.  124]  Reinhard  4 Talleyrand.  4 Fructidor  Ym. 

Par  la  Convention  pr61iminaire  siginSe  la  veille  (3  frnctidor), 
le  general  Dumas  et  Reinhard  ont  obtenu  que  le  gouv.  helv.  con- 
sentirait  d l’entretien  des  8,ÜiX)  hommes  et  des  1,500  chevaux. 

1(^.  126]  Camot,  min.  de  la  guerre,  4 TaUeyrand.  7 Fructidor  VIII. 

II  cxplique  que  l’article  1®''  stipule  que  la  Rep.  helv.  poiirvoira 
k la  subsistance  des  troupos  fran^.,  mais  qu'il  ne  dit  point  que 
ce  sera  k ses  frais;  que  l’art.  6 fixe  d’une  maniJre  claire  et  pr6cise 
k la  Charge  de  qui  seront  ces  foumitures,  en  d6tenninant  qu’elles 
seront  payees  par  la  R6p.  helv.,  jusqu'ä  la  concurrence  des  quan- 
tit^s  iiecessaires,  chaque  jour,  k la  subsistance  des  8,000  hommes 
et  dos  1,500  chevaux;  et  que,  dans  le  cas  oii  les  distributions  faites 
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et  düement  constaties  viendraient  h,  exc6der  cette  proportion,  la 
R6p.  helv.  sera  remboura^e  de  cet  excedent  par  le  gouv.  frang.  aux 
prix  qui  seront  d^termin^s. 

TaUejrand  i Reinhard.  0 Frnctidor  VUl.  [128  1067. 

II  lui  transmettra  les  explications  de  Carnot  sur  la  Convention 
pr^liminiaire,  quand  iU  les  aura  regues. 

Reinhard  i TaUexrand.  9 Fructidor  Vlll.  [129  1058. 

Le  gouv.  helv.  pense  qu’en  signant  le  trait6  tel  qu'il  a ^t6 
proposö,  il  doit  encore  le  soumettre  h la  sanction  du  Conseil  Rgis- 
latif.  Ce  serait,  seien  lui,  une  contribution  reelle  qu’il  s’engagerait 
ä iniposer  sur  la  nation,  ce  qui  excederait  sa  comp^tence. 

Diseours  de  Reinhard  anx  membres  du  Conseil  ex.,  9 Fructidor  Vlll,  [131  1059, 

exprimant  la  satisfaction  du  Premier  Consul  sur  le  changement  du 
7 aoüt. 

Panerace,  prince  abbd  de  St  Oall,  i Bonaparte.  Innsbruck,  31  Aodt  1800.  [132  1060. 

RequSte  pour  que  le  Premier  Consul  lui  rende  ses  Etats  et 
ses  biens. 

Rengger,  min.  helv.  de  l’intdrieur,  4 Reinhard,  ler  Septembre  1800.  [134  1061. 

Le  gouv.  helv.  demande:  1®  la  permission  d’importer  en  Suisse 
150  mille  quintaux  de  graius  contre  du  numiraire;  2®  le  licencie- 
ment  des  deux  bataillons  de  milices  qui,  sur  la  r6quisition  du  Pre- 
mier Consul,  ont  ^t6  lev6s  pour  assurer  les  Communications  du  Pie- 
mont avec  les  frontiires  frang.;  3®  la  libre  disposition  de  ses  troupes 
de  ligne  placöes  sur  les  frontiires  de  Schaffouse  et  du  Valais. 

Reinhard  i Tallejrand.  17  Fructidor  VUL  [188  1062. 

Röcit  d’une  Conference  avec  Rengger.  Le  gouv.  helv.  desire 
que  l’epoque  pendant  laquelle  l’entretien  des  8,0(X)  hommes  et  1,500 
chevaux  aura  lieu,  soit  fix^e;  que  l’6poque  des  paiements  ä faire 
pour  l’entretien  des  troupes  qui  exc6deraient  ce  norabre  soit  fix6e 
et  nssurec;  que  des  pennissions  d’exportation  des  grains  soit  de  la 
Fpance,  soit  de  la  R6p.  cisalpine  soient  donnecs. 
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ObserratiooR  de  Senggrer  d Beinhard  snr  la  eonTention  prdliiiiliiaire, 

1063.  139]  en  r«e  de  la  eonTention  deflnftiTO. 

Annexe  so  n*  1$8. 

Art.  1.  Le  gouv.  helv.  ne  peut  prendre  des  engagements  anssi 
dtendns  que  ceux  stipulös  dans  cet  article;  les  ressources  de  la 
Snisso  sont  ^puisies. 

Art.  6.  Le  gouv.  helv.  ne  peut  souscrire  k ancune  Charge  qui 
l’ohligerait  nourrir  gratis  des  tronpes  fran^.  Le  traiti  d’alliance 
dötermine  le  cas  oü  cette  Obligation  doit  avoir  lieu  et  ce  n'est  point 
celui  dont  il  s’agit. 

1064.  140]  Beinhard  d Tallexrand.  17  Fraotidor  Tm. 

Le  gonv.  provisoirc  tend  k röaliser  l’esp4rance  qu’on  a mise 
en  lui  quand  on  l’a  formö. 

1065.  144]  Stapfer'  d TaUeyrand.  26  Frnetilor  Vm. 

II  envoie  un  projet  de  capitulation  pour  les  tronpes  auxiliaires 
helv.  au  Service  de  la  France.  La  Convention  du  30  novembre  1708 
k Luceme  6tait  insuffisante.  Le  gouv.  helv.  dcinande  pour  les  offi- 
ciers  des  appointements  ^gaux  ä ceux  des  officiers  nationaux. 

* Stapfer,  min.  belv.  doa  Sciences  et  des  art«,  4itait  rüora  char^  d^affairos  par  in- 
t6rim  & Paris. 

1066.  146]  Camot  d TaUeyrand.  86  Fraotidor  THI. 

Les  cit.  Reinhard  et  Mathieu  Dumas  ont  fait  sagement  de  con- 
sentir  k un  acconiinodement  provisoire  avec  le  gonv.  helv.  pour  la 
suhsistance  de  8,000  hommes  et  de  1,.tOO  chevaux  Mais  il  faut  in- 
sister  pour  que  ce  gonv.  se  Charge  de  nourrir  toutes  les  troupes  en 
gen^-ral  parce  que,  sans  cette  mesnre,  il  n’y  aura  plus  ni  ensomble 
ni  sürete  dans  le  service  et  que  d’ailleurs  il  s’etablira  dans  les  achats 
une  concurrence  infiniinent  prejudiciable.  On  promet  de  nouveau  de 
faire  tout  ce  qui  sera  possible  pour  acquittcr  au  gouv.  helv.  les  d6- 
penses  qui  seront  k la  Charge  du  gouv.  frang. 

Bdf^Iement  dresse  en  exccntion  de  l’article  7 de  la  Convention  da 

1067.  111)  27  Fructidor. 

Projet  annexe  an  n*  146.* 

' Co  projet  ömanait  de  CAmot.  Voy.  (e  dödnitif  dans  Äct,  UüJy^  t VI, 

p.  21)^. 
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Bernhard  i Tellejrraad.  27  Fructidor  TSl.  [148  1068. 

II  envoie  la  Convention  sign6e  ce  jour-lä  avec  le  gouv.  helv.  et 
remarque  que  ce  demier  a consenti  libreraent  k entretenir  k sea 
frais  les  tronpes  frang.,  et  c’est  un  v6ritable  aacrifice. 

CoBTeBtion  ponr  la  foBraitare  des  suhsistaBces.'  27  Fructidor  VIII,  [149  1069. 

* Publik  dana  AeL  Helr*  t.  VI«  p.  148. 

Beinhard  k TallOTrand.  29  Fructidor  Vlll.  [160  1070. 

Le  Premier  objet  rdgid  par  cette  convention,  e’est  l'entretieD  de  8 roille 

hommes  et  16  cents  cheraux  ü la  Charge  de  I’Belv^tie.  En  stipulaot  qu'il  y anroit 
ose  romptabilitd  sdparde,  j'ai  diadd  l’invocation  du  traitd  d’alliance,  et  le  gouv. 
helv.  a dvitd  de  compromettre  sa  responsabilitd. 

Le  seeoud  objet,  e’eat  rentretien  de  tontes  les  troupeg  excddaot  ce  nombre 
an  moyen  d’nne  avance  en  graina  montant  b la  moitid  des  frais  prdsumds,  et  du 
remboarsement  du  reste  d des  epoques  assnrdes. 

Si,  comme  j’ose  l’espdrer,  le  gouv.  ratifie  cet  eogagement,  il  sentira  en  mdme 
tems  que  la  rdgularitd  du  service  que  l’HeIvdtie  anra  d hire  ddpendra  de  la 
stricte  exdcution  des  ordres  qu'il  donnera  soit  ponr  les  lirraUons  d titre  d’avance, 
soit  ponr  les  rembonrsemens. 

Talleyrand  d Beinhard.  ler  Jour  compl.  Tm.  [162  1071. 

A prdsent  qn’il  s'agit  de  convertir  en  traitd  ddfinitif  la  convention  provi- 
soire,  il  fant  s'attendre  d bien  des  difilcnltds.  Cette  convention  ne  stipule  point 
prdcisdment  qne  les  8,000  hommes  et  les  1,600  chevanx  doivent  dtre  a la  cbarge  de 
l’HeIvdtie:  c'est  cependant  l’intention  dn  Premier  Consul.  Je  vois  qn’on  met  d cela 
beanconp  de  conditions,  comme  d’obtenir  des  rembonrsemens  ponr  les  avancea  pas- 
sdes  et  de  ponvoir  faire  des  extractions  de  grains  d’Italie  et  de  France.  On  fera 
d cet  dgard  tont  ce  qui  sera  possible.  Dans  tous  les  cas,  il  paratt  qu'on  cberchera 
tonjonrs  d dlnder  les  charges  en  stipulant  qn’il  sera,  mdme  ponr  ces  deux  corps, 
ddlivrd  des  burdereanx  de  fonrnitnres  et  qn’il  y anra  nne  comptabilitd  sdparde.  11 
fandra  bien  faire  d cet  dgard  ponr  le  mieux,  et  se  montrer  anssi  facile  snr  les 
formes  qne  la  ndeessitd  poorra  l’exiger. 

Camot  desiro  quo  le  gouv.  helv.  a’eng.age  ausai  ü avancer  lea 
subsistancea  des  antrea  troupes,  et  aaaure  qu’il  fera  aon  possible  pour 
que  lea  paiementa  n’eprouvent  pas  de  retarda.  Reinhard  se  concertera 
avec  le  g6n.  Dumas  et  le  comm.  ordonnateur  pour  faire  un  arrange- 
ment  dans  ce  aens.  Talleyrand  a’eflforcera  d'obtenir  le  rembourae- 
pient  d'une  partie  des  avancea  faitcs  antericurement. 
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1072.  163]  TallBjrand  i Carnot.  Itr  Jonr  compl.  VIII. 

Les  Suisses  refusent  toujours  de  ae  charffer  ^atuitement  de 
Ventretien  des  9,ü(l0  liomines  et  i sVngager  ponr  iin  plus  grand 
nombre.  Le  gouv.  helv.  a fait  pressentir  qu’il  y consentirait  sous 

2 conditions; 

1®  qu’on  lui  p.ayat  Tarri^r^^  qui  Ini  ost  dft; 

2®  qu’on  lui  perniit  d’iinporter  des  graiiis  d’Ttalie  et  de  France. 

1073.  1.68]  Rapport  an  ler  Consnl.  4^  Jour  compl.  VEII.' 

Le  Premier  Consul  s ddsirA  qne  l’Uelv^tie  entretlnt  unc  force  de  8,000  hommes 
et  de  1,500  chevaux  qui  ont  dtd  jugds  ndcessairea  k aon  occopation  et  an  maintien 
de  sa  tranquillitd.  II  n paru  deairer  en  oiitre  qu'elle  ae  chargcät  de  la  aubaiatance 
de  toutes  le»  troupes  qui,  en  gendral,  edjourneraient  ou  paaseraient  sur  «on  terri- 
toire.  £n  me  concertant  avec  le  min.  de  la  guerre  pour  les  iuatructions  h don- 
ner  k cet  dgard  au  min.  de  la  Kdp.  ä Rerne,  j'ai  bientöt  mis  celui-ci  dtins  le  cas 
de  prdimrer  uu  arraugement  preliminaire  qni  a assure  prov'isoiremeut  re  Service 
jnsqu'ä  ce  qiie  l’on  a'entendit  sur  les  conditions.  Cet  arraugement  a dte  aignö  le 

3 fructidor  par  le  gdn.  Dumas.  Quant  aui  conditions,  nous  oHrious  de  payer 
l’entrctien  de  tout  ce  qui  serait  an-dessus  des  9..600  hommes  enoncds  ci-des»us,  mais 
nous  insistions  toujours  pour  que  le  gouv.  helv.  fit  l’un  et  Tanlre  serviee,  vu  le 
desordre  qui  serait  rdsulte  d’une  double  admiuistratiun.  De  son  cöte  le  gouv.  helv. 
repugnait  non  seulemcnt  ä prendrc  un  eng.sgrment  aussi  clendu,  mais  encore  k 
prendre  les  9,500  hommes  k sa  Charge.  Cependaiit  il  paraissait  dispose  & cdder, 
si  d’un  cötd  on  lui  garantrssait  de  proinpts  remhourscments  pour  l’excddent,  et  si, 
de  l’antre,  on  lui  pcrmettait  de  faire,  pour  son  compte,  des  extractions  de  grains, 
«ans  lesqiielles,  en  teuis  ordinairc,  et  ä plus  forte  raisOii  aprös  denx  mauvaises  rÄ- 
eoltes  et  denx  ans  de  saerifiecs,  il  lui  serait  iinpossible  de  tenir  des  engagemens 
de  cette  nature.  Enfin  il  desirait  lonnaitre  le  ferme  de  ces  engagemens. 

Apris  müre  döliböration,  le  eit.  llc.inharJ,  avec  l’aven  du  gen.  .Macdonald, 
a signö  la  Convention  definitive  qne  je  soiimcts  [n“  149]  au  Premier  Consul  et  qni 
B besoin  de  son  acceplation. 

Pour  deCörer  anx  dilsirs  et  aux  convenaiices  du  gouv.  helv.  on  a stipnld  un 
prompt  remhoursement,  raoitid  en  hlds  qui  seroiit  fournis  par  la  IWp.,  moitii  en 
arpent,  pour  la  subsistance  de  ec  qui  passera  les  9,600  hommes.  II  n’est  poiut  ex- 
plicitement  dit  que  ee  dernier  nombre  »era  k la  charge  da  gouv.  helv.:  mais  il 
n’y  a pas  non  plus  de  remhoursement  stipnlö,  et  la  forme  qu’on  a suivie  en  disant 
qu’il  y aurait  nne  coinptabilite  separäe,  ii’est  qu'unc  concession  faites  aux  cunve- 
nances  locales.  Je  presume  que  le  Premier  Consul  ne  verra  auenn  obstacle  & rati- 
ficr  cette  couvention. 

<inoiqn’on  n'y  diss  rien  de  la  facultö  d’exlraire  des  grains,  le  eit.  Ileinhard 
ripete  qu’il  fant  entcudre  que  ce  n’est  qu’ä  cette  condition  qu’on  pent  se  promettre 
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qne  le  gonv.  hflv.  fasse  le  service  avec  regularitd.  Ce  demier,  en  donnant  ses 
observations  sur  nos  demandes,  a reclamd  nne  permission  pour  150,000  quintnm. 

[De  la  main  de  Talleyrand:]  Je  prie  le  Premier  Consnl  de  faire  connaitre 
ses  intentions  sur  ce  dernier  objet. 

* Anx  ArcLivos  nat.  17(X>a  se  tronvf«  la  copto  de  ce  rapport. 

Reinhard  ä Talleyrand.  3 Vendemiaire  IX.  [16d  1074. 

Reinhard  a eu  de  s^rieux  motifs  pour  promettre  une  avance 
en  grains.  Ön  a traite  le  projet  de  rapporter  la  loi  sur  l'aholition 
des  diincs  avec  pröcipitation  et  trop  pcu  d’ensenible.  Le  Conseil 
ex.  d^clare  ce  projet  daugcrciix.  L’esprit  de  localitc  s’est  conscrvd 
dans  toutes  les  parties  de  l’Uelv^tic.  La  majorite  du  Conseil  ex. 
d6sire  que  Jenner  retourne  i\  Paris. 

Rengger  k Reinhard.  12  Septembre  1800.  [163  1075. 

II  reniarque  que  le  gouv.  helv.  cst  dans  riinjiossihilitS  de  faire 
plus  de  sacrifices  qu’il  n’cn  a faits  pour  entrctcnir  un  certain  noinhre 
de  troupe.s  fran^.  pendant  un  tcmps  trC's  limit«?!.  Pour  que  le  gouv. 
liclv.  prenne  i sa  chargo  un  noiubre  Je  troupcs  excedant  celui  de 
8, (XX)  bonuncs  et  de  1,500  cbcvaUx,  il  faut  qu’il  obticnue  une  avance 
en  grains,  equivalentc  ä la  moitiü  des  frais  d'entretien  de  cet  ex- 
cedent  de  troupes,  en  calcnlant  ces  frais  pour  un  niois.  Le  gouv. 
beh'.  dcmande  que  l’autrc  nioitid  dos  frais  d’entretien  soit  rembour- 
sde  par  le  payeur  gendral  de  ranndc. 

Lo  Conseil  ex.  provisoiro  ä Talleyrand.  3 Vendemiairo  IX.'  [IGl  1076. 

• Cf.  la  noto  pnbli6o  dans  Aet,  flojr.  t.  VI,  p.  Jtw  ir  t. 

Talleyrand  k Reinhard.  7 Vendemiaire  IX.  [167  1077. 

II  lui  fait  part  de  l’approbatiou  donnde  par  le  Premier  Consul 
ä la  Convention  du  27  fructidor. 

Le  meme  an  möme.  2 Vondemiairo  IX.  (169  1078. 

Le  Premier  Consul  a annoned  la  veille  la  Prolongation  de  l’ar- 
mistice  et  l’ouverture  d’unc  negociation  qui  dcvienJra  probableincnt 
generale. 

Reinhard  k Talleyrand.  7 Vendemiaire  IX.  [170  1079. 

On  ddsignera  peut-dtre  Clayre  et  Jenner  pour  dei'iites  h Lund- 
ville.  Le  gouv.  belv.  croit  que  la  l’ranco  devrait  fixer  la  base  de 
l’existence  future  de  l’llelvetie. 
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1060.  171]  Beinluurd  k TaUejnuid.  8 Tend^miaire  IX. 

Le  gouv.  helv.  demande  qii’on  lui  fasse  la  remise  de  six  mille 
quiiitaux  de  grains.  II  est  actuellement  charg6  de  l’entretien  de 
25  mille  hommes.  II  ne  pourra  tonir  ses  engagoments  s’il  ne  regoit 
pas  des  bl6s  de  France. 

1061.  173]  SUpfer  & Talleyraad.  11  Tenddmiaire  IX.' 

II  lui  adresse  une  lettre  du  gouv.  helv.  an  Premier  Consul  ponr 
obtenir  l'autorisation  d’envoyer  un  pl^nipotentiaire  suisse  k Lun4- 
ville;  ce  demier  demanderait  le  rdtablissemcnt  de  la  neutralit4  et 
d’un  gouv.  fort  et  stable. 

* PubliÄ  dans  Aet.  Ifoir,  t.  VI,  p.  954.  2S\  n*  5.  Voy.  dan«  Toarraffe  de  Jaha: 
BoD»p»rt9t  Tälloy^nnd  ot  StMpfor,  p.  91,  une  lettr«  du  m5me  aa  m5me. 

1062.  171]  Beinhard  k Talleyrand.  18  Venddmiaire  IX. 

Par  un  nouvel  arrangement,  l'Helv6tie  se  chai^e  d’entretenir 
les  troupes  fran^.  stationn^es  dans  le  Vorarlberg. 

Oiapositiona  coneertdea  et  eonvennea  entre  lea  eomm.  ordonaatenra  de 
l’armde  de  rdaerre  et  de  la  Bdp.  helv.  ponr  aaanrer  le  aenioe  dea  aab- 
aiatanoea  dea  tronpee  fran;.  qui  ae  troavent  eantonndea  taut  anrla  rive 

1083.  176]  ganche  da  Bhia  qae  aar  la  rive  droite  daaa  le  Torarlberg. 

Prdcia  dea  dvdnemeiita  qai  ont  ea  liea  dana  le  diatrict  de  Locarno,  le 

1064.  178]  18  Septembre  1800. 

1085.  183]  Beinhard  i TaUeyrud.  16  Tendemiaire  IX.' 

Glayre  a 4t6  nommd  pour  se  rendre  4ventelleraent  & Luneville. 
II  cst  es.sentiel  que  la  Suisse  rogoive  son  Organisation  de  la  France. 
Le  Conseil  legislatif  s’occupe  d’un  projet  de  Constitution.  II  est  pos- 
sible  d'amenor  Ics  anciens  gouveruants  k des  vties  d'accommodement. 

Pendant  que  dans  l'intdrieur  et  an  dehon  ae  prepare  la  döcision  da  aort  fatar 
de  PHelvotie,  nne  eapdce  de  nentralitd  me  paratt  convenir  ä ma  poaition  actaelle. 
Feu  k peu  l’opiuion  de  toua  lea  partU  a'accorde  6 peoser  que  la  France  eeule  pent 
riparer  le  mal  qn'elle  a fait,  et  consolider  le  bien  qu’elle  a opdrd.  Ce  moment 
et  le  mode  wnt  encore  le  aecret  du  gonr.  Je  doia  donc  diapoaer  tont  le  monde 
ä atb'ndre  et  attendre  moi-meme. 

‘ Cf.  Aet.  HoJr.  t.  VI,  p.  85*  ot  Buiv. 

Flau  da  travail  snr  les  finanees  adoptd  par  la  conunisaion  da 

1086.  184]  ConaeU  ex. 
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TaUeynad  i Reinhard.  16  Venddmiaire  IX.  [186  1087. 

Demande  qu’on  fasse  le  r^glement  en  ex6cution  de  l’art.  7 de 
la  Convention  du  27  frnctidor  pour  le  soumettre  au  min.  de  la  guerre. 

Le  Conseil  ex.  an  1er  Cenenl.  6 Octohre  1806.  [187  1088. 

Envoi  de  G-layre  comme  envoy6  extraordinaire  et  min.  plöni- 
potentiaire  h Paris.  II  ira  & Lun^ville  si  la  R6p.  helv.  est  adinise 
ä s’y  faire  repr^senter.* 

' Public  d*xi9  Im  Aei,  H»Ir,  t.  VT,  p.  S60,  n*  19. 

Stapfer  i Talleyrand.  18  Venddmiaire  EX.'  [189  1089. 

Le  gSn^ral  frang.  exige,  contrairement  & la  Convention  du  27 
frnctidor,  que  la  Suisse  fournisse  les  vivres  des  troupes  franQ.  sta- 
tionn^es  dans  le  Vorarlberg.  Les  magasins  de  Gen^!ve,  de  Pontar- 
lier  et  de  Besannen,  dont  la  moiti^  des  grains  qui  s’y  trouvaient 
devait  6tre  remise  au  gouv.  helv.,  sont  dans  un  tcl  ^^tat  de  d^*nue- 
ment  que  la  ressourcc  qu’on  en  attcndait  est  absolumcnt  insuffisante. 

La  Suisse  ne  pourra  pourvoir  ä l’entretien  des  troupes  fran^. 
que  pour  autant  que  la  France  lui  en  fournira  les  moyens.  Le  gouv. 
helv.  se  trouvera  hors  d’etat  de  soutenrr  la  Charge  qui  lui  est  im' 
pos^,  dans  le  cas  oii  les  avances  promises  n’arriveraient  pas.  II 
faut  aussi  emp6cher  que  de  nouvelles  troupes  ne  soient  envoy^es 
en  Suisse. 

' B^nmÄ  dans  Aet.  llolv,  X.  VI,  p.  994,  N*  6. 

Beng^er  i Reinhard.  Berne,  30  Septembre  1800.  [191  1090. 

L’^valuation  de  la  moitie  de  cc  que  contient  le  magasin  de  ce- 
reales  de  GenJ:ve  donne:  407  quint.,  72  'u  de  froment;  110  quint., 

4;)  % de  seigle;  307  quint,  6S'/2  'fi  de  farine;  le  magasin  de  Pon- 
tarlier  a 111  quint.  de  seigle;  le  magasin  de  Besangen  est  vide. 

II  y a 19,000  Frangais  entretenus  en  Helv^tie.  II  doit  en  arriver 
encore  5,f>90,  qui  viennent  de  Dijon,  jdus  la  104®  demi-hrigade  qui 
vient  de  Sion.  Le  gouv.  helv.  demande  une  avance  de  0,000  quin- 
taux  de  grains.  La  r^gie  des  subsistances  du  gouv.  frang.  n'a  en- 
core fait  ä Besangen  et  ä Pontarlier  aucun  des  versemonts  de  grains 
qu’elle  a ordre  d’y  ex6cuter. 
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Trontmann,  prüfet  do  eant.  de  Waldetetten,  i Bonaparte.  18  Oetobre 

1091.  192]  1800  180  Venddmiaire  IX|. 

Demande  d’indemnitö  pour  lea  habitants  de  la  valide  do  la 
Reusa  et  de  celle  d’Urseren,  qui  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour 
le  paasage  du  St.  Gothard  par  lo  corpa  de  Moncey. 

Note;  Ordre  du  Premier  Cotisul:  Kenvoye  au  min.  de»  rel.  ext.  ponr  anto- 
riser  le  cit.  Keinhard  h faire  connaitre  it  ce%  bons  babitant»  le  ddsir  que  j'ai  de 
faire  quelqne  ohose  ponr  ein  et  qu'il»  aient  ii  faire  part  de  leur»  voenx. 

1092.  194]  Fitte,  seerdtaire  de  le^ation,  i Talleynnd.  88  Yenddmiaire  IX. 

Glayre  a donnd  aa  ddmission  de  membre  du  Conseil  ex.  Mousson 
l’accompagne  i Paris. 

1093.  198]  Talleyrand  & Reinhard.  83  Yenddmiaire  IX. 

II  lui  tranamet  un  arrOtd  du  Conaul  relatif  & une  nouvelle  dd- 
inarcation  de  limitea  entre  le  Milanais  et  le  Pidmont. 

L'objet  Principal  de  cette  metnre  dtant  de  former  une  ligne  de  commnnication 
nonvolle  et  süre  de  la  France  & I’Italie,  et  ces  Communications  snpposant  pour 
nous  un  possage  commode  et  libre  par  le  Valais,  il  est  important  qne  vous  en  ayex 
connaissance.  Cette  ddtermination  du  Conaul  doit  rester  seorbte  ainsi  qne  son  objet 
jnsqu’au  moment  ou  ses  rdsnitats  [en  pourront]  faire  connottre  les  moyens  et  le  but. 
Je  vous  en  prdriens  d'avance  pour  qne  vous  voua  prdpariex  k prdvenir  lea  im- 
pressions  que  cette  mesure  pourroit  causer  sur  quelques  esprits  en  Helvetie.  Elle 
est  conforme  b l’art.  V du  traitd  d’alliance  entre  Ics  deux  Rdp.  Elle  est  fondde 
sur  des  motifs  d'intdret  et  de  süretd  de  la  plus  haute  importance,  et,  en  dernibre 
analyse,  tonte  susceptibilitd  doit  ceder  h cette  considdration  impdriense  qn’elle  est 
commanddc  par  les  circonstances. 

1094.  201]  Reinhard  i Talleyrand.  Znrich,  81  Yenddmiaire  IX. 

Lc  gouv.  belv.  ne  foriuera  pas  de  magasins  tant  que  la  France 
ne  lui  reinettra  pas  des  secoura  en  graina  et  en  argent. 

1095.  Reinhard  & Talleyrand.  Zürich,  84  Yenddmiaire  IX. 

Le  g6n.  Dumas  ae  rend  ^ Paris  pour  exposer  au  gouv.  qu'il  est 
inipossiblc  de  laiascr  l’armec  de  re.serve  i la  Charge  de  THelvÄtie. 
Glayre  a surpris  aea  colRguea  du  Conseil  ex.  en  donnant  aa  d6- 
mission. 

Le  voilä  lancd  dsns  une  carricre  qu'il  avait  ambitionnde  depuis  longtemps. 
Je  vous  avoue  qu’un  des  motifs  de  la  petite  excursiou  que  j'ai  faite  a dtd  d’driter 
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d’etre  consnltd  snr  lea  inatmctiona  qne  le  cit.  Glayrs  a’eat  donndea.  Ne  ponvant 
rien  eonaeiller,  je  n’ai  pa  non  plaa  ddconaeiller. 

Rdglement  [ddflnitif,  dn  85  Tenddiniaire  IZ|  dreise  en  exdcntion  de 

l’nrt.  7 de  ln  conrention  du  87  Fructidor  VIU.'  ['JOt  1096. 

• Pablii  dana  Aet.  Helr.  t.  VI.  p.  *3»  et  Ö3.  Bibi.  nat.  f.  f.  700». 

Tnlleyrnnd  i Reinhard.  89  Vendemiaire  IX.  [20ö  1097. 

Camot  a donn6  l’ordre  ä la  commisaion  de  coinptabilit6  prt-s 
l’armäe  du  Rhin  de  liquider  les  foumitures  k faire  ii  l’arm^e  dea 
Griaons  par  le  gouv.  helv.  II  n’a  point  attendu  d'ötre  obligö  jiar 
l’art.  4 du  trait6  du  27  fractidor  k foumir  dea  graina  pour  la 
raoitiö  de  la  aomme  niceaaaire  k l’entretien  du  aurplua  dea  8,000 
hommea,  pour  donner  dea  ordrea  k cet  effet.  II  fera  vcrser  12,000 
quintaux  de  graina  en  Suiaae,  la  moiti6  ä Genfeve,  la  moitid  ä Iluningue. 

Reinhard  ik  Talleyrand.  ler  Bmntaire  IX.  [209  1098. 

Le  gouv.  helv.  ne  r^clamera  paa  contre  l’ouvertare  d’une  route 
militaire  entre  Brigg  et  Domo  d’Oaaola. 

Reinhard  i Talleyrand.  9 Brnmaire  IX.  [213  1099. 

Lea  changements  du  7 aoüt  n’ont  paa  prodnit  tout  le  bien  qu’on 
en  attendait.  Cet  inconv6nient  vient  moina  dea  hommea  que  dea 
circonstancea. 

II  n’est  pa»  donteux  que  le  7 aoüt  n’eüt  pris  nne  carictüre  plus  dücidü,  ei 
la  direction  que  qnelques  peraonnes  avaient  commencü  par  loi  donner  n'avait  point 
dtd  changee,  Maie  aneei  si  l’on  avait  laiese  faire,  de  dem  choset  I'une:  il  serait 
arrivd  on  bien  nne  lutte  d'inddpendance  contre  le  gouv.  fran;.  on  le  parti  des  an- 
ciene  gourernans  aurait  obtenu  an  triomphe  trop  entier  et  trop  precoce.  En  d’autree 
termee;  pour  qne  les  moyens  de  la  Snisse  restassent  & notre  dispo^ition,  il  fallait 
que  les  moyens,  les  mesures  et  la  eomposition  du  gouv.  restassent  faibles;  et  pour 
que  l’ütat  provisoire  füt  maintenu,  il  fillait  qu’aucun  parti  ne  l’emportät,  et  qn'au- 
cun  ne  perdit  l’espdrance.  11  n'a  certaineraent  pas  üchappd  ü votre  penetration, 
cit.  min.,  que  nous  avions  k l’dgard  de  la  liuisse  un  double  intdret,  et  que  cet  in- 
tdret  devient  contradictoire.  L’impnissance  de  son  gouv.  nons  nuit,  parce  qn’il  ne 
peut  se  procnrer  les  ressonrces  que  nous  devrions  en  tirer  pour  le  sucees  de  la 
cause  commune;  mais  jusqn'ü  la  paix,  l’impaissance  est  sans  remdde,  parce  qu’il 
ne  pourrait  etre  fort  qu’en  nous  contrariant. 

Les  raembres  du  Conseil  ex.,  ne  rempli.ssant  pas  toutes  les  vues 
du  Premier  Consul,  peuvent  suftire  pour  traverser  l’epoqne  provi- 
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soire  et  rallier  Ics  diffcrents  partis.  Ne  s’occnpant  pas  asaez  do 
moment  prdsent,  ila  cherchent  h arranger  pr^inaturement  Tavenir. 

Frisching  est  bien  qualili4  pour  le  postc  qu’il  occupe.  Appr6- 
ciations  sur  Rutiniann,  Ziminermauu,  Dolder  et  les  ministres.  La 
inission  de  Glayre  est  pr6matur6e.  II  serait  utile  de  lui  adjoindre 
un  collÄgue  de  la  classe  des  anciens  gouvemants.  Vues  sur  un  pro- 
jet  de  rapproclienient  entre  les  gouvemants  ancicns  et  nouveaux. 
Opinions  politiqucs  de  diffdrentes  villes.  Les  causes  du  m^cootente- 
nient  des  cainpagncs  sont:  Ic  paycinent  des  contributious;  la  crainte 
de  payer  la  dime;  les  charges  que  la  guerre  impose.  Le  gouv.  helv. 
ne  peut  pas  payer  sos  agents. 

1100.  216]  Eeinhard  i TaUeyrand.  19  Bnnaaira  OL 

L’on  vient  de  faire  un  rapport  sur  les  finanoes. 

HM.  222]  Rapport  de  Talleyraad  au  l«r  Coasol.  82  Bmmaire  IX. 

II  soumet  ä.  son  approbation  le  r^glement  dresse  en  ex^cution 
de  l’art.  7 de  la  Convention  du  27  fnictidor.  (Le  Premier  (Jonsul  le 
renvoie  au  cit.  Cambacferes  pour  avoir  son  opinion.) 

1102.  223]  Reinhard  i Talleyrand.  23  Brnmaire  IX. 

E6cit  d’une  conferouce  avec  d'Erlaeh  de  Spiez.  Co  demicr  a 
fait,  une  tentative  aupr^s  des  anciens  gouvemants  pour  les  rallier 
au  nouveau  regime.  Gette  deuiarcbe  a ^chou^. 

Je  ne  von«  prösente  1&  qa'an  noavesu  fait  h l’sppai  de  l’opinion  qne  j'ai 

{oojonrs  dnoncde,  que  ce  psye-ci  ne  parviendra  jamaia  t a'arranger,  a'il  eat  aban- 
donnd  d Ini-meme. 

11  ne  fera  pas  de  nouveaux  efforts  de  couciliation  avant  d’avoir 
rcQU  des  instructions. 

1103.  Reinhard  i Talleyrand.  29  Bmmaire  IX. 

Le  gouv.  helv.  est  tr6s  satisfait  de  l’audience  que  Glayre  a 
obtcnue  du  Premier  Consul. 

1104.  226]  Reinhard  d Talleyrand.  2 Frimaire  IX. 

Le  gouv.  helv.  r6clame  les  versements  de  grains  et  les  paye- 
ments  qui  lui  out  Öt6  promis. 
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ftenggrer  i Beinhard.  80  RoTemhre  1800.  [287  1105« 

Plaintes  sur  l’inexöcution  de  la  Convention  du  27  fructidor. 
L’avance  en  graine  qui  y ätait  stipuldc  n’a  point  faJte.  Elle 
devait  Otro  livr6e  an  coramcncement  de  chaque  moia;  3 mois  se  sont 
^onl6s  et  on  n'a  rien  regn. 

Aucun  des  magasins  frang.  n’a  6t6  remis  au  gouv.  helv.,  comme 
cela  anrait  dü  Stre  d’apr^s  la  convention. 

Le  remboursement  de  la  2*  moitie  des  frais  d’entretien  de  l’ex- 
c6dent  des  8,000  hommes  et  1,500  chevaux  devait  se  faire  en  num6- 
raire.  Mais  on  n’a  pn  obtenir  des  autoritds  fran^.  les  6tats  de  revuo 
d’aprfes  lesquels  on  devait  dvaluer  le  montant  de  ce  remboursement. 

Rapport  de  Talleyrand  an  1er  Consnl,  s.  d.  [228  1106. 

II  lui  expose  que  n’etaut  pas  k m6mc  de  donuer  les  ddvclop- 
pements  qui  lui  ont  6t6  demandes  sur  le  rfeglement  rendu  en  exe- 
cution  de  l’art.  7 de  la  convention  du  27  fructidor,  il  renvoie  le 
rfeglcment  au  min.  de  la  guerre  pour  qu’il  fasse  le  rapport  demandd. 

Talleyrand  k Canot.  8 Frimaire  IX.  [229  1107. 

II  lui  renvoie  le  rdgleraent  en  question  pour  faire  un  rapport 
au  Premier  ConsuL 

Reinhard  4 Talleyrand.  S Frimaire  IX.  [232  1108. 

II  a proposd  au  Conseil  ex.  de  lever  un  corps  de  miliccs  helv. 

SOUS  les  ordres  du  gdndral  Montchoisy,  pour  couvrir  les  frontieres 
du  Tyrol. 


Reinhard  4 Talleyrand.  11  Frimaire  IX.  [233  1100. 

II  a dissipö  les  craintes  de  ceux  qui,  ii  propos  d’une  pdtition 
des  Vaudois,  pensaient  que  la  France  visait  k incorporer  le*  pays 
de  Vaud. 

II  est  trds  satisfait  des  100,000  frs.  et  6,<X)0  quintaux  de  grains 
assignds  par  le  min.  de  la  guerre  pour  l'entretien  des  troupes  frang. 
en  Suisse. 

Sar  ma  position  politiqne,  je  n'ai  qn’on  mot  4 dire.  Dans  l’espace  des  trois 
moia  paasd)  voni  arez  daigad  m'informer  de  denz  chosea:  l’ane  qne  les  dvdnemena 
dn  7 aodt  anxqnela  j'ai  concoum,  l’autre  que  la  nominatioD  du  cit.  (ilayre  4 la- 
quelle  je  snis  testd  neutre,  ont  oUena  l’approbation  da  Premier  Consul.  Cest 
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nne  preove  qu«  vons  nr  tronvez  rirn  k ajonter  k mcs  inatractions.  Or  cea  instnie- 
tioDB  sc  rdduiscnt  ä malntcnir  l'dsat  pruviaoire.  Cet  ötat  cxiste.  C’est  nne  maaae 
en  l’air  k soatenir  on  eqnilibrc.  Ce  tour  de  force  pent  rensair  encore  pendant 
quelque  tems.  Mais  si  de  nouvpanx  points  devoient  dtre  ajonUs  k la  tnasse,  si 
UDO  impabioD  iniprövao  devoit  lai  dtre  donnde,  il  fauilroit  qae  celui  qui  la  sou- 
tient  eu  füt  instmit;  aatrement  la  maase  tomberoit  et  ce  ue  aeroit  pas  sa  faute. 

1110.  238]  Talleyrand  k Reinhard.  15  Frimaire  IX. 

II  moutre  In  neccssit^  d’ametier  le  gouv.  helv.  ä tenir  ses  en- 
gagementH  sur  les  foiiniitures  iV  faire  aux  troupca  fran^. 

. . . Les  ddtails  qae  vons  m'avez  donnds  sar  la  composition  des  premidres 
autorites  de  l'Helvetie  nie  funt  croirc  qa’elles  ont  dtö  ausai  bien  organisdes  qne 
los  circonstancos  le  permetlaicnt,  et  qu’il  faut  en  cITct  rojeter  sur  les  ineonvdnien« 
d'un  gouv.  provisoire  uuc  partie  des  embarras  qu'il  dprouve.  Mais  je  suis  con- 
vainen  comme  vons  que  ce  provisoire  est  tont  ce  qu'on  peut  ddsirer.  Toutea  mes 
ddpeches  et  Ica  vütrea  sont  trop  souvent  reveuues  sur  ce  principe  pour  qu’il  »oit 
besoin  de  vous  en  entretenir  encore. 

Les  preiniera  pas  que  vous  avez  faits  paar  ameoer  un  rapproebement  entre 
les  partis  n’ont  pas  obteuu  tont  le  succcs  que  voua  ddsiriez'  cependant  ils  auront 
aana  donte  produit  quelque  bicn.  l’uisque  Tau  consent  ddjä  k s'expliqner,  l'oii 
parviendra  ä s’enteiidre;  les  planes  donndes  dans  le  Conseil  Idgislatif  k quelques 
membres  du  parti  uidcoiiti'Ut  les  auront  habitues  d ne  pas  se  tenir  k l’dcart  du 
Systeme  actucl,  et  cette  fusion  des  bommes  anciens  et  noiiveaux  pourra  faire  gra- 
dnelleuieut  disparaiire  cet  espnt  de  corpuratiun  uu  de  locaiitd  qui  parait  avoir 
survdcu  en  llelvetie  aux  institutions  ddtruites. 

1111.  Reinhard  ä Talloyrand.  15  Frimaire  IX. 

Le  Conseil  ex.  a ilciniuuli'!,  par  snn  min.  de  la  gnerro,  au  gen. 
.Montchoisy  un  secours  de  troui>e.s  Lang,  contre  leatroubles  dulabnan. 

11  se  presente  iei  uue  question  qui  ne  parait  pas  ctre  sans  importance.  II 
scnible  qu’un  gouv.  iiidcpen  lant  ne  devroit  s’adrcsser  aux  cbefs  de  la  force  annee 
pour  des  objets  qui  n’ont  pas  rapport  d l'administration  miliUire,  que  par  le  canal 
de  lagenl  politiquo  Lu  moment  ou  il  s’adrcsse  directemeut  aux  gcncraux,  il 
semble  reconuoitre  son  pays  comme  etant  daiis  l'dlat  d’oeeupatioo  militaire.  11 
rösnltc  de  cette  double  compelence  des  actes  de  differente  nature;  et  tontes  les  fois 
qu'il  8 plu  au  gouv.  helv.  de  se  planer  ainsi  dans  une  ligne  d’iufdrioritd,  je  l’ai 
laiisd  faire. 

Reinhard  soumet  cetto  queHtion  ä Talloyrand. 

1112.  21'i]  Jouner  d Bonaparte.  Berne,  15  Decembre  1800. 

11  prüdcntc  au  rreuiier  Consul  ses  lettres  de  rappel. 
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TaUeyrand  i Reinhard.  87  Frimaire  IX.'  [247  1113. 

Expose  qiie  le  goiiv.  fr.an^.  desire  obtenir  la  cession  de  la  mon- 
tagno  de  la  Tuffe  (val  des  Dappes)  pour  abreger  les  Communications 
entre  Gen^ve  et  Morcz.  Berue  sV-tant  auparavant  ddjä  refusee  i 
cette  cession,  il  Importe  de  faire  ontendro  que  si  la  Suisse  s’y  refuse 
aussi,  le  gouv.  consulaire  6tablira  la  route  en  dedans  de  la  frontiere 
frang.  de  raaniöre  que  le  ben6fice  que  la  Suisse  retirait  des  douanes 
ötablies  pour  le  tran-sit  sur  cette  route  serait  suppinmö.  L'Helvdtie 
so  trouvera  plaeee  dans  l’altemative  de  doiiner  h.  la  France  une 
preuve  d’amitie  ou  de  perdre  non  seulement  le  indrite  de  cette  ces- 
sion, mais  tous  les  avautages  que  jusqu’ici  eile  a esperes  de  son  re- 
fus.  Loi-s  de  la  paix  g^n^rale,  la  France  cherchera  une  compen- 
sation  pour  la  Suisse ; mais  il  Importe  des  maintcnant  que  la  recti- 
fication  de  la  route  Morez-Gencve  ait  lieu  pour  abröger  les  com- 
inunicJitions  des  troupes  so  rcndant  d’un  pays  daiis  l’autre.  Le 
traiie  d’alliance  stipulant  „des  retrocessions  ou  öchanges  qui  seraient 
juges  indispensables  pour  la  plus  parfaite  rectification  des  frontieres 
de  Gen^ve  ä Bäle,“  la  cession  de  la  montagne  de  la  Tuffe  en  est 
une  application  tonte  naturelle.  Cette  deraande  servira  ä dclaircr 
le  gouv.  helv.  sur  riutentiou  du  gouv.  fran^.  relativcment  an  pays 
de  Vaud.  Par  lä,  on  ötera  tout  credit  ä.  ccux  qui  repandent  l’idöe 
que  la  France  voudrait  s’incorporer  le  pays  de  Vaud. 

' Cf.  Act,  Ilolr.  t.  VI,  I».  510,  n*  1, 


Reinhard  4 Talleyrand.  87  Frimaire  IX.  [24.S  1114. 

Le  gouv.  helv.,  decouragö,  ne  forme  pas  de  imagasins,  comme 
on  le  voudrait.  11  faudrait  l’aider  et  le  mönager.  Les  rapports  entre 
Kcinliard  et  lui  soiit  un  peu  tendus. 

Jonnor  a Talleyrand.  16  Döcemhre  1800.  [251  1115. 

11  lui  annoncc  sa  ddmission. 

Adresse  4 Bonaparte,  an  nom  des  signataires  de  l’adresse  anx  antoritds 

du  Ldman.  9 Nivdse  IX.  [255  1116. 

Expos6  de  la  Situation  des  Vaudois  et  de  leurs  ddsiderata. 

(Signd)  Murct. 

QuclUon  zur  Scbwoizor  Gezohichto.  XIX.  9& 
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1117.  268]  Copie  da  mdmoire  reai«  i Eoiiili«rd  par  Irs  Vtmdois.  Ddcembre  1800. 

On  rd'clarae  son  intervention  pour  empGcher  le  retablissement 
des  dimes  et  redcvances. 

1118.  Beinhard  k Talleyrand.  9 5irdae  IX. 

Lo  Conseil  ex.  a nomine  Frisching  et  Zimmcnuann  pour  regier 
avec  lui  la  cession  de  la  portion  du  territoire  helv.  neccssaire  pour 
former  un  einbranchenient  de  la  route  de  GenGve  ä ilorez. 


Paragraphe  n. 


Arch.  nat  AFIV  1700. 

1119.  Reinhard  an  1er  Consnl.  Berne,  16  Flordal  Tm. 

(Bonaparte  6tait  pari!  lo  C mni  do  Paris  pour  Gen^vo.) 

La  qnerelle  des  Conseils  ligislatifs  et  de  la  Commission  ex.  est  apaisde. 
Ceox-lä  commencent  k defaire  pidce  k picce  l’onrrage  qni  lear  arait  attird  nne 
si  jnste  rdsistance.  Celle-ci  peat  marcher  sans  crainte  ct  sana  g£ne,  Elle  travaille 
k obtenir  l'ajoarnement  des  Conseils  par  la  majoritd  des  Conseils  mdmes.  Cette 
cntreprise  me  parait  difticile;  msis  ii  suflira  d’nn  mot  de  votre  part  ponr  qu’elle 
rdussisse  k faire  ce  qne  vons  jngerex  le  plus  convenable  dans  les  circonstances 
actnelles. 

1120.  Reinhard  an  lor  Conanl.  7 Prairial  Tin. 

J’ai  en  rhonneur  de  vons  informer  qne  le  Grand  Conseil  a rejetd  les  motions 
relatives  ä la  dissolntion  simnltande  da  Corps  Idgislatif  et  de  la  Commission  ex. 

Mais  l’agitation  subsistant  tonjonrs,  qnelques  membres  du  goav.  provisoire  et 
des  Conseils  insistaient  snr  l'ajoarnement  qn’ils  vonlaient  obtenir  an  risqne  meme 
d’cmploycr  des  moyens  violents.  La  raajorite  des  Conseils  paraissait  tres  ddeidde 
& ne  edder  qu’i  la  force  ouverte. 

La  confdrence  qne  vons  m'aviez  antorisd  a provoqncr  et  l’exposd  qne  j'ai 
fait  de  vos  intentions,  a calmd  cette  exaspdration.  On  est  convena  qu’en  deman- 
dant  le  repos  de  l’Helvdlie,  vous  exerciez  un  droit  legitime  et  bienfaisant  pour 
tons  les  partis.  Les  assistants  k la  confdrence,  en  montrant  ponr  vos  intentions 
une  ddfdrence  parfaite,  se  sont  dit  entr’enx  qnelqaes  vdritds  et  ont  fini  par  se 
promettre  de  vivre  ddsormais  en  bonne  Intelligence.  Sur  la  demande  qn’on  m’en 
« faite,  j’ai  mis  par  derit  le  rdsnmd  de  ce  qne  j’avais  eu  li  dire  de  votre  part. 
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J’ai  l’honnenr  de  voua  envoyer  la  copie  de  U note  verbale  qne  j'ai  remiae  aux 
niembrcs  des  Conaeila  et  ä la  Commisaion  ex. 

La  majoritä  de  celle-ei  preferc  de  coexister  avec  le  Corps  legislatif  tel  qn’il 
est,  k la  responsabilite  dont  pourraient  la  charger  les  consequences  d'un  ajonrne- 
meiit  fored.  Dans  le  sein  des  Conseils  les  ddclamntions  virulentes  et  les  motions 
intempestives  ont  ceasd. 

Voila  donc,  eit.  Premier  Consnl,  nne  trdve  conclne.  Elle  sera  de  qnelqnes 
ddcadea;  peut-etre  mdme  sera-t-elle  de  qnelqnes  mois.  Comme  on  pent  sans  in- 
jnstice  presnmer  qne  ce  seront  les  Conseils  qui,  les  premiers,  seront  tentes  de  la 
rompre,  j’ai  pensd,  pnisque  j'y  etais  antorisd,  qu’il  serait  ntile  de  montrer  l’ajour- 
nement  en  perspective. 

Beinhard  an  1er  Consnl.  20  Frairial  VIU.  1121. 

J’ai  dtd  assez  heurenx  ponr  dtre  informd  rapidement  de  votre  entrde  ä Milan. 

On  l’a  annonrde  ici  au  bmit  da  canon. 

J’ai  l’bonnenr  de  vous  envoyer  la  snite  du  tablean  dn  monvement  des  tronpes 
franq.  en  Helvetie.  L'arrivde  de  qnelqnes  ddpOts  de  rdgimens  est  nne  mesnre  pro- 
voqnde  par  le  gdn.  Montchoisy;  c’dtait  pent-ctre  le  senl  moyen  d'obtenir  qnelqnes 
tronpes  tranq. 

Je  continne  k presser  et  k snrvciller  l’exdcution  de  vos  ordres.  La  Baisse 
entidre  est  tranqnille, mais  il  est  tonjonrs  i craindre  qne  les  Conseils  Idgislatifs  ne  se 
niontrcntd’autaiit  plus  entreprenans  que  la  Commission  ex.  se  montre  plus  apathiqne. 

Reinhard  an  lor  Consnl.  Berne,  4 Messidor  Vlil.'  [33  H22. 

II  rcconnait  que  le.s  destineea  de  la  Snisse  sont  intimtJment  liecs 
ä Celles  de  la  politiquo  generale. 

La  Commission  ex.  est  composde  d’hommes  qni  n'ont  d’autre  point  de  contact 
qu'nne  probitd  reeunnne.  L’aristocratie  et  la  ddmocratie,  la  Superstition  religieuse 
et  les  Inmicres  y sont  leprdseniees.  LUsentiellement  sans  cnergie,  eile  a tird  pen- 
dant  quelqne  temps  sa  forre  de  sa  loiblesse  meme,  et  son  Systeme  a etd  de  n’en  avoir 
auenn.  On  dtoit  las  alors  des  agitations  dn  gonv.  de  Laharpe;  on  transportoit  snr  la 
Commission  les  espdrances  qu'on  puisoit  dans  la  rdvolution  d’nn  18  brumaire.  C’cst 
ainsi  qu’elle  est  parvenue  k conserver  nne  tranqnillitd  de  sii  mois  dans  ce  pays  oü 
fermentent  tant  d’eldmcnts  de  discorde.  Ancun  dc.s  reproebes  qn’on  a pn  Ini  faire 
n'a  pn  prdvaloir  contre  nne  pareille  apologie.  Mais  k force  de  louvoyer  entre  les 
partis,  cette  Commission  a fini  par  se  heurter  contre  tous,  et  sa  nullitd  a amend 
nn  tel  rclächement  de  tous  les  ressorts  du  gouv.  que  l’Etat,  approchant  de  sa  dia- 
solntiou,  menace  de  devenir  la  proie  de  l’anarchie  et  de  la  giierre  civile. 

A la  suite  de  la  victoire  de  Mareugo,  Reinhard  cut  un  entre- 
tien  eil  il  demanda  ä la  Cominissiou  quels  moyens  eile  comptait 
cinploycr  pour  raniiner  l’esprit  public  eu  Suisso.  Ce  fut  alors  qu’il 
se  convainqiiit  de  rinoohörenoe  et  du  vide  de  ses  idAes,  de  l’absenee 
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totale  d’un  Byst^’me  quelconqiie  et  de  rimpossiliiliti  d’obtenir  par 
eile  des  risultats  solides,  pour  Ics  rapports  intdrieurs  et  exterieurs 
de  l’Helv6tic. 

On  accuse  meme  cette  nullite  de  cacher  une  Opposition  systd- 
niatique  h.  la  France;  cette  opiuion  parait  pcu  fondöe;  mais  quelles 
que  soient  les  causes,  les  effets  seinblent  qnelquefois  la  justifier. 

Je  eerai  plus  coart  aar  ce  qne  j'aurai  k dire  de»  Conaeila.  Leur  impdritie, 
la  mauvaise  foi  des  menenrs  de  la  majoritd,  leur  oppositioD  aa  goav.  actael  et  k 
toates  les  iddes  saines  d’amdlioration,  sont  des  maladiea  iacarables.  Lear  diaso- 
lation  est  le  aeul  remdde. 

La  rdponse  da  cabinet  de  Vienne  amenera  oa  la  rontinnation  de  la  gnerre, 
00  des  prdlinimaires  de  paix.  Dans  le  premier  cas,  la  Snisse  continnera  k dtre 
d'ane  grande  importanco  militaire,  aoic  comme  point  de  commanication,  soit  comme 
forteresse  naturelle  placde  sur  les  derrieres  des  deux  arnides.  Or  il  eat  de  mon 
deroir  de  vons  dire,  qu'il  safbroit  de  voir  le  sort  de  Tavenir  livrd  de  nonvean  k 
ce  que  les  iucrddales  appellent  ici  ,le  hazard  des  batailles,“  pour  voir  reparoltre 
les  syinpUinies  redunbids  d'irresolutioa,  d'apathie  et  de  malveillance,  et  qn’il  serait 
impossible  qae,  dans  l’etat  actael  des  choses,  qai  que  ee  fdt  ici  rcpondit  de  la 
tranqaillitd  de  ce  paya. 

Soit  alors  que  la  gaerre  dciate  de  nouveau  entre  les  premieres  autoritda, 
soit  qn'ane  nallitd  peruicieuse  continue  k developper  les  fermenta  de  Tanarcbie, 
l’i'tat  das  choses  changeroit  sans  nons  et  contre  nos  intdrets.  II  faodroit  rdtablir 
par  la  force,  et  au  milieu  d'autres  drdnements  qui  appelleroient  ailleurs  la  prd* 
sence  des  armdes,  un  repos  qu’il  vaudroit  mieax  consolider  en  prdvenant  l’explo- 
sion.  Vous  le  consoliderez,  cit.  Premier  Consal,  en  antoriaant  immddiatement  avant 
la  reprise  des  hostilitds  un  changement  dans  les  premieres  autoritds  de  ce  pays.  En 
voici  lea  bases  que  j’oseroi  propoaer: 

l”  ün  ne  protdgeroit  exclusivement  ancanc  autoritd,  auenn  parti  contre  l'aatre. 

2”  On  dcarteroit  tont  ce  qui  eat  rclatif  d la  Constitution  future  de  l’Helvdtie, 
saaf  b l'autoritd  Idgislative  k en  prdparer  les  matdrianx,  le  projet  möme  ai  eile  le 
voaloit  absolument. 

d°  On  rallieroit  aux  membres  de  la  Commission  ex.  les  membres  les  plus 
distiiiguds  des  Conseils,  tous  ccux  qai  voudroieat  entrer  dans  la  coalition;  on  y 
joindroit  quelques  hommes  des  plus  moddrds  et  des  plus  sages,  des  classes  ci-devant 
priviligides. 

4"  On  obtieudroit  le  consentement  des  Conseils  Idgislatifs  et  de  la  Commission 
ex.  pour  sc  dissondre. 

5°  On  formeroit  un  gouv.  provisoire  composd  d'une  Commission  ex.  nouvelle 
et  d’une  Commission  Idgislative  intermddiaire. 

6°  On  ne  remettroit  en  place  aucun  de  ceux  qui  ont  dtd  exclna  le  7 janvier. 

Le  noyau  de  cette  coalition  seroit  composd  d’hommes  qui  joignent  k la  mo- 
ralitd,  aux  talenta,  k la  connoissance  de  lenr  pays,  un  attacbement  raisonnd  b la 
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on  fran;.  et  an  gouv.  dont  vona  £tea  le  chef;  d'hommei  enfin  eapables  de  prin- 
e,  de  fennetd  et  de  deyouement,  pdndtrda  de  rimportance  du  moment  et  qni, 
u'ä  prdsenr,  n'ont  etd  empcchds  de  se  mettre  en  avant  que  par  le  respect  dd 
is  intentions  qu'on  eupposoit  dtre  que  l'ölat  actael  dea  choaea  ne  changeät  point 
it  la  fin  de  la  Campagne 

Dana  le  caa  infiniment  plns  probable  oü  la  rdponse  du  cabinet  de  Vienne 
neroit  dea  prdliminaires  de  paix,  nn  gonv.  proviaoire  seroit  dtabli  en  Sniaae 
n’d  la  paix  definitive 

■ CI.  Alf.  Etr.  t.  47a  n*  80.  Pnbli6  en  partio  dans  Hoanard,  t.  XX'H  p.  80. 

Reinhard  an  ler  Consnl.  Berne,  6 Heaeidor  VUl.  1123. 

„Le  retablissement  de  la  neutralit^  apri's  la  paix  et  sa  garantie 

t le  desir  genöral  des  llelv^tiens“ Mais  il  faut  considerer 

'.inisation  future  de  la  Suisse  sous  un  double  point  de  vue; 
li  de  ses  rapports  extdrieurs,  et  celui  de  ses  rapports  intdrieurs. 

•st  de  l'inter6t  de  la  France  de  inaintenir  comine  base  de  l’or- 
i.sation  future  de  l’llelv^tie  les  principes  nouveaux  plutöt  que 
laisser  reprcndi  e les  auciens,  et  tout  ce  que  les  Frangais  aceor- 
lient  de  ces  anciens  principes  serait  contraire  ä leur  influence. 

II  en  resulteroit  enenre  que  le  systime  de  l’unitd  ebsolne  nous  sera  plus  favo- 
que  le  Systeme  fdderatif;  mais  ici  se  prdsentent  d'autres  questions  qn’il  faut 
liner. 

äi  la  Suisse  est  assez  heureuae  ponr  reconvrer  le  droit  de  nentralitd  dans  les 
res  futures,  je  considire  le  systime  fddiratif  comme  une  digue  que  la  France 
seroit  & la  facilitd  qn’elle  aurait  d'entraincr  la  Suisse  dans  ses  mouvements 
■qnes.  Embrassant  ce  pays  par  de  vastes  frontiires,  allant  peut-ftre  Fern- 
er encore  par  deux  routes  militaires,  eile  sera  d’autant  plns  assuree  du  gouv. 
al  qne  son  territoire  sera  plns  rapproebd  du  sidge  de  ce  gonv.;  eile  s’en  ser- 
pour  favoriser  et  pour  fortifier,  en  richesse,  en  pupnlation  et  en  influence  les 
nces  suisses  qni  Favoisinent.  Son  influence  seroit  moiudre  sur  des  fractions 
ales  ot'i  predomineroit  cet  esprit  local  tres  propre  k perpdtuer  des  preventions 
e les  Franqais.  Ces  prdventions  dtant  les  plus  fortes  dans  les  cantons  les  plus 
sibles  b FAutriche,  il  en  rdsulteroit  un  autre  danger,  celni  des  scissions  et  de 
lerre  civile  dans  le  cas  oii  de  part  et  d’autre  on  solliciteroit  des  demarches 
aires  k la  neutralite. 

La  Suisse,  on  peut  le  dire  avec  assurance,  ne  sera  jamais  assez  forte  pour 
3’er  un  Systeme  d’aetivite  politique  on  militaire  au  dehors.  llais  convient  il 
e soit  assez  forte  pour  se  garantir  elle-meme  contre  une  premiere  surprise, 
e nnc  pnmiere  aggression?  Je  le  pense  d’antant  plus  que  ce  sont  les  fron- 
voisiucs  de  FAutriche  qui  peuvent  plns  facilement  fitre  diifendues  par  dea 
I faibles,  si  dies  sont  bien  dirigdes.  ür  il  scmble  suivre  de  cc  que  je  viens 
re  qu’elles  ue  sauroient  ctre  bien  dirigdes  qne  par  un  gonv.  central. 
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L’Angleterre  demandera  le  rdtablissement  de  l’ancien  ordre 
de  dieses. 

La  Prusso  demandera  l'independance,  la  ncutralit6  et  l’int^grit^ 
du  torritoire. 

En  deux  mot«:  il  sera  de  I'intdr^t  de  la  France  de  maintenir  le  nouvel  ordre 
de  choses,  sanf  les  moditicatione  devennes  nicessairea  pour  conclnre  une  paix 

Kolide II  sera  de  l’intdrct  de  l’Aatriche  de  ritablir  l’ancien  eystime  sauf  lee 

inodificationB  nicemirea  ponr  conclnre  nne  paix  solide 

La  France  obtiendra  l’abolition  des  priviliges.  L’Äiitriche,  la  garantie  de 
l’existence  civile  du  clergi  catbolique,  le  rötablissement  des  dimes  et  des  eens.  La 
France  obtiendra  nn  gonv.  central  et  nne  nouvelle  diviaion  da  territoire;  l’Aatriche, 
dea  antoritöä  indäpendantea  ponr  Tadminiatration  et  le  gour.  local  des  noarelles 
divisions  territoriales.  La  France  et  l’Aatriche  garantiront  la  nentralitd,  l’indd- 

pendance  et  l’inUgritd  de  la  Suisae  rdorganisde 

La  trlis  grande  majoritd  des  hommea  eclairda,  amia  de  lenr  pays  et  de  la  li- 
bert4,  ddsire  l’unitd  et  l’indivisibilitd  avec  dea  mudifications  ponr  l’administration 
locale.  On  peut  ranger  dans  cette  claase  preai|ne  tona  les  amis  de  la  France.  Tons 
cenx  dont  les  anffrages  comptent,  cenx-mijmes  qni  priferent  des  formea  fdderatives, 
ddairent  lenr  gouv.  central.  Tons  aasignent  i aa  competence  les  relations  extö- 
ricurca,  la  force  armÄe,  les  revenus  gdiieranx  de  l'Etat  (tels  que  donanes,  sela,  do- 
meines  nationanx),  la  haute  police,  l’inatrnction  pnbliqne.  Tona  laiaaent  ü la  direc- 
tion  exclnsive  des  cantona  l’asaiette  et  la  perception  de  l’impöt,  l’dlection  dea  jngea 

et  dea  administrateurs,  la  police  et  la  jnstice  locales 

En  denx  mota:  les  uns  ddsirent  l’unitd  avec  des  moditications  priaea  dans  le 
Systeme  fdddratif;  les  antres,  le  Systeme  feddratif  avec  des  modifications  prises  dans 
ceini  de  Tnnitd.  Oaeroia-je  vons  dire  mon  opinion?  La  voici:  an  goov.  central; 
une  Idgislature  centrale;  dea  administralions  locales  de  revenns,  de  police  et  de 
jnstice  independantea;  des  formes  ddmocratiquea  dans  les  petits  cantons;  dea  formea 
repräsentatives  dans  les  antres;  la  souverainrtd  une. 

En  effet  la  vdritable  maniere  de  poser  la  queslion  me  paroit  dtre  celle-ci; 
La  souverainetd  sora-t-elle  nne,  oa  sera-t-elle  morcelde’i* 

En  tonte  hj'pothese,  cit.  Premier  Consul,  je  suis  convainen  que  cette  qnea- 
tion  doit  etre  ddeidee  par  vons,  et  que  la  hase  fondjinentale  de  l’organisation  fn- 
ture  de  la  Snisse  doit  dlre  posee  par  le  traitd  de  paix. 

Les  d6tails  seraient  abandonnSs  au  gouv.  provisoirc  helv.;  peut- 
etre  rouvragc  pourrait-il  6tro  acbeve  entre  les  preliininaircs  de 
paix  et  la  paix  definitive.  Mais  dans  ce  cas  il  serait  n^cessaire 
que  la  base  füt  posee  dans  uu  des  articles  preliininaires. 

1124.  37]  Reinhard  an  ler  Consul.  Bcme,  7 Messidor  VIII. 

11  mcoiite  les  eveneinents  rclatifs  ii  la  fausse  lettre  de  Slousson 
euvoyee  par  Labaipe.  A 9 heures  Suter  allait  trouver  Eeinliard, 
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qui  d’emblde  se  convainquit  de  l’imposture,  et  avertit  Suter  que  les 
consiquences  d’unc  affaire  aussi  absurde  et  odiouse  retomberaicnt  sur 
SOU  parti.  Enfin,  6branli,  Suter  dcmanda  au  min.  de  tont  prendre 
sur  lui  seul,  co  que  Reinhard  refusa.  Expos6  de  la  raarche  de  la 
procedure  irrdguliire  suivio  en  cette  affaire. 

£q  eilet  & qooi  aboDtit  cette  hUtoire  ridicnle?  A une  contestatioo  sur  l'au- 
thenticitd  de  recritore  du  cit.  ttousaun,  que  le  ciL  Laharpe  est  censd  connoitre  et 
qo'on  aura  saus  doute  cberrhd  & contrefaire?  Mais  les  caractires  intrinscques  de  la 
fausseti  de  la  lettre  sont  si  dridents  que,  quaod  tous  les  experte  du  monde  attri- 
bueroient  l’dcriture  de  la  lettre  au  cit.  Mousson,  tous  loa  hommea  capables  de  com- 
biner  deux  iddes,  soutiendroieDt  qu’il  ne  l’a  pas  dcrite 

Qaoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  le  coup  ne  pouvoit  porter  qu’au- 

tant  que  les  Conseils,  entrainds  par  l’dloquence  des  oratenrs  qui  auroient  fait  res- 
sortir  tonte  l'horreur  de  la  prdtendue  trahison,  eussent  comtncncd  par  dissoudre  et 
par  rcniplacer  la  Commission  ex.  enticre;  et  ce  coup  encoro  j’ose  le  garantir,  nous 
enssions  tronvd  raoyen  de  le  parer.  Mais  aujourd'hui  qne  tont  est  soumis  & une 
maroho  lente  et  rdguliere,  l’infamie  des  impusteurs  sera  facilement  decouverte,  et 
ceux  qn'on  a vouln  renverser  se  trouverunt  plus  alTermis  que  jamais  Äussi 
semble-t-il  que  les  meueun  du  parti  commencent  ddj&  k se  repentir  de  la  aottise 
qn'ils  ont  faitc 

La  Commission  ex.  parolt  ddeidee  b profiter  de  l’ocrasion  pour  ter- 

rasser  scs  adversairea  qui,  il  faut  en  ronvenir,  Ini  ont  donnd  beau  jeu;  mais  en- 
core,  pour  sonlever  la  massne,  fandra-t-il  qn’elle  la  reqoive  de  qnelqne  mein  plui 
forte,  et  si  eile  n’y  prend  garde,  eile  risqne  d'dtre  par  son  poidt  entrainde  par  terre. 

Vons  verrea  dans  tout  ceci,  cit.  Premier  Consul,  une  preuve  nouvelle  qu’en 
ce  pays  tout  se  fait  sans  suite  et  Sans  caraetcre,  et  qn'on  ne  sait  ni  intrigner  ni 
frapper.  Aussi  k la  riguenr  seroit-il  possible  qu'd  la  pnnition  prds  des  coupableg, 
les  choses  fussent  maintenues  telles  qn’elles  sont.  Mais  votre  sagesse  ddeidera  si 
le  moment  n’est  pas  arrivd  de  sanver  ce  triste  pays  de  la  dissolntion  totale  dont 
le  meuaeent  l'impdritie  de  ses  reprdsentants  et  la  faiblesse  de  l'exdcntif.  Ce  qui 
est  certain,  e’est  que,  sans  vos  ordres,  par  qnelqne  canal  qu'il  vous  plaise  de  me 
les  faire  parvenir,  rien  ne  se  fera  ici  ni  compldtemeot  ni  d'une  manidre  con- 
sdquente. 


Reinlutrd  an  ler  Consnl.  Berne,  9 Kessidor  Vm.  [40 — 11  H25, 

T<a  lettre  pretemlue  de  Mousson  va  etre  publice,  personne  nc 
peut  rcmpödier.  La  Commission  ex.  a souscrit  ä l’acte  irrigulier 
des  Conseils. 

(Qnelqne  tonrnnre  que  prenne  cette  affaire,  je  ne  vois  qne  deux  choses  a 
ajouter  ä la  lettre  dans  laquelle  je  meta  sons  vos  yenx  la  ndcessitd  d’dtablir  ea 
Uclvdtie  un  nouveau  gouv.  provisoire;  l’une,  qne  les  membres  inenipds  de  la  Com- 
mission ex.  soient  nun  seulemcut  assurds,  mais  tenus  de  realer  k leur  puste;  l’autre. 
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qne  sans  minagement' cette  faction  tnrbnlente  qai  vient  de  se  signaler  encore  soit 
mise  hors  d’aetivitd. 

La  ndcessite  de  changer  la  Comminsidn  ne  m'en  parotl  pas  moins  Tester  en- 
tere; c’est  Don  senlement  d’apris  ma  propre  conviction,  c'est  d’apr^s  celle  de  ses 
amis  et  de  ses  agents,  c’est  d'apres  l’insinnation  niSme  de  qnelqnea  - nns  de  ses 
membrea  qne  je  l'ai  proposd.  Sa  dissolution  aerolt  honorable,  volontaire,  son 
propre  onvrage;  et  tons  cenx  qui  la  composent  se  trouveroient  replacds,  soit  dam 
la  partie  exdcntive,  soit  dans  la  partie  legislative  du  nouveau  gonv.  pruvisoire. 

P.  S.  10  Me.isidor.  La  Commission  du  Grand  Conseil  doit  faire  anjonrd’hui, 
qnoiqne  dimanche,  un  rapport  snr  la  lettre  attribude  au  cit.  Monsson.  On  prfeume 
que  raffaire  sera  renvoyÄe  i un  tribunal.  11  aerait  important  que  Parrivde  de  vos 
ordres  co'incidSt  avec  l’dpoque  ob  le  tribunal  pronoucera.  11  n’cat  point  douteui 
qu’aprcs  la  ddcision  du  tribunal,  quelle  qu’elle  soit,  les  Conseils  ne  fassent  des 
effnrts  ponr  changer  la  Commission  ex.  En  attendsnt,  je  ne  ndgligerai  rien  ponr 
contenir  nne  faction  qui  s’est  permis  d'attaqner  avec  tant  d'indiguite  la  conside- 
ration  due  k un  des  premiers  fonctionnaires  publica  de  la  Rdp.  frani;. 

1126.  Talleyrand  an  ler  Consnl.  S.  d.  11  on  12  Messidor  YIII  (1), 

Le  Premier  Consnl  m’a  renvoyi  deux  lettres  du  cit.  Reinhard;  l'une  qui 
annonce  l'envoi  du  cit.  Schmidt  comme  ddpntd  de  la  Commission  ex.  aiipres  de 
lui;  l’antre  qui  renferme  un  plan  d’organisation  fdddrative  ponr  l’llelvetie. 

Le  cit.  Schmidt  avait  dtd  envoyi  par  la  Commission  ex.  k Milan;  il  est  re- 
venu  h Berne.  II  est  i presumer,  d’aprfai  la  dernicre  ddpCchc  du  cit.  Reinhard, 
qu’il  ne  viendra  pas  ä Paris  et  qne  le  cit.  Jenner  remplira  anprds  du  Premier 
Consnl  la  mission  dont  il  ctait  chargd. 

Quant  au  plan  d’organisation  fdddrale  qui  est  adressd  an  Premier  Consnl, 
par  le  cit.  Reinhard,  il  est  une  des  cent  combinaisons  dont  les  hommes  de  parti  et 
cenx  qni  ne  sont  d'aucnn  parti  s’oeenpent  en  Suisse  et  qu’ils  voiidraieut  (je  pense) 
indiserdtement  qu’on  adoptät  avant  le  temps.' 

Tons  ces  systemes,  dans  la  diversitd  de  leurs  formes  so  rdduisent  d deux:  ce- 
lui  de  la  confdddration  et  ceini  de  l’unite. 

Lea  amis  de  l'ancien  gouv.  se  rangent  autour  du  premier,  ou  plntüt  se 
plarent  k l’extrdmitd  dans  celle  de  ses  hypotheses  qui  rappelle  le  plus  d'abus,  le 
plus  de  chosca  incompatibles  avec  le  temps  present. 

Les  amis  de  la  ddmocratie  se  placent  k l’eitrcmitd  du  aecond  Systeme,  c’est- 
ä-dire  dans  nne  hypothese  qni  suppose  et  constitne  le  plan  de  cette  dgalitd  ab- 
solne  de  droits  qni  s’accorde  si  pen  avec  les  inegalitds  locale.s  et  personelles  qui 
existent  de  fait. 

Les  amis  de  la  liberti  et  les  hommes  sensös  qni,  par  lenrs  pertes  et  leurs 
habitudes,  ne  sont  pas  disposis  ä la  prefdrer  ä tont,  se  placent  naturellement  au- 
tour du  systdrae  moyen  qui  dans  toutes  les  rcvolutions  finit  toujours  par  dtre  le 
rdsultat  du  combat  des  passions,  de  la  succession  des  dvenenients. 

Dans  ce  systdme,  la  Kep.  helv,  aurait  des  gouv.  divers  et  locaux  adaptds  aux 
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moenrs,  anx  opinions,  & lea  divisions  gdograpliiqiies,  et  an  goav.  central  adaptd  & 
l'intiirfit  de  aa  ddfen<ie  extdrienre  et  & celui  de  l’barmonie  sociale  qn’il  est  diffi- 
cile  et  81  important  de  conserver  dans  nn  pays  qni,  depnis  si  longtemps,  prdsente 
tant  de  contrastes  politiqnes  et  religienx  dans  |e  tablean  dumestique  de  aon  Orga- 
nisation; par  1&  toutes  Ics  tbdories  seraient  satisfnites;  la  ddmocratie  et  l’aristo- 
eratie  seraient  aux  extrdmitis  et  cbacnne  k lenr  place,  la  fdderation  aerait  an 
eentre,  la  force  et  la  bonne  intelligence  seraient  partout. 

11  rdsulte  des  mdmoires  qni  ont  dtd  adressds  au  Premier  Consiil  par  le  eit. 
Reinbard  qne  ee  sysUme  est  celni  qni  rdnnit  le  plus  de  anffrages  et  anqnel  a’at- 
tachent  le  plus  d’espdrances  et  d'opinions,  mais  il  me  parait,  d’apres  ce  qni  reste 
encore  de  germes  de  fermentation  en  Suisse,  d’apres  l’attitnde  encore  trop  rontiante 
qne  les  amis  de  la  ddmocratie  absolue  y conservent,  d’aprJs  ce  qne  lenrs  plans 
irrdflichis  font  concevoir  d’espdrance  b l’oligarcbie,  qne  le  moment  n’est  pas  venu 
de  marqner  ancune  prdfdrence  aux  systdmes  d’organisation  que  les  pampblets,  les 
journanx  et  les  mdmoires  nons  presentent  tons  les  jonrs.  II  faut  laisser  faire  des 
progres  k une  idde  qui  se  rdpand  ddjd  en  Heivdtie  et  qni,  de  jonr  en  jonr,  ra- 
mcne  nn  plus  grand  nombre  d'esprits  k des  opinions  saincs:  c’cst  que  l'organi- 
sation  politiqne  de  la  Snisse  et  une  pieee  de  rapport  qni  doit  un  jour  dtre  adap- 
tde  an  grand  corps  du  droit  public  de  PEuropc,  qne  ce  droit  public  sera  recred 
& la  paix,  que  la  convenance  on  la  disconvenance  de  la  Constitution  belr.  avec  les 
prctcntions  des  autrrs  Etats,  sont  des  objets  qui  d’avance  doivent  entrer  dans  les 
calculs  de  la  France  parce  qn'cn  derniere  analyse  tont  ce  qni,  dans  la  Constitution 
belv.,  desagrderait  au  debors,  deviendra  indnbitableinent  k la  paix  gdndrals  an 
objct  de  compensation  ä la  charge  de  la  France. 

Je  pense  donc  qne  tous  les  projets  de  ce  genre  doivent  ctre  accneillis  in- 
distinctement  et  Sans  prdfdrcnce;  mais  qu’il  faut  laisser  anx  circonstances  inddter- 
minces  d'un  avenir,  plus  on  moins  procbain,  quelqu’influence  sur  la  ddtermination 
qu’aura  u prendre  k ce  sujet  le  Premier  Consul.  (Signd)  CA.  Maur.  TalUyrand, 

* Voy.  l'auHlyse  de  ce  plan  d'organUation  fäd6rale  k la  suite  du  pr6sent  rapport. 


Memoire  (envoyd  par  Reinhard).  [96  1127. 

Dans  retiiblissement  des  fronti^rcs,  la  Suisse  cddcrait  tout  ce 
qui  est  sur  la  rive  gauche  de  la  Hirse  et  sur  la  rive  droitc  du  Rhin, 
obticndrait  en  compensation  la  partie  helv.  de  l'Ev6ch6  de  Bäle, 
la  prdvöt6  de  Munster,  le  Frickthal  et  la  ville  de  Constance.  On 
rdtablirait  les  cantons  comnie  ils  dtaient  en  1797,  et  le  systdme 
fdddratif;  le  pouvoir  central  exdcutif  serait  exercd  par  un  Congrds, 
de  25  moinbres  qui  veillerait  il  la  ddfense  du  pays,  au  raaintien  de 
rinddpcndance,  et  dirigcrait  le  railitaire,  les  rolations  extdrieures, 
les  traitds,  les  peages,  les  sels  et  le  commerce  extericur.  Chaque 
membre  sidgcrait  au  moins  10  ans;  3 mcmbrcs  sortiraicnt  de  charge 
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chaqne  annie.  Le  pr^sident  diu  par  le  Congrds  restorait  nn  an  en 
Charge.  Les  cantons,  au  nonibre  de  Xm,  se  donneraient  des  consti- 
tutions  k leur  grd;  ils  seraient  souverains  pour  ce  qui  concerne  la 
religion,  Ic  droit  civil,  la  Idgislation,  la  police,  et  ne  se  nidleraient 
pa.s  du  gouv.  central.  Tour  rcxdcution  de  ce  plan  on  publicrait 
une  auinistio  generale. 

Arch.  nat.  AI'IV  1701.  3«  Dos.sier. 

1128.  1]  Bapport  de  Tolleyrand  au  icr  CobboI.  14  Messidor  VUl. 

A l’dpoque  du  d£part  du  Premipr  Consul  pour  I'Itali*,  la  Rep.  lielv.  dtait 
extrcmement  ajijilif.  Lc  gouv.  elait  mcnaci,  ['Opposition  ne  gardait  anrnne  niesure; 
on  parlait  hautement  d’une  ronalitution  nouvelle  et  de  la  ndeessitd  du  renouvelle- 
nient  de  toutes  les  autoritis;  le»  Conseils  et  la  Commi»sion  provisoire  dtaiont  en 
giicrre  onverte.  Au  sein  de  cette  lutte,  l’ascendant  da  min.  de  la  Rdp.  ötait  le 
»eul  frein  qui  contint  l’impctuositd  d’un  parti  et  le  »eul  ressort  qui  ranimdt  la 
conlianee  et  le»  esperanees  de  r»ufre.  Cet  ascendant  »’affaiblissait  lou»  le»  jour», 
parce  que  la  polilique  ne  voulait  pas  qii’il  «e  prononqät  trop,  et  Ji  mesnre  qu’il 
perdait  de  sa  force,  celle  de»  faction»  a'aecruisaait  progrrssivemeiit  et  conduiaait 
par  degrd.»  la  malhenreiise  llelrdtie  ver»  une  dissolutiun  iiievitable  et  procliaine. 
Le  passage  du  Premier  Consul  a cliange  cn  un  instant  cet  dtat  de  chose».  Le  min. 
de  la  Kep.  a dtö  antorisii  d faire  connaltrc  »on  voeu;  il  a parle,  en  »on  nom,  de 
la  neccssitd  de  tont  ajourner  et  de  »’entendre  pour  la  defense  commune,  et  tons 
le«  esprit«  se  sont  aussitöt  rallid»;  l’efferveacence  de»  Conseil»  a'est  ealmde,  la  Com- 
mission ex.  a repris  tonte  PinÜnence  et  tonte  la  consi»tance  dont  eile  avait  be«oin 
pour  gouverner.  Uepui»  ce  moment,  jusqu’au  retour  du  Premier  Consul,  la  corres- 
pondancc  du  min.  de  la  Kep.  eu  Helvdtie  ne  presente,  comme  l'bi»loire  de  tous 
le»  peuple»  tranquille»,  qu’un  tnbleau  »an»  mouvement»,  de»  dvdnements  »an»  dclat», 
des  incidents  »an«  intdret. 

Cependant,  il  semblerait,  par  la  derniere  lettre  que  je  reqois  du  cit.  Rein- 
hard, que  Pesprit  d’agitatiou  qu’on  croyait  dteint  u’dlait  que  comprime  et  que  l'd- 
loignement  de»  armde»  et  celui  surtont  du  Premier  Consul  out  paru  offrir  aux 
factienx  une  occasion  favorable  pour  recommencer  le  cours  de  leur«  ddclamntions 
et  de  leur»  intrigue». 

Une  lettre  attribude  an  seerdtaire  de  la  Commission  ex.,  et  qn’on  donne  pour 
avoir  dte  derite  au  min.  Jenner,  a etd  aupposde  on  par  les  amis  de  l'ancien  Direc- 
toire  ou  par  l’ex-Directenr  La  Harpe,  qui  l'a  adressee  aux  Conseils  comme  une 
decouverte.  Elle  forme  le  texte  d'une  accusation  dans  laquelle  la  Commission  ex. 
et  le  min..lcniier  »ont  trnvestis  cn  traitrea  ü leur  patrie;  on  y parle  incidemment 
de  la  connivence  de  mon  ministere  et  de»  »ommes  d’argent  qui  ont  dd  in’itre  li- 
vrde»:  on  y parle  du  soulcvcment  du  peuple,  de  la  dissolution  des  Conseil»,  et  des 
instigatiou»  de  PAngleterre;  ce»  ddlaiU  ne  prdsenteut,  et  dans  le  fonds  «t  dans  les 
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formesi,  qu’an  tissa  de  ddraison,  d’invraisemblanee  et  de  manvais  tellement 
absnrde  qn’il  ent  impossible  qu’iU  faasent  nne  senle  dupa  m£me  en  Helvötie;  et 
avec  qnelqne  transport  qn'ita  aient  dtd  accneillis  dam  lea  Conseils,  il  ne  changent 
rien  ii  l’opinion  qne  je  me  snis  falte  de  la  tranqnillitd  de  ce  pays. 

II  n'existe  pas  en  Snisse  nn  homme  qni  ne  regarde  cette  lettre  comme  snp- 
poede;  la  Commission  ex.,  le  eit.  Reinhard,  et  les  ehefs  mSmes  da  parti  agitatenr 
en  Bont  eonvaincus.  Le  min.  Jenner  d^clare  qu'il  n'a  jamaia  en  correepon- 
dance  avec  le  cit.  Monaaon  qn’on  luppose  aignataire  de  cette  lettre;  et  la  rdpn- 
tation  qu'a  ce  dernier  d'ltre  an  bomme  d'esprit  et  bien  ölevi,  eat  trop  en  Oppo- 
sition avec  l’absarditä  et  le  maavaia  ton  de  sa  pretendae  lettre  poar  qa'on  pnisse 
avec  qnelqae  vraisemblance  la  Ini  attribner. 

J'^crirai  an  cit.  Reinhard  qne  le  senl  moyen  de  donner  qnelqne  consiatance 
b d'auasi  misirables  mendea,  serait  eelni  de  a^vir  contra  lenrs  antenra,  on  de  des- 
cendre  ä des  rdfntations  airienaea  contre  lenrs  ralomniea.  II  ne  faat  opposer  qne 
le  mdpris  b de  teilen  manoenvres,  et  les  bommea  qni  les  ont  con<;ae8,  et  ceux  qni 
ont  entrepris  de  leg  defendre,  en  aont  dejü  au  regret  d'avoir  afficbd  tant  de  crd- 
dalitd  et  tant  de  basaesae. 

Le  simple  Ixm  sens  doit  indiqner  ü la  Commission  ex.  et  an  min.  de  la  Rdp. 
la  condnite  qn'ils  doivent  tenir.  J’ai  tont  liea  de  eroire  qa'avant  que  j'aie  pu 
faire  connaitre  au  cit.  Reinhard  l’impression  que  cette  vile  intrigue  a falte  aur 
l’esprit  dn  Premier  Consul,  l'indignation  et  le  mdpria  du  public  en  auruiit  fait 
justice,  et  que  le  gouv.  proviaoirc  ne  croira  paa  devoir  punir  autrement  ses  anteurs, 
qu'en  les  abandonnant  h la  honte  de  s'etre  degrades  ö leurs  propres  yenx  et  d'a- 
voir dcshonord  leiir  parti  aux  yeux  de  l'opinion  publique. 

Rapport  an  1er  Conaul.  16  Measidor  VUI. ' [3  H29> 

' Mfmo  taxto  quo  cclul  dos  Aff.  Etnrnj^vre«.  Voy.  notro  n*  U99.  (Aff.  Etr.  t.  473  d*  4C.) 

Extrait  de  denx  döpechea  de  Reinhard  d Talleyrand.  20  Thermidor  'VIII.  [21  1130. 

Le  cit.  Reinhard  ayant  fait  part,  le  15,  h la  Commission  ex. 
de  l’approbation  conditionelle  que  le  Premier  Consul  se  montrait 
dispos^  i donner  aux  mcsures  que  la  Commission  ex.  vonlait  em- 
ployer  pour  amener  un  ajourneinent,  tout  fut  pripard  et  arreti  pour 
le  19. 

Le  min.  crut  devoir  disposer  de  cet  intcrvalle  pour  optirer  une 
rdunion  d’idees  et  de  partis  qui  fit  entrer  dans  la  mesure  un  aussi 
fvrand  nombre  que  possiblo  de  membres  de  l'opposition.  Son  prin- 
cipe 6tait  que  nons  devions  veiller  ii  fonner  un  parti  national,  et 
:i  Composer  le  gouv.  d’bommos  connus  par  leur  reputtition  de  lu- 
mieres,  de  probite  et  par  leur  attacbement  la  France.  Ne  voulant 
pas  non  plus  que  la  Commission  s’affrancbit  au-deli  d’uu  certaiiie 
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mcsure  du  contröle  et  de  l’inflnence  de  la  16(»ation,  seit  poiir  fer- 
mer le  nouveau  geuv.,  en  employant  des  moyens  propres  i exas- 
perer  los  passions,  soit  dans  le  choix  des  pci-sonnes  qui  formeraient 
la  Commission  legislative,  il  exigea  qu’on  lui  donnät  communication 
de  toutes  les  pieces,  du  message  d’ajoimiement  et  des  listes,  au 
moins  la  veille  de  revencmcnt.  II  avait  d’autant  plus  de  raison 
d'exiger  ccla  que  le  cit.  Finsler,  un  des  membres  de  la  Commission 
ex.  (suspeet  h Reinhard),  mettait  beaucoup  d’emportement  dans  l’af- 
faire,  et  pouvait  y prendre  une  influence  dangereuse. 

Le  19,  Reinhard  ayant  demand6  communication  du  mcssage, 
le  trouva  d’une  duret6  excessive;  le  Corps  Rgislatif  l'adopta  n(^an- 
moins  Ji  une  grande  majoriti.  Quelques  d^put^s  du  Conseil  vinrent 
requerir  l’avis  de  Reinhard.  Celui-ci  les  rassura  et  leur  ddcl.ara  que 
le  gouv.  fran^.  6bait  convaincu  de  la  n6ceasit6  d’un  ajournement. 

La  resolution  fut  cnvo)'dc  au  S6nat;  il  avait  6t6  convenu  que, 
si  la  mesure  dprouvait  de  la  rdsistauce,  les  membres  partisans  de 
rajoumcment  se  riuniraient  Ji  la  Commission.  On  proposa  au  S^nat 
une  Commission  pour  f.aire  un  rapport,  le  lendemain.  Le  Grand 
Conseil,  croyant  que  le  Senat  d^libererait  dans  le  jour,  s’^tait  ajour- 
nf  ü .3  hcurcs.  Le  cit.  Reinhard  voulait  qu’on  employat  l’inter- 
vallc  de  temps  jusqu'au  lendemain  k.  formcr  une  majorit6  dans  le 
Senat;  la  Commission  pr6fera  des  mesures  i>lus  d^cisives;  eile  fit 
fermer  la  salle  du  Grand  Conseil  pour  qu’il  ne  pftt  plus  se  ras- 
sembler,  et  eile  envoya  au  S^nat  un  me.ss.age  impericux  exigeant 
qu’il  d^liberat  sans  dösemparer.  Le  message  produisit  beaucoup 
d’6chauffement  dans  la  söancc  de  relev^e:  les  membres  persist^irent 
dans  l’ajoumement  au  lendemain.  Alors  2 membres  seulement  se 
rctirorent  et  signerent  une  declaration  ä laquelle,  le  20  ,au  m.atin, 
18  untres  membres  adhdrerent,  de  maniere  que  les  24  rostonts  ne 
pouvaient  Rgalement  d61ib6rer. 

Dans  toutc  la  conduite  de  cette  affaire,  le  cit.  Reinh.ard  n’a 
pu  nu)connaitre  l’action  violente  du  cit.  Finsler.  La  liste  qu’il 
avait  faite  pour  composer  la  Commission  lögislativ'e  contenait  des 
hommes  de  bien,  m.ais  qui  appartenaient  trop  k une  sculc  nuance 
d’opinions.  Le  cit.  Reinhard,  infornu'i  de  l’interventiou  du  nouveau 
gouv.  provisoire,  composd  de  la  Commission  legislative  et  de  l’ancicnne 
Commission  ex.  röunies,  se  rendit  au  lieu  des  seances  avec  le  secri- 
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taire  de  ligation,  et  d6sira  qu’on  lui  envoyät  une  döpntation  avec 
laquelle  il  püt  conf^rer. 

Cette  d^putation  vint.  Reinhard  demanda:  1®  quo  le  message 
violent  du  19  füt  retir6;  ce  qni  fut  convenu;  2®  qu’on  fit  une  pro- 
clamation  adouciasantc  qui  renferraüt  une  profession  de  foi  d’attache- 
ment  au  systemo  du  gouv.  frang.  On  repondit  que  la  proclamation 
etait  redig6e,  qu’elle  ne  pourrait  6tre  publice  que  lorsque  le  nouveau 
pouvoir  executif  serait  en  activit^;  3®  qu’on  signät  le  trait6  pour  la 
subsistance  des  troupes  frang.;  on  repondit  que  le  min.  de  l’interieur 
avait  ordre  de  confdrer  avec  Reinhard  ä ce  sujct;  4®  que  le  choix 
des  inembrcs  du  pouvoir  ex.  se  fit  de  inaniere  i satisfaire  la  nation 
helv.  et  k donner  au  gouv.  frang.  la  garantie  d’un  attachement  sin- 
cfcre;  que  si  quelqu’un,  malgi'6  son  merite,  portait  ombragc,  il  esp6- 
rait  que,  par  sa  retraitc,  il  contribuerait  au  bien  et  au  repos  gd- 
n6ral.  On  repondit  qu’on  s’attacherait  aux  principes  mis  en  avant 
par  Reinhard;  que  Finsler  paraissait  decidö  k ne  p;is  accepter  de 
place  au  Conseil  ex.  et  qu’il  n’6tait  pas  probable  qu’il  füt  nomme. 

Reinhard  conclut  que  l’iufluence  de  la  France  a 6t6  inapersue.‘ 

* Cet  extrnit  de  deux  depf^chet  de  lieinbani  da  SO  mmaidor  met  on  relief  rhostilit^ 
da  miniHtro  oontre  Finaler.  (Voy.  aiuai  les  citationw  du  texte  de  con  dopßcbos,  nos  n^* 
lOU  et  1015).  Cot  oxtrait  dtait  d^stln^  au  rremicr  Consul,  do  m&mo  que  le  rapport  de 
ßoinhard  (notre  n”  97i)  ot  Tcxtrutt  do  sa  dcpdcUo  da  0 thermidor  (notro  n*  1054)  que  i'on 
trouvo  aux  Arcb.  nat. 


llibliolhetjue  nationale.  Fonds  frangais  7002. 

Piöoe«  relatives  k la  couvantion  du  S7  t'mctidor  VIll  et  k rentrctien  de  Tarm^o 
fran^aiKO  en  SuisäO. 

Convention  priliminaire  ponr  rignlnriser  Im  fonmitore  des  snbsistmnces  i 
faire  par  le  ^nv.  helv.  ä la  dirision  d’avant-garde  de  rarmöe  de  rdeerve, 
oconpant  jnsqn’i  nonvel  ordre  la  partie  de  la  ligne  de  ddmarcation  flxde 
par  l’armistico  conoln  entre  les  gdndranx  Morean  et  Kray,  snr  la  frontidre 
da  Vorarlberg,  entre  les  postes  de  la  gaacbe  de  l’amde  d’Italie  et  les  der* 
niers  postes  de  la  droite  de  l’armee  da  Rhin.  — (S  tmetidor  Vlll) 

21  Ao&t  1800.  [fol.  39  1131. 

* Publiö  dans  Act.  Jlelr.  t.  VI,  p.  5A 


Convention  |ddflnitive|  ponr  la  fonmitnre  des  sabsistanees  i faire  par  la 
Rdp.  belv.  anz  tronpes  franq.  stationndes  dans  l’etendne  de  son  territoire. 

87  fraotidor  VUL  [fol.  20-21  1132. 

* Publiö  dans  ^Icl.  Jlclr,  t.  VI,  p.  148. 
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E^lement  dreii^  em  exicntioB  d»  l’ait.  7 de  1&  conTentioB  dn  87  Praetidor 
an  8 par  le  oit.  F^rand,  comm.  ordonnatenr  en  ohef  proTisoire  de  Tarmde 
des  OrisoBB  et  le  eit.  Zimmerlin,  comm.  ordonnatenr  heW.  pree  la  dite  ar- 
mde,  i l’effet  de  döterminer  le  mode  d’eralner  l’aTanee  en  grains  i faire  par 
le  g^onr.  fran;.  an  gonr.  helr.,  dans  le  eas  prem  par  l’art.  4 de  la  dite 
conrention  dn  87  frnctidor  Vni,  ainei  qne  le  prix  anqnel  lea  dits  grains 
seront  acceptda  et  oelni  des  antres  fonmitnres  i faire  anx  tronpes  franq.' 

1133.  fol.  64] 

’ Publik  diuis  Aet.  Hölr.  t.  VI,  p.  8M— fSS. 

L’Administratenr  gdndral  des  fonrrages  de  l’armde  dn  Rhin  i Camot, 

1134.  fol.  87]  min.  de  la  g^erre.  Ang^bonrg,  10  Frnctidor  THE. 

II  avait  d6jä,  donnö  des  ordres  pour  quo  lo  Service  des  four- 
rages  en  Helv6tie  fOt  remis  aux  agents  de  l’adininistration  de  l’ar- 
m6e  de  r^serve  quand  il  a reqn  une  lettre  du  ministre  du  30  ther- 
midor  avec  le  texte  de  la  convention  du  3 fructidor.  En  cons6- 
quence,  il  remettra  les  magasins  au  gouv.  helv. 

Babel,  agent  principal  des  fonrrages,  i Zimmerlin,  comm.  ordonnatenr  dn 

1135.  fol-  66—67]  gonr.  belv.  St  Qall,  4 Tendömiaire  IX. 

Il  r^iclame,  pour  la  regularisation  du  Service  des  fourniturcs  ä 
rannte  franq.  de  röserve,  la  forniation  de  magasins  dans  differentes 
villes,  qui  puissent  scrvir  de  centres  de  ravitaillement.  Babel  pro- 
pose  aussi  diverses  mesures  de  contröle  pour  la  dölivranco  des  vivrcs 
et  du  fourvage. 

Zimmerlin  fait  suivre  cluaquc  article  des  propositions  de  Babel 
de  rcponses  dans  lesquclles  il  rdfute,  approuvc  ou  discute  les  rae- 
sures  proposces;  ses  rdponscs  sont  accompagmies  de  rcpliqucs  de 
Babel,  montrant  la  necessite  de  mesures  pratiques  pour  l’applica- 
tion  de  la  convention  du  27  fructidor. 

1136.  f°l-  Zimmerlin  ä Ferand.  0 Ootobra  1800  (17  Vandemiaire  IX). 

Il  l'avertit  que  la  distribution  d’avoino  va  ccsser  totalement 
en  Ilelvctie  4 moins  que  la  Ilep.  franq.  ne  founiisse  cette  graine 
en  nature,  et  en  quantitij  proportioim6e  4 la  consomination  de  l’ar- 
mee.  Les  fournitures  faites  pour  les  troupes  stationndes  dans  les 
Grisons  et  le  Vorarlberg  au  moyeu  de  requisitions  forcdes  ach^vent 
d’ipuisor  les  ressources  de  la  Suisse,  qui  ne  saurait  6tre  tenue  4 
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l’ex6cntion  stricte  des  clauses  des  conventions  snr  les  fournitnres  i 
ramee,  du  moment  qne  la  France  ne  remplit  pas  ses  cngagements, 
seit  en  lui  livrant  des  grains,  seit  cn  lui  faisant  des  payements 
en  numeraire. 

Färand  i Zinunerlin.  Znrich,  17  Vcndemiaire  IX.  [fol.  43  1137. 

En  ri-ponse  ä la  lettre  de  Zimmerlin  du  mSme  jour,  F6raud  dö- 
clare  que  le  gouv.  frang.  ne  peut  6tre  accusd  de  ne  pas  tenir  ses 
cngagements,  puisque  la  Convention  ne  fixe  pas  l’^poque  du  rem- 
boursement  r6clam6  par  le  gouv.  helv.  et  que  celui-ci  n’a  pas  prouv6 
que  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaux  ä nourrir  exc6dfit  celui 
qui  a 6t6  fix6  par  la  dite  convention  du  27  fructidor. 

Fdrand  k Camot,  min.  de  la  gnerr«.  Znrich,  17  Vendemiaire  IX.  [fol.  47  1138. 

n resulte  de  la  lettre  de  Zimmerlin  que  THelvetie  ne  peut,  ou 
ne  veut  pas  tenir  ses  cngagements  et  que,  les  fournitnres  d’avoino 
devant  cesser  dans  quelques  jours,  l’cxistcnce  des  chevaux  est  s6- 
rieuseinent  coinpromisc.  D’autre  part  la  caisso  de  l’armöe  est  vide 
et  le  payeur  n’a  regu  aucun  fonds  depuis  rarrivee  de  Feraud  en 
Suisse.  II  ne  lui  reste  donc  qu’i  attendre  le  retour  du  gen.  en  clief, 
qui  est  h,  Munich,  et  ä solliciter  le  ininistre  de  prendre  de  promptes 
mesures  pour  procurer  de  l'avoine  aux  chevaux. 

Ferand  i Camot,  min.  da  la  gnerre.  Znrich,  4 Bmmaire  IX.  [fol.  44  1139. 

Sur  l’ordrc  du  gen.  en  chef,  avis6  de  la  pinurie  de  fourrages, 
Feraud  a fait  achoter  60,000  boisseaux  d’avoine  pour  le  prix  de 
100,000  fr.  Pour  payer  cette  somme,  il  a fallu  prendre  l'argent  dans 
les  fonds  aflectes  i\  la  solde  et,  conime  ces  fonds  consistaient  en 
effets  et  non  en  numeraire,  il  a fallu  envoyer  des  expris  ä Dijon 
pour  convertir  ces  effets  en  numeraire. 

Le  1er  Consnl  an  min.  de  la  gnerre.  3 Brnmaire  IX.  [fol.  53  1140. 

Il  parait,  cit.  min.,  que  l’armde  des  Grisons  eit  dans  nne  position  difflcile.  Je 
Tons  prie  d'avoir  une  Conference  avec  le  g^n.  Dumas  et  de  me  prdsenter  des  me- 
Gures  pour  ponrvoir  promptement  aux  besoina  de  cette  armde. 

Je  vons  salue,  (Signd)  Bonaparle. 
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1141.  fol.  53]  Ordre  dn  min.  de  U gnerre  frsn.9.  da  6 Brnmaire: 

On  rendrs  compte,  dans  le  joar,  de  ce  qu’on  a fait,  de  ce  qa'il  leste  ä faire 
et  de  ce  qa’on  pourra  faire  poar  Tarmde  dea  Oriaons. 

1°  Ce  qai  a dtd  fait. 

2°  Ce  qa’il  reste  & faire. 

3°  Ce  qu'on  pourra  faire. 

4°  Ce  qa’on  ne  pourra  faire  et  poarqaoi.  (Signd)  Laeuet. 

Le  min.  de  ln  gnerre  an  Conseiller  d’Etat  directenr  dn  Trdsor  pnblic, 

1142.  fol.  54)  7 Bmmaire  Df. 

U l’invite  a donner  promptement  l’ordre  de  verser  dans  la 
caisso  de  l’arm^e  des  Grisons  la  soinme  de  120,000  frs.,  affectee  au 
Service  des  fourrages  dans  la  premi^re  d^cade  de  brumaire. 

Diapoeitione  concertdes  entre  le  cit.  Zimmerlin,  comm.  ordonnatenr  helv.,  et 
le  cit.  Ferand,  00mm.  ordonnatenr  en  chef  provieoire  de  l’armde  de  reserve, 
& l’effet  de  regier  le  mode  de  anrreillanco  de  radministration  franq.  enr  lee 
fonmitnres  faites  anx  tronpes  de  la  dite  armee  par  l’adminietration  helv. 

1143.  fol-  Ö6) 

Rapport  envoyd  par  le  bnrean  des  foarragee  an  min.  de  la  gnerre. 

1144.  fol-  ^IJ  f Brumaire  Df. 

Objet:  Situation  du  Service  des  fourrages  de  l’armde  da  rdserve. 

Le  ministre,  par  ordre  dn  6 de  ce  mois,  a demandd  compte  de  ce  qn’on  a 
fait,  de  ce  qn’il  reste  ä faire  et  de  ce  qu’on  pourra  faire  ponr  Tarmde  des  Qrisons 
qni  est  dans  nne  position  difficile. 

11  rdsulte  de  la  correspondance  du  comm.  ordonnatenr  en  chef  de  l’armde  des 
(irisons  arec  le  comm.  ordonnatenr  helv.,  du  17  venddmiaire  dernier,  qne  sans 
dgard  ponr  les  conventions  des  3 et  27  fructidor  an  8,  le  goiiv.  helv.  se  refuse  & 

tenir  ses  engagements,  sous  le  prdtcite  que  le  gouv.  fran;.  n’a  pas  rempli  lea 

aiens;  que  tonte  distribntion  d'avoine  en  Ueivdtie  a dä  cesser  le  20  vendemiaire 
et  que  l'existeace  des  chevani  de  l’armee  est  compromise. 

Le  gonv.  helv.  s'est  engagd  par  la  Convention  prdcitde  h alimenter  les  chevaux 
de  l'armde  franq.  II  n’a  dtd  mis  ä la  disposition  de  l’ordonnateur  en  chef  pendant 
le  mois  de  venddmiaire  que  la  somme  de fr.  20,000 

Une  ddpeebe  tdldgraphique  ayant  depnis  annoned  qne  l’existence 
des  chevaux  de  l’armde  dtait  compromise  par  la  cessation  de  la  distri- 
bution  d'avoine,  le  ministre  a fait  dans  la  premidre  ddcade  de  brumaire 
an  nouveau  fonds  de fr.  120,000 

Total  fr.  140,000 

L’ordonnatenr  helv.  a proposd  de  fixer  le  snppldment  de  foin  d distribner  en 
remp'acement  d’avoine,  mais  cette  proposition  est  inadmissible.  L’avoine  est  in- 
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diapeniiable  k la  coaservation  des  cheranx;  il  faut  donc  s’en  procnrer  & qnelqae 
prix  que  ce  soit 

L'armde  des  Qrisons  est  eneore  alimentde  eo  fein  et  paille  par  le  gonv.  helv. 

Ueate  au  gouv.  franq.  k faire  des  approvisionnemeots  en  avoine. 

Lea  moyens  d’assurer  ces  approvisionnemenU  sont:  1°  de  former  des  maga- 
sins  k Bäle  et  Pontarlier  qni  sont  les  deux  points  de  versements  les  plus  & pro- 
ximitd  et  les  plus  avantagenx,  k cause  des  transports;  2*  de  charger  des  entre- 
preneurs  de  former  ces  approvisionnemenU  on  de  mettre  k la  dispositiou  de  l’or- 
donnateiir  en  chef  de  l’armee  des  fonds  soflisants  ponr  y pourroir. 

Le  Service  des  fourrages  se  fait  par  adjudications  d4partemen- 
tales;  une  entreprise  generale  n’entrera  en  activitö  que  le  1"  fri- 
maire.  En  attendant  on  chargera  le  comm.  ordonnateur  en  chef  de 
tous  les  achats. 

II  y a 4,000  chevaux  qui  consomment  “/<  de  boisseau  d’avoine 
par  jour. 

Total  d’avoine  par  jour;  8020  sacs  de  12  boisseaux. 

8,625  sacs  ä 11  frs.  !>4,875  frs. 

Frais  de  transport  de  lläle  ä Zürich  46,125  „ 

Total  168,000  frs. 

Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  general  da  Tresor  pablic,  an  min.  de 

la  guerre.  Paris,  8 Brumaire  IX.  [fol.  49  1145. 

II  a re^u,  avec  la  lettre  du  ministre  du  7 brumaire,  un  ctat 
de  r6p.artition  dans  lequel  le  comm.  ordonnateur  en  chef  ä Zürich 
est  compris  pour  la  somme  de  fr.  120,(XX),  destines  au  p.ayemont 
des  fourrages  du  präsent  mois;  le  ministre  l’iuvite  k verser  cettc 
somme  dans  la  caisse  de  l’armde  des  tirisons. 

L’arrftii  du  19  vend6miuire  a ddtarmind,  cit.  min.,  les  depenses  qui  doivent 
dtre  acqnittees  dans  l’intervulle  d’une  decision  des  Consuls  k l’autre,  sans  avoir  £td 
purtees  dans  une  döcision  anterieure  k Icur  date. 

Ces  depenses  se  composent  de  celles  de  la  solde,  d'expdditiou  de  courrier,  de 
frais  de  conduite  et  depart,  du  Service  des  etapes  et  des  ddpenses  scerctes.  Le  pa3'c- 
ment  des  fournitures  de  fourrages  n’eUnt  point  une  des  ddpenses  dont  l'arrete  du 
19  vendomiaire  a prescrit  le  pajement  par  urgence,  j’ai  l’honneur  de  vous  obser- 
ver  que  les  fonds  ponr  l'etat  prdcitd  ne  pourront  dtre  expddies  qu’apres  avoir  ötd 
compris  dsns  la  proebaiue  decision  des  Consnls,  k uioins  que  vous  ne  leur  proposids 
nne  decision  expresse  k cet  dgard. 

Je  vous  sulue  (Siguö)  Du  Frennc. 

QuelJttu  aur  Sehweixor  Gesebiebie.  XIX.  26 
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Le  min.  de  la  gfierre  an  gfen.  en  chef  de  rarmde  des  Qrisons. 

1146.  fol.  4<>]  26  Briimaire  IX. 

II  l’avise  que  le  g6ii.  Mathicu  Dumas,  son  priddcesseur,  l'avait 
ddj;\  averti  de  la  penurie  de  fouvrages.  II  lui  annonce  qu'il  a fait 
mettre,  le  0 bnimaire,  120, (XX)  frs.  ä la  disposition  de  l'ordonnateur 
cn  cliof  pour  faire  rapprovisionnement  d’avoine  qui  doit  suppiger 
aux  distributions  de  l’Helvdtie. 
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Archives  des  Affaires  6trangdres.  Oorrespondance  diplomatiqne,  fonds  Snisse. 

Tome  474. 


Rapport  de  Tallejrand  an  lor  Consnl.  15  Nivdae  IX.  [6  1147. 

Le  Premier  Coniiil  arreta  le  20  friictidor  an  8 qn'nne  ronte  serait  ouvorte 
par  le  Simplon,  entre  le  Valais  et  la  Cisalpine,  qne  le  min.  de  la  gnerro  de  la 
Ucp.  franq.  serait  chargd  de  la  directioa  de  ee  travail,  depuis  Brigg  jusqa'aa  pied 
da  Simplon,  et  qn’il  y consaererait  cinquante  mille  francs  par  mois. 

Le  gdn.  Turreau,  en  m'icrivant  quo  la  confection  de  cette  rout«  oblige  de 
conpcr  nn  certain  uombre  de  proprietds,  demande  si  les  possessours  ne  doivent 
pas  €tre  tndemaisös.  11s  Pont  toojours  dtd  dans  des  cas  scmblnbles;  par  qael  gon- 
vernement les  Valaisans  le  seront-ils? 

Si  la  France  a consenti  ä faire  le  ddboursÄ  ou  Pavanee  des  frais  principanx, 
ces  ddpenses  accessoires  n'en  paraissent  pas  moins  devoir  tomber  & la  Charge  de 
Püelvjtie.  Ce  dernier  pays  jonira  pIns  habituellement  qne  tont  antre  des  avan- 
tages  d’nne  ronte  oonvelle:  les  fonds  de  qnelqnes  propri^taires  sont  entamds,  mais 
tons  vont  avoir  un  d^bonche  plus  facile  ponr  les  Iransports  et  pour  les  exploita- 
tions.  C'est  ä Pflelvdtie,  qni  recneille  nn  si  prÄcieui  avantage,  k dddommsger  un 
petit  nombre  de  particuliers  des  pertea  qu’ils  dproiivent. 

Cette  disposition  est  d'ailleurs  dans  Pesprit  de  Part.  V da  traitö  de  paix  et 
d’alliance  concln,  le  2 fructidor  an  6,  entre  les  denx  Rdp.  11  y fnt  stipulö  qn'nne 
ronte  serait  onverte  k travers  le  Mont-Blanc  et  le  Valais  ponr  aboutir  snr  le  terri- 
toire  cisalpin  et  qne  ebaque  Et.at  ferait  snr  son  territoire  les  travaux  näcessaires 
ponr  Pachivement  de  cette  ronte. 
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J»iri<r  • Arril  IWL 


L'trreU  da  30  fnetidot  aa  6 a ea  poar  objet  d'ea  amlerer  la  eoafeetioB; 
mail  U n'a  paj  prire  le  goar.  fraa<;.  da  bea^ce  da  traite. 

Je  propo«!  aa  Premier  Con*al  de  m'aatoriier  ä eerire  aa  ciL  Beiahard  qae 
e'eat  aa  goar.  beir.  ä «e  charger  d'indemaswr  real  dea  Valaiaan«  doat  la  aoarelle 
roate  da  Simploa  a moreeli  les  propriet«.  (Sigad.i  Ck.-Mau.  TalUyratui. 

En  wrfe  fdf.  la  main  dt  TaUryranJ/:  Lei  coaclaiioai  de  e*  rapport  wat 
adopt^.  Cette  depen*e  doit  4tre  coa^ideree  comme  frai*  de  gaerre. 

1148.  8]  Baiabard  a TaUajraad.  17  ViTdM  ET. 

Conseil  ex.  h'^ite  et  tarde  ä prendre  nne  decision  sur  la 
maniere  de  traiter  pour  la  ces.sion  de  tem'toire  deinand^  pour  la 
route  de  Gen^ive  k Morez.  ('Val  des  Dappes  et  versant  Occidental 
de  la  Dole.) 

114A.  14)  Jänner  a Tallejmad.  Berne,  18  ITiTöse  IX. 

II  se  fait  rint'  T])rete  des  habitants  des  cant.  de  Zürich,  Luceme, 
Berne,  Fribourg  et  Soleure  pour  protester  contre  le  projet  de  Con- 
stitution elabore  par  le  Conseil  Kgislatif.  11  demande  ä Talleyrand 
d’user  de  son  influence  pour  faire  amender  ce  projet,  surtout  l’art.  7. 

1150.  1^1  Tallejrrand  ä Jenner.  18  Hiröse  IX. 

11  lui  ens'oie  ses  lettres  de  rdcreance.' 

* Voy.  la  da  12  mv6se  an  9 dan«  le  Moait«art  an  IX,  p.  iU, 

1151.  Reinhard  a TaUejrranJ.  Berne,  28  Nivöse  IX. 

Tie  gouv.  helv.  exposant  au  Premier  Consul  ses  vues  sur  Tavenir, 
Kfinhard  expose  aussi  les  siennes.  II  exaininera  la  conduite  des 
anciens  gouvemants  cn  parallele  avec  celle  des  membres  du  gouv. 
actucl. 

Reinhard  pouvait,  d6s  son  arrivee,  donner  au  parti  des  anciens 
gouvemants  l'espoir  que  la  Constitution  definitive'  de  la  Suisse  se 
rapprocherait  des  fonnes  föderatives;  mais  il  ne  le  fit  pas  pour  ne 
j>;»s  renverser  l’espoir  du  gouv.  en  place;  en  outre  les  anciens  gou- 
vernants  etaient  encore  tres  prevenus  contre  la  France.  Cependant 
ce  parti  födöraliste  ne  coinmettait  aucune  action  illegale;  on  ne 
jwuvait  s'empC-cher  de  sentir  que  son  pays  avait  besoin  de  sa  pro- 
bite,  de  ses  telents  et  de  son  expörience. 

Aprös  avoir  refusö  les  avances  de  Reinhard,  ce  parti  lui  en  fit 
de  son  cötö;  mais  trop  tard  et  trop  incompletes  pour  döranger  la 
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marche  dans  laquelle  Reinhard  se  trouvait  engag6.  Reinhard  en 
effet  avait  reconnu  dans  le  Conseil  ex.  et  dans  les  Conseils  legis- 
latifs  des  hommes  6clair6s  et  moraux  auxquels  il  donna  provisoire- 
ment  sa  confiance.  Au  7 aoüt,  Reinhard  crut  dcvoir  roraettre  le 
pouvoir  h ces  hommes  qu’il  pensait  6trc  les  plus  d6vou6s  ä la  France, 
et  Talleyrand  l’avait  engagfi  ii  suivre  cette  conduite.  Les  hommes 
arriv6s  au  pouvoir  le  7 aoüt  passaient  pour  capables  et  bieu  qua- 
lifii's;  cependant  Reinhard  aurait  pieferö  Reding  de  Schwytz  et 
Fussli  de  Zürich  ä.  Schmid  et  Zimmermann. 

Le  Conseil  ex.,  inoins  mauvais  que  la  Commission  ex.,  n’dtait 
pourtant  que  inMiocre.  Reinhard  aurait  soutenu  volontiera  ses  mem- 
bres  s’ils  s’6taient  montr^s  amis  de  la  France.  Mais  ces  gouver- 
nants  s’affaihlirent  et  s’isolirent  de  la  nation;  Reinhard  sentit  alors 
qu’il  fallalt  les  fortifier  par  l’acccssion  du  parti  f^döratif;  il  le  fit 
sentir  au  Conseil  ex.  Cependant  le  parti  f6deratif  rcsta  sourd  aux 
avances  du  ministre,  et  Reinhard,  n’ayant  pas  d’instructions,  ne  put 
agir  d^finitiveraent.  Aujourdhui  le  moment  qui  doit  amener  un  re- 
sultat  dfeisif  est  arriv6.  L’indipendance  de  la  R6p.  holv.  est  pro- 
clam^e.  Qui  donc  en  aura  le  gouvernement?  Les  memhres  du  gouv. 
provisoire  se  sont  montrds  faihles  et  incapahles.  Aprfes  que  le  coup 
d’Etat  du  7 aoüt  les  eüt  debarrasses  de  quelques-uns  de  leurs  col- 
Rgues,  il  se  forma  un  parti  oppos^  aux  Franeais  et  lorsque  le  pro- 
jet  de  Constitution  fut  entrepris,  on  n’eut  pas  l’intention  de  le  sou- 
mettre  au  gouv.  franj. 

Dcpuis  l’fepoquc  de  la  proclamation  de  l’indipendance  helv.  (12 
nivüse),  les  gouvernants  comptent  se  mainteiiir  au  pouvoir.  D’autre 
part,  le  parti  des  anciens  gouvernants  manifeste  des  pr6tentions 
6galement  exclusives. 

On  a remarqui  avec  beaucoup  de  juHesse  qne  pour  tcrminer  nne  rdvolation, 
il  faut  nne  grande  antoritd  morale. . . En  Sniaae  et  sortont  dans  le  gouv.  actnel,  il 
n’existe  aucun  homme  qui  puisse  imposer  soit  par  la  gloire  militaire,  soit  par  l'sa- 
cendant  de  son  gdnie  ou  de  ses  Services  et  de  ses  vertus.  S'il  en  existait  un,  ii 
faudrait  qu'ii  fit  ses  prenves,  et  le  temps  presse. 

Cette  Observation,  il  faut  l'avouer,  rondnit  h des  rdflexions  qui  sont  extrcme- 
ment  favorables  au  parti  des  anciens  gonvernans.  Chargds  de  rdorganiser  lenr 
pays,  aprds  avoir  eti  victimes  d'nno  rdvolution  impopulaire  par  son  origine  et  par 
ses  ddveloppements,  ils  se  truuveroient  entourds  de  la  force  morale  qui  nait  de 
l'babitude  et  des  Souvenirs  de  proapdritd.  II  est  d’ailleurs  des  abus  que  les  hommes 
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de  ceitr  classe  sembUnt  senls  propres  k gndrir.  La  rdorganisation  de  la  force 
arinde,  des  tribnnaux,  des  corps  adniinistratifs  ne  semble  gneres  pouvoir  se  faire 
qae  per  eiix. 

D'une  autre  c6td  seroit-il  politiqne,  seroit-il  juste  d’ecarter  entierement  des 
hommes  qui  nous  ont  secoodds  par  leors  voeax  et  par  Icars  travaux,  qui,  se  trou- 
vant  en  possession  de  I’influence,  peuvent  an  moins  contrebalancer  celle  qne  les 
autrcs  ont  besuin  de  reconqndrir? 

Fant-il  attendre  une  rdcoociliation,  un  amalgame  de  la  raison,  du  patriotisme 
des  partis?  Non. 

Qni  a fait  la  rdvolution  en  Suisse?  C'est  la  France.  Qui  peut  la  termiuer? 
Uu  viugt  ans  de  ddsordres,  de  malbeurs  et  de  caruage;  ou  la  France. 

11  semble  donc  que  Tinddpendsnce  pour  l’Helvötie  ne  peut  commencer  qne 
de  l’dpoqne  de  la  paix  et  de  l'dtablissement  de  la  constitution. 

Reinhard  pense  que  c’est  de  la  France  seule  que  la  Suisse 
doit  attendre  aujourd’hui  retablissemeiit  des  hases  fondamentales 
de  sa  Constitution  future.  l’our  qu’uiie  reconciliation  ait  lieu  eutre 
les  partis  il  faut  que  la  France  se  prouonce. 

1152.  1^1  Reinhard  k Talleyrand.  22  Nivose  IX. 

II  a regu  le  projet  de  constitution  congu  par  le  Conseil  ex. 
et  base  sur  le  systü-me  d'unit6  ab.solue  avec  formes  aristocratiques.* 

Reinhard  y est  reste  entierement  etranger.  II  communique 
aussi  le  projet  de  Frisching  et  d’autres  projets.  Reinhard  trouve 
le  projet  du  Conseil  ex.  plus  forteinent  con^ui  que  celui  de  Frisching; 
des  qu’on  lui  accorde  le  principe  d’unite  absoluo,  il  semble  rcinplir 
son  but.  Le  projet  de  Frisching  est  supericur  sous  le  rapport  des 
conipetences  des  corps  politiques  centraux. 

Le  projet  du  Conseil  ex.  renverse  toutes  los  barriires;  il  en- 
treprend  de  creer,  d’un  seul  jet,  une  natioii  nouvelle,  tandis  que 
dans  riiypothese  de  l’unite  föderative,  cetto  natiou  se  serait  formde 
d’elle-ui6me  et  par  degr6s. 

Je  me  risnme,  cit.  ministre: 

Ou  bien  le  gonv.  franq.  appronvera  le  projet  de  constitution  proposd  par  le 
Conseil  ex.  Dans  ce  cas  les  dlections  ne  peuvent  pas  Stre  livrdes  exclusivement 
rntre  les  mains  de  eeux  qni  les  ont  ddj&  arrangies.  Il  appartiendra  au  gouv. 
franq.  de  proteger  tous  les  membres  des  anciennes  familles  qui  voudront  se  rallier 
k lui;  leur  sonmission  au  nouvel  ordre  de  ohoses  garantira  sufüsamment  leur  fiddlitd. 

Uu  bien  le  gouv.  franq.  u’adoptera  pas  le  projet  du  Conseil  ex.  qui,  dans  ce 
cas,  restera  saus  partisaus  et  se  trouveca  reuversd  par  le  fait. 
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Dans  cette  hypoth^sc,  nn  gonv.  interm^diaire  entre  l'dtat  provisoire  pt  l’eta- 
blissement  d'une  Constitution  definitive  seroit  indispensable.  La  convirtion  qne 
j'ai  toujflnrs  eue  de  rimpo^sibilite  de  rennir  en  Saisse  Ics  partia  et  les  opinions, 

Sans  l'ascendant  d'nne  force  morale  et  politiqiie  extdrieure,  ne  m'a  jamais  laisse 
varier  dans  Tidde  qae  j'ai  dnonede  dans  ma  ddpeche  au  Tremirr  Consul  n«  1,  du 
4 mesaidor,  et  dans  celle  n°  l‘d  du  9 brumaire,  savoir  qiie  les  bases  de  l'organisa- 
tion  fntnre  de  la  Snisse  devoient  lui  dtre  donnces. 

Dans  Tdtat  oü  sont  les  choses.  je  n’hdsite  pas  b dirc  que  si  le  proJet  dn  Con- 
seil ex.  ne  passe  point,  il  est  indispensable  d'dtablir  nn  gonv.  provisoire  ob  les 
membres  des  anciennes  familles  ayeot  la  prdponddrance. 

Un  pourroit,  au  besoin,  arriver  ü re  but  par  le  moyen  du  Conseil  Idgislatif 
aetnel,  si  le  gonv.  franq.  avait  trop  de  repugnanre  ü se  jirononeer  dans  cette  cir- 
constance;  mais  j'avoue  que  ce  moyen  me  psruit  inrertain  qusnt  au  Sucres,  et  vi- 
cienx  dans  le  fonds  et  dans  la  forme;  vicicux  dans  le  fonds;  on  n'a  qu’b  se  rap- 
peler  la  succession  des  dvdnemens  par  lesqnels  le  Corps  ldgi.slatif  actucl  est  entrd 
on  demeurd  en  place;  vicienx  dans  la  forme,  puisque  la  dissolution  du  puuvoir 
exdcutif  n’est  point  dans  ses  attributions  actuelles 

* Voy.  ce  projet  dann  ylct.  llelr,  t.  VI,  p.  538  k 540. 

Reinhard  ä Talleyrand.  27  Nivflse  IX.  [27  H53. 

II  voulait  faire  du  parti  actuelleiueut  en  autoritc,  le  noyau  itu- 
tour  duquel  devaient  se  rallier  les  partis  et  les  ojtinions.  (Juel- 
ques  ambitieux  so  sont  opposes  a ce  projet.  Ils  sont  d’uu  parti 
qui  veut,  dit-on,  se  faire  de  rinfluence  fran^ai.se  un  titro  de  doiiii- 
nation  exclusive.  II  est  il  desirer  que  le  gouv.  fran^.  accepte  l’tar- 
bitrage  qui  lui  est  d6f^r6  par  tous  les  jtartis  .... 

Le  gouv.  provisoire  a pu  se  ronvaincre  que  je  ne  serais  jamais  le  partisan  du 
systdme  d'unite  absolue  contrairu  & mes  instruclions  et  a mou  opiuion;  que  je  ne 
soutiendrais  jamais  eiclusivemeot  un  parti  quelconqne,  entin  que  je  ne  coupdrerais 
jamais  b ce  que  les  places  devinssent  Thdtitage  d'une  coterie  etc. 

Le  Conseil  ex.  tarde  ä röpondre  sur  la  qucstioii  de  la  cession 
de  la  montagne  de  la  Tuffe. 

Talleyrand  i Reinhard.  27  Nivdse  IX.  [28  1154. 

Le  Premier  Consul  a ddcidf,  le  20  fructidor  dernier,  d’ouvrir 
une  route  nouvelle  par  le  Simplon,  entre  le  Valais  ct  la  Cisalpinc. 

Il  entend  que  ce  soit  le  gouv.  helv.  qui  indeninise  les  propriitaires 
dont  les  propriHes  serout  coup6es  par  cette  route. 
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1155.  29]  Talleyrand  i Olayre.  27  NiTdse  DE. 

Exprime  Ic  <14sir  du  pouv.  frauQ.  de  voir  se  retablir  les  bonnes 
relationa  franco-suisses  snr  un  picd  stable  h,  l’6poque  de  la  paix. 

1156.  32]  Stapfer  k Talleyrand.  ler  Plnvidse  DE. 

II  lui  envoie  des  pit-ces  par  lesquelles  il  appert  que  lo  gouv. 
frang.  doit  fr.  08,451-90  au  gouv.  helv.  pour  payement  du  V®  de 
la  fouiniture  de  20, (XX)  quintaux  de  foin,  ex4cut6e  en  entier;  leqnel 
payement,  en  vertu  de  l’art.  9 du  trait^,  devait  §trc  fait  en  argent, 
au  prorata  et  h.  mesure  des  livraisons;  cette  fonrniture  a dt6  ter- 
min6e  au  inois  de  fructidor  au  8,  et  rien  n’a  6t4  pay6. 

1157.  33]  Projet  de  traite  (Helvetie;  Valais)  Janvier  1801. 

Art.  /er.  En  vertu  de  l’art.  5 du  traitd  du  2 fructidor  VI,  la 
R6p.  frang.  s’eugagerait  .'i  continncr  et  ä achever  la  route  de  Brig 
au  Siinplon,  qui  assurerait  les  Communications  de  la  France  avec 
la  Oisalpine  et  faciliterait  la  protection  des  frontieres  suisses  de 
ce  cöt6.  La  France  ex6cuterait  les  travaux  d’art  m^cessaires  et  en- 
tretiendrait  quatre  embrancbements  venant  aboutir  i cette  route. 

Art.  2.  La  Rep.  helv.  cederait  ä,  la  France  en  toute  propriet^ 
le  Valais,  du  lac  LAman  jusqu’au  del.\  de  Brig  et  de  la  route  qui 
aboutit  au  Simplon,  et  ni6me  jusqu’ä  la  Furka  si  cette  extension 
est  trouv6e  n^cessaire. 

Art.  3.  Des  commissaircs  constateraient  et  rectifieraient  le  terri- 
toire  c<5d6  par  la  Suisse  ä la  France.  La  ligne  de  demarcation 
passeralt  par  la  crctc  des  montagnes  k l’endroit  du  partage  des  eaux. 

i4r/.  4.  II  y aurait  des  conventions  particuli^res  pour  les  ces- 
sions  de  terrain  reconnues  ndcessaires. 

Art.  5.  Le  gouv.  frang.  serait  subrogö  au  gouv.  helv.  pour  le 
payement  des  dettes  que  le  Valais  pourrait  avoir  contractdes  avant 
la  precedcnte  reuuion  t\  l’Uelvctie.  11  lui  est  egalement  subrogii 
])our  Ic  rccouvrement  des  cr6anees  que  la  R(5p.  helv.  pourrait  avoir 
sur  le  Valais. 

Art.  6.  Le  gouv.  helv.  ue  pourrait,  jusqu’au  moment  de  la 
cession  la  France,  ali^ner  aucun  des  domaincs  nationaux. 

Art.  7.  Un  acte  subs^quent  determinerait  le  mode  de  reunion 
du  Valais  ä la  France  et  la  condition  des  habitants. 
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Projet  d’artiole  odpurd  et  eeoret  (Eelrdtie,  Valais).  3 PlnTidse  DC.  [34  1168. 

La  K<^p.  frsuf.,  coefirmant,  en  tant  qae  de  beaoin,  la  promesee  qn’elU  a faite, 
dang  le  premier  article  gecret  da  traile  da  2 fraetidor  VL  d’employer  ges  bong 
Offices  ponr  opdrer  la  rdnnion  da  Frirkthal  aa  territoire  de  Is  Kdp.  belv.,  g'engage 
de  plag  k effectner  cette  riunion  et  it  la  faire  comprendre  dang  lo  traitd  de  paix 
qa’elle  signera  avec  Temperear. 

Concia  et  gjgn^  k Paris  le  pinv.  IX. 

Bappert  an  l^r  Consnl.  7 Plnriöse  EX.  [36  1159. 

Pluaieurs  projets  de  Constitution  ont  4t6  adoptös  successivement 
en  Suisse.  Tis  portaient  la  couleur  des  constitutions  frang.  Tont 
devait  etre  provisoire  durant  la  puerre  et  le  Conseil  ex.  aurait  dü 
se  borner  h soutenir  le  gouv.  fran§.  Mais  on  a rMig6  un  nouveau 
projet  de  Constitution  dont  les  principes  sont  en  partie  puis6s  dans 
la  Constitution  fran^.  Les  auteurs  de  la  Constitution  ont  juge  l’6poque 
de  la  paix  favorable  k son  ötablissenicnt  et  c’est  pourquoi  ils  sou- 
mettent  k prSsent  Icur  projet  au  Premier  Consnl. 

(Suit  l’expose  du  projet  de  Constitution  du  Conseil  ex.)  Des 
contre-projets  ont  paru  egalement.  Le  parti  des  anciens  gouvernants 
a lui  meuie  pr^sentö  son  projet.  En  g^ndral  ou  peut  rattacher  ces 
differents  projets  ii  une  de  ces  trois  opinions:  unit6  ab.solue;  f6de- 
ralisiue  sans  m^lange;  Union  de  l’un  et  de  l’autre  Systeme  de  maniöre 
que  les  differents  cantons  de  la  Suisse,  mattres  de  faire  chez  eux  Ich 
lois  qui  leur  sont  particulit^res,  soient  cependant  lit!>s  par  un  gouv. 
central.  Ce  deniier  Systeme  a obtenu  l’assentiment  de  la  nation. 
N’impliquant  pas  le  retour  des  anciennes  institutions,  le  r^gime  f6d6- 
raliste  61aguerait  tout  ce  qui  tient  au  systfeme  feodal,  k la  distinc- 
tion  de  confed6r6  et  d’alH6,  i.  celle  de  cantons  souverains  et  de 
sujets.  L’unitö  absolue  imprimerait  plus  de  force  .au  gouv.  et 
mettrait  plus  d'enscmble  dans  ses  actes;  mais,  disent  les  fMera- 
listes,  cette  uniformit6  serait  b craindre,  car  les  conditions  varient 
dans  chaque  canton  suivant  sa  configuration,  ses  moeurs,  sa  rcli- 
gion  etc. 

C’egt  par  ces  motifs  qn’it  svait  pregerit  au  ministre  plenipotantisire  dang 
ges  instractiong  de  diriger  leg  opinions  da  gouv.  belv.  verg  iin  sysUme  d'nnitd  cen- 
Irale,  tempdrÄ  par  celui  du  fdddralignie  dans  la  Idgislstion  particuliere  a chaque  can- 
ton. Mais  difidrentes  causcg  unt  empechd  le  ministre  d’obtenir  le  sneeds  anquel  il 
avait  liea  de  s’attendre.  Tour  mieux  fondre  ensemhle  l'ancien  et  le  nouveaa  systdme, 
il  avait  k concilier  entr'eax  deax  partis  qui  ne  se  sont  pag  encore  pardonnd  le  mal  qu'ils 
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HF  üont  fnit  on  qn’ils  unt  vouln  «e  faire.  C’est  en  cherobant  ä op^rer  re  rapproch»- 
ment  qn’il  s’eat  partieolicrement  convainen  de  la  roideiir  da  earactire  helv.  Cette  na- 
tion  semble.  moins  maniable  que  tonte  autre;  le«<  Souvenirs  et  les  baines  y demeurent: 
la  pInpart  des  ancicns  ^oiivernans  on  de  lenrs  partisans  ne  dif^nisent  pas  l’horrenr 
qne  lenr  inspire  nne  rivolntion  sur  laqnetle  ils  rejrttent  tons  les  malbenrs  de 
leiir  pays.  D’nn  antre  cOt^  le  Conseil  ex.  et  In  Commission  lij^islative,  du 
moins  lenr  majoritd,  n’ont  voulu  faire  pr^  d'eui  ancnn  pas.  Ces  deux  antoritda 
avaient  4td  prises  dann  nne  nasemblie  legislative  oii  l'on  avait  toiijonrs  professd 
le  dogme  de  l'unitd  absolne  et  oii  l'on  avait  ddjd  rddigd  en  ce  sens  an  projet 
de  Constitution.  II  dtait  naturel  de  penser  que,  fidelles  ä leur  syatdme,  elles  le 
reproduiraient  dans  lenr  nouveau  travail  et  c'dtait  nne  raison  ponr  que  le  mi- 
nistre  pldnipotentiaire  fit  en  Sorte  qne  ee  travail  fiU  ajournd.  Mais  il  a inutile- 
nient  fait  entendre  que  le  monient  de  li  )>aix  dtait  le  senl  qui  fdt  propre  k une 
Organisation  ddfinitive.  Cn  projet  de  Constitution  a dtd  corabind  et  nrretd  en  secret, 
avee  prdeipitation  et  sans  que  le  ministre  pldnipotentiaire  eilt  dtd  consnltd;  il  ne 
lui  H meme  dtd  communiqud  qu'apres  le  ddpnrt  du  cit.  Kengger,  cbargd,  comme 
le  cit.  ülayre,  de  le  presenter  au  gonv.  franq. 

Non  seulement  le  Conseil  ex.,  mais  les  hommes  de  tous  les  partis  recon- 
naissent  que  c’est  k ce  gonv.  d fixer  les  dcstindes  de  l’Ilclvdtie.  Quelles  que  soient 
leurs  divisions,  ils  ont  en  lui  une  confiance  egale:  aucnn  d’eux  ne  vent  devoir  k 
ses  rivaux  son  existence  politiqne;  mais  ce  que  le  Premier  Conaul  aura  statnd,  ils 
l’accepteront;  ils  se  reposent  sur  son  gdnie  rdparatenr  du  soin  de  poser  les  bases 
d'une  Constitution  qui  les  rdconcilie. 

L’interßt  de  la  Sixisste  eat  de  rallier  au  gouv.  les  anciena  gou- 
vernants  dont  Texp^rience  administrative  aera  pr6cieuse  et  auppliera 
ä l’incapacit6  du  gouvernement  actuel. 

Le  projet  de  Constitution  qu'ila  [les  gouvernants]  ont  prdsentd  est  donc  bien 
lüin  d’obtenir  rassentiment  gdudral,  le  Systeme  de  runite  fdddrative  l'obtiendrait 
d’avautage.  Dds  lors  la  question  parait  ddcidde  en  faveur  de  celui-ci,  s'il  eat  vrai 
qu’il  ne  fsille  pas  rendre  les  peuples  nos  allids  autrement  beureux  qu’ils  ne  veulent. 

Tout  en  laisaant  les  cantons  1 ihres  de  faire  leurs  lois  parti- 
culieres,  il  faudrait  rapprocher  par  quelques  bases  communes  leur 
adininistration,  substituer  aux  droita  de  bourgenisie  des  conditions 
d'61igibilit^i  generales  et  applicables  dans  tous  les  lieux.  Le  Pre- 
mier Consul  n'indiquera  que  les  bases  et  laissera  le  pcuple  61ever 
1 edifice.  L’6tat  provisoire  qui  rend  le  gouv.  helv«  plus  faible,  le 
rend  plus  coulant  pour  la  France.  Uii  gouv.  solide  et  permanent 
serait  beaucoup  moins  facile. 

■Ic  propose  au  Premier  Consul  da  laisaer  snbaister  l’ötnt  provisoire  en  Helvetia 
jusqu'ä  la  conelusion  de  la  paix  cuntineiitale.  Une  scmblable  mesure  n'a  rien  da 
cuntrairu  ii  la  ddclaratiou  qu'a  faite  le  Premier  Cuusul,  que  Pune  des  bases  de  la 


Digitized  by  Google 


Keiobard,  miniatrc. 


411 


paix  serait  rindöpendance  helv.;  ponr  qoVIle  fiit  alor»  reconnue,  il  a vonln  so 
rdservcr  les  tnoyons  de  la  dÄfemlre  jusqn’i  cetle  dpoque;  il  ne  peut  la  protd^er 
d'one  maniere  plus  efficace  qu'en  maintenant  en  Helvitie  l'inllnence  franqaise,  et 
qu’en  dirigeant,  jusqu’i  la  ßn  du  danger,  lea  moavemens  d'un  corps  politique,  qui 
serait  hors  d’dtat  de  se  conaerver  Sans  loi. 

En  attendant,  on  pourrait  ottenir  par  insinuation  ou  sngfrestion 
qu’une  partie  des  meiubrcs  actuels  du  Conseil  ex.  se  retirasseiit.  Le 
changement  du  7 aoüt  a 41imin6  les  lioinmes  du  parti  extrSme,  mais 
ccux  qui  restent  n’ont  pas  secondS  lea  agents  fran?.  et  ne  savent 
point  gouverner.  On  pourrait  donc  en  r^duire  le  nomhre. 

Punr  rassembler  dans  nn  meme  cadre  les  differentes  conclasions,  qui  se  trouvcnt 
eparses  dans  ee  rapport  k la  suite  de  cbaque  oVervation  principale,  je  propoae  au 
Premier  Consul  de  m’autoriser  a ccrire  au  cit.  Reinhard; 

1«  que  le  projet  de  Constitution  qui  vient  d’ftre  prdäcntd  par  le  Conseil  ex. 
est  inacceptable  et  inadmissible; 

2”  que  le  min.  pldnipotentiaire  doit  faire  entendre  qu’il  ne  fant  pas  songer 
i l'adoption  d’nne  Organisation  dößnitive  avant  le  retablissement  de  la  paix; 

3"  que  les  bases  de  celles  dont  on  ponrra  prdparer  les  matdriaux  d’ici  4 cettc 
dpoque  doivent  Stre  l'unitd  du  gouv.  dans  tons  le.s  objets  qni  sout  d’un  interet  gd- 
ndral  pour  l’Helvdtie  on  qui  tendent  4 sa  Conservation;  mais  en  meme  tems  le 
feddrali.sme  des  cantuns,  c'est-4-dire  la  libcrtd  de  so  rdgir  eux-mdmes,  dans  tous 
les  points  qui  les  coneernent  en  particulier; 

4“  que  tonte  distinction  doit  dtre  snpprimde  entre  ce  que  l’on  nppelait  confd- 
ddrds,  allids,  sujets; 

5“  qu’anx  ancicnnes  distinctions  connues  sous  le  nom  de  droits  de  bourgeoisie 
ou  de  souverainetd  on  substituera  dans  toute  l'Helvdtie  un  mode  uniforme  ou  ana- 
logue  de  conditions  d’dligibilitd; 

6°  que  le  min.  pldnipotentiaire  usera  de  son  inßnence  pour  faire  rednire  le 
Conseil  ex.  provisoire  4 3 membres  jnsqn’4  l’dtablis.'ement  du  gouv.  ddfinitif  et 
qu’il  conservera  ou  placers,  soit  dans  ce  Conseil,  seit  dans  le  Corps  Idgislatif,  soit 
dans  la  Commission  Idgislativc,  des  hommes  qni  puissent  prdparer  un  acte  consti- 
tntionnel  fondd  sur  lea  bases  prdcddentes  et  qni  soient  propres  4 concilier  les  grands 
avec  les  petita  cautons,  les  anciens  gonvernans  avec  les  noiiveaui  principea. 

Kdmoire  de  Fitte  sur  la  Snisse.  7 Flnvidse  IX.  [.37  IKK). 

Il  expose  rirapuissance  du  gouv.  actuel;  l’impossihiHtö  d’adop- 
tcr  lo  projet  de  Constitution.  Il  y .a  3 partis  en  Suisse.  Il  laut 
adopter  pour  ba.ses  de  la  Constitution  un  gouv.  central  combin6 
avec  un  fddÄralisnie  uniforme.  Il  laut  supprimer  les  Privileges,  les 
distinctions.  On  pourra  reduire  ii  trois  le  nombre  des  membres 
du  Conseil  ex. 
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1161.  39]  Notes  snr  la  Snisse  par  Fitte. 

La  Suisso  n'a  pas  retir6  du  changement  du  7 aoüt  le  bien 
qu’on  pouvait  en  attendre.  L’espi-it  de  parti  qui  rignait  dans  les  Con- 
seils a pass6  dans  le  gouv.  On  propose  de  rdtablir  dans  leurs  fonctions 
les  sept  magistrats  qui  ötaient  au  pouvoir  au  7 aoüt.  Les  instnictions 
de  Reinhard  devraient  tendrc  ä am^liorer  l'esprit  public  et  les  rap- 
ports  avec  la  France.  II  laut  pr^-parer  la  fusion  de  l’unitarisme  et 
du  f6d(!iralisme. 

1162.  40]  Snr  le  mode  d’eleotioii.  Mdmoire  de  Fitte. 

On  propose  de  faire  riunir  ^ Ferne,  sur  l’appel  de  Reinhard, 
7 meinhres  des  ancienncs  niagistratures  aux  7 memhres  du  gouv. 
jirovisoire;  ce  coiuit6  ainsi  form6  dlirait  los  deux  landammaus  et 
le  Senat;  le  Senat  noinmerait  ensnite  la  Diöte.  La  Diete  ne  se  r6- 
unirait  qu’en  septeinhre ; mais  d’ici  k cette  6poque,  les  memhres  dlus 
travailleraient  h l’organisation  cantonale. 

Moyens  d’assorer  les  effets  henrenx  qae  rHelvdtio  se  promet  de  ss  nonvelle 

1163.  ‘iF  constitation.  Memoire  de  Fitte. 

On  engagc  le  gouv.  frang..  h consciller  au  gouv.  helv.  de  sur- 
veillcr  et  de  dirigcr  par  son  ascendant  los  op6rations  Constituantes 
et  ^lectives  des  Difetes  particulieres,  sur  un  plan  g^n^ral,  vers  le 
bien  public.  II  faudrait  noinmer  un  coniite  dans  chaque  canton 
et  charger  les  prifets  actuels  de  l’administration  cantonale. 

1164.  42]  ArrStd  des  Consnls  da  7 Plnviöse  IX,' 

stipulant  que  les  demi-brigades  helv.  seront  incessammcnt  port^es 
au  Chiffre  lix6  par  la  loi  de  leur  creation;  que  le  prix  des  engage- 
ments  reste  fix6  ainsi  qu’il  l’a  par  la  Convention  du  29  fri- 
maire  VII;  le  prix  de  rengagoiuent  sera  augniente  ä chaque  nouvel 
engagement;  i cet  effet  240,000  frs.  sont  mis  h la  disposition  du  min. 
de  la  guerre. 

* Voy.  ..Voiii^onr  da  10  plnvione.  Arch.  f4>d.,  t,  Ä373,  p.  85. 

1165e  ^"^1  Rapport  do  Talleyrand  an  ler  Consnl,  s.  d. 

II  est  i’i  pr^sumer  que  Jenner  viendra  k Paris  au  lieu  do  Schmidt.* 

’ Publi6  dHOH  lo  Para;;ra)dio  de  notre  VIU*^  Section,  p.  S02.  n*  11S6. 
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TaUeyrand  i.  Beinhard.  12  Plnvidse  IX.  [.53  1166. 

Glayre  lui  a remis  lo  projet  de  Constitution.  Le  Premier  Con- 
8ul  ne  veut  rien  decider  avant  que  Keinhard  ait  dte  consulte;  il  a 
appris  avec  surprise  le  mystt''re  dont  on  a entoure  le  plan  de  Con- 
stitution. Le  renvoi  de  ce  plan  montrera  au  Conseil  ex.  qu’il  a 
mal  choisi  le  raoment  d’une  Organisation  definitive. 

Aujourd’lmi  que  tous  les  partis  en  Suisso  cherclient  i sc  con- 
cilier  la  France,  Reinhard  obtiendra  facilemeut  plus  d’influence  sur 
eux.  II  l’exhorte  i presser  le  gouv.  helv.  k consentir  i la  cession 
de  territoire  demaudöe  (Val  des  Dappes  et  Mont  de  la  Tuffe).* 

' Voir  auwiii  la  noto  de  TAlle3rran<l  h Reinhard  dn  18  pluviöse  an  IX,  dans  Aet. 

Ilelr.  i.  VI,  p.  516. 

Beinhard  i Talleyrand.  19  Flovidse  IX.  [62  1167. 

11  expose  que,  tandis  que  le  peuple  cst  disposd  a admettre,  du 
Systeme  unitaire,  la  participation  aux  droits  politiques,  et,  du  Systeme 
oppos6,  le  retour  ä ses  anciennes  habitudes,  les  hommes  qui  ont 
perdu  leura  Privileges  et  ceux  qui  sont  en  place  maintenant  soutien- 
nent  les  deux  systemes  extremes  saus  consentir  ä des  concessions. 

L’on  attend  que  le  Premier  Consul  se  soit  j>rononc6  entre  ees 
deux  systimes.  Reinhard  soumet  le  projet  de  changer  la  majorite 
du  Conseil  legislatif  en  y adjoignant  quelques  anciens  gouvernants. 

Beinhard  k Tolleyrand.  20  Plnviöse  IX.  [65  1168. 

II  est  convaincu  qu’un  rapprochement  volontaire  untre  les  partis 
est  impossible.  Le  Conseil  legislatif  scra  inforrnö  le  lendemain  des 
ddmarches  faites  Paris  pour  la  Constitution;  il  soutiendra  le  Con- 
seil ex.  Les  choses  resteront  en  suspens  jusqu'ä  ce  que  le  Premier 
Consul  ait  prononc6. 

Bases  preliminaires  de  la  Constitntion  proposees  par  Reinhard  anx 

anciens  gonvernans.*  [66  1169. 

Annexe  an  n* 

* ImprimÄ  dann  Act.  Holr.  t.  VI,  p.  71G. 

Ohseirations  snr  les  bases  preliminaires  de  la  constitntion,  par  des  membres 

de  l’aristocratie  bemoise.  [67  1170. 

Bases  preliminaires  de  la  constitntion.  Nonvelle  redaction  et 

observations.  [66  1171. 

Art.  I:  Nouvello  rddaction:  Abolition  des  Privileges  de  familles,  des  mono 
poles  commerciaui  des  villes,  des  barrieres  politiques  et  commerciales  eolre  can- 
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ton*  rt  cantons,  de  la  distinotion  entre  cantons  ei-devant  siouvcraina  et  paj-a  ci- 
devant  anjeU  oa  ailida.  Tont  Heivdtien  anra  le  droit  de  s'^tablir  dans  tonte  l’dten* 
dne  de  la  itdpnblique. 

Art.  V:  Nouvelle  rddaction;  Dana  lea  cantona  ci-devant  ariatocratiqnea,  formet 
d’adminiatration  et  d'dlection  qni  ae  rapproeberont  dea  anciennea  habitndea.  La 
conatitntion  ddterminera  lea  conditiona  aona  leaqnelles  le  droit  de  bonrgeoiaie  dea 
villea  capitales  ne  ponrra  Ctre  refuad  et  le  nombre  dea  eit.  dea  villes  aecondairea 
et  dea  campagnea. 

Art.  VIII:  Xonvelle  rddaction:  Le  gonv.  intenn^diaire  ddterminera  laa  con- 
ditiona sona  leaquellea  lea  dimea  et  lea  cena  ponrront  Stre  conaervia  on  abolia.  Lea 
magiatraturea  cantonalea  feront  l’application  de  la  loi  b lenrs  cantona. 

1172.  7^1  Reinhard  d Talleyrand.  23  PluTidae  IX. 

Expos^  de  la  discus.sion  k laquelle  a donnS  lieu  sa  note  an 
Conseil  legislatif. 

1173.  Id]  Reinhard  an  Conseil  ex.  Berne,  22  PlnnOte  IX. 

Talleyrand  lui  a rcnvoy6  le  projet  de  Constitution  du  Conseil  cx. 
avec  la  note  que  Glayre  y a jointe.  II  declare  que  son  devoir  est 
de  recueillir  les  lumieres  et  de  ni6riter  la  coniiance  et  qu’il  con- 
Hultera,  outre  l’opinion  du  gouv.,  celle  dos  anciens  gouvernants. 

Dn  Teste,  dans  la  position  ou  le  Conseil  ex.  s’est  niis  de  Ini-meme,  le  ren- 
voy  qni  m’a  dte  fait  des  deux  pieces  en  qnestion,  en  avertissant  le  Con.seil  ex. 
de  sa  fansse.  demarche,  ponrra  aussi  lui  laisser  le  tems  de  s’apercevoir  qu’il  n’a 
pas  henreusemeut  cboisi  le  mumeut  d'une  urganlaation  ddtinitive  et  que  d'aillenrs 
tous  ses  rapports  avec  moi  doivent  etre  aussi  cuutiants,  aussi  intimes  que  l’exigent 
Tamitid  et  l’alliance  des  deux  gonv. 

1174.  ^^1  Reinhard  an  President  du  Conseil  legislatif.  Bema,  21  PlnviOse  IX. 

11  demande  si  le  Conseil  legislatif  a eu  connaissance  du  projet 
de  Constitution  qu'on  lui  a renvoye  de  Paris.  (Test  en  effet  ce  Con- 
seil qui,  d’aprcs  la  loi  du  7 aoiit,  est  charg^  d'61aborer  un  projet 
de  Constitution. 

1175.  President  da  Conseil  legislatif  i Reinhard.  Borne,  12  PoTrior  1801. 

Le  Conseil  legislatif  n’a  eu  aucune  connaissance  officiclle  du 

projet  de  Constitution  et  de  la  note  apologetique  qui  y 6tait  jointe. 

1176.  7^1  Reinhard  i Talleyrand.  25  Pluvidse  IX. 

Recit  d'une  confdrcnce  avec  le  Conseil  ex.  dans  laquelle  Savary, 
au  uom  du  Conseil,  a protest6  contre  l’accusation  de  reticence.  11 
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a ajoute  quc  lea  idtea  communiqueos  par  Glayre  n’dtaient  que  pre- 
liniinairea;  qu’oii  prendrait  en  cousid^ration  la  dcmaudc  de  Rein- 
hard d’exercer  quelque  influcnce  aur  lea  delil)6rationa  rolativea  i 
la  conatitution. 

Bote  Terbala  de  Reinhard  an  Conaeil  ex.  84  FlnviSee  IX.‘  [77  \m, 

' Publiö  dftns  Act.  H»Ir,  t.  VI,  p.  654. 

Reinhard  d Talleyrand.  Berne.  85  Plnvidee  IX.  [7d  1178. 

II  tranamet  la  note  du  Conaeil  ex.  dana  laquelle  celui-ci  dtelare 
qu’ä  partir  du  preinier  ventöae  le  gouv.  fraii^.  doit  ae  charger  lui- 
möme  de  l’entretien  dea  troupes  frang.  en  Helv6tie.‘ 

■ Conf.  Areb.  tid.  t.  am,  n*  asn. 

Bögroe  d Reinhard.  18  Virrier  1801.  [80  1179. 

La  Convention  du  27  Fructidor  expirant  le  premier  ventöse  (20 
F6vrier),  la  Suiaae  ayant  avance  k la  France  d6jä  3 milliona,  le 
gouv.  frang.  n’ayant  paa  rempli  aea  engagementa  avec  une  ^gale 
exactitnde:  le  Conaeil  ex.  ne  peut  renouveler  cette  Convention  et 
demande  au  gouv.  frang.  de  ae  charger  de  l’entretien  de  aea  tronpea 
en  Suiaae  k partir  du  20  fevrier. 

Reinhard  d Begoe.  Berne,  84  Plavidse  IX.  [S1  USO. 

II  ne  diacutera  paa  la  question  de  savoir  lequel  dea  2 gouv. 
a le  niieux  rempli  aea  engagementa.  Ce  qu'il  importe  avant  tout, 
c’eat  que  lea  troupea  frang.  ne  aoient  paa  expoaeea  i la  dt^treaae. 
Comme  il  eat  impoaaible  que  le  gouv.  fraiig.  prenne  dea  arrange- 
ments  d’ici  au  premier  ventöse,  il  öcrira  au  g6n.  de  division  coimnan- 
dant  en  Helvötie  afin  qu’il  puiaae  prendre  lea  mesurea  qu’exigent 
lea  circonatancea. 

Talleymnd  d Reinhard.  86  Plnviöse  IX.'  [82  1181. 

' L’article  aur  le  Valain  Mt  5crit  en  oonKuqnonco  d’uno  lottro  du  Premier  Conaul 
au  min.  dea  rol.  oxt.  on  «late  da  21  pluvi^ao  an  IX.  Voy.  dana  Act.  Ilolr.  t.  VI,  p.  G75. 

Ln  noto  dv  Koinhurd  h Dvgo»  qni  reprodait  k pua  pr6ü  tcxtaollcmcnt  ccdle  de  Talleyruml 
k Reinbnnl. 

Reinhard  d Talleyrand.  Berne,  89  Plnvidee  DC.  [81  1182. 

La  riponac  insolente  du  Conseil  ex.  l’engage  k ne  plus  frayer 
avec  aea  mcinhrea.  Il  demande  des  instructions  äi  Talleyrand. 
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1183.  07]  Be^os  i Reinhard.  Berne,  18  Fdmer  1801. 

Le  Conseil  ex.  renvoie  au  Conseil  l^gislatif  la  demande  de 
cession  d’une  portion  de  territoire  pour  la  route  de  Morez  ä Geneve. 

1184.  88]  Le  Conseil  Idgrislatif  ä Reinhard.  18  Fövrier  1801. 

En  n'ponse  ä sa  question,  le  Conseil  d^clare  qu'il  r^clarae,  au 
nom  du  pcuple,  l’unitc  comine  base  de  la  future  Constitution;  mais 
il  est  dispose  a donuer  aux  autorites  administratives,  judiciaires, 
muuicipales,  une  competence  plus  ou  moins  etendue. 

1185.  88]  Rapport  de  Talleyrand  an  1er  Conanl.  6 Tentöse  DC. 

Le  Premier  CodhuI  m’s  donue  ordre  de  Ini  faire  an  rapport:  1°  snr  l’dtat  de 
de  l’Helvdtie;  2°  snr  la  commanication  qai  a dtd  faite  an  eit.  Reinhard  da  dernier 
projet  de  constitntion;  8°  snr  la  commanication  qni  en  a etd  faite  par  le  cit.  Rein- 
hard au  Conseil  Idgislatif;  4°  sar  Tacccs  que  le  cit.  Reinhard  donne  anpr^s  de  Ini 
anx  anciens  oligarchiques.  Je  vais  remplir  aes  intentions  sur  ces  quatre  points. 

L’Uelvdtie  est  dirisde  par  des  opinions  et  surtont  par  des  passions  extrSme- 
ment  opposiea.  II  seroit  sapertln  et  dithcile  de  les  classer  avec  prdcision.  Mais 
dans  l’objet  de  la  discassion  relative  k la  mdsintelligence  actuelle,  il  n'y  a qne 
denx  partis  ä sigoaler:  celni  da  Conseil  ex.,  et  celui  des  partisana  d’un  Systeme 
mixte  de  conatitution,  dans  leqnel  l'aristocratie  des  proprietda  seroit  plus  on  moins 
dominante. 

Il  paroit  hors  de  doute,  par  les  informations  qne  transmet  le  cit.  Reinhard, 
par  la  foule  de  plans  et  de  mdmoires  qai  me  parviennent,  que  la  majoritd  du 
peuple  helv,  a plus  de  propension  pour  ce  dernier  Systeme  que  pour  le  premier. 
Celui-ci  n'a  paa  mSme  ponr  partisana  tons  les  ennemis  du  dernier.  Car  le  Conseil 
ex.,  par  le  caractere  des  personues  qni  le  composent  et  par  toutes  los  circonstances 
qni  les  ont  fait  arriver  anx  places  qu’ils  occupent,  est  autant  en  butte  aux  amis 
de  la  democratie  qu’a  ceux  de  l'oligarchie  ancieune. 

Le  plan  de  Constitution  qu’ils  ont  prdsentd  se  rapproche  cependant  plus  du 
Systeme  ddmocratiqne.  II  laisse  peu  aux  localitds,  et  tend  k faire  de  l’Helvdtie 
une  R6publique  institude  dans  des  vues  d’unitd  administrative  et  politique;  mais 
cette  Constitution  est  faite  pour  ddplaire  gdndralement  en  ce  point  qn’elle  assure- 
roit  leurs  places  et  laisseroit  le  choix  d’un  grand  nombre  d’cmplois  h des  hommes 
qni  ne  comptent  pas  plus  d’amis  dans  la  classe  des  rdpublicains  qne  dans  celle  des 
aristocrates. 

Les  Suisses  veuleut  une  Constitution:  mais  ils  sentent  que  dans  les  dis- 
aentions  et  snrtout  dans  les  rivalitds  qni  divisent  les  hommes  qni  chez  eux  ont 
quelque  inilnence,  aucnn  projet  de  Constitution  ne  peut  dtre  proposd  par  an  parti 
qu’il  ne  soit  odieux  h tous  les  antres.  La  force  des  choses  leur  persuade  bien  qn’il 
faut  que  cette  Constitution  soit  une  transaction  entre  des  principes  opposds,  mais 
il  ne  croient  pas  asaez  ä leur  propre  moderation  pour  compter  sur  des  dispositions 
conciliantes,  ni  de  leur  part,  ni  de  la  part  de  leurs  rivaux. 
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Dana  eet  dtat  des  chosea,  ils  tonrnent  lears  reji^rds  vers  la  France,  vers  le  Pre- 
mier Ounsnl,  et  qnoiqn'en  dUent  quelques  personnea  qui  parlent  de  libertd,  de  son- 
verainetd,  d’inddpendauce,  eomme  si  des  conseils  bienveillans,  nne  mödiation  indis- 
pensable et  une  inflnence  amie  ötuient  opposös  ä la  libertd,  b la  souverainetd  et 
ä l’inddpendance  d’nn  peuple,  les  Suisses  ne  s'attacheront  avec  quelque  nnanimitd 
qu’b  nne  constitntion  qui  leur  sera  conseillde  par  le  Premier  Consul. 

Tel  est  l’dtat  de  l'UeIvdtie:  je  viens  anx  trois  antres  points. 

Le  cit.  Reinhard  a eu  de  moi  une  commnnication  directe  du  plan  de  consti- 
tntion transmis  an  Premier  Consul.  La  ddmarcbe  du  Conseil  ex.,  le  misttre  qn’il 
en  a fait  an  cit.  Reinhart,  n'avuient  pas  dtd  mdritds  par  ce  ministre.  Jusqn’ii  ce 
mument  il  n'y  avoit  en  entre  Ini  et  le  Conseil  ex.  d'antres  discnssions  qne  celles 
rdsnitantea  des  demandes  qu’il  etoit  cbargd  de  faire,  et  du  pen  de  volontd  que  le 
Conseil  ex.  mettoit  constamment  ä y deförer.  Le  Premier  Consul  auroit  fait  nn  tort 
k ce  ministre  du  zile  qn'il  avoit  mis  k exciter  sans  ce.sse  rindolence  du  gouv.  helv., 
relativement  an  Service  de  l’armoe,  s'il  ne  m’avoit  pas  autorisd  a demnnder  au  cit. 
Reinhard  aon  opinion  snr  le  plan  de  constitntion  que  le  Conseil  ex.  avoit  transmis 
ici  & son  insfu. 

Quant  k la  communication  que  le  cit.  Reinhart  a faite  de  ce  plan  au  Conseil 
Ugislatif,  il  en  donne  les  motifs  dans  sa  lettre  ii  ce  Conseil  et  dans  cclle  qu’il  m'a 
derite.  11  vonloit  faire  connoitre  au  gouv.  de  la  Rdp.  l'opinion  des  autoritds  helv.,  en 
Ini  transmettant  la  sienne.  Sa  lettre,  au  reste,  au  Conseil  Idgislatif  ne  renferme  ricu 
de  ddsobligeant  ni  pour  la  Commission  Idgislative,  ni  pour  le  Conseil  ex.  Celle 
qn'il  ailrcsse  an  Conseil  ex.  lui-mSme  pour  Ini  faire  part  de  la  ddmarebe  qn’il  a 
faite,  est  la  senle  dans  laquelle  il  ait  meid  ä de  justes  observations  quelques  ex- 
pressions  d’amartnme. 

Si  la  Suisse  dtoit  dans  un  dtat  constitud,  le  cit.  Reinhard  n’auroit  pas  derit 
au  prdsident  du  Conseil  Idgislatif,  et  le  Conseil  ex.  u'auroit  pas  donnd  lien  k cette 
mesure  pen  rdguliere  par  des  ddmarches  moins  rdgniidres  encore.  Le  tort  qn'a  en 
le  cit.  Reinhard  trouve  son  exense  dans  les  difficultds  dont  il  est  environnd,  dans 
la  nullitd  volontaire  et  meme  affeetde  k laquelle  toutes  les  autoritds  helv.  se  rd- 
dnisent,  eomme  pour  se  rapprocher  inutiiellement  et  reproeber  a la  France  leur 
faiblesse.  Quant  anx  torts  du  gouv.  provisoire  de  l’llelvetie,  il  est  plus  aisd  de 
trouver  leur  raison  qne  leur  exense.  Lu  raison  de  ces  torts  est  dans  le  pen  de 
considdration  dont  il  Jonit,  dans  le  peu  de  capacitd  de  la  plupart  de  ses  membres, 
et  dans  leur  ambition  de  se  conserver  en  place. 

Quant  au.\  relatious  de  Keinhard  avec  les  anciens  oligarques, 
la  raison  en  est  dans  le  fait  que  ces  hoinincs  sont  plus  disposes  t'i 
transiger  et  qu’ils  ont  garde  une  grande  influence  morale.  IjCS  de- 
mocrates  et  les  oligarques  n’aiment  pas  plus  la  Frauce  les  uns  que 
les  autres;  niais  en  rendant  avec  les  restrictions  couvenables  une 
part  d’iniluence  aux  oligarques,  on  les  mettra  en  6tat  de  r^tablir 

QuoUoq  zur  SoliwcLior  XIX.  27 
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l’ordrc;  tandis  qu’on  ne  pmirrn  jamain  donner  aux  gonvernants  ac- 
tuels  les  qualitös  qui  Icur  manquent. 

La  iiouvelle  que  le  ('onaeil  ex.  refuse  d'entretenir  ä Tavenir 
rarmee  franf.  est  une  preuve  de  leur  vanit^.  II  semble  que,  par 
cette  ineaure,  les  inenibrea  du  gouv.  helv.  aient  voulu  donner  d’a- 
vance  ä leur  deatitution  un  inotif  capable  de  lea  populariser,  ou 
montrer  qu’ila  ne  voulaient  plua  de  Heinhard  corame  miniatre.  II 
fallt  aviaer  de  aiiite  ä pourvoir  aux  inconv6nients  de  cette  meaure 
priae  par  le  Conseil  ex.  Reinhard  en  a instruit  Montchoiay;  maia 
il  voudrait  des  inatructions  du  Premier  Consul. 

1186.  99]  Talleyrand  i Reinhard.  7 Tentdie  IX. 

Le  Premier  Consul  a vii  avec  pcine  dans  les  d6p6chca  de  Rein- 
hard percer  un  aentiment  d’amertume  peu  propre  :i  r6tablir  des 
relationa  intimes  entre  le  ministre  et  le  gouv.  helv.  Sans  doutc  le 
miniatre  de  la  R6publique  fran^.  en  llelvetie  est  appeU;  par  aa  mia- 
sion  ä y exercer  une  grande  influence; 

mai*  rintenlion  du  Premier  Consul  ii  tunjoura  etd  que  ce  fiU  eelle  de  Is  per- 
snasion,  et  en  voiis  adrensant  nu  ^ouv.  local  il  ne  convennit  pas  de  Ini  parier  de 
votre  iuBnence.  C>“t  surtont  de  son  independance  que  le  Premier  Consul,  qui 
l'n  fait  Hoiennellement  eonsacrer  dans  le  traitd  de  paix  du  continent,  vcut  qu'on 
entrelienne  l'Ilelvetie  et  c'est  dans  cet  espril  qu'ont  dtd  rödigees  mes  instrnctions 
et  mes  correspundaneea  avec  vous.  . . II  eüt  etd  aiissi  plus  regulier  de  ne  pas 
correspondre  directemeut  avec  le  Conseil  legialatif;  vos  rapports  doivent  ne  a'etab- 
lir  qu'avec  le  gouv.  helv.;  vous  courricz  d'ailleure  le  risque  de  jeter  entre  lui  et 
le  Conseil  legislatif  un  germe  de  divisiou,  qni,  dans  les  circonstances  actiielles, 
n'anrait  pu  qu’einbarrasser  le  gouv.  franq. 

Il  fallait  a’abatenir  de  aouniettre  ä Texamen  du  Corpa  legis- 
latif  le  projet  de  Constitution;  Talleyrand  ne  demandait  que  l'avis 
de  Reinhard. 

Le  Premier  Conaiil  n’a  jias  approuve  non  plus  que  Reinhard 
cüt  des  relationa  trop  frequentes  avec  les  oligarques.  Lea  mcillours 
amis  de  la  Fr.ance  sont  dans  l’autre  parti. 

1187.  Itrd)  Reinhard  ä Talleyrand.  9 Ventöse  IX. 

Glayrc  sera  chargd  de  traitcr  directement  ft  Paris  l'6changc 
du  Valais  contre  le  Frickthal. 
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T&Ueyrand  i Stopfer.  9 Vontöee  IX.  [10.T  1188. 

II  le  prie  d’.appuyer  de  ses  bons  offices  l.i  dciuande  de  ccssion 
du  Valais  en  echange  du  Frickthal. 

' Cf.  Arch.  fM.  t.  3379,  p.  il,  Ueinhord  k 

Rapport  de  Talleyrand  an  Icr  Conenl.  14  Tentöse  1X.‘  [101  1180. 

Exposfe  des  deniandes  l'aites  jiar  Glayre,  au  noin  du  gouv.  lielv., 
pour  obtenir,  en  comi)ensation  de  la  cession  du  Valais,  outre  le 
Frickthal,  une  portion  du  territoire  de  l’ancien  Ev6ch6  de  Bäle 
dont  la  r4union  ä la  France  a 6te  confinnee  par  le  traitc  du  2 fructi- 
dor  VI.  Talleyrand  remarque  que  les  droits  de  la  Kcp.  fran^.  sur 
les  pays  ci-devant  dependants  de  l'Evcque  de  Bäle  ont  ^te  forinclle- 
ment  consacres  par  le  traite  du  2 Fructidor  VI.  (Test  donc  aujourd’hni, 
non  |)as  ä rexainen  d’un  droit,  niais  au  princripc  des  convenanccs  ä 
dctcnniner  si  les  [)arties  deinandees  doivent  etre  c^dees.  11  pour- 
rait  snffirc  d'ajouter  au  Frickthal  Ic  Münstcrthal,  conunc  objct  de 
compensation  contre  le  Valais;  l’unc  et  l’autre  v.allees  sont  inoins 
grandes  et  moins  peuplees  que  le  Valais,  mais  olles  sont  j)lus  a la 
convenance  de  rilelvoHie. 

Mais  dans  le  ra»  oii  le  Premier  Consul  re);arilerait  la  cession  du  frickthal 
comme  Pacquit  d’une  promesae  et  ne  rondrait  paa  la  proposer  comnie  nne  com- 
pensatiun  dn  Valais,  on  pourrait  donner  i l’Helvdtic  la  Valide  d'Er^el,  le  ter- 
ritoire d'Orvin  qni  se  tronve  k l’entrde  et  la  rille  de  Bienne,  celle  de  la  Nenve- 
rille,  la  montagne  de  Diease  et  qaelqoes  rillages  qui  la  separeot  du  lac  de  Bienne. 

L'Helvetie  tient  beaucoup  ii  la  cession  de  rErguel  et  de  cos 
autres  territoires.  Mais  Bienne  est  importante  ])our  la  France  qui 
a intüröt  k la  garder,  et  la  France  a aussi  avantage  ä garder  l’Er- 
guel  dans  l’expectative  plus  ou  moins  prochaino  de  lacquisition  de 
Neuchätel. 

Si  le  Premier  Consul  a l’idfee  d’obtenir  un  jour  du  roi  de  Prusso 
la  cession  de  Neuchätel,  il  lui  Importe  de  garder  Bienne  et  l’Er- 
guel;  dans  le  cas  contrairc,  inalgrö  les  avantages  tojiographiqucs 
de  Bienne,  Talleyrand  propose  de  ct-der  cette  ville  et  rErguel. 

Je  rdsnme  les  diffdrentes  partiea  de  ce  rapport  et  je  propose  au  Pre- 
mier Consul:  1°  d'ajonter  k la  cesaion  dn  Frickthal  celle  du  Münsterthal,  en  com- 
pensation de  la  partie  du  Valais  qni  s’dtend  jusqu’k  Brigg; 

2**  dang  le  cas  oii  il  ne  rondrait  faire  du  Frickthal  nne  cegsion  gratuite,  et 
oü  il  ne  tiendrait  paa  h Pidde  d'acqndrir  un  jonr  par  roie  d’dchange  le  cointd  de 
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Nenchatel,  de  donner  i THelvMie.  l'Erpiel  et  la  ville  de  Bienne,  m’ws  en  retenant 
le  Münsterthal; 

3“  de  lui  donner  le  territoire  de  Cdligny; 

l"  de  lai  demander  qae  la  ligue  de  ddmarcation  qui  paaaait,  entre  Genhve  et 
Morez,  sar  la  montagne  de  la  Tuffe,  .soit  portde  sur  le  aommet  de  la  D61o. 

■ Cf  Acl.  Uilr.,  t.  VI.  p.  677. 


1190.  106]  Le  min.  de  la  gnerre  an  min.  des  rel.  ext.  16  VentSae  EX. ' 

Le  Premier  Consul  a charg6  le  ministre  de  faire  ce  qu’il  juge- 
rait  conveiiable  sur  le  regleiuent  relatif  ti  l’^valuation  des  fonmi- 
tnres  faites  atix  troupes  fraiiQ.  par  le  gouv.  helv.  II  attcnd,  pour 
se  prnnoncer  sur  cet  objet,  les  renseignements  qu’il  a deiuand6s  ä 
l’ordonnateur  en  chef  de  rannte. 

1191.  107]  Reinhard  ä Talleyrand.  16  Ventdae  IX. 

II  accepte  les  roproches  qu’on  lui  fait  et  expliquc  les  motifs 
qui  ont  guidi  sa  conduite. 

II  etait  reste  convaincu  que  le  gouv.  fran^.  seul  pourrait  rap- 
procher  les  partis  en  intervenant  entre  eux.  II  a dü  laisser  Dolder 
et  Havary  membres  du  gouv.  apr^^s  le  7 aoüt.  Lo  Conseil  ex.  pou- 
vait  servir  ä.  6tablir  un  systeine  unitaire  ou  un  gouv.  feddratif. 
Cinq  inois  d’inaction  succedürent.  L’opinion  de  Keinhard  se  forma. 
Quand  on  eut  envoye  i\  Paris  le  projet  de  eonstitution  sans  le  pr^ 
veitir,  il  sc  sentit  comproinis  coinme  ministre  et  comme  honime  de 
bien.,  et  envoya  Fitte  i Paris.  II  transmit  au  Conseil  lÄgislatif  le 
projet  de  eonstitution  que  lui  avait  renvoyi  Talleyrand.  II  se  de- 
fend  d’avoir  agi  avec  passion  et  pense  qu'il  s'est  tromp6  sur  lo 
sens  du  inot  gouv.  provisoire. 

Je  ddtinie  donc  gouv.  proviaoire  en  Helvdtie,  ceini  dunt  le  pouvoir  de  se  con- 
atituer  ne  ponvait  dmaner  de  lui-meme  et  dont  tooa  les  actes  tendant  jt  se  rendre 
ddKnitif,  annonqaient  une  Usurpation  manifest«. 

Le  gouv.  attendait  l’appui  du  Premier  Consul  pour  6tre  con- 
solide,  et  le  parti  de  l’opposition  lui  remett.ait  aussi  ses  intirets. 
Toute  la  Suisse  voyait  en  Ilonaparte  l’arbitre  designe  de  son  sort 
et  sa  mediation  iStait  reconune  comme  devant  le  fixer. 

Kn  consdquence,  ciidant  k la  diapoaition  geudrale  des  esprita  qui  ne  regar- 
daieut  ce  que  je  pourrais  entreprendre  que  comme  une  Instruction  de  la  proed- 
dure,  je  rdaolus  de  contrebalancer  les  forces  que  le  gouv.  provisoire  tirait  de  sa 
Position  par  la  ddclarntioo  positive  de  vos  vues,  de  le  furcer  meme  k rester  dans 
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nne  eap^e  de  statu  quo,  de  rallier  avtonr  de  qnclques  principe-^  modi^rds  leg  ari- 
gtocrates,  d'dprönver  et  de  ronetater  Topinion  dn  Conseil  Id^islatif,  de  rendre  comptc 
de  tont  it  mon  gonv.  et  de  le  laigger  le  maitre,  ou  de  prononcer  auit  ponr  Tan 
soit  ponr  Tantre  parti,  on  de  les  rallier  autonr  d’nn  systime  conciliateur,  d’apreg 
leg  donndes  positives  qne  je  vons  anrais  soumises. 

II  obeira  i la  volontö  du  Premier  Oonsul  en  cessant  ses  rela- 
tions  avec  les  aristocrates. 

TsUeyrand  i Olayre.  16  Ventdae  IX.'  |lüü  1192. 

Expose  que  la  r6ponse  de  Glayre  sur  la  questioii  de  la  ces- 
sion  du  Valais  ouvre  le  champ  i uiie  discussion  sur  les  delimita- 
tions  qui  ne  peut  que  compliquer  la  negociation. 

* Publiü  daoj  vlc<.  HeJr,  t.  VI,  p.  r>W. 

Talleyrand  k Reinhard.  17  Tentdae  IX.  [llü  1193. 

Le  min.  de  la  guerre  d^sire  qu'il  se  coneerte  avec  le  Conseil 
ex.  pour  que  les  fouruitures  Parm^e  soient  continuees  jusqu'au 
Premier  geriuinal.  Le  ministre  prevoit  qu'i  cette  epoque  le  traite 
de  Lun^ville  delivrera  l’Helv6tie  de  ce  sein.  C’est  l’intention  du 
Premier  Consul. 

Qlayre  k Talleyrand.  18  Tentdse  IX.'  [112  1191. 

' Publiö  üans  H**lr.  t.  VI,  p.  6H1. 

Notee  snr  Bienne  et  l’Ergniel.  22  VentSee  IX.'  [119  1195. 

Talleyrand  d^montre  que  l’Helv^tie  n’est  pas  fondee  a les  re- 
clamer  comme  un  bien,  ces  territoires  n’ayant  et6  qu’allies  iles 
Suisses  et  n’ayant  point  fait  partio  de  la  Gonfederation. 

Le  min.  helv.  a donnd  nne  fausse  direction  k la  ndgnciation  sur  le  Valais, 
en  cherchant  d pronver  qne  l'Helvdtie  a des  droits  snr  les  pays  qn’elle  demande 
en  dchange.  Si  la  France  consentait  k reconnaitre  res  droits,  depnis  le  traitd  de 
l’an  6,  oii  ils  n'ont  dtd  ni  stipnlds,  ni  rappelds.  bientöt  on  partirait  dn  meme  prin- 
cipe ponr  redemander  comme  portions  du  territoire  helv.  üenire,  Mulhausen  et  la 
Valteline. 

* Vuy.  U noU-  do  Olayrt.*  4 Talleyrand,  ?l  ventöiw’,  ot  de  Talleyrand  a Qlayre,  *3 
ventdae  IX.  vle(.  IlcJr,  t.  VI,  p.  70«,  709. 

Reinhard  k Talleyrand.  27  Ventdse  IX.  [126  1196. 

II  a transmis  au  Conseil  ex.  la  demande  de  contiuuer  les  four- 
niturcs  aux  arnH*s  fran^.  jusqu’au  P'  gerininal,  .ajoutant  que  le 
Premier  Consul  fixerait  l’epoque  oü  touto  livvaison  devrait  ccsser. 
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1197.  137]  Glayre  au  ler  Consnl.  3 Qerminal  IX.' 

11  (leiii.mde  A Bonaparto  de  faire  connaitre  8ca  inten tions  sur  le 
projet  de  Constitution  qu’il  lui  a remis  il  y a plus  de  deux  mois. 
11  pciiso  (]ue  ce  jirojet,  qui  se  rapproclie  de  la  Constitution  ain6ri- 
caine,  (lue  Boiiaparte  avait  indiquie  coiiune  modele,  aura  son  «ossen- 
timcnt.  II  st^  dcclare  autoris^  et  pr6t  ä signer  la  ccssion  de  la 
Partie  du  Valais  qu'on  a demand^e  de  Brigg  au  Leman,  eu  suivant 
la  rive  gauche  du  Blu'me,  a condition  qu’on  stipule  les  componsa- 
tions  dans  le  trait6. 

‘ Art.  Uplr.  t.  VI,  p.  730;  pnbU6  in  oitt«n»o, 

1198.  I3K]  Talleyrand  ä Glayre.  s.  1.  n.  d. 

Kn  n5|)nnB“  i vntre  leltre'  da le  Premier  Consul  m’antoriee  ii  vou«  dire 

i|iie,  lidel"  Bux  mnximes  ronsacrees  dans  le  traile  de  Liindville  siir  l’independance 
de  l’Helvitie  et  »nu  droit  de  se  donner  ü elie-ineine  une  Constitution,  il  eat  trö« 
eloi,;nc  de  vouloir  iullnencer  un  clioix  si  important;  mais  (|u’il  verra  volontier» 
preenlnir  iiu  Systeme  de  gonv.  <)ni  aura  ponr  base  l'anitÄ  et  rindiviaibilitd  de  la 
Köp.,  moditifies  par  des  formes  administrative»  cantouales  qni  »e  rapprocheront  deg 
aneiennes  liabitudes,  aulant  que  cela  se  pourra,  »ans  altdrer  le  principe  de  l’unitd. 

11  s'altache  d'autaut  plus  ii  cctte  upiniun  que  le  bonlieur  de  l’lleivdtie,  au- 
qtiel  il  ne  cessera  de  prendre  un  srrnnd  intdret,  lui  parait  devoir  eu  etre  le  rdsnltat. 

• Cf.  A--I.  If-Iv.  t.  VI,  ||.  7So. 

A.  de  Mulinen,  anrien  avoyer  bemois,  an  ler  Consnl. 

1199.  143]  Berne,  2 Avril  1801. 

nciiiande  de  jrrendre  en  considöration  son  jrrojet  de  ritablir  l’.an- 
ciiiuic  Constitution  ,avcc  qiud(|iies  cliangement«  coiiccrnant  le  pou- 
voir  central,  rextensiou  du  droit  de  bourgooisie,  les  dimes  etc.,  jtun- 
saiit  que  cc  projet  obtiendrait  r.asscntiment  do  la  plus  grande  partie 
du  pcuplc  suissc. 

1200.  141]  Stapfer  ä Talleyrand.  12  Geminal  IX.  . 

llcclame  contre  reiitree  en  Suisse  de  4 divisious  et  de  2 corps 
do  reserve  d’iufanterio  et  de  civvaleric  formant  l'arm^e  des  Grisons. 

1201.  131]  Talleyrand  a Reinhard.  14  Germinal  IX. 

11  l'infoniu-  que  le  terme  fixe  pour  la  validite  de  la  Conven- 
tion du  27  fructidor  (1"'^  germinal)  a paru  insuffi.saiit.  Il  est  nc- 
ec.ssaire  iiue  la  convuiitiou  soit  litteralemeiit  suivie  Justju’ä  iiouvcl 
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ordre.  Le  Premier  Consul  entcnd  par  lii  qu’elle  dure  jusqu'ä  ce  que 
les  dispositions  de  la  paix  soicnt  cntiirement  effectu^es,  et  la  Suisse 
organisee  dans  le  goviv.  definitif  qu’elle  va  so  donner. 

Tradnotion  de  l’adreese  de  la  Chambre  admin.  da  oanton  do  Valais  an  Con- 
seil legislatif,  inseree  dans  la  gasette  redigee  par  Usteri  et  Bacher.  [l.’iG  1202« 

Les  Valaisans  demandent  de  ii’ötre  pas  separes  de  la  Suisse. 

Ce  sont  les  Frangais  qui  ont  provoque  la  reunion  du  Valais  i 
la  Suisse;  maintenant  ils  veulent  la  rompre.  Les  raisons  politiques 
d’une  cession  du  Valais  n’ont  pas  präsent  plus  d’importauce  qu’en 
1798.  Bonaparte  ne  voudra  pas  se  montrcr  plus  exigeant  que  le 
Directoire,  qui  s’est  contentö  d’une  route  inilitaire.  On  espere  que 
Bonaparte  se  contentera  de  garder  cette  route. 

„Sur  U Suisse“.  Memoire,  8 Oerminal  DC.  [157  1203. 

L’auteur  montre  que  dans  l’etat  de  lutte  violente  oü  sont  les 
partis  en  Suisse,  le  gouv.  frang.  est  tont  designe  pour  rdgler  les 
affaires  de  ce  pays.  II  engage  le  Premier  Consul  ä les  faire  ter- 
miner  par  le  min.  des  rel.  ext.  sur  les  bases  suivantes; 

1®  Unit6  de  gouv.  et  de  Mgislation. 

2®  Federation  dans  les  administrations  CJintonales. 

3®  Propriet^  et  instruction  pour  l’^ligibilitö. 

4®  Trait6  d’alliance  constatant  bien  la  noutralit^. 

5®  Trait6  de  commerce  un  peu  genöreux  de  la  pari  de  la  France. 

6®  La  cession  du  Valais,  rive  gauche  du  Klione,  et  de  la  petitc 
langue  attenante  au  pays  de  Gex  contre  le  jietit  point  de  Celignv, 
avec  Bienne  et  s:i  banniire  ainsi  que  le  Frickthal. 

7®  Le  passsige  et  transit  libre  et  franc  par  le  mont  S*-  - Bernard 
et  le  Simplon. 

8®  Un  arrangement  quelconque  pour  les  2ö  millions  qui  peu- 
vent  etre  dus  k la  Suisse. 

Ordre  du  Premier  Consul:  renvoyd  .au  eit.  Talleyrand  pour 
me  faire  uii  rapport  sur  les  affaires  de  Suisse. 

8 germinal  9.  (Signii)  ßonaparte. 

Rapport  an  1er  Consnl.  18  Cerminal  IX.'  [158  1201. 

hr  trnitä  de  Lundville  a a^burd  l’inde|>eudaDoe  de  l'llelvdtie  et  lui  a riiservd 
d’adopter  la  forme  de  gouvernement  qu'elle  jugrrait  cunveoable. 
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Le  Premier  Conenl,  en  feKant  ineirer  cette  claone  dane  le  traitd,  a vonln  doo- 
ner  ü I'BeIvdtie  nne  prenve  de  aa  bienveillaDce  et  Ini  montrer  qae  la  France, 
aprcH  avoir  ddlivrd  re  pays  dn  ddan  de  la  f^nerre,  ne  voulait  y eonaerver  que 
rintlnenr»  amicale  et  ddnintireesee  qn’elle  a dans  tons  le«  temp«  eiercde  en  Helvetie. 

Cette  inflnenre  doit  «nrtout  avoir  ponr  bnt  de  resserrer  les  liena  etablis  entre 
lea  dem  nations,  et  c’e«t  aoua  ce  rap|iort  politique  qu’il  est  le  plus  intdresaant 
pour  non«  de  nous  occnper  de  la  forme  qui  «era  donnde  an  jfouv.  helv. 

Le  mode  fdddratif  parut  assurer  pendant  lon^mps  la  nentralitd  et  la  paix 
de  cette  contrde.  on  da  moina  il  se  concilia  avec  eile«;  les  lenteura  qn’il  entratne 
dan«  les  ddlibdrations,  la  eomplicatiun  de  ses  moyens,  lea  intdreU  locanx  qu’il 
laisse  snbsister  semblaient  propres  k dloigner  ce  «onv.  de  tout  systdme  d'a^rgrea- 
sion,  et  d’ailleurs  on  se  rcposait  de  la  Conservation  de  l’Uelvdtie  snr  Tintdrüt 
qn’avaient  les  grandes  puissanres  ^ la  laisser  aubsister.  Co  furent  ces  motifs  qni 
ddciderent  le  jfonv.  franq.,  an  commenrement  de  I’an  8,  k preacrire  au  cit  Rein- 
hard qn'il  envoyait  en  Helvdtie,  de  chercher  ä ramener  ce  pays  k des  formes  poli- 
tiqurs  recoiiimaiidees  per  reipdrience,  en  dvitant  tontefoi«  de  revenir  ä celle«  des 
institutions  qne  la  marche  de«  iddes  et  la  rdvolntiou  devaient  proscrire  «an«  retour. 

Un  antre  motif  fesait  desirer  an  gonv.  franc.  qne  le  «ystdme  de  l’nnitd  centrale 
du  gonv.  helv.  fiit  tempdrd  dans  ehsque  ranton  par  de«  formes  fdddratives.  II 
voyait  entre  lea  diffdrente«  partie«  de  la  Siii««e  tanl  de  diveraitd  dans  lea  moenr», 
la  religion,  le  langage,  lea  moyens  d’existence  et  le  degrd  de  fertilitd  qn'il  ne 
pensait  pas  qne  de  memes  loia,  en  finance  aurtont,  fiissent  applicahles  k tous  les 
point«  de  ce  territoire:  il  craignait  d’ahandonner  & de  nouveaux  trouhles  nne  nation 
allide,  qni  par  la  difSeuIld  avec  laqnelle  eile  a’dtait  prdtde  d renoncer  a ton«  lea 
anriens  iisage«,  «emhiait  annonrer  qu’un  gonv.  fondd  snr  lenr  snhversion  complete 
ne  se  consoliderait  point. 

Kndn  l’intention  du  gonv.  etait  de  clierrher  k rapprocher  lea  dem  partia 
exträmea,  k lea  rdnnir  autour  d’nn  terme  moyen. 

Ln  h'ranre  penrbait  donc  ver«  Ic  «yateme  fdderatif,  «oit  parce  qn’elle  le  croyait 
propre  au  mainticn  de«  rapporta  existant«  entre  l’Helvetie  et  In  France,  soit  parce 
qu’elle  le  trouvait  pln»  eonforine  am  habitude«  du  peuple  helv.  et  plus  propre  d 
roncilirr  tonte«  les  opinion«, 

Mais  an  milieo  de  la  Intte  qui  a’eat  elevde  en  Helvdtie  entre  les  fdddraliales 
et  les  unitaires,  il  aerait  diffieile  de  jnger  de  qnel  cotd  est  le  voen  national.  Le« 
gouvernauts  actuels  «e  «out  prononcda  pour  l’unitd,  le«  anriens  gouvernanta  pour 
un  Systeme  fdddratif;  le«  nns  et  les  antrrs  se  disent  le«  Organes  de  l’opininon  pub- 
lique, ils  discnteut  avec  passion  et  paraissent  peu  dispoad«  & «’entendre. 

Dan«  cet  dtat  de  choaes,  il  ne  reste  peut-etre  au  gonv.  franq.,  pour  maintenir 
la  tranquillitd  en  Helvdtie,  que  de  Inisser  prdvaloir  le  fond  du  Systeme  de  gonv. 
qui  est  anjourd'bai  en  activild  et  qui  a le  plus  de  cunsistance  par  cela  meme 
qu’il  eiiste;  mnis  en  mfme  tempa  de  tdinoigner  au  gonv.  helv.  le  desir  de  voir 
mudiiier  ce  Systeme  par  des  forme«  administratives  qni  se  rapprochent  des  an- 
cienues  babitndes,  antaut  que  cela  pourra  sc  faire  sana  altörrr  le  principe  de  l’unitd- 
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Je  propoee  an  Premier  Consnl  de  m'antoriser  & derire  dana  ce  aena  an  min. 
extraordinaire  d’Helvdtie. 

Le  Premier  Consnl  jngera  aana  donte  qu’il  ne  doit  pas  entrer  dana  le  ddtail 
dea  diffdrencea  & introdnire  dana  cea  formea  d’adminiatration.  C’eat  & consacrer  nn 
principe,  et  non  k en  ddterminer  le  mode  d'application,  qne  le  gouv.  franq.,  ton- 
jonra  grand  dana  sea  rnea,  fera  aerrir  aon  inflnence. 

La  Snisse  arec  aea  formea  anciennea  dtait  I’amie  de  la  France.  Anjoordlmi 
eile  doit  l'dtre  encore;  lenra  liaiaona  aont  fonddea  anr  le  roiainage,  anr  l’intdrdt 
qn’anra  tonjonra  la  Sniaae  d recbercher  la  protection  de  la  pniasance  la  moins  in- 
tdresade  k Ini  nnire.  Maia  il  fant  convenir  qne  lea  clanaea  du  traitd  d'allianee  con- 
clu  avec  eile  anr  la  fin  de  l'an  6 aont  trop  ondreusea  ponr  nne  nation  qni  doit 
ddairer  la  neutralitd  et  qni  en  aent  le  besoin,  qnel  qne  soit  le  gonv.  qu’elle  adopte. 

Ddjd  le  Premier  Conaul  a pensd  qii'on  ponrrait  anpprimer  l’offenaive  du  traitd 
de  l’an  aix.  Le  gunv.  belv.  vondrait  de  plns  qne  la  nentralitd  de  aon  paya  fdt 
garantie  par  la  France  et  qn’nn  traitd  d'allianee  ddfensive  nons  preacrivtt  l’obli- 
gation  de  protdger  l’ilclvetie,  mai»  aan.s  lui  imposer  d’engagementa  rdciproqnea.  II 
aerait  jilna  natnrel  de  ae  rapprocher,  en  modifiant  le  traitd  de  l'an  ti,  dea  diapoai- 
tiona  de  celui  de  1777,  qni  assnraieut  k la  Sniaae  la  protection  dn  gouv.  franq , 
maia  atipulaient  en  mdme  tempa  qne,  dana  le  cas  d’une  gnerre  defenaive,  la  Snisse 
fournirait  un  certain  nombre  d’bommea  k aon  allid. 

Si  le  Premier  Consnl  adopte  cette  base,  eile  deviendra  celle  dn  nonvean 
traitd  a conclure  avec  l'UeIvdtie,  traitd  dont  j’anrai  l’bonneur  de  Ini  prdaenter  le 
projet  et  dont  nne  dea  clanaea  ndceaaairea  aera  la  ceaaion  de  tonte  la  partie  du 
Valais  compriae  entre  Brigg  et  le  Mont-Blanc.  Le  gouv.  belv.  ne  vondrait  cdder 
qne  la  rive  gancbe  dn  Rbüne;  maia  nne  posseasion  ai  incompldte  ne  aerait  snacep- 
tible  d’aucun  ayatdme  de  defense  et  ne  convrirait  pas  aasez  lea  Communications  de 
la  France  avec  la  Ciaalpine. 

La  France  accorderait  un  grand  bienfait  k l’Belvdtie,  en  la  ddgageant  dea 
obligations  qne  lui  impoae  un  traitd  d’allianee  offeuaif:  il  eat  natnrel  qne  l'Hel- 
vdtie,  ä laquelle  le  traitd  de  Lundville  oaaure  encore  d’autrea  avantages,  faase  de 
aon  cute  qnelque  sacriiiee. 

' Objtft  da  rap/tori:  1*  Base  da  trouv  holv.  2*  Boao  du  nonvean  traitd  entre  co 
f;ooT.  ot  la  France. 


Talleyrand  ä Bonaparte.  19  Qerminal  IX.  [159  1205. 

Udndral,  vons  avez  ddaird  connaitre  tont  ce  qni  m’a  dtd  adreaad,  relativement 
b la  Constitution  pruebaine  de  la  Rep.  belv.  J'ai  l'bonnenr  de  vona  en  remettre  lea 
divers  projeta.  Les  pidees  inclnsea  aont: 

Cotte  A.  Projet  de  constitntinn  belv.  rddigd  par  la  commission  Idgislative  avec 
des  modifications  du  cit.  Glayre. 

[160 — 161.]  Cotte  B.  Ubservation  du  cit  Glayre  snr  co  snjet. 

[162.]  C.  Mdmoire  du  cit.  Heinbart  sur  le  projet  de  Constitution  de  la  Com- 
mission Idgislative. 
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[164.]  D.  Memoire  snr  rorgauiaation  de  la  Snisse,  remia  & l'archidac  Cliarlea 
en  1799. 

[165.]  £.  Memoire  adressd  aa  cit.  Keinhard  sor  le  meme  objet. 

[166,]  F.  Memoire  sar  le  meme  objet. 

[167.]  O.  Autre  memoire  idem. 

[168.]  II.  Projet  de  ronstitiition  idem. 

I.  Des  avantagea  et  dea  inconvdniens  du  gystime  fdddratif  (broebure). 

K.  Obaervatioua  snr  le  meme  tujet. 

L.  8nr  la  forme  du  gouv.  qui  convient  & l’Helvitie. 

M.  Projet  d'nn  cadre  de  conatitution  pour  la  Suiaae,  euvoyd  par  Jenner. 

Note  Snppldmentaire  an  projet  de  oonatitntioD  prdaentd  an  ler  Consal 

120G.  IbO]  par  ölayre. 

12U7.  IGI]  Obaerrationa  aur  le  prqjet  de  la  oonatitntion  helrdtique. 

1208.  162]  Mdmoire  de  Reinhard.  (C.) 

II  examine  ai  le  principe  de  l’unit6  abaolue  qui  forme  la  base 
du  projet  de  Constitution  du  Conseil  ex.  doit  ßtre  admis.  Les  au- 
teurs  du  projet  se  sont  prononcßs  pour  le  Systeme  d'unite  absolue 
et  ont  rejete  toute  modification  de  ce  principe,  k cause  de  la  sim- 
plicitd  apparente  de  la  thßorie  par  laquelle  on  croit  eluder  la  diffi- 
cultß;  k cause  de  l’hiibitude  de  trois  anndes  d’unitd  absolue;  k 
cause  de  la  crainte  des  rßactions  ou  mSine  du  retour  entier  de 
l’ancien  ordre  de  choses ; k cause  de  rambition  patriotique  de 
donner  ä la  iiation  une  plus  grande  force  et  uue  plus  graude  con- 
sideration  politiques;  k cause  de  l'ambition  personnelle  de  jouer  un 
rOle  plus  eminent  dans  des  places  oü  il  ne  s’agissait  que  de  se  main- 
tenir;  des  intentions  pures  et  des  passions  ont  k la  fois  determinß 
les  auteurs  de  la  Constitution. 

Psrmi  les  raisons  qui  ont  btö  alligaies,  il  en  egt  qui  ne  prouvent  qn’en  fa- 
veur  d'une  unite  modibee;  il  en  est  d'antres  qu'on  croit  docisives  ponr  l'unitd  absolue. 

Kt  d'abord  c'est  une  cbose  remarqnable  que  le  plus  fort  des  arguments  qu’on 
ait  employds  est  prdcisement  celui  snr  lequel  les  partisans  du  Systeme  federatif 
s'appuyent  dgalement  avec  une  entiere  contUnce.  Un  prdtend,  et  c'est  par  Ih  que 
commencent  les  observations  du  cit.  (ilayre,  que  l'unite  absolue  est  ndcessaire  parce 
que  tuut  Suisse  est  federaliste. 

Cette  verite  rappelle  it  Keinhard  l’obstination  des  hommes  de 
la  Revolution  franq.  qui,  voulant  faire  prevaloir  leurs  idces  malgre 
la  resistance  de  IV-spiit  national,  furcnt  victüues  de  leur  avcuglement. 
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Cette  consideration  me  parait  snffire  pour  pronver  qne  dans  Ic  Systeme  de 
l'unitd  absolne,  il  s'agirait  de  crder  nn  peuple  nouveaa  puur  une  Constitution  non- 
veile,  d'attacher  des  sonvenirs  nmcrs  k une  Organisation  ddfinitiv«  qni  conserverait 
tontes  les  empreintes  de  la  violence  qni  l’a  ernenne,  et  d’attendre  d’nne  thiorie 
abstraite  des  snccJs  que  le  teiups  seul  s'est  rdservÄs. 

Cependant  la  r6volution  accoinplie  a fait  faire  uii  pas  en  avaut 
et  rendu  iinpossible  le  retour  aux  ancicniies  iustitutious  surann^es. 

Une  plus  grande  unit6  nationale  sera  un  des  bienfaits  de  la 
Involution.  Mais  il  reste  h savoir  quel  degre  de  force  il  faut  don- 
ner  ä cette  uniti. 

La  tendance  ä niveler  les  intf-rSts  est  g6nt;rale  en  Suisse.  L’unit6 
doit  etre  forte  pour  vaincre  les  rt'sistances  et  flexible  pour  se  plier 
aux  contrari6t6s.  L’abolition  des  privUeges,  rorganisation  des  can- 
tons,  de  sages  mesures  contre  les  rdactions  sont  des  garanties  n6- 
cessaires  contre  le  retour  entier  de  l’ancien  ordre  de  cboses. 

Les  gouv.  voisins  sont  int6ress6s  ä ce  que  la  difference  des  af- 
fections  politiques  des  cantons  ne  puisse  plus  influencer  les  rela- 
tions  ext^rieures;  ces  deniieres  et  la  force  armöe  seront  confies  ex- 
clusivement  au  gouv.  central;  celui-ci  se  deeidera  sur  la  majorit^ 
non  des  cantons,  inais  des  voix,  et  le  Premier  Consul  dirigera  la 
preiniÄre  iinpulsion  par  son  influence. 

Le  Systeme  de  l’unit6  uiodifie  couvient  ä tous  les  cantons  oü 
fleurissent  le  commerce  et  l’industrie,  i ceux  qui  renfermeut  des  pro- 
pri6t6s  actuellement  nationales.  Les  seuls  cantons  pasteurs  gagne- 
raient  h celui  d'unitö  absolue. 

Je  crois  avoir  pronvÄ: 

1)  que  la  raison  la  plus  ü^cisive  qu'uu  ullegue  en  fuveur  de  i'uiiilo  absoluu 
est  prdeisiment  celle  qui  la  condamite. 

2)  que  les  autres  raisons  s’appliqneni  egalement  au  Systeme  d'unit6  modifiiie, 
pourvu  qn'on  ötabliase  un  gouv.  central,  önergiqne,  sage,  ind^pendant  dans  les 
attribntions  qui  lui  seront  propres  et  agissant  d'apri's  des  principes  avones  par  la 
liberte  et  par  la  raison. 

(Suit  la  critique  du  projet  de  Constitution  modifi6  par  Glayre.) 

Je  me  resume  et  je  dis  qne,  du  moment  oü  le  principe  d’nnit^  absolue  est 
rejetd,  le  projet  remis  par  le  cit.  (ilayre  doit  etre  regardd  comme  non  avenu;  que, 
meme  en  lui  accordant  le  principe,  il  est  snsceptible  de  grandes  objections  et 
qu’il  est  surtout  inadmissible  ä caune  de  la  tendance  oligarchique  qui  ae  montre 
dans  toute  la  combinaison  des  conditions  d’eligibiliti.  J'ai  montre  ensuite  qu’en 
substituant  au  principe  d’unitd  absolue  celui  d'uue  uiiitd  federative,  il  faudrait: 

1)  un  cougres  permuueut  ulu  par  les  magistratures  des  cantons  avec  un  prösident; 
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2)  nne  diMe  legislative  qai  s'agsemblerait  tons  lea  3 ans; 

3)  an  tribannl  sapr6nie; 

4)  des  Etablissements  d'instraction  pnbliqne; 

5)  une  diversitE  des  fonnes  d'EIection  et  d’administration  dans  les  cantona 
cy-devnnt  aristocratiques  ou  dEmoeratiqiies,  ou  composEs  de  pais  ci-devant  snjets; 

6)  dans  les  esntons  cy-devant  aristocratiques  an  Eqoivalent  des  privilEges 
perdus  ponr  les  citoyens  des  villes  cy-devant  sonveraines; 

7)  dans  les  cantons  cy-devant  dEmocratiqnes,  l’abolition  des  assemblEes  popn- 
laires  de  cantons  et  meme  de  district: 

8)  nne  dEmarcation  des  cantons  diffErente  de  celle  qni  existait  avant  1798. 

Keinhard  exposu  ensuite  qu’il  estime  un  gouv.  proviaoire  nou- 
veau ndcüssaire  entre  le  gouv.  provisoire  actuel  et  le  gouv.  definitif. 

1200.  163|  Hot«  additionnelle  an  mEmoire  de  Reinhard,  par  Fitte. 

U coiu])l6te  ce  inöinoire  en  montrant  quelles  relationa  doivent 
exister,  ä son  avis,  entre  les  principes  d'uue  Constitution  helv.  et 
les  rapports  exterieurs  du  pays,  en  ce  qui  concerne  la  France  sur- 
tout.  La  preponderance  frangaise  y est  d6jä,  ancienne;  celle  de 
BarthEdeiny  fut  toujours  roconnue. 

La  France  a inti-rfit  ii  inaintenir  cette  pr6pond6rance. 

La  questioii  ä rösoudre  est  la  suivante: 

Quelle  est  la  forme  de  gonv.  la  plus  propre  k rEtablir  les  rapports  intimes 
qni  existoient  antrefois  entre  la  Snisse  et  la  France,  et  k maintenir  ponr  cette 
derniEre  la  prEpondErance  qu'elle  n tonjours  eiercEe? 

C'e.st  ä cette  question  que  les  agents  frangais  en  Suisse  doi- 
vent ramener  toutes  les  autres. 

Les  bases  de  cette  influence  etaieut: 

1®  La  liaine  ancienne  des  Suisses  contre  la  maison  d'Autriclie. 

2®  Uu  contiict  de  frontiöres  de  plus  de  00  lieucs. 

3®  La  nature  de  l’ancienne  Confederation,  dont  le  r6giine  in- 
ti'rieur  offr.iit  de  silrs  inoycns  de  faire  iijourner  tous  les  moyens 
liostiles,  et  de  inaintenir  la  neutralit^.  On  a reproch6  au  Systeme 
fdideratif  sa  faiblesse,  tnais  il  ne  convient  point  ä la  Suisse  d’etre 
plus  forte  qu’il  ne  faut  pour  pouvoir  ae  difendre  chez  eile.  D’autre 
part  le  Systeme  fddt'ratif  a rendu  la  Suisse  prosp^re.  Mais  surtont 
ce  n’est  que  dans  ce  Systeme  que  la  France  peut  trouver  la  garantie 
de  sa  preponderance  en  Suisse.  Gar,  avec  un  gouv.  unitaire,  les 
gouveniants  6tant  tout  puissants  et  peu  nombreux,  ils  pourraient 
traliir  la  France  et  servir  l’Autriclie.  C’est  une  erreur  de  croire 
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qu’un  goüv.  central  absolument  uniü6  resterait  inddpendant  et  gar- 
derait  le  juste  milieu.  Pour  que  la  France  ait  de  nouveau  l’in- 
fluence  de  son  cöt&,  il  faut  r^tablir  le  fM^ralisme.  En  composant 
les  autorit^s  d’individus  de  difFdrents  partie,  la  forme  f6d6rative  per- 
mettra  aux  personnes  de  faire  pr6valoir  la  tendauce  frangaiee;  dans 
le  Systeme  f£d4ratif,  les  unitaires  formeront  une  partie  imposante 
du  parti  fran^ais,  tandis  que  dans  l’nnit^,  ces  unitaires  devenns  les 
chefs  du  gouv.,  deviendraient  les  adversaires  de  la  France. 

En  vain  dira-t-on  que  la  iSuisse  cst  trop  inti-ressee  rester  unie 
h la  France  pour  qu’aucun  gouv.  puissc  en  m^connaitre  ravantage. 
Ceci  est  une  Illusion. 

Ce  serait  aussi  mal  raisonuer  que  de  penser  que  l’unite  est  ne- 
cessaire  k la  Suisse  pour  en  faire  une  alli6e  utile  de  la  France. 

II  parait  d’ailleurs  que  l’alliance  offensive  n’entre  plus  dans  les 
vnes  du  gouv.  frang. 

L’occupation  du  pays  en  cas  de  besoin  est  le  seul  avantage 
militaire  qu’on  puisse  disirer. 

C’est  1&  assariment  le  point  capital  et  ici  tont  parle  ponr  le  Systeme  fddäratif. 

Un  goDV.  nnitaire  vondra  entretenir  des  agents  partont;  il  sera  mienx  instrnit 
des  monvements  qni  s’opdreront  dans  les  cabinets,  il  se  decidera  peut-etre  plns 
promptament  qne  nons  et  oavrira  le  pays  k l’ennemi  avant  qne  nons  soyons  en 
mesnre  d'arriver  les  premiers. 

Les  cantons  feddrds  an  contraire  ddlibdreront  lentcment,  ils  ne  seront  pas 
tons  dgalcment  instruits;  les  nns  vundront  un  parti  dicisif,  les  antres  voudroiit 
des  accomodements;  nons  aurons  mille  moyens  d’uugmenter  l’bdsitation,  de  mnlti- 
plier  les  embarras,  et  l'ennemi  n’anra  ancan  avantage  sar  nons. 

Pour  la  Suisse  c’est  lä  lo  cöte  faible  du  fdddralisnie ; mais  ce 
qui  peut  arriver  ddsormais  de  plus  heureux  k la  Suisse,  c’est  de 
n’avoir  aucun  moyen  d’inspirer  quelque  inquietudo  ä ses  voisins. 

Enfin  il  faut  bien  etablir  que  le  retour  au  r6gimc  fW6ratif  ne 
comportera  pas  le  retablissemeut  des  aucieiis  abus. 

Enfin,  et  cette  considÄration  sera  la  derniere,  la  Erancc  a promis  i la  Suisse 
dans  un  traitd  solemnel  de  garantir  son  indtipendance,  mais  ce  bienfait  seroit  illu- 
Boire  ponr  eile  sans  la  tranquillitd  Interieure.  Or  il  ne  faut  point  l’es[4rer  sous 
nn  gouv.  nnitaire  qui  ne  pourra  rien  faire  san.<  un  secours  dtranger,  et  j’invoque- 
rai  h cet  4gard  l’expÄrience  de  tont  ee  qui  s’est  paaad  depuis  trois  ans. 

Le  Dirertoire  helv.,  et  depuis  In  Commission  ex.  et  le  Conseil  ex.  ont-ils  pu 
vaincre  une  seule  risistance  sans  l'appui  des  Erani;aisi’  Non.  II  a falln  intervenir 
Sans  cesse  entre  le  peuple  et  le  gonv.,  et  si  la  France  retirait  un  seul  instant  son 
appni  k ce  dernier,  il  seroit  bienlöt  renversi. 
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Janvier  & Avril  1801. 


Lea  Snisaca  ne  sanroient  Stre  jnges  impartiaax  dana  lonr  propre  eanse.  Le 
gonv.  doit  donc  plns  de  confiance  am  hommea  qn'il  a cbargds  de  l’dclairer  anr  la 
Bitnation  et  lea  intdr£ta  de  l'Helvdtie. 

1210.  172]  Bernhard  i Talleyrand.  21  ßerminal  IX. 

II  a remis  ii  B6gos  unc  note  dem.mdant  la  Prolongation  jus- 
qu’ä  nouvel  ordre  do  la  Convention  du  27  fructidor  8.  Le  Conseil 
ex.  a renvoye  cette  note  au  min.  de  Tinterieur  helv.  pour  faire  un 
rapport. 

1211.  176]  Talleyrand  i Beinhard.  26  Genninal  IX. 

Les  Consuls  ont  d6cide  que  rartillerie  et  les  munitions  de  guerre 
fournies  par  la  Suisse  ne  scraient  point  rondues. 

1212.  IS^l  Beinhard  £ Talleyrand.  1er  Flordal  IX. 

Expos6  du  nouveau  systöme  d’impöts  d^icrdte  par  le  gnuv.  pro- 
visoire.  Critiques;  los  impöts  sont  toujours  en  aversion  au  peuple; 
la  Suisse  est  toujours  trop  pauvro  pour  les  supporter. 

Une  grande  fermentotion  est  la  consöquence  de  Tintroduction 
de  ce  nouveau  Systeme. 

Pour  r^primer  les  troubles  k Schwytz,  le  Conseil  ex.  a demand6 
dc.8  secours  arm6s  au  gdn.  Montchoisy.  Reinhard  craint  que  Mont- 
choisy  n’accepte  et,  par  une  .intervention  armöo,  ne  rondo  les  sol- 
dats  franQ.  odieux  et  ne  les  fasse  considörer  conime  un  instrument 
du  gouv.  helv.  pour  faire  prevaloir  un  plan  constitutionnel,  alors  que 
rien  n’annonce  encore  que  le  gouv.  franj.  l'approuve. 

11  resniternit  de  cette  intervention  de  la  force  armdc  franq.  que  la  premiere 
maniftstation  nn  peii  impu^ante  d’un  voen  contraire  k celui  des  bommca  en  place 
etant  rÄprimd  au  nom  du  gouv.  frang.,  celui-ci  serait  cense  avoir  pris  son  parti  et 
qne  le  gouv.  proviaoire,  se  prevalaut  aux  yeux  de  son  jiays  de  cette  connivence 
ostentible,  et  fort  du  succia  des  moyen<  r£pre.sslfs  qn'il  anrait  dirigds,  s’en  prd- 
vaudrait  ensuite  contre  nous-meuie  dans  le  cas  oii  nous  vondrions  contrarier  quel- 
ques-unes  de  ses  vnes  constitulaires. 

Reinhard  pense  que  les  memhres  du  Conseil  ex.  tendent  un 
pi6ge  .'i  Montchoisy  et  ddnonoe  Dolder  comme  le  plus  hardi  d'entre 
cux.  C’est  lui  qui  provotjue  les  ddmarches  de  l’autoritd  luilitairc 
frang.  contre  les  petits  cantons.  Reinhard  niontre  qu’il  est  tr6s  dan- 
gereu.x  d’imposer  ce  Systeme  d'impöts  pour  faire  passer  le  peuple 
helv.  ä la  Constitution  qu’il  va  se  donncr 
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Ponr  emp£cher  qnr  l’nn  de  ces  ilenx  syst^mea  ne  devienne  la  conüdqiirnre 
n^cesaaire  de  l’antre,  je  ne  connois  qn’nn  senl  moyen,  qni  est  qne  le  gonv.  fran<;. 
s’expliqne . . . . Je  suis  convaincu  que,  sans  arbitre,  tont  essai  de  r^coneiliation  et 
de  rapproebement  de  Snisses  h Snisses  debonera;  qne,  Sans  la  sanction  dn  Premier 
Consnl,  tout  plan  de  constitntion  sera  repouesd,  tandis  qn'il  est  devenn  impossible 
d'arrdter  plns  longtems  le  choe  des  partis  et  des  opinions.  . . 

Reinhard  i Tallejrand.  6 Floröal  IX.  [182  1213. 

Le  Conseil  ex.  refuse  d’entrer  en  Conference  sur  la  prolonpation 
de  la  Convention  du  27  fructidor. 

Stapfer  i TaUejrrand.  6 Flordal  IX.  [187  1214. 

Demande  que  le  gouv.  frang.,  conformfiment  i sa  promesse, 
ouvro  un  cr6dit  de  3 millions  au  gouv.  helv.,  pour  la  liquidation 
des  foumitures  faites  aux  arniöes  frang. 

Premier  preget  de  constitiitioii,  eommnniqnd  an  eit.  Olayre  par  le  eit. 

Hanterive.  [188  1215. 

(C*08t  le  projAt  publik',  soae  lo  nom  ^ prnjfit  frmn^nis  on  ifmlmmhoB  /,  per  Strirklor, 
dane  lo  PoUt.  Jahrbaeh,  t.  X (1^),  p.  175  et  dnns  Act.  t.  VI,  p.  A75.) 

GUyre  i TaUeyrand.  26  AvrU  1801.>  [189  1216. 

' Note  piibli6o  dana  Aet.  JJelr.  t.  VI,  p.  ^8. 
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Mai  ä Septembre  1801. 

Reinhard,  ministre  (jusqu’au  7 Septembre). 
Verninac,  ministre  (d6s  le  7 Septembre). 


Arohives  de«  Affaires  ötrangöres.  Oorrospondance  diplomatique,  fonds  Baisse. 

Tome  476. 


1217.  1}  Beinhard  i Talleyrand.  Berne,  11  Floröal  DC. 

La  r/^Histance  cimtinue  contre  le  nouveau  Systeme  fl’imposition. 
Le  Conseil  16gislatif  angoiss6  a adress6  un  me.ssage  au  Conseil  ex. 
pour  lui  deniander  oü  en  etaient  les  projets  de  Constitution.  Rein- 
hard coinmence  il  6prouver  les  effets  de  la  inauvaise  humeur  que 
cause  la  marche  lente  des  n6gociations  ä.  Paris. 

1218.  tt]  Talleyrand  i Beinhard.  18  Floreal  IX. 

n lui  transmet  le  plan  de  Constitution  61abor6  i P.aris.  II  l’a 
cominuniqud  aux  ministres  helv.  et  Icur  a exprime  de  la  part  du 
Premier  Consul: 

qne  le  gonv.  de  la  Kdp.  oe  voulait  paa  constituer  l’Uelvt^tie  ni  gSner  ses 
döterminations  dans  le  choix  qu’il  lai  coovriendrait  d'adopter;  tnais  qne  n'dtant 
paa  Isolde  an  sein  de  l’Enrope  et  ayaut  besoiu  de  l'attachement  de  se.s  amis  ponr 
niaintenir  ses  droits  politiqnes  contre  la  jalonsie  et  l'ambition  des  antres  puis- 
sances,  il  ne  ponvait  pas  Ini  {tre  indifferent  qne  les  gonv.  dtrangers  et  tnoins  en- 
core  le  gonv.  franc;.  enssent  nne  bonne  on  nne  manvaise  opinion  de  la  forme  de 
gonv.  qn'elle  choisirait. 

(De  la  main  de  Talleyrand.)  Dans  l'etat  oii  se  tronve  l’Enrope,  les  relations 
politiqnes  de  ce  pays  ont  besoiu  de  la  garautie  d’une  bonue  orgauisation  intd- 
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rienre,  et  qoand  on  s’oecnpe  de  U recherehe  dn  eystime  politiqne  aona  leqnel  on 
doit  vivre,  si  l’on  sent,  comme  on  doit  le  sentir,  le  be«oin  de  former  arec  les  natione 
voisines  des  liens  iolidea,  il  ne  fant  pas  lenr  präsenter,  dans  lea  dUmenta  de  ce 
aystdme,  des  principea  de  desunion  et  de  faiblesse,  et  il  ne  fant  pas  qn’ellea  aoient 
fonddes  h prddire  ponr  nn  tems  prochain  la  disaolation  des  dtablissements  qn’on 
entreprend  de  fonder.  L’obligation  d’avoir  snr  cet  objet  qnelqae  ddfdrence  dans 
la  prdvoyance  des  nations  dtrangdres  derient  plus  forte  de  la  part  d’on  Etat  faible 
envers  nn  Etat  paissant  et  de  la  part  de  la  Snisse  enfin  envers  celle  de  tontea 
les  nations  qni  a pris  le  plus  d’intdret  ä lui  assurer  son  inddpendance,  qni  a le 
plus  ä gaguer  d sa  prospdritd  et  le  plus  d perdre  d sa  ddcadence.  Telt  lont  lea 
motifs  que  j'ai  ddveloppds  anx  ministres  helv.  pour  lenr  faire  comprendre  qne 
l'Kurope  entidre,  et  la  France  snrtout,  ne  ponraient  regarder  la  Constitution  que 
l'Helvdtic  dtait  sur  le  point  de  se  donner  comme  une  dvdnement  qni  lenr  ffit 
dtranger. 

£n  vous  donnant  communication  de  ce  projet,  je  ne  voua  excite  d aneune 
demarebe  pour  favoriser  son  adoption:  votre  zdle  vons  snggdrera  celles  qne  vona 
croirez  les  plus  propres  d produire  cet  effet  et,  dans  le  cas  oii  vous  penaeriez  que 
dans  les  rapports  oü  vona  etea  avec  le  gouv.  actnel  une  Intervention  de  votre  part 
n’y  fdt  pas  utile,  votre  prudence  vons  inapirera  d'attendre  d’antrea  cireonstancea 
pour  agir.  Cependant  je  vous  prie  d'obserrer  avec  soin  l’impreasion  qne  produira 
ce  projet  ainsi  qne  les  discussions  auxqnelles  il  donnera  lieu  et  de  m’en  informer 
exactement.  Je  vons  invite  en  meme  temps  d prdvenir  antant  qn'il  sera  en  vons, 
et,  s'il  le  fant,  par  une  ddclaration  verbale  au  gouv.,  toute  pnblication  seit  dans 
les  actes  du  gtinv.,  soit  dans  les  journanx,  de  tont  ce  qui  est  relatif  d ce  projet. 

Le  gouv.  de  la  Rdp.  verrait  avec  le  plus  grand  ddplaisir  que  ce  qni  a dtd  fait  et 
dit  d cet  dgard  d Paris  devint  l'objet  des  rdflexions  des  jonraalistea  et  des  faetiona 
ponr  lesqnelles  ils  derivent. 

P,  S.  En  remettant  anx  ministres  helv.  le  projet  de  constitntion  ci-joint,  je 
leur  ai  fait  connaitre  l'intention  prononcee  du  Premier  Consnl,  de  terminer  inces- 
samment  les  discussious  relatives  d l’echange  du  Valais  contre  le  Frickthal  et  les 
villes  forestieres  de  la  gauche  dn  Rhin,  et  d la  renonciation  dn  droit  de  la  France  d 
l'nsage  des  routes  militaires  accordd  par  le  traitd  d'alliance  de  Pan  6.  Le  Pre- 
mier Consul  veut  que  cette  negociation  arrive  enfin  d son  terme:  il  ddsire  qne 
l’UeIvdtie  jouisse  de  sa  neutralitd,  mais  il  ne  veut  pas  que  le  aacrifiee  qne  cette 
nentralitd  empörte  d la  Charge  de  la  France  soit  sana  compensation. 

Talleynnd  d SUpfer.  Paris,  19  Plordal  IX.  [12  1219. 

Il  lui  transmet  le  projet  de  constitntion  approuvö  par  le  gouv. 
fraiiQ.  et  deraande  i terminer  la  nigociation  relative  k l’^change 
du  Frickthal  et  des  villes  forestieres  de  la  gauche  du  Bhin  contre 
le  Valais  inf^rieur.* 

' PnbLiö  dum  Aet,  Bolr.  t.  VI,  p.  886  et  887. 

Quoll OQ  EHT  Scbweiior  Oeeohiebte.  XTX.  ^ 
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M«i  h Septembrf  1801. 


1220.  17] 

Bdglement  dresfl6  en  exdcntion  de  l’art.  7 de  U eonveiitiaii  dn  27  Fructidor 
an  8 ponr  ddterminer  le  prix  anqnel  lee  graine  fonmii  par  le  gonT.  franq. 
an  gooT.  helT.,  ensnite  de  la  dite  oonrention,  seront  aoeeptds  par  eelni-oi, 
ainsl  qne  celni  des  fonmitnres  faites  aox  tronpes  franq.  par  le  gonr.  helT.‘ 

• Voy.  Section  Vm  • i,  Bibi.  n»t.  ff.  7003,  notro  n*.  US«.  Acl.  Hotr.  VI,  t9S— WS. 

1221.  18]  Reinliard  ä Talleyrand.  28  Flordal  IX. 

Effet  produit  en  Suisse  par  le  rdsultat  des  confdrences  de  la 
Malinaison.  Les  unitaires  reprochont  k Kcngger  de  n’avoir  pas  saisi 
l’occasion  ponr  deinander  le  rappel  des  tronpes  franq.  Le  parti 
aristocratiqnc  a senti  ce  qne  les  id6es  dn  Premier  Consul  avaient 
de  conforme  ä ses  voeux  et  le  danger  anqnel  il  s’exposait  en  ne 
vonlant  ricn  c4der  au  risque  de  tont  perdre.  Un  troisieme  parti 
n’cnvisage  qne  l’avantage  de  connaitre  enfin  uno  opinion  bien  eta- 
hlie  qui  lui  servirait  de  regle.  Le  coinit6  de  Constitution  a fait 
ce  niatin  un  rapport  an  Corps  lfgislatif,  par  lequel,  en  rendant 
compte  des  confitrences  de  la  Malinaison,  il  a declarc^  qu'il  retirait 
le  projet  qne  liciigger  avait  porte  ii  Paris. 

1222.  21]  Reinliard  d Talleyrand.  27  Flordal  IX. 

I.  Conference  avec  Dolder  et  Savary  qui  se  sont  i-approcliis 
de  lui  par  rintcrmediairo  de  Prisching. 

II.  Se.ance  du  Conseil  executif  dans  laquellc  Keinliard  a fait 
part  des  observations  cnvo}’6cs  p.ir  Talleyrand  (Cf.  n"  11).  Il  a 
montre  qne  ressentiel  6tait  qne  le  gonv.  deliberät  promptcnicnt  sur 
l’ensemblo  du  projet,  et  qu’on  verrait  ensnite  dans  quelle  inesure 
il  pourrait  6tre  modifie. 

III.  Il  a recominand6  la  discretion. 

IV.  La  seule  olijection  essentielle  faitc  an  projet  cst  relative 
an  mode  d’Mection  des  diputis  ebarges  de  rediger  les  constitutions 
des  cantons  et  de  nommer  ceux  de  la  Diete  generale. 

Note  de  la  main  de  Talleyrand.  Tout  l'article  d’eiÄcntion,  la  distribution 
df«  votes  des  diffdrents  cantons,  et  en  gdneral  tout  ce  qui  est  fondd  snr  des  con- 
naissances  de  population,  ou  de  valenr  locale,  a dW  fait  par  les  ministres  helv.  d 
Paris.  On  verrait  donc  avec  plaisir  tons  les  changements  que  l’on  croiroit  jnstes 
et  proportionneis;  quaut  b la  mise  en  exdcotion,  il  paröitroit  qu’il  devroit  y avoir 
une  loi  organiqne  ou  fondamentale  ponr  cliaqne  canton  qui  deviendroit  sa  cooati- 
tulion  propre,  11  pourra  etre  po'-siblc  de  faire  sortir  ces  lois  fuudameutales  d’une 
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rdanion  qaelconqn«  faite  dans  ehaqne  eanton  et,  poar  dviter  les  ditenssione  qni 
pourroicnt  avoir  liou  entre  eux,  de  le«  soomettre  toutes  an  guuv.  franqaie  qui 
donneroit  son  opinion  snr  ccini  des  projets  qni  Bereit  prdsentö  poar  ehaqne  eanton. 

Reinhard  i Talleyrand.  Berne,  1 Frairial  IX.  [25  1223. 

L’influence  des  agents  helv.  ä Paris  a encore  retardd  la  d^ter- 
mination  du  gouv.  provisoire.  Glayre  a demand6  qu’avant  de  prendre 
une  r^solution,  on  attendit  son  retour  parce  qu’il  avait  encore  des 
ouvertures  ä faire.  L’un  des  partis  propose  que  les  raodifications 
soient  d’abord  discutees  dans  le  Conseil  l^gislatif;  l’autre  pr6f6ro 
faire  adopter,  par  le  Conseil  k^gislatif,  l’ensemble  du  projet,  faire 
charger  des  modifications  le  coniitö  de  Constitution  reuni  au  Conseil 
cx.,  soumettre  le  projet  ainsi  modifi6  au  gouv.  franj.  et  ne  le  faire 
adopter  ddfinitivement  par  le  Conseil  legislatif  que  lorsqu’en  mSine 
tomps  on  pourrait  lui  donner  la  certitude  de  l’approbation  du  gouv. 
fran5.  Reinhard  se  ränge  ä ce  second  projet. 

£n  rösnmd,  c’eat  plutüt  l’impatience  de  voub  annoncer  promptement  d’hen- 
rcux  rdsultats  que  l’incertitude  du  suerös  qni  me  fait  regardor  comme  nne  con- 
traridtö  les  ddlais  dont  je  vous  ai  rendu  compte.  Je  me  snis  entretenu  aree  lei 
chefs  de  toas  les  partis  et  de  toutes  les  nuances  de  partis;  tona  sont  venns  me 
rechercher;  il  n'en  est  auenn  qni  n'ait  commenci  par  avouer  que  l’ensemble  da 
projet  etait  sage  et  praticable  et  que  le  nombre  des  excellens  artieles  l’empor- 
tait  infiniment  sur  celai  des  artieles  sosceptibles  d'objections. 

Berthier,  min.  de  la  gaerre,  i Talleyrand.  6 Prairial  IX.  [29  1224. 

II  rillforme  que  les  Consuls  ont  d6cide  qu’il  n’y  avait  point 
Heu  de  payer  les  trois  inillions  demandes  par  le  gouv.  helv.,  ample- 
inent  d6dommag6  de  ses  sacrifices  par  les  avantages  qui  renitent 
pour  l’Helv6tie  du  triomphe  des  arm6es  frang.. 

Reinhard  i TaUeyrand.  6 Prairial  IX.  [30  1225. 

II  lui  est  encore  impossible  de  lui  annoncer  le  rösultat  des 
deliberations  du  gouv.  provisoire.  C'est  en  vain  que  Glayre  l’a  engag6 
il  accepter  le  projet  purement  et  siraplement  et  que  Stapfer  a ^crit 
dans  ce  sens.  La  majorite  du  Conseil  ex.  et  du  comitö  de  Con- 
stitution peraiste  ii  ne  point  s^parer  son  acceptation  des  modifi- 
cations qu'elle  veut  faire  d6cr6ter  par  le  Conseil  legislatif.  On 
propose  quelques  changeraents  dans  le  bnt  d’öter  tonte  force  et 
toutc  valeur  au  Systeme  federatif.  On  propose  de  nommer  un  comitö 
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central  charg6  de  diriger  toutes  les  op6rations  relatives  aux  61ec- 
tions  et  & la  raisc  cn  activitfi  de  la  Constitution.  On  s'apergoit 
dejli  de  la  transaction  qui  a eu  lieu  entre  les  personnages  qui  se 
sont  riunis  pour  former  une  majorit6  eph^miro. 

Kn  derniere  analyse  den  modificationa  aeront  certainement  proposdea. . . . • 
Ce  qni  eat  encore  incertain,  c’eat  ai  ellea  aeront  propoadea  comme  dea  conditiona 
impdrienaea,  on  senlement  aona  la  forme  d’obaervationa. 

Le  secret  n’est  plus  tenu  d^jä  sur  le  projet  de  Constitution. 

1226.  33]  Bernhard  k Talleyrand.  Berne,  9 PraMal  EX. 

Le  Conseil  lögislatif  a risolu  d’accepter  le  projet  de  Consti- 
tution proposi;  les  titres  1,  II,  ITI,  IV  ct  VI  ont  it6  acceptös  pure- 
ment  et  siinpleinent.  Les  oljjections  ne  portent  que  sur  le  titre  V. 
Gl.tyre  a fait  acc616rer  cette  dicision  importante. 

II  a propos6  aussi  de  rüunir  la  preniifcre  Diöte  comme  Conven- 
tion n.ationale  et  de  lui  soumettre  le  projet  pour  l'accepter  ou  le  re- 
jetcr.  Tout  se  r6duit  h l’importante  question  du  mode  d’election. 

II  scmble  i tous  qu'il  laut  dos  lois  organiques  pour  mettre  k 
execution  le  mode  propose.  Le  grand  pas  est  fait.  II  fallait  toute 
l’autoriti  du  Premier  Consul  pour  l’amencr.  Cependant  ses  Con- 
seils n’ont  6t6  suivis  que  parce  qu’il  etait  iinpossible  de  se  dissi- 
muler  qu’ils  exprimaient  le  vocu  national  et  que  l’ouvrage  que  le 
Premier  Consul  a proposd  6t;iit  de  preference  k tout  autre  celui 
de  rilelv6tie. 

1227.  3.5]  Bernhard  i Talleyrand.  11  Prairial  IX. 

J'ai  reqii  dn  Conseil  ex.  la  communication  olKcielle  de  la  loi  par  Inquclle  le 
Conseil  Idgislatif  a ordonnd  qne  le  projet  de  Constitution  proposd  serait  prdsentd 
k la  sanctiun  d'nne  Di6te  gcndrale  helv.  qni  sera  convoqude  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre  prochain. 

La  loi  comprend  littdralement  les  titres  I,  II,  III,  IV,  VI  du 
projet,  sauf  une  Variante. 

Sur  les  inessages  du  Conseil  ex.  des  12,  18  et  26  Mai  1801, 
et  aprös  avoir  entendn  le  rapport  de  la  comniission  de  Constitution, 
le  Conseil  legislatif  a ordonnd  que  la  rddaction  des  lois  organiques 
serait  confiee  k une  coimnissiou  composde  de  Lutby,  Pussli,  Carrard, 
Usteri,  Koch,  Lutbard  et  de  Flue. 
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Talleynud  i Beinliard.  Paris,  13  Prairial  VI.  [40  1228. 

II  a regu  la  lettre  de  Reinhard  du  5 prairial,  lui  exposant  les 
changcmcnts  desirSs  au  projet  de  Constitution:  que  l’Oberland  soit 
s6par6  du  canton  de  Beme;  que  Berne  ne  soit  pas  de  droit  capitale 
de  l’Helv^tie;  que  les  domaines  nationaux,  la  haute  inspection  snr 
les  Etablissements  d’Education,  le  culte,  la  police  correctionelle  ap- 
partiennent  au  gouv.  central;  que  les  cantons  n’aient  pas  le  droit 
de  discuter  et  d’approuver  en  preiniere  instance  les  projets  de  loi; 
que  la  premiEre  nominatioii  des  ineinbres  du  SEnat  soit  faito  par 
une  triple  liste,  proposEe  par  le  gouv.  provisoire;  que  les  muiiici- 
palitEs  choisLssent  les  premiers  electeurs  et  que  le  noinbre  des  dE- 
putEs  des  districts  soit  fixE  en  raison  de  la  population  et  de  la 
contribution  combinEes;  que  la  partie  du  Valais  qui  ne  serait  pas 
cEdEe  ä la  France  fasse  un  canton  sEparE. 

On  voit  du  preraier  coup  d'oeil  que  ces  aniendements  proposEs 
tendent  a dEnaturer  le  projet;  tandis  que  le  premier  projet  laissait 
quelque  autonomie  aux  administrations  cantonales,  le  projet  modifiE 
leur  6te  la  Conservation  des  bicns  nationaux,  la  participation  plus 
honorable  que  rEelle  aux  actes  lEgislatifs,  la  libertE  de  leur  culte 
et  l’indEpendance  de  l’Education  et  de  la  police  locale,  qui  tient  sou- 
vent  de  tres  pres  k la  libertE  religieuse. 

Le  projet  modifiE  enleve  eucore  aux  cantons  la  nomination 
actuelle  des  autorites  constitutionnelles;  ainsi  il  ne  laisse  plus  qu’une 
eiistence  nominale  aux  administrations  cantonales. 

Cependant  Reinhard  est  convaincu  que  si  le  gouv.  frang.  insi- 
stait  pour  l’accepfiition  pure  et  simple  et  dEclarait  que  le  projet  qu’il 
a envoyE  lui  senible  le  meilleur,  l’orage  se  dissiperait  et  les  esprits 
se  rallieraiciit. 

Le  gonv.  a conservi  snr  les  prineipes  dn  projet  et  sur  les  suites  henrenscs 
que  SOU  adoption  et  son  execution  doiveiit  eiurainer,  la  meme  opinion  qui  a nio- 
tird  aa  premiere  approbation.  L’oppositiuu  qui  s'vat  uiauifestde  ä ßerne  coutre 
gea  principale«  dispositions,  loin  d'altdrer  cette  opinion,  ne  sert  qu'ä  en  congtater 
la  justesae.  Le  bat  des  opposanta  se  manifeste  trop  clairement  et  par  le  concert 
qui  les  nnit  dans  dea  prdtentions  diverses  et  per  l’eiagdration  des  changementa 
qu’ils  mdditent,  pour  qu’on  pnisse  voir,  dans  des  modilieatinns  auasi  peu  refleebiea, 
le  rösultat  d'une  ddlibdration  ddsinteressee  et  le  voen  d’nn  patriotiame  raisonnd. 

Le  gouv.  de  la  Kdp.  a fait  conuaitre  d'une  manidre  positive  que  le  dernier  pro- 
jet etait  le  aeul  auquel  il  crut  ponvoir  duuuer  son  approbation.  11  persiate  daus 
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cette  djlermination;  il  prnse  qne  l’organisation  politiqne  qni  doit  en  risniter  rat 
celle  qni  convient  le  mieni  & la  prospdrit^,  ä I’inddpendance  de  l’Helvdtie,  et  a'il 
eat  des  hommet  en  Suisae  qni  pensent  qn’on  puisse  ici  appronver  aujonrd’bni  des 
modifications  qui  d^uatiirent  totalement  ce  qn’on  avait  appronve  la  veille,  une  teile 
opinion  n'est  paa  un  indice  de  discernement  et,  de  qnelqne  maniere  qn’elle  soit  prd- 
sentde,  eile  n'a  rien  qni  pnisse  flatter  le  gonv.  de  la  K4p. 

La  aeule  modification  plausible  est  celle  relative  anx  ^lections:  snr  ce  point 
le  gonv.  de  la  Rdp.  ne  pent  voir  qu’avec  la  plus  grande  satisfaction  qne  les  opi- 
niont  divisdes  se  rdiinissent  snr  an  mode  qni  garantisse  des  choix  dictds  par  an 
patriotisme  impartial  et  dclaird.  Ce  qne  nons  ddsirons,  c’eit  qne  les  formes  soient 
teilet  qn’elles  assarent  des  nominatiuns  qui  ne  soient  pas  l’oavrage  d'un  seul  parti. 
Le  sjstdme  qai  attribaerait  des  formations  de  listes  & nne  rdunion  d’hommes  ddjb 
formde  aurait  ndcessairement  cet  inconvdnicnt,  et  ni  rHclvdtie  ni  le  goar.  de  la 
Bdp.  ne  doivent  ddfdrer  d de  telles  vues.  Le  systdme  qni  ferait  former  ces  listet 
per  an  eomitd  nomme  ad  hoc  recale  cette  meme  difficaltd  tons  la  rdtondre;  car 
qni  nommert  les  membres  de  ce  eomitd?  Le  systdme  qui  rapporterait  l’eligibi- 
litd  cantonale  poar  la  nomiiiation  de  la  Diete  d la  raison  composde  de  la  popu- 
lation  et  des  contribntions  est  ce  qni  semble  en  meine  temps  et  le  plus  praticsble  et 
le  pIns  jnste;  mais  je  ne  doate  pas  qu'on  ne  parvienne  d s’entendre  sor  ce  point, 
qnand  on  te  sera  accordd  d conrenir  qn’il  est  raisonnable  de  ne  faire  snr  le  pro- 
jet  proposd  qa'une  modification. 

P.  S.  Je  vous  observe  qne  le  projet,  tel  qu’il  a dtd  proposd,  avait  ddjd  snbi 
d Paria  diverses  modifications  de  la  part  des  min.  helv.  et  qae  la  ddsignation  de 
Berne  pour  capitale  de  l'Helvdtie  est  nne  de  leurs  modifications. 

1229.  42]  Rapport  de  Talleyrand  an  ler  Consnl,  s.  d. 

Anuonce  que  la  lettre  de  Reinhard  du  9 prairial  lui  a fait 
savoir  que  le  Conseil  Rgislatif  avait  resolu  d’adopter  les  titres  1, 
2,  3,  4 et  G du  projet  de  Constitution,  d’adopter  egalement  lc.s  bases 
du  titre  5 relatif  au  mode  d’election,  et  de  cliarger  un  comite  de 
la  diseussion  des  lois  organiques  n^cessaires  i l’exccution  de  ce 
mode.  L’acceptation  est  presque  unanime.  Les  objections  ont  cede 
a l’impression  que  la  publicit6  a faite  sur  les  esprits  et  surtout  h 
l’influence  morale  de  l’approbation  du  gouv.  frang. 

Cependant  qnoiqne  tone  les  partis  semblent  s’nnir  dann  la  d4termination  de 
deferer  aax  conseils  da  gonv.  franq.,  I’ind^cision  qni  reste  sar  le  mode  et  l’appli- 
cation  da  syst&me  dlectionnel  snffit  poar  ouvrir  encore  an  vaste  champ  k la  coo- 
tradiction.  Et  comme  le  lort  de  la  constitntiou  et  celui  de  l’Helvdtie  tiennent  k 
la  bonne  oa  b la  mauvaise  issne  des  premieres  nominations,  il  Importe  b la  France 
de  ne  pas  retirer  son  infliience,  qne  sr.g  vues  bicnveillantes  sur  la  tranquillitd  de 
la  Suisse  ne  soient  pleinement  accomplies  sur  ce  point, 

Le  Conseil  Idgislutif  se  prupose  de  decider  que  le  projet  de  constitutiuu  sera 
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Boumis  & Ib  sanction  de  la  Düte.  Getto  mesare  est  poa  sensde,  mais  eile  ne  peut 
avoir  d’iuconvODieDts.  Je  ue  sais  quell«  espöce  de  sanction  peut  donner  & nn  acte 
l'autoritö  meine  qni  devra  son  existence  ll  cet  acte;  mais  il  est  du  moini  peu  & 
craindre  qu’nne  teile  sanction  Boit  refusee. 

II  semble  d’apris  la  dipdciie  du  cit.  Reinhard  qne  la  rddaetion  dea  loia  or- 
ganiqnea  est  nne  r6serve  dans  laquelle  le  parti  qui  a domine  et  tronbid  l’Helvdtie 
jnsqu'h  ces  derniera  temps,  eapere  ae  retrancher  pour  y organiser  une  forte  in- 
duence  anr  lea  nominations  prochainea.  C'eat  anr  ce  point  que  la  vigilance  du 
min.  de  la  Kdp.  doit  se  tenir  conatamment  eveillee;  mais  il  ne  faut  paa  ae  diaai- 
muler  qne  leg  autoritda  actuellea,  ayant  cru  donner  au  gouv.  de  la  Rep.  nne  aaaez 
grande  marqne  de  ddference,  penvent  se  croire  autorisdea  & a'en  affrancbir  ddaor- 
mais,  et,  par  quelque  meaure  bruaque  et  imprdvue,  rendre  inutile  tont  ce  qn'on  a 
fait  jnaqu’d  ce  moment  ponr  garantir  l’üelvetie  dea  effeta  de  leur  pdtnlance. 

Il  eapüro  rcndro  compte  au  Premier  Consul  de  la  uoininatioB 
d’un  comitd*  central  pour  les  ^lectiona,  quand  Keinh.ard  lui  aura  6crit. 

Stapfer  ä Talloyrand.  5 Jnin  1801.  |13  1230. 

Acceptation  de  la  Constitution.* 

* rubliü  dAns  Act.  Halr.  t.  VII,  p.  118. 

Reinhard  ä Talleyrand.  18  Prairial  IX.  [46  1231. 

Compte-rendu  des  modilications  proposees  par  le  Coniit4  des  sept. 

Antendements  proposds  an  mode  d’introdoiro  la  eonatitntion  Snisse. 

14  artielea.  [47  1232. 

ObaervatlonB  presontees  k Reinhard  snr  nn  point  easentiel  du  prqjet  de  oon- 

Btitntion  (anr  la  qnestion  des  elections).  Berne,  84  Kai  1801.  [48  1233. 

Projet  en  8 articlee  snr  les  elections.  [49  1234. 

Talleyrand  ä Reinhard.  18  Prairial  IX.  [50  1235. 

Annonce  que  les  Consuls  ne  vculent  p.ts  rcmbourscr  les  3 
niillions  deiuundes. 

Reinhard  k Talleyrand.  19  Prairial  IX.  [54  1236. 

On  s’occupe  exclusivemcnt  de  la  question  des  Elections;  les 
bons  esprits  acceptcnt  les  bases  proposdes  par  la  France. 

Reinhard  k Talleyrand.  26  Prairial  IX.  [55  1237. 

D’apre»  le«  observ.itiona  que  le  Conseil  ex.  a faites  au  Corps  Icgislatif  snr  la 
necesaite  U’adopter  la  proportiou  combinCe  de  la  population  et  des  contributions 
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directu,  pour  fixer  la  quotitä  des  membres  k dlire  aux  Diitea  cantonalea,  ce  der- 
oier  va  demain  reprendre  cette  diacassion  et  je  ne  donte  point  qa’il  ne  se  rende 
aux  raisons  qni  lui  aeront  proposdes 

1238.  67]  SUpfer  i TalleTnud.  Paris,  S6  Prairial  IX.‘ 

' PabliA  dan«  Aei.  t.  Vn,  p.  lOO, 

1239.  68] 

Bdcapitnlation  des  faits  qni  dtablissent  las  droits  de  l’Eelrdtie  sur  Bieime, 
l’Ergnel,  la  montagrne^  de  Diesse,  le  couTent  de  Bellelay,  et  la  prOTStö  de 
Montiers-GrandTal.' 

‘ Voy.  Aet  ffeJr.  t.  VII,  p.  100. 

1240.  69] 

PreuTee  que  la  loi  de  rdnnion  du  paye  de  Porrentmy  ne  pent  pas  6tre  en- 
tendne  de  la  Frir&ti  de  Montiers-GrandTal,  de  la  mont.  de  Blesse,  de  la 
HenTeTÜle,  Bienne  et  l'Erg^nel  et  qne  ces  contrdes  n’ont  jamais  ete  rdnnies 
Idgalement  i la  Bdp.  franf.‘ 

' PubliS  dann  Aef,  Halr.  L YII,  p.  100. 

1241.  61]  Bapport  de  TaUeyrand  an  ler  Consol.' 

Par  nne  lettre  en  dste  dn  11  prairial  le  cit.  Reinhard  m’annonce  qne  le  Con- 
seil ex.  Ini  a eommnniqnd  offieiellement  la  loi  per  laqnelle  le  Conseil  Idgislatif  a 
ordonnd  qne  le  projet  de  constitntion  seroit  prdsentd  k la  sanction  d’une  Diete  gd- 
ndrale  convoqnde  dam  le  mois  de  septembre  prochain. 

Une  autre  loi  dn  28  mai  a confid  k la  commission  de  constitntion,  ddjb  exis- 
tente dans  le  sein  dn  Corps  Idgislatif,  le  soin  de  faire  des  lois  organiqnes,  et  de 
ddterminer  le  mode  d’dlection  aux  places  crddes  par  le  nonvean  code  constitntionnel. 

Dans  nne  autre  ddpdche  en  date  du  18  prairial,  le  cit.  Reinhard  rend  cumpte 
de  ses  rapports  soit  avec  le  gonv.,  soit  avec  les  cit.  de  l’Helvdtie,  depuis  l’arrivde 
du  projet  de  constitntion  d Berne. 

11  a reqn  une  ddputation  des  anciens  gouvernants  de  Fribonrg,  qni  lui  a ei- 
primd  son  adhdsion  an  nonvean  plan  de  constitntion.  Le  cit.  Pinsler  est  venn 
Tassurer  qu’d  Zürich  et  dans  la  Snisse  oriental«,  on  dtaitdisposd  a adopter  la  Con- 
stitution nonvelle.  Les  mdmes  sentimens  prdvalent  k Lucerne.  Parmi  l'aristo- 
cratie  bernoise  le  nombre  des  esprits  incorrigibles  diminne  de  pIns  en  plus.  Un 
des  anciens  magistrats  de  Zürich  a feit  imprimer  un  avis  pour  exhorter  tous  les 
partis  k se  rallier  k la  constitntion  nonvelle. 

D'un  antre  cdtd  le  Conseil  ex.  pnblie  des  proclamations  sages.  Le  cit  Schmid, 
avocst  de  BUe,  est  le  seul  de  ses  membres  qui  persiste  dans  son  Opposition:  il 
est  parti  snbitement  sans  demander  ni  congd  ni  ddmission. 

Le  cit.  Schmid  est  an  homme  entierement  ddvoud  au  parti  Ochs,  Laharpe  etc. 

Le  comitd  de  Constitution  du  Conseil  Idgislatif  est  en  commnnication  avec  le 
cit.  Reinhard.  Celui-ci  espüre  Ini  donner  la  direction  la  plns  ntile,  des  qu’il  anra 
requ  les  instructions  qn'it  sollicite. 
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Le  cit.  Reinhard  ddsire  savoir  juüqn’h  qnel  degre  et  dans  qurl  sens  il  doit 
exercer  cette  direction.  Ontre  le  mode  d'dlection,  lea  loia  orgaoiqaes  dont  le  comitd 
de  conatitutioo  va  a'occuper  porteront  snr  4 points; 

Le  1er  est  la  division  territoriale. 

Le  2«  eat  la  grande  question  des  domaines  et  dea  d!mea. 

Le  3»  est  la  ligne  de  d^marcation  & tracer  entre  la  compötence  dn  gour. 
central  et  celle  dea  cantona,  sona  le  rapport  des  affaires  jndiciairea  et  de  police. 

Le  4e  concerne  le  cnlte  et  Tinatruction  pnbliqae. 

Sana  entrer  en  diacnssion  snr  la  convenance  on  la  n^coaaitd  de  traiter  cea 
points  dana  dea  loii  organiqnea,  on  pent  dire  qne  la  commia.sion  du  Conseil  Idgia- 
latif  donne  un  sena  forcd  au  paragrapbe  dn  projet  de  Constitution  relatif  k cea  loiz. 
üe  droit  confdrd  anz  aotoritds  actnellea  porte  uniqncment  anr  la  miae  en  activitd, 
et  point  dn  tont  snr  le  fond  de  la  Constitution,  qn*il  parait  qne  ee  qiii  reste  d’es- 
prit  de  parti  tend  a dennturer,  sons  prdtexte  de  l’interpreter. 

Ädmettre  lea  cbaugements  qne  chacnn  voudroit  faire  aiix  articles  conatitu- 
tionnela,  aeroit  attaquer  le  projet  dana  ses  bases,  ce  seroit  ponr  ainsi  dire  con- 
aentir  k Ini  en  snbstituer  un  nonveau. 

Je  me  auia  ddj&  snflisamment  expliqnd  & cet  dgard  dana  ma  derniere  lettre 
dcrite  au  cit.  Reinhard.  Lea  intentiona  dn  gonv.  y aont  clairement  ddveloppdea; 
il  snffira  de  lea  rappeler  de  nouveau,  et  d’engager  le  cit.  Reinhard  ä faire  ren- 
voyer  ä la  DiJte  toutes  lea  difficultea  de  ddtail  qui  ponrroient  s’Alever  encore. 

La  seule  qnestion  ii  examiner  est  celle  du  mode  d’dlection.  En  a’en  occu- 
pant,  la  Commission  da  Conseil  Idgislstif  rentre  dans  ses  vdritables  attribntiona,  et 
il  semble  indispensable  que  le  cit.  Keinbard  ait  une  certaiue  latilnde  pour  a'en 
occuper  avec  eile. 

Suit  l’exposö  du  Systeme  des  elections  pr6vu  dans  le  projet 
de  Constitution.  La  composition  des  municipalites  formerait  la  seule 
pierre  fondamentale  de  l’organisation  future  de  la  Suisse.  Or  ces 
municipalites  sont  ignorantes  et  incapables.  Ce  mode  d’election 
doit  etre  change;  c’est  le  voeu  de  tous  les  partis. 

£xpos6  du  projet  de  la  Commission  du  Conseil  16gislatif;  les 
municipalites  eiiraient  1 d^pute  par  1(X)  cit  actifs.  Ces  depntes 
eiiraient  les  representants  du  district,  en  raison  de  la  population 
et  des  contributions  combinecs.  Amendements  proposes  par  Kein- 
hard.  La  Commission  se  propose  aussi  de  prcscrire  un  mode  uni- 
fonne  d’election  pour  la  Diete  g6nerale.  Accepter  ce  mode  pro- 
pose, cc  serait  deferer  le  cboix  au  gouv.  actuel  et  revenir  aux  ar- 
ticles additionnels  qui  accompagnaient  la  Constitution  apportee  par 
Kengger.  On  a propose  la  creation  d’un  comit6  central  d’eiections, 
mais  la  question  est  de  savoir  comment  il  scra  compose. 
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II  86  presente  plnsieurs  moyens: 

Un  ponrrait:  1°  adjoindre  aux  lept  membres  de  la  Commission  dn  Corps 
!#>{islatif,  sept  autres  cit.  pris  dans  tonte  l’Helvetie;  on  bien: 

2®  adjoindre  ces  sept  citoyens  an  Conseil  ex.;  on  bien  enfin: 

3“  prendre  troia  membres  dn  Conseil  ex„  trois  dn  Conseil  lögislatif,  et  leur 
adjoindre  sii  cit.  pris  dans  tonte  l’ilelvdtie. 

Qnel  <]ue  eoit  celui  de  ces  moyens  que  lea  esprita  divises  s’accordent  d’adop* 
ter,  ils  tendent  tous  k assurer  de  bona  cboix,  sans  protdger  exclusivement  an- 
eun  parti. 

11  aeroit  convenable  de  prendre  les  nonveaux  adjoints  parmi  les  anciena  ma- 
gistrats,  en  les  choiaissant  pnrmi  ceux  qni  avant  ln  giierre  ont  dtd  signalds  conune 
appartenaus  uu  parti  qni  se  disait  onvertement  franqais,  et  qni  etoient  et  aont  en- 
core  SOUS  la  bannivre  du  cit.  Friscbing. 

Cette  mcsurc  ne  paroltra  paa  eitraordinaire.  Non  seulement,  en  vertn  d’nne 
lui  du  8 aoüt,  le  Corps  Idgialatif  a fait  des  numinationa  bars  de  aon  seiu,  mais 
nue  loi  postdrienre  a ordunne  que  les  comites  pourroient  appeler  des  hommes  choi- 
sia  bors  de  leur  seiu  punr  travailier  avec  eui.  Ainai  l’exemple  exiate,  et  ai  le 
gouv.  fran;.  propuse  ce  moyen,  il  ne  sera  paa  rejetd. 

Je  pense  donc,  cit.,  que  vons  dcvez  faire  entendre  aux  homniea  de  tona  lea 
partis  avec  leaqnela  endn  de  meillenres  circonatanees  vons  ont  mia  dans  des  com- 
municationa  de  conbanre; 

1®  que  le  travail  de  la  commission  du  Conseil  Idgislatif  relativement  anx 
loix  organiques,  doit  se  borner  d mettre  la  Constitution  en  activitd,  et  qn’elle  ne 
pent  ni  en  chsnger,  ni  müuie  en  altdrer  lea  bases.  Qn’on  doit  renvoyer  k la  Didte 
lea  dillicultda  de  detail. 

2®  qu’on  doit  prendre  la  population  pour  ba.se  des  diectioos  des  municipali- 
tds:  et  conibiuer  la  population  et  lea  contributions  pour  les  dlectious  des  districts. 

3®  qu’on  pourroit  crddr  un  comitd  d'dlectiona,  d’aprts  un  des  trois  modes  in- 
diquda.  Le  3®  me  paroit  le  meillenr.  Ce  comitd  auroit,  soit  le  droit  de  proposer 
lea  candidata  aux  dlecteura,  soit  celui  de  les  dlire  dans  les  listea  proposdes  par 
les  dlecteura 

^De  la  main  de  Talleyrand):  Teiles  sont,  cit.,  les  mesures  qni  paroissent  an 
gouv.  de  la  Kep.  les  plus  propres  ü dloigner  les  obstacles  qui  a’opposent  d Ten- 
tiere  et  henrense  e.xdcution  dn  plan  de  Constitution  qne  lea  authorites  actuelles  de 
l’Helvdtie  ont  adoptee  * Tout  antrc  mode  de  miae  en  activitd  ne  ferait  que  mul- 
tiplier  ces  obstacles,  leur  donner  une  plus  grande  force  et  Isisser  une  longue  trace 
de  leur  resistance. 

Je  ne  doute  pas  que  l’approbation  que  le  gouv.  de  la  Rep.  eat  disposd  a don- 
ner ä ces  mesures  ne  soit  rdgardd  par  les  authoritds  qui  les  adopteront  comme  nn 
moyen  de  plus  d’atlirer  k ellea  l'opinion  des  cantons  anpres  desqiiela  le  credit  de 
CCS  autliorilcs  ne  pourroit  peut-Ctrc  plus  produire  anjourd’hny  un  aussi  bon  effet. 
Le  gouv.  de  la  Kep.  sc  fcra  toujoura  un  plaisir  de  donner  l’appny  de  son  suffrage 
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& tont  ce  qni  pourra  faire  le  bien  d’un  pays  h la  proeperitd  duquel  il  ne  ceseera 
de  prendre  le  plus  vif  intdret. 

* Co  rapport  a »ervi  base  do  la  lettre  qui  a Äcrito  an  cit.  Beinbard,  lo  26 
prairial. 

* lot  la  pbrase  s'adresaait  k Beinbard;  oUo  est  roprodoite  an  n*  6S. 

Reinhard  i Tallejrand.  27  Prairial  IX.  [63  1242. 

I.  La  baae  combinde  de  la  population  et  des  contributions  pour 
les  elections  a 6t6  rejet^e  la  voille  par  25  voi.x  contre  9.  II.  Keiu- 
hard  a engag6  le  comite  des  7 ä suspendre  la  suite  de  ses  travaux 
jusqu’ii  ce  qu’il  (Keiuhard)  ait  regu  des  instructions.  III.  La  rein- 
tdgration  dans  les  pouvoirs  est  loin  de  plaire  ä,  l’aristocratie  ber- 
noise.  IV.  Maladie  de  Frisching  fächeuse.  V.  Les  lüttes  et  divisiuiis 
de  partis,  le  manque  d’euthonsiasme,  la  diversite  des  inttSrets  reii- 
dent  tres  difficile  l’etablissement  de  la  Constitution. 

Depuia  qne  les  conseils  sur  la  Constitution  ont  litd  suivis,  les  autoritds  actu- 
elles  n’ont  plus  de  volontd  ni  de  force.  II  manque,  pour  compliter  l’ouvrajfe,  iiu 
article  qui  corrige  le  mode  des  elections  et  une  liste  de  5 on  6 noms.  11  sutlira 
d'en  dünner  le  conseil  au  nom  du  Premier  Consul. 

Rapport  de  TslloTrand  an  ler  Consnl.  [65  1243. 

Mention  des  deux  rapports  pr6sentd-s  par  Stapler  n°'  58  et  59 
et  r6futation.‘ 

L’on  peut  convenir  avec  le  cit.  Stapfer  que  les  rapports  dont  ü parle  ont  sub- 
aiste;  mais  sans  qne  ces  pays  fussent  ind^pendans  de  l’evdque  de  Bäle. 

Uu  peut  aussi  recunuaitre  que  le  ddcret  qni  prononqa  en  17113  la  reunion  du 
Porrentruy  ä la  France  ne  dösigiia  pas  l'Ergnel,  le  llunsterlbal  et  Bienne;  que 
ces  pays  continuereut  d’avoir  pari  i la  nentralile  belv.,  et  qu’ils  ne  furent  occu- 
pds  an  commencement  de  l’an  6 que  d’apres  un  arretd  do  Dir.  ex.;  mais  le  traitd 
conclo  avec  l'Helvdtie  sur  la  fin  de  la  mSme  annde  tit  mention  de  la  rdnnion  du 
Mont-Terrible  a la  Rdp. ; Bienne,  l'Erguel,  le  Munstertbal  fesaient  alors  partie  de 
ce  ddp.;  le  nommer,  c’dtait  indiqner  tous  les  territoires  dont  il  se  composait,  et 
c'dtait  clairement  renoncer  k tons  ceux  qu’on  ne  revendiqusit  point. 

Ce  traitd  de  fructidor  an  6 est  deveun  pour  nons  un  titre  de  possession  qni 
dispenaerait  de  produire  tous  les  antres,  puisque  par  la  ratification  de  la  France 
et  de  l’Helvdtie,  11  a acqnis  le  caractdre  d'une  loi  dans  l'une  et  l'autre  Kdp. 

' Voy.  le  Mdmoire  do  Stapfer  sur  lo  Porrentruy,  l’Erauol  et  Bionne  dans..tc(.  JJeJr. 
l.  Vn,  p.  ICO. 

TaUejrand  i Reinhard.  3 Meaaldor  IX.  [66  1244. 

Fittc  va  retourner  ä Berne;  il  a 6te  utile  i Baris.  Le  gouv. 
fran^.  no  doniiera  jauuiis  son  upprobation  ä des  chaiigemciits  qui 
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dinatureraient  le  projet  de  Constitution.  Le  gouv.  franj.  approu- 
vera  tont  mode  d’dlection  qui  pr6viendra  les  mauvais  choix.  Les 
röcriminations  des  f^d^ralistes  et  des  unitaires,  qui  semblent  main- 
tenant  viser  les  uns  et  les  autres  & empßcher  le  parti  des  paysans 
de  Temporter,  semblent  affect^es.  Sans  doute  la  France  ne  veut 
pas  de  la  prWominance  exclusive  de  la  classe  illettrie;  mais  eile 
ne  veut  pas  la  domination  d’aucun  parti.  Les  uns  chercbent  ä so 
faire  nommer,  sans  s’abaisser  .’i  solliciter  le  peuple  pour  reoueillir  ses 
suffrages;  les  autres  chercbent  k suppleer  au  cr6dit  et  i l’influenco 
personnelle  qui  leur  raanqnent,  par  les  rkgles  pr^paries  d’un  Systeme 
partiel  et  prdm^ditö  d’41ections.  Ce  qui  Importe  par-dessus  tout 
c’est  de  röalisor  le  plus  tot  possible  une  Constitution  qui  se  con- 
forme  aux  intirets  de  toutes  les  classes  et  qui  sera,  suivant  le 
cas,  plus  ou  inoins  fedöraliste. 

Maia  pour  ne  pas  coutrarier  ä cet  Ägard  la  jnate  intlaence  de  l'opinion  et  du 
trmpa,  il  ne  fant  rien  faire  anjourd'hni  qne  dana  cette  hypoth^ae  k venir,  aavoir 
d’un  effet  diaiordaut  aur  rensemble.  II  faul  dviter  lea  choix  dea  chefa  de  partia; 
il  faut  laiaaer  aux  cantona  l.k  propridte  des  biena  nationaux;  il  ne  faut  paa  leur 
ravir  rinddpenilance  de  I'dducation  et  du  rulte;  il  faut  enfin  ne  paa  a’icartar  de 
la  ligne  de  ddmarcation  (jni  esl  claircmcnt  et  justement  exprimde  dana  la  cou- 
stitutioD. 

Rien  ne  s’oppose  i co  qu’on  accelere  la  mise  en  activitk  de  la 
Constitution,  et  k ce  qu’on  adopto  un  mode  de  rdgulariser  et  d’ae- 
cel6rer  les  felections. 

1245.  78]  Le  min.  de  la  gnerre  i Talleymnd.  16  Keaeidor  IX. 

Les  Consuls,  k raison  des  secours  en  armes  fournis  k la  Suissc, 
entendent  ne  rien  rembourser  k la  Suisse  pour  les  fournitures  qu'elle 
a faites  k l’annöe  franq.,  pas  plus  avant  la  Convention  du  27  fructi- 
dor  qu’aprks  cette  Convention.  Le  min.  avait  pensk  qu’il  serait  juste 
d’excepter  de  cette  mesuro  g^n^rale  les  fournitures  faites  depuis  le 

fructidor,  mais  sa  proposition  fut  rejetke. 

1245.  Beinbard  k Talleyrsnd.  Berne,  21  Hessidor  IX. 

Aujourd’hui  (10  juillet)  les  municipalitks  helv.  commencent  k 
nommer  les  dkpntis  pour  former  les  assemblkes  ^lectorales.  Elles 
donneront  un  aperqu  dos  räsultats  auxquels  on  doit  s’attendre.  On 
ne  peilt  creer  un  parti  du  milieu.  Les  unitaires  veulent  agir  sans 
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l’appui  de  la  France;  les  anciens  oligarques  ne  se  fient  qu’ä  l’An- 
gleterre  et  k l’Autriche.  Reinhard  suggöre  l'id^e  d’appliquer  en 
Suisae  le  principe  d’une  Chambre  haute  et  d’une  Chambre  basse. 

FriMhing;  i Reinhard.  Berne,  18  JuiUet  1801.  [103  1247. 

II  l’informe  de  cc  que  les  61us  des  Diätes  cantonales  sont  des 
paysans,  dont  le  parti  est  pris  contre  toutes  les  räformes  que  la 
Constitution  doit  introduire;  ils  veulent  l’abolition  des  dimes  et  dos 
eens.  Si  le  gouv.  fran9.  n'intervient  pas  en  däclarant  qu’il  ne  faut 
plus  toucher  ä,  cette  question  des  dimes  et  eens  et  a celle  des  do- 
maines  nationaux,  qu’il  s’agit  uniquement  de  faire  des  constitutione 
cantonales,  le  räsultat  sera  däplorable. 

Reinhard  k Taliejrand.  1er  Thermidor  IX.  [101  1248. 

Les  älections  sont  terininces;  les  choix  ont  portä  en  gänäral 
sur  des  membres  actuels  d'autoritäs  subalternes.  Non  seulcmcnt  les 
anciens  gouvemants  n’obtiennent  qu’une  part  inhme  dans  la  repräsen- 
tation,  mais  cncore  plusieurs  des  membres  des  Conseils  actuels  ont 
6te  ecartes  et  on  leur  a substituä  Icurs  adversaires  du  7 janvier  et 
du  7 aoüt.  Dans  cet  etat  de  choses,  tout  rapprochement  d’esprits 
et  d’intörßts  dans  le  sens  de  la  Constitution  est  impossible. 

Snite  de  la  prdoedente  döpeche.  (DOchirfrement.)  [lOlbis  1249. 

Irräsolution  du  gouv.;  le  Conseil  Ißgislatif  s’enivre  de  reves 
d’indäpendance. 

Loroque  je  fis  connaitre  au  Conseil  e.x.  que  le  gouv.  de  la  K^p.  desirait  qn'on 
ne  fit  ancune  altöration  aux  dispositions  de  l’act«  coostitutionnel,  notamment  ü 
Celles  qui  eoncernent  la  propridid  des  bieiis  nationaux  et  l’inddpendanoo  du  cnlte  et 
de  l’instrnction  cantonale,  lu  President  nie  ripoudit  que  le  Conseil  ex.  ne  cruyait 
poiut  que  te  Conseil  legislatif  s’occnp&t  d’aucune  loi  organique  autre  que  celle  re- 
lative an  mode  d’dlection.  Apparemment  qn'on  aura  ern  avoir  truuvd  un  mezzo- 

lermine  en  ne  pnbliant  qn'nne  Instruction 

C’est  la  gnerre  des  partis  qni  ddeidera  si  la  Suisse  sera  nnitaire  on  fod^raliste. 

II  fallt  coordonner  les  interßts  de  tous.  Le  parti  des  aristo- 
crates  qui  reprend  de  nouvclles  forces  et  celui  des  revolutionnaircs 
ßclairäs,  en  se  coalisant,  pourraient  former  une  majoritä  hostilo  k 
la  France.  Pour  agir  on  pout  attendre  ou  ne  pas  attendre  la  for- 
mation  de  la  Diäte.  Dans  le  premier  cas,  on  se  heurterait  aui  rä- 
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sistanccs  des  17  cantons;  dans  Ic  2me,  on  risquerait  de  porter  nn 
coup  mortcl  ä la  Constitution  ä etablir.  II  n’7  a qu’i  opter  entre 
Ifts  inconvenienta. 

1250.  HD]  Kapport  de  TaUe]rruid  aa  1er  CoDsnl.  18  Tbermidor  IX.’ 

Lo  Premier  Constil  m'a  donnä  l’ordre  de  lui  prdseater  an  rapport  enr  rHel- 
vätie.  La  poaition  du  eit.  Reinhard,  le  peu  d’inSnence  de  son  ministire,  la  ndces- 
eitd  indispensable  d’une  intervention  plus  efficace  me  fesaient  an  devoir  de  l'in- 
former  dans  qael  dtat  dtaient  les  affaires  et  nos  rapporta  dans  ce  pays.  Je  vaia 
remplir  ce  devoir, 

La  Constitution  appronvde  par  le  Premier  Consul  a 6ti  adoptde  par  les  aato- 
ritda  actnelles  avec  des  marques  d'une  rdpngnance  tr^  prononcde.  Ces  antoritds 
chargds  de  la  mettre  en  activitd  ont  peu  cachd  le  ddsir  que  des  obstacles  em* 
pecbassent  son  exdcution  on  qu’nne  dircction  partiale  en  subordonn&t  rorganisation 
aux  intdrSts  d’un  parti.  Un  ne  peut  dissimnler  qa’elles  ont  compldtemcnt  rempli 
l’objet  qu’elles  paraissent  avoir  en  vne. 

Le  systime  d’dlection  dans  la  constilution  proposde  n'avait  paa  nn  ddveloppe- 
ment  snllisant.  II  a’agissait  de  supplcer  k rette  omission  par  nnc  bonne  loi  orga- 
nique;  c’dtait  uue  porte  onvcrte  a la  conciliation  des  partis.  II  fallait  ae  rappro- 
cher  et  s'enicndre;  il  fallait  adopter  an  mode  de  vdritication  et  de  direction  qai 
laiss&t  ä des  hommes  sages  et  moddres  le  soin  de  faire  dans  la  mosse  des  cboix 
des  Premiers  dlectcuns  nn  triage  de  ce  que  les  partis  ont  de  plus  habile  et  de 
plus  honncte.  Ce  mode  propoad  ä contre-coenr  par  le  Conseil  ex.  a dtd  rejetd 
par  le  Corps  Idgislalif,  et  les  dlections  sont  devenues  le  cboix  de  la  mnltitude 
et  de  tnutcs  les  partialitds  locales:  elles  sont  en  masae  aussi  manvaises  qa'on  de- 
vait  a’y  attendre. 

En  gendral  toutes  les  difficultds  d’nne  constitation  sont  dans  l'aasiette  de  ses 
institutions  et  dans  le  cboix  des  hommes  qni  doivent  dtre  chargds  de  son  exd- 
cntion.  L'interveution  du  gouv.  franq.,  en  donnant  une  Constitution  k l’Relvdtie, 
n’a  pas  fait  la  moitid  du  bien  que  cette  Rdp.  attend  de  lai;  si  l’on  ne  la  prdserve 
des  choix  exagdrds,  la  Suisse  sera  tourmentce  par  les  eitrdmes  de  tous  les  partis, 
et  ne  sera  ni  constitnde  ni  gouvernce. 

Le  cit.  Reinhard  a cherchd  k intervenir  dans  l'oavrage  prdparatoire  de  la 
direction  k donner  aux  dlections.  II  a dchoue  dans  cette  tentative.  Comme  son 
Intervention  a dtd  publique  et  le  non-succea  dclatant,  la  dignite  du  gouv,  veo^ 
qnc  la  tentative  du  eit.  Reinhard  soit  ddsavoude,  on  qu'elle  aoit  renouvelde  avec 
une  insistance  teile  que  son  ellicacite  ne  soit  plus  douteuse. 

Si  le  Premier  Consul  se  ddtermine  ü prendre  le  preinier  parti,  le  Corps  Idgis- 
latif  en  retirera  un  tel  avantage,  qa'il  rcstera  le  maitre  d’aehever  la  desorgani- 
salion  de  rUelvdtie,  qu’il  a ddjb  commenede.  II  a non  seulement  refusd  d'adoptcr 
la  senic  mesure  qui  püt  rdgnlariser  les  dlections  populaires;  il  a encore,  par  des 
instructions  spdcialcs  et  par  des  formes  nonvclies  de  serment,  donnd  anx  opdrations 
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dlectoralea  nn  caracUre  absolament  partial.  Lea  rivalitdg  entrc  lea  villea  et  les 
campagnea,  entre  lea  nnitairea  et  leg  f^diraliatea,  ac  sont  plna  qiie  jamaia  en- 
flammdea  et  preaqae  partout  des  hommea  ignoranta  et  exagörea  ont  ctd  cboiaia. 

Si  le  Premier  Conaal  ae  ddtermine  ä donner  son  appui  ä l’intervention  deja 
proDoncde  par  aon  ministre,  il  reatera  ä ddcider  a’it  eonvieut  de  donner  nn  auc- 
cesaeur  an  cit.  Reinhard  et  de  lui  contier  le  aoin  d'insiater  anr  lea  meanrea  de  aon 
prdddceaaeur,  on  a’il  anflirait  d'envoyer  en  Helvdtie  nn  min.  extraordinaire,  chargd 
de  faire  connattre  les  vdritablea  intentions  dn  gour.  de  la  Rdp.  Car,  aoit  par 
l'effet  des  priventiona  peraonnellea  qni  ae  sont  eleveea  en  Uelvdtie  contre  le  cit. 
Reinhard,  dans  nn  parti  aiiquel  il  a cru  devoir  retirer  l’appni  de  sa  confiance, 
aoit  par  la  connaiaaance  qu'ou  y a en  des  snjeta  de  mecontentemeiit  qu'il  avait 
donnd  il  y a quelqnea  moia  au  gonv.,  ce  min.,  a'il  est  abandonnd  k lui-nicme  et 
ii  sa  senle  influence,  ne  peut  plns  rdtablir  l’ordre  en  Helvdtie. 

Dans  l’unc  et  l’antre  hypotheae,  je  pcnse  que  le  Premier  Consnl  doit 
nouimer  nn  min.  aoit  extraordinaire,  aoit  pldnipotentiaire,  ponr  amenor  lea  autu- 
rihta  actnelles,  par  nn  ascendant  prononcd,  h pourroir  anx  dangcra  qne  des  diec- 
tions  pasaiondca,  et  pour  la  plnpart  absurdes,  font  conrir  ä ce  malheureux  pays. 

Je  Ini  proposerai  pour  remplir  cette  miaaion  de  conbance  et  d'honneur  .... 

‘En  mArRO,  Or(/re  du  Connu/:  IjO  rainiKtrP  mo  propoHc»rA  nn  «ujft  pour  romplA^cr 
lo  it.  IloinhArd,  1‘nrii  14  thormidur  an  9.  — Lo  toxW  ne  porto  nuctin  nom. 

Reinhard  ä Talleyrand.  13  Thermidor  IX.  [121  1251. 

Le  pcuple  du  Valais  n’est  plus  favorable  ä la  r6uiiion  ä la 
France.  Scs  repr6scntant8  au  Conseil  legislatif  apparticnnent  au 
parti  anti-fran^ais. 

Jenner  & Talleyrand.  17  Thermidor  IX.  [123  1252. 

Expose  le  re.sultat  ddplorable  dos  61ections  et  les  c.auses  de  ce 
risultat;  inontre  que  Reinhard  ne  pourra  p:is  scul  rainener  l’ordrc 
et  faire  executer  le  plan  du  l’reinier  Consul. 

Reinhard  d Talleyrand.  Berne,  14  Thermidor  IX.  [123  1253. 

Il  distingue  deux  nuances  d'opinions  dttns  les  Conseils:  los  uns 
rcdoutent  par-dessus  tout  l'influence  de  l'aristocratic  et  pcnsent  que 
Ic  repos  et  la  digniti  de  l’IIelvdtie  sont  inconipatibles  avec  l’in- 
fluence  frang.,  les  autros,  s'ojipnsant  ä toutes  les  prötontions  exa- 
görties,  adnicttont  rinllucncc  l’raiig.  pourvu  qu'ello  n’ontraine  point 
lo  sacrifice  de  lenrs  principos.  Le  Conseil  legislatif  avait  revoqnö 
la  loi  du  II  novembre  171)8,  qui  ordonnait  la  suppressiou  des  dinies 
et  des  eens.  Contr.airement  ä l’avis  de  Reinhard,  le  Conseil  ex. 
n’en  a p.as  exige  le  paiement  1798,  1799  et  1800.  Los  unitaires 
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s’unissent  contrc  les  aristocrates.  Reinhard  a cn  une  conförence 
avec  qiielqncs  menibres  du  i^ouv.,  chefs  du  parti  unitairc.  II  a 
chercli6  inutilement  k reprendre  quclque  inflnence. 

1254.  131]  Beiahard  i TalloTrand.  17  Tbemidor  DC. 

Schmid,  Ruttinian  et  UHteri  formont  la  majoritd  du  Conseil  ex. 
et  s’adjoignent  tantöt  Ziminermann,  du  parti  de  la  Campagne,  tan- 
tot  Dolder  et  Savary.  Frisching  n’assiste  plus  aux  s6ances.  La 
iuajorit6  est  convaincue  de  la  n^cessit^  de  faire  un  coup  de  vigueur; 
Reinhard  en  est  convaincu  aussi,  mais  non  ;i  leur  inani^*re. 

1255.  136]  Reinhard  i Talleyrand.  21  Thermidor  IX. 

Le  Conseil  ex.  a repouss6  toutes  les  propositions  conciliatrices 
qu’il  lui  avait  faites  pour  einpöcher  une  scission.  Reinhard  est  de 
plus  cn  plus  isold;. 

1256.  137]  Stapler  k Talleyrand.  21  Thermidor  IX. 

Le  gouv.  helv.  voudrait  qu’on  eloignät  les  deini-brigados  lielv. 
j)our  les  occuper  bors  des  frontieres. 

1257.  ^^^]  Stapler  ä TaUeyrand.  24  Thermidor  IX. 

Annonce  que,  panni  les  400  diputes  aux  Diütes  cantonalos, 
rimmeuse  majorit^  a eonsenti  ä,  mettre  en  activiti  la  Constitution 
du  2‘J  mai  approuv^o  par  le  Premier  Consul. 

1258.  111]  Stapler  k Tallejrand.  Paria,  26  Thermidor  IX. 

Rectifie  les  donnöes  de  la  lettre  du  24.  A Uri,  la  Diete  canto- 
nale  se  refuse  ä preter  sennent;  il  faut  donc  ajoutcr  les  15  raerabres 
de  cette  Düte  aux  7 autres  opposants.  La  Diete  de  Schwytz  a 
subi  des  retards.  Tout  fait  augurer  nn  bon  rösultat  pour  la  Diete 
centrale. 

1259.  113]  Talleyrand  i Reinhard.  27  Thermidor  IX. 

Lui  notifie  son  rappel  et  son  remplaccnient  par  Verninac. 

l.e«  eirconstance»  dans  lesquelles  l’ilelvdtie  se  trouvo,  l'esprit  d'exagöration 
et  de  discorde  qni  sembte  prendre  de  nouvelles  forcea  au  moment  oii  la  France 
desire  qne  la  deatinde  d'ane  nation  qii'elle  estime  et  qn’elle  aime  ae  fixe  d’ane 
manidre  ddfinitive  recommandent  au  gouv.  de  la  Bdp.  de  faire  ane  derniire  teota- 
tive  pour  l'dclairer  snr  lea  dangers  aoxqaels  eile  eat  encore  ezpoade.  Le  Premier 
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Dnsnl  a pensd  qu'un  nuaveaa  miniatre,  n’ayant  aacoD  leaaentiment  & mdnager, 

I aucaae  prdveDtion  & combattre,  reuaairoit  mieoi  b calmer  l'efierveaceDce  dei 
prita  eialtbs  et  b rapproeher  ceux  qoe  dea  querelies  d'amour-propre  plus  eucore 
le  dea  debata  d’iuteret,  alieaent  lea  uoa  dea  autres. 

Veriiinac  vu  partir,  Reinhard  lui  reinettra  les  affaires  de  la 
■gation  et  rinatruira  de  tont. 

Talleyrand  b Keinhard.  27  Thermidor  IX.  1143  1260 

Transmet  l’arrete  relatif  ä la  cesisatinii  de  ses  fonctiuns.  En 
langeant  la  lejration  de  l'llelvetie,  le  gouv.  franQ.  n’a  pas  cliange 

Systeme  de  sa  politique  ä l’^gard  de  cette  Rep.  II  dtisire  ton- 
urs  qu'on  croie  en  Suisse  ä la  sincerit^  de  sa  bienveillance,  ä 

perseverance  de  ses  bonnes  dispositions,  et  it  la  sagesse  ainsi 
i’au  desinteresseinent  de  ses  conseils.  II  ne  cesse  pas  de  pciiser 
i'il  faut  placer  au  pouvoir  des  liuinines  sagcs,  niederes,  refleehis. 

‘8  autorites  actuelles  n’ont  pas  a.ssez  senti  cette  necessiti. 

Klles  out  laissj  subsister,  dann  le  sytttbme  d’election  tel  qu’il  avait  ble  cor- 
e et  riidigi  a Pari*  par  leurs  min.  pleuipotentiaires  dans  le  projet  approuve 
r le  gouv.  de  la  Kdp.  les  vices  mSmes  i|u'elles  avaient  les  preniieres  signales.  Elles 
: refuse  uii  mode  de  direction  et  de  revision,  couseillb  par  des  hommes  sages, 
qui  avait  eu  l’approbation  du  gouv.  de  la  Kbp.  Elles  ont  supprime  le  titre 
atif  aux  electious,  et  ont  mis  b sa  place  des  forme*  de  sermeut  et  des  iustruc- 
is  qui,  par  cela  m£me  qu'elles  ont  dd  avoir  une  inttuence  immediate  et  ddter- 
laute  sur  les  electious,  laissent  tonte  la  responsabilitd  de  leurs  cousequences  sur 
auteurs  de  ces  mesures  hasardbea.  Quelles  que  soient  pour  l'aveuir  les  rbsul- 
i des  opbratiouH  qui  ont  btb  faites  d’aprbs  de  telles  impulsions,  il  restera  an 
Ins  pour  constant  qu’elles  ne  ponrront  poiut  etre  reprochbes  a uue  influence 
aqaise. 

Mais  le  gouv.  fran^.  doit  suivre  jusqu’ü  la  fiii  ses  vues  de  bien- 
llance  ä l’egard  de  la  Suisse. 

Le  cit.  Vernioac  aura  pour  instructious  d’bclairer  les  aiitoritbs  actuelles  et 
chaines  de  l'Uelvbtie  sur  les  dangers  de  la  positiou  intbrieure  de  ce  pays,  sur 
lecessitb  de  eorriger  par  les  cboix  qui  restent  b faire,  les  inconvbniens  de  la 
cipitation  des  electious  passbes,  sur  l’intbret  de  rbnnir  les  partis  divisbs,  de 
uer  les  passious  exaltbes,  d’bloigoer  enbu  de  la  Diete  procbaine  les  orages  qui 
rraieot  rendre  sa  sessioo  ou  vaine  on  fatale  an  repos  de  l’üelvbtie. 

Eeinhard  b TaUeyruid,  3 Pmetidor  IX.  [löl  1261 

A regu  ses  lettres  de  rappel.  Les  ressentimeuts  qu’il  a pu 
eiter  contre  lui  n’avaient  pris  racine  chez  aucun  houiine  de  bien. 
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1262.  152]  TaUcynüid  k VerniBM.  4 Praotidor  K. 

Lui  envoie  l’arröte  de  sa  nomination  ä la  l^gation  de  Siiisse; 
l’invite  i so  rendre  au  plus  töt  ä son  poste;  lui  envoie  ses  lettres 
de  creance  et  ses  inetructions. 

1263.  153]  iBstrnotiona  de  VenilBae.  Fraetidor  IX.' 

Cit.,  U Situation  ditliclle  dan«  latiurll«  se  trouve  l’Hrlvdlie,  la  manit-re  prn 
refldrbie  et  probablement  peo  impartial.?  avec  laquelle  les  antboritdi  actnrlie.«  de 
re  pays  »e  soot  hätdej  de  prorddrr  ä la  miae  k oxdcution  de  la  roaatituliun  qu’eilea 
ont  adoptee,  le  peu  de  defdrence  rntia  qa'ellea  ont  marqn^e  pour  le«  deruiers  con- 
seÜH  qui  leur  ont  itd  adresscs  par  le  min.  pleiiipotentiaire  de  la  Hep.  fran;.  out 
ddleriiiine  le  Premier  Ojuaiil  ii  von<  envoyer  en  llelvdlie.  Von»  avÄK  u rrprendre 
sur  re*  antlioriUs  IVspice  et  le  dejp-e  d'iiiHurure  dont  le  gouv.  de  la  Kep.  a beaoin 
pour  asaurer  & l’llelvetie  les  effetr  de  sa  conslante  bienveillaare  et  qii'il  paiait  que 
des  eirroiistancea  particulierei  ont  fait  perdre  u votre  preddresseur. 

V'oua  avez  eu  commouication  des  curreapondancea  dea  Idgations  qui  out  prd- 
cedd  la  vfitre:  voua  avds  dtd  ä portde  d’y  auivre  lea  cauaea  et  l’encbainemeiit  de 
toutea  lea  criaei  que  l'Uehdtie  a aubiea  depnia  la  cbüte  de  aun  ancien  gonv,  I.ea 
inatrnctiona  donndea  an  eit.  Reinhard  et  lea  ddpdrhes  qui  lui  ont  dtd  adrcaadea 
voua  ont  fait  conualtre  dana  qiiellea  vuea  la  Idgation  frau^aiae  devoit  diriger  aou 
iiiterventiou  et  exerrer  aon  inUuenre.  Cca  vuea  aont  simples,  prdeiaea  et  juslea; 
ellea  ae  rapportent  k un  petit  nombre  de  rcgiea  qui  ont  servi  de  bäte  aiix  inatruc- 
tions  de  vos  prdddceaaeura  et  qui  duiveni  aervir  de  baae  aux  vötrea. 

1"  Le  gonv.  de  la  Kep.  n’a  paa  voulo,  et  ne  veut  paa  interveuir  dana  l'orga- 
uiaation  ra>nal itutionnelle  de  l’Helvdtie  autrement  que  par  riiiHuenee  de  aea  rouseila. 

2"  Ijf  gonv.  de  la  Rep.  a toujoura  pense  que  lea  cirr.onataiieca  de  la  guerre 
coutineiitale  nVtoient  pas  propre?  ü favoriarr  rctabliaaiMuent  d'uue  eouatitutiun 
ddlinitive  en  He.lvdtie;  dana  le  coiira  ile  cette  epoque,  aon  min.  a toujoura  dtd 
ebargd  de  diasuader  les  autoritda  helv.  du  projet  de  sorlir  de  l’dtat  proviaoire  qui 
euuveiioit  mirui  it  la  position  de  l’Kurope  et  ü leur  propre  position. 

3"  Au  nioment  oii  la  guerre  etoit  prea  de  finir,  le  gonv.  de  la  Rep.,  eouaulld 
par  le  gouv.  proviaoire  de  l’Helvdtie  sur  le  projet  de  eouatitutiun  qui  pourroit  le 
inieux  ronvenir  d l'Helydtie,  a donnd  .son  approbatiou  ü reliii  qui  lui  a pani  le 
plus  conforme  k la  diveraitd  dea  intereU,  dea  habitudea  et  dea  opinions  des  dittd 
rentes  partiea  qui  compoaent  la  populatiou  et  le  lerritoire  de  ce  paya 

t"  Dans  ce  projet,  lea  principea  de  l'unitc  et  du  federalisine  aont  coneilids 
de  manidre  a operer  niie  trana.seliou  lieureiiae  entre  ilea  prdteutiona  et  tlea  aysteiiies 
qui  out  fait  naitre  en  Helvdtie  deux  partia  dont  la  foree  et  l’op]>usition  aont  telles 
qu'il  aeroit  auaai  dangereux  qu'injuate  de  fnire  triompber  i-oinpleleiiieut  uu  de  cea 
deux  partia  aur  l’autre,  d’autant  mieiix  que,  daiia  i-ea  deux  partia,  lea  ideea  ab- 
aolues  et  exclusives  u’apparliennent  qu'd  dea  hoiiimes  eitrdmea  dana  letira  opinions 
et  extgdrds  dana  lenr  ambition  ou  dana  leura  principea. 
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5°  Le  fMiraliame  abeola  ne  convient  plm  an  tems  prdsent;  et  l’nniti  ab- 
aolne  ne  conviendra  jamaia  k la  Saiaae.  Le  fdddraliame  abaoin  eat  le  ayatime  dea 
olygarcbea  que  la  rdvolution  a dithrSnda  maia  n'a  pn  ni  dclairer  ni  ramener  k des 
vuea  de  moddration  et  de  jnstice.  L’nnite  absolne  eat  te  aystime  ^dea  ddmagof^ea 
qiii  ne  conaiderent  lea  rdvolntiona  que  comme  nne  occaaion  de  mettre  en  pratiqne 
dea  theoriea  abatraitea  qn’ila  appellent  le  gonr.  de  la  libertd,  et  cea  tbdoriea  qne 
comme  nn  moyen  de  a’^lever  au  ponvoir.  Le  gour.  de  la  Bdp.  ne  ae  doit  ni  am 
regreta  dea  ans,  ni  nux  viaiona  des  antrea;  ce  u'eat  ponr  l'ambition  d’aacun  de  cea 
dem  partia  qo'il  a stipnld  l’ind^pendance  de  la  Saiaae  dana  le  traitd  de  Lunicille. 

6°  Maia  la  Suiase  eat  nn  paya  qo’il  faut  considdrer  dana  Tenaemble  de  sa 
Population  et  dana  la  diveraite  de  sea  rapporta  sociam  et  de  aes  moyena  locam 
(l’induatrie.  Le  Saiaae  dea  villea  et  celai  dea  campagnea,  le  Suisae  dea  montagnea 
et  celui  dea  valldea,  le  Saiaae  des  graoda  et  celai  dea  petita  cantona,  le  Saiaae 
Protestant  et  celai  catbolique,  aont  des  hommes  si  diffdrents  qa'il  n’y  a qne  des 
liommes  k qni  aucane  relloxion  n’est  capable  de  modirer  rimpdtaositi  de  i’esprit, 
qni  puiaaent  concevoir  l'idie  de  lea  aaaiijettir  k nne  Organisation  nnifonne. 

7°  C’est  ponr  cela  qu’il  a paru  jnate  et  privoyant  de  laiaaer  am  localiUa 
le  aoin  de  l’organiaation  loeale,  et  de  former  poar  renaemble  ane  Organisation 
generale  qni  fit  servir  la  diveraitd  m£ine  dea^  opiniona  au  maintien  de  la  Con- 
corde commnne,  et  compos&t  la  puiasance  nationale  de  l’accord  de  tontea  lea  liber- 
tia  individaelles. 

8*  Tel  4toit  le  rdsnltat  qn’on  deroit  attendre  do  plan  de  conatitntion  adopti, 
si  ou  avoit  proeddd  & aon  exdention  dana  l'eaprit  des  principes  anr  lesqnela  il  a 
dtd  con^n:  maia  il  en  a etd  autrenient.  Un  Systeme  hüte,  irritldchi  et  partial  a 
etA  adupti  ]K>nr  les  dlections;  In  portion  sage  et  modirde  de  la  popnlation  helv^ 
ponr  les  intdrets  de  laqaelle  la  conatitntion  avoit  did  principalemeut  calculde,  en 
a etd  dcartde;  et  les  Uietea  cantonales  ont  dtd  en  grande  partie  conrposdes  des  ex- 
cessifa  des  deux  partis  extremes  et  des  ambitieux  ainai  qne  des  ignorants  de  tous 
les  partia. 

Vous  avez  vn  cea  resnltata  constates  en  meme  tema  et  par  In  denonciation 
du  min.  pldoipotentiaire  de  la  Kdp.  et  par  les  avenx  et  les  plaintes  dn  gunv.  pro- 
visoire  de  l’llelvdtie,  maia  voua  avez  tronvd,  dans  l’examen  de  tont  re  qni  a prd- 
eddd  les  diectiona,  l’explication  de  re  qni  les  a siiivi.  La  responsabilitd  de  lenr 
rdaiiltat  pese  tont  entiere  anr  lea  anthoritda  qni,  saus  dgard  anx  conseils  de  la 
Krance,  ont  senles  organiad  le  syatdme  et  dirigd  la  marche  des  diectiona. 

IVabord,  dans  le  projet  de  conatitution  qne  le  gonv.  de  la  Kdp.  ihoisit  au 
milieu  de  la  foule  de  cenx  qni  Ini  fnrent  prdseutda  et  anqnel  il  eonsentit  k don- 
ner  l'appui  de  aon  appmbation,  le  titre  relatif  aux  diectiona  fut  corrigd.  moditid 
et  comme  rddige  en  entier  par  les  min.  pidnipotentiaires  helv.,  en  sorte  qn’eux 
senls  et  lenr  gonvernriueut  restent  comptables  de  ses  effets. 

Knsnite,  anr  lea  reclamations  qni  a’dleverent  de  tonte  pari  et  de  la  part  sur- 
tout  des  authoritds  provisoirea  contre  ce  titre,  un  projet  de  modifiration  et  de  direc- 
tiou  fut  prdseutd  an  gouv.  de  la  Kdp.,  approuvd  par  Ini  et  proposd  sans  suceds  par 
aon  min.  aux  antborites  executives. 
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Enfiii  ce>  m£mes  aathorilia,  n’ayant  pu  i'eateudre  anr  ud  aystime  de  modifi- 
calion,  trouvereat  plus  simple  de  supprimer  le  titre  eulier  des  dlrctions,  et  de  sub- 
stituer  k un  plan  coneertd  de  directiou,  des  instructions  que  d'abord  eiles  pr^sen- 
terent  suus  la  forme  plausible  de  couseiU  et  auxquelles  eusuite  elles  douoereut 
fon-e  de  lui,  par  les  loutraiutes  qui,  dans  quelques  lieux,  out  suivi  leur  iuexdcutiuu. 
A cette  mesure  vdritablement  haxardee,  elles  joiguireut  celle  d'uu  serment  imposd 
aux  votants,  qui,  par  cela  seul  qu'il  reatreignoit  Texercice  des  droits  politiques 
aux  eit,  seula  qui  etoient  dispusds  k le  preler,  etoit  une  affectation  de  pouvoir, 
eutreprise  ultra  - coiislitutiomielle  que  sou  surces  iu£uie  ue  suftiroit  pas  pour  le- 
gitimer. 

Daus  cet  etat  de  cboses,  le  gouv.  de  la  Kdp.  frauf.,  ii'eüt-il  dtd  que  pris  k 
tdmoiu  par  le  gouv.  belv.  de  tout  ce  qui  a etd  ou  dd  etre  fait  pour  dünner  une 
voustilution  k l'Uelvetie,  auroit  le  droit  de  se  plaindre  qu'apres  lui  avoir  duune 
ronnoissance  du  plau  proposd  pour  parvenir  k i-e  but,  ou  alt  proeede  a reetitier 
la  Partie  la  plus  Importante  de  ce  plan,  t’est  ü-dire  aux  mesures  prdparatoires  de 
SOU  exdcutiou,  saus  lui  eo  avoir  fait  part.  Mais  le  ddfaut  de  coucert,  de  uootianre  et 
lulme  d’dgards  a etd  portd  beaucoup  plus  loin.  Avant  les  diseussious  relatives 
au  projet  de  Constitution,  ou  u'a  ressd  de  dire  au  gouv.  de  la  liep.  qu’ou  reeevroit 
de  lui  couiiue  un  bienfait  un  plau  de  eoustilution  belv.  be  gouv.  se  refusa  ron- 
stamment  k preudre  sur  lui  une  teile  ebarge.  Les  autborites  provisoires  travail- 
lereut  douc  k la  rddaction  d'uu  pUu  de  Constitution;  et  ve  plan  fut  otfieiellemenl 
soumis  ü l'approbation  du  gouv.  de  la  Uep.  Qui  n’eüt  eru  que  des  lors  le  droit 
de  conseil  dtoit  eonfere  volontairement  et  dans  la  plus  grande  latitude  au  gouv. 
de  la  Itdp.?  II  eu  usa  avec  moderation  et  bienveillanee;  il  donna  sou  approbstion 
k uu  projet  qni  lui  parut  le  plus  propre  k concilier  les  opinions  et  les  iuterdts 
des  partis;  il  montra  en  meme  temps  le  desir  de  counoitre  Io  mode  d'exeeution 
qui  seroit  adopte  pour  la  mise  eo  exdcution  de  la  Constitution  adoptee.  (le  mode 
a dte  prieipitammeut  realisd;  et  jt  peine  le  min.  pleoipotentiaire  de  la  Kep.  a-t-il  eu 
le  temps  de  faire  entendre  k cet  egard  des  reclamations  qui  n’out  pas  ete  dcoutees. 

II  eo  est  arrive  ce  qui  devoit  naturellemeot  rdsulter  d’uue  suite  de  mesures 
arrctdes  saus  reilexiuu  et  exdcutdes  saus  prudence.  La  sauctioo  de  l'upinioo  pu- 
blique o’a  pas  dte  dounee  ü des  actes  qu'on  ne  voyoit  pas  appuyds  de  l’approbatiou 
de  la  France.  Les  assemblees  electorales  ont  etd  agitees  par  l’esprit  de  discorde; 
les  diites  cantonales  se  sont  compoaees  des  extremes  de  tous  les  partis;  et  il  est 
difticile  que  l'Uelvetic  se  contie  aux  cboix  qui  seroiit  l'ouvrage  de  res  dietes  pour 
la  composition  de  la  Diet«  nationale,  et  aux  lois  qni  resulteront  de  ces  ddli- 
bdrations  pour  former  le  systime  coustitutiounel  des  administratioos  locales  de 
ebaque  canton. 

Opendant  la  plus  grande  partie  des  uominations  k la  Uiete  nationale  est 
connue;  et,  d’apres  les  ddpicbes  memes  du  eit.  Keinbard,  il  paraitroit  que  les  cboix 
ue  sont  pas  anssi  mauvais  qu’on  devoit  s’y  altendre.  L'opinioii  de  ce  min.  vient 
il  cet  dgard  d l'appny  de  celle  du  cit.  Stapfer,  min.  plenipotentiaire  du  gouv.  belv., 
et  c'est  k ce  poiut  qu’il  faut  s’arrcter  pour  determiner  ce  qui  uous  reste  k faire 
eu  llclvetie,  ce  que  cette  Kdp.  a le  droit  d’atteudre  de  uotre  coustaute  sollicitude 
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ponr  issarrr  s«  tranquillile,  c«  qnr  nos  inter^ts  «nfln  nons  rfcommnndent  rrU- 
tivrinent  ä rdtabliisemfiit  prochain  dn  noavrau  gonv.  de  rHeIvdtie, 

Le  plua  f^and  intdr^t  de  la  Snisae  dans  le  moment  prdaent  eat  d'avoir  un 
gouv.  sage,  qni  mette  franchement  et  avec  impartialitd  lea  loia  conatitotionnellra 
en  activitd,  qni  adminiatre  avec  moderation  et  jnsttre,  qni  aente  eofio  (oute  I’iu- 
portance  de  l'amitid  de  la  France  et  qni  meritc  rette  amitin  par  sa  fidelitd  k rem' 
plir  lea  obligationa  qni  aont  imposeea  am  dem  penplea  par  lea  traitea,  et  snrtout 
par  lea  aentimenta  qni  lea  nniaaent. 

Ce  gnnv.  doit  etre  formd  par  la  Didte  nationale  et  dana  aon  sein.  Olle  elec- 
tion  rat  la  premidre  et  la  pina  importante  de  aea  opdrationa.  C’eat  re  moment  qne 
l'Helvdtie,  qne  la  France,  qne  l’Enrope  altcndent  poiir  jnger  tons  lea  actea  ante- 
redenl*  du  Corps  legialatif,  da  Conseil  ex.  provisoire,  des  aaaemblera  diectoralea, 
des  dietca  cantonalea,  et  pour  jnger  la  Oidle  nationale  elle-meme. 

Si  la  Diete  nationale  choisit  dana  aon  sein  lea  hommea  lea  plus  habiles  et 
lea  pIna  aensda,  des  hommea  capablea  de  a'dlever  an-desana  des  prdjugea  et  des 
paasiona  de  lenr  parti,  dea  hommea  enfin  aaads  vertnem  ponr  mettre  an-desaus 
de  tona  lea  intcrdta  t'intdrdt  de  lenr  patrie,  et  aasda  dclairda  aiir  la  sitnation  de 
l'Helvdtie  ponr  prdfdrer  d tona  lea  antrea  liena  politiqnea  l'affection  et  l’appuy  de 
la  Kdp.  fran^.,  le  choix  de  cea  hommea  aanctionners  aux  yenx  de  THelvdlie  et 
de  la  Franre  tont  ce  qni  a pu  etre  fait  d'irregulier  et  d’irrdfldehi  relativement 
anx  diectiona. 

8i  la  Oidte  nationale  ae  laisae  gnider  par  l'esprit  d’nn  parti  on  agiter  par  re- 
Ini  de  denx  partia  contrairea;  ai  eile  confie  le  gonv.  de  l'Belvetie  d dea  hommea 
ignoranla  et  paasionda,  a dea  intrignanta,  d dea  agilateura,  d dea  factienx  enfin  ai- 
gnales  par  dea  opiniona  exagdrdea,  par  dea  principea  intolerante  et  par  nne  inimitid 
ddclarde  contre  l’alliance  rran;uise;  alors  lea  anthoritda  actnellea  doivent  etre  aver- 
tiea  qn'ellea  aont  aeiiler  aeaponsables  dea  opdrationa  qni  aiiront  amend  cea  resnl- 
tats,  ainai  qne  dea  auitea  qn'ellea  entralneront;  et  le  gouv.  croira  assea  lea  punir 
de  lenr  defant  d'iigard  et  de  confiance  cn  lea  laiasant  setilea  chargeea  du  aoin  de 
legitimer  lenrs  opdrationa  am  yenx  de  lenra  concitoiena  et  de  conaolider  l'onvrage 
qn'ellea  auront  fait, 

J'aime  d me  persuader,  cit,  qn«  cette  dernidre  alternative  ne  aera  paa  rdaliaee. 
Cependant  comme  il  y a tont  lien  de  penaer  qne  c’est  a l'abaence  de  tunte  infln- 
ence  de  la  part  de  la  France  qn'il  fant  attribner  lea  vires  et  le  ddaordre  des  der- 
nidrea  diection.s,  il  n'y  a qne  In  retour  de  rette  inflnrnce  qni  pniase  gnarantir  qne 
lea  diectiona  qni  reateiit  a faire  aeront  dirigeea  par  nn  meillenr  eaprit,  et  rem- 
pliront  mienx  i'objet  qne  la  conatitution  a en  en  vue.  Vona  devda  donc  donner  tona 
vos  soina  a faire  deairer  et  adopter  cette  inflnence  an  moment  oi'i  aon  beaoin  ae 
fait  le  plus  vivemcnt  aentir;  et  je  n’ai  paa  beaoin  de  vona  dire  avec  qnel  diacerne- 
ment  et  quelle  prndence  vona  devda  profiter  de  cette  diapoaition  qni,  bien  qn’elle 
aoit  gdndrale  en  Helvdtie,  doit  cependant  dtre  saiaie  avec  habiletd  et  menagde 
avec  prndence. 

Le  gonv.  de  la  Kdp.  ne  ae  ronstitue  paa  juge  entre  lea  opiniona  politiqnea 
des  hommea  qni  aspirent  am  placea  en  Helvdtie,  il  n'examine  paa  s'ils  ont  nne 
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plnx  ou  moins  vive  tendanee  vers  le  syatime  de  l'anitd  on  vers  relni  dn  frddralifme 
II  pense  seulrment  qne,  dans  la  pdriode  acluelle  oü  les  rdvolntions  sont  arrivees 
en  Enrope,  les  hommes  qui  aont  tont  entiers  ä lenra  opiuions,  qiii  font  de  ces  opi- 
nioDS  la  rbgle  nniqne  de  lenre  devoira,  qni  se  vooent  Sans  r^serve  anx  tlieories,  et 
debattent  snr  des  abstractions  qoand  il  faut  s’occnper  des  alTaires,  ne  aont  pan 
propres  aux  places  et  n'y  penvent  porter  qu'ua  esprit  de  contention,  de  persd- 
cntion  et  de  discorde. 

II  est  simple  qae  les  hommes  qui  rompoaent  le  gonv,  d'HeIvdtie  difiercnt 
d'opinion  snr  les  meilleurs  principes  de  constitntion  qui  ronviennrnt  ä leiir  pays; 
mais  s’ils  dtoient  unitaires  ou  fdddralistes  passionnds,  ils  tronveroient  que  la  ron- 
stitution  qn’ils  sont  cbarj^es  de  faire  observer  et  de  maintenir,  seroit  uii  fleau 
pour  leur  pays  parce  qn'elle  n'est  ni  fdddraliste  ui  unitaire,  on  plutot  paree  qu'elle 
est  une  conciliation  de  ces  denx  systemes.  II  ne  faut  donc  pas  que  de  tela  hommes 
entrent  dans  le  gonv.  de  l'Helvdtie. 

Enfin  le  gonv.  de  la  Bdp.  ne  fait  en  Heivdtie  ancnne  acception  de  ean> 
tons,  de  profeasion,  de  clasae;  il  ne  considdre  en  Ueivdtie.  qne  des  Ueivdtiens,  et, 
par  ce  nom,  il  entend  des  hommes  qui  aiment  la  libertd  et  les  lois;  qni  connaissent 
et  cbdrissent  les  rapports  par  lesqnels  les  denx  Kdp.  sont  dtroitement  nnies.  8t 
le  gouv.  qne  doit  former  la  Didte  nationale  dtait  composd  d’hommes  aliends  de  la 
France,  et  snsceptibles,  par  eette  disposition,  de  se  laisser  gouverner  par  une  in- 
lluence  ennemie  de  l’inddpendance  de  la  Suisse  et  de  l’allianre  franqaise,  le  gouv. 
de  la  Rdp.  ne  ponrroit  reconnaltre  un  tel  gouv. 

Tels  sont,  eit,  les  principes  d’aprds  lesquels  vons  devez  vous  condnire  au  de- 
hnt et  dans  le  conrs  de  la  mission  dont  vons  dtes  chargd. 

Ces  instructions  sont  calculies  ponr  amener  de  bons  rapports 
oificiels  entre  les  deux  pays.  Les  donnöes  que  Vcrninac  recucillera 
en  Suisse  complöteront  les  connaissances  dont  il  a besoin. 

Le  Premier  Consul  est  fond6  sur  les  succes  que  Verninac  a 
obtenus  dans  ses  autres  missions  pour  compter  sur  raccoinplisse- 
ment  de  ses  vucs. 

Je  rdsnme  ainsi  les  divers  objets  de  vos  instructions: 

Le  bot  de  votre  mission  est:  1»  De  faire  cesser  la  mdfianee  et  le  pen  d'in- 
telligence  qui  existe  entre  la  Idgation  franqaise  et  le  gonv.  belv.,  et  de  rdparer  les 
inconvdnients  qui  sont  rdsultds  de  fichenees  dispositions; 

2°  De  faire  eonnoitre  an  gonv.  provisoire  qne  le  gonv.  de  In  Udp.,  en  chan- 
geant son  ministre,  est  bien  dioignd  de  vouloir  donner  une  mnrqne  d'approbation 
aux  dernieres  mesnres  qui  unt  dtd  prises  pour  mettre  la  constitntion  en  activitd, 
mesures  qni,  ayant  dtd  prises  sans  roncert  avec  le  gonv.  franq.,  sans  dgard  anx 
avis  qu’il  lui  a fait  transmettre  et  sans  aceord  avec  les  principes  de  la  constitntion, 
restent  en  entier  sont  la  responsabilitd  du  gouv.  belv.,  pour  les  snites  qu'elles  pen- 
vent avoir; 

3°  De  faire  sentir  an  gonv.  belv,  qne  tont  ddpend  du  choix  des  membres  qui 
seront  nommds  ponr  Composer  le  8dnat,  et  surtont  le  Petit  Conseil,  et  sortout  encore 
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leti  dfox  Undamtnans;  qne  ai  re«  ehoix  portent  aur  de«  homme«  rapablea,  inddpen- 
danta  dra  pasaiona  et  des  prejngd«  de  parti,  amis  par-desau«  tont  de  la  tranquillitd 
de  I'iaddpendance  de  lear  paya  et  de  l’alliance  de  la  France,  tont  aera  repard,  et 
le  gouv.  de  la  Rdp.  donnera  I’appuy  de  aon  approbation  ä tont  ce  qai  a eld 
fait  prdcddemmcnt. 

4°  Uaia  que  ai  lea  deroier«  ehoix  de  la  Diete  sont  faita  avec  la  mdme  par- 
tial ild  que  ceiix  qui  ont  precedd;  ai  le  gonv.  de  la  Rdp.  voit  arriver  au  gonv.  et 
ü la  t«te  du  goiiv,  helv.  de«  homnirs  aignales  par  la  turbulenre  de  leur  opinions  et 
la  violence  de  leur  cnndiiite,  des  bommes  connus  par  leur  aversiou  contre  la 
France,  et  disposes  par  ce  sentiment  ü condiiire  leur  pays  par  une  longue  suite 
d'agitation,  «oit  dans  lea  ddaordres  d’une  gnerre  civile,  aoit  aous  le  joug  d’une 
dependance  cirangcre;  alora  le  gouv.  eat  bien  resolu  ä ne  paa  voir  dans  ce  gouv. 
celui  de  la  nation  dont  il  a fait  jiroclamer  l'inddpendance  an  traite  de  Lundville, 
l'intention  constante  du  gonv.  ayant  ete  de  faire  reconnoitre  anx  autrea  puisaancea 
un  peuple  dont  i'alliance  puis.se  l'honorer,  qui  cunnoisae  le  prix  de  la  liberte  et  qui 
aarhe  en  jouir,  qui  aente  de  qnel  avantage  est  pour  lui  l'aniitid  et  le  roiainage 
de  la  France  et  nun  paa  un  peuple  dont  lea  diacordea  et  la  foiblesae  aoirnt  aana 
cease  un  sujet  de  sollicitude  et  de  craintea  pour  aea  voisins. 

' Texte  de  In  ranin  doTnlloyraml.  Copie  dann  aiemoirCB  et  IlocumontaHaiase,  v.  30,  n*  16. 

Talleyrand  i Reinhard.  B Fructidor  IX.  [151  12R4. 

Lui  transmet  l'arröte  de  son  rappel  el  sea  lettres  de  röcr^ance. 
Verninac  partira  le  lendemain  7. 

Sztrait  des  regrstree  dea  arrStds  da  ler  Conaol.  8 Fmotidor  IX.  [156  1265. 
Rappel  de  Filte,  prentier  aecretaire  de  lögation. 

Extrait  des  registrea  des  arretds  du  l«r  Conanl.  9 Fructidor  IX.  [160  1266. 

(taiidolphe  est  iiomme  preiuier  seeretairo  de  la  legalion  fraiiy. 
en  Helv6tie. 

1267. 

Reinhard  ä Talleyrand.  Berne,  80  Fmotidor  DC.  [156 

Verninac  rst  arrivd  la  vcille.  J^a  Di6te  nationale  s’onvre  an- 
jonrd’hui. 

Verninac  i Talleyrand.  Berne,  SO  Fmotidor  IX.  [166  l^jS. 

Ls  DiMe  s’ouvre  sujonrd’hui. 

...  Le  Conseil  ex.  ne  s’est  assure  snenn  moyen  de  diriger  »es  operstions;  com- 
posee  comme  eile  i’est,  d'hommes  de  partis  diffdrens  eile  a donc  nne  tendanre  natu- 
relle h la  diragation,  an  iien  d’etre  rallide,  comme  cela  sersit  nöcessaire,  au  Sys- 
teme dont  on  a espere  la  fin  des  oscillations  politiques  et  le  rdtablissement  de 
l'harmonie.  Le  Conseil  ex.  se  decharge.  de  la  responsabilild  de  cet  dtat  de  ebuses 
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rn  le  reprA<ent>nt  romnie  le  r^ultat  des  direetioni  qu’il  awiirr  avoir  el^  donnees, 
depnis  qnrlqiifs  mois,  par  la  Idgation  fran;.,  directiona  qu'il  prdtead  avoir  eu  ponr 
objpt  de  le  deainBuenrer  et  de  relever  le  credit  de  l’otigarchie.  C'est  ainsi,  dit-il,  qae 
lea  anciens  goaveroanta  ont  roni;ii  des  esporances,  ont  dievd  des  oppositioDs  k 
Berne,  k Uri,  ä Srhwita  etc,  et  qne  les  amis  de  la  rdvolotion,  ayant  pria  rallarme, 
ont  depatd  ä la  Uibte  dea  hommea  exagörds  et  nulicment  propres  k la  transaclion 
qne  l'on  a'eat  proposde. 

I>a  discussion  du  projet  de  Constitution  sera  tr^s  cpincuse. 
Celles  concornant  les  constitutions  cantonales  aussi. 

160|  Verninac  k TaUeyrand.  Berne,  82  Fmotidor  IX.' 

Installation  de  la  Dietc.  Ajourneincnt  de  la  verification  des 
pouvoirs.  Sont  notumes;  Kuhn,  prisident,  unitaire;  Usteri  et  Ander- 
werth, secritaires.  Renvoi  de  l’affaire  des  diites  d’Uri  et  iSchwytz 
ä une  Commission.  Verninac  a fait  entendre  an  Conseil  ex.  qu’il 
considt'rait  cette  affairc  commc  un  incident;  qu’il  lui  semblait 
prudent  de  ne  pas  en  pröc.ipiter  le  jugement  et  d’adopter  une 
inarche  dilatoire;  qu’il  valait  mieux  aborder  d’embl^e  la  que.s- 
fion  de  la  Constitution.  Aux  d^putAs  d’Uri  et  Schwytz,  Verninac 
a fait  entendre  qu’ils  devaient  s’abstenir  de  toute  d^marchc  prompte 
et  tranchante.  En  meine  temps  il  a conseillA  au  Conseil  ex.  la 
voie  de  la  condescendance  et  de  la  conciliation. 

Le  gouv.  helv.  a deinand^  au  gen.  Montchoisy  des  renforts  pour 
comprimer  la  r^volte  naissante  dans  les  Waldstsetten;  le  president 
du  Conseil  ex.  a sollicitd  Verninac  d’y  consentir.  Mais  Verninac 
n’y  a pas  acc^d6  et  a fait  reprendre  k la  Idgation  frang.  ses  avan- 
tages. 

Le  Conaeil  sviit  moins  besoin  de  no«  troupes  qae  de  se  fortifier  d«ia  l'opi- 
nion  en  feaant  meltre  k aa  condnite  le  acean  de  notre  approbation.  Cela  Ini  eüt 
donni  dana  la  Dibte  et  dans  l'UeIvdtie  nne  force  dont  il  eüt  pn  almaer  ponr  dücli- 
ner  noa  intentiona  meme.  11  convient  qae  le  Conseil  et  aon  parli  me  fassent  con 
naitre  nettement  leura  vnes  et  ae  combinent  avec  moi  |H>ur  mettre  la  Diete  anr  la 
voie  da  bat  qae  noaa  voalons  atteindre. 

* Frncment  cit6  dann  Mnnti»rKl  t,  XV'Il,  p.  lis  rt  114. 


1270.  WI|  Fitte  i Talleyrud.  82  rmotidor  IX. 

Il  lui  semble  que  le  gouv.  helv.  reconnait  sa  faiblesse  et  vient 
demander  l’appui  de  la  France  en  recourant  aux  secours  de  Mont- 
choisy. 
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TerntBke  ä Talleyrand.  Berne,  84  Frantidor  IX.'  [iTi  1271. 

I.a  I)i6te  aj'ant  döcide  que  la  i-oniiiiiKsioii  intcrpellerait  les 
d^putes  des  Waldstaotten  sur  leurs  vues,  ceux  ci  ont  fait  une  d6- 
claration  dans  laquelle,  en  so  reservant  le  droit  d’eiucttre  lihrement 
leur  opinion,  ils  ont  forinelleincnt  professe  leur  sonniission  aux  d6- 
terininations  de  la  inajoritü,  et  leur  acccssiori  au  principe  d'une 
autorite  centrale. 

La  Diete  nomma  hier  nne  commis'tion  pour  «xaminrr  le  proJet  de  ronslitntion 
et  faire  iin  rapport  ä l’asBcniblee.  J'avaia  itiBinne  rette  nieMire.  Si  rette  cotn- 
misBion  e«t  bien  eoniposee,  eile  poiirra  devenir  le  noyau  d’une.  inajorite  dans  la 
DiHej  et  le  raoyen  d'une  Organisation  definitive. 

' FrBKni‘’nt  citi  dans  Mftnnanl  t.  XVII,  p.  11.1. 


Teminao  ä Talleyrand.  Berne,  88  Fructidor  IX.  [176  1272. 

Los  deptites  d’Uri  et  Scliwyt/.  ont  6te  adinis  unaniineineiit  ä 
la  Diete  la  vcille  (2;*))  sur  la  prnposition  de  la  coniinis.sion. 

Veminae  ä Begos.  Berne,  8me  Jonr  corapl.  IX.  [IS3  1273. 

II  lui  transinut  une  demande  de  Talleyrand  de  veiller  ii  ein- 
peeher  la  divulgatinn  des  docnnients  diploinatiques. 

Teminac  ä Tallejrrand.  4mo  jonr  compl.  IX.  |ltU  1274. 

Le  rapport  de  la  eommiaaion  sur  le  projet  de  eonstitiition  sera  fait,  au- 
jourd’hui,  a la  Diete.  Ce.  travail  ne  diflere  du  projet  que  sur  les  points  ri-apres ; 

Le  projet  porte  qne  Herne  sera  la  capitale  de  l’Helvclie;  cet  article  est 
aiipprimd. 

Le  projet  fixe  le  nombre  des  sdnateors  k 23;  il  eat  porti  a 28. 

Le  projet  sonuiet  les  lois  ä l'ai  eeptation  des  rantons;  dies  ne  .lont  proposees 
qii’a  la  Diete. 

I.e  projet  met  ä la  disposition  du  gouv.  rentral  les  bims  nationaiix  et  les 
dinies  et  eens;  les  dinie.s  et  eens  soiit  rendns  aux  eanlons  pour  servir  ani  dipeiises 
rantonales. 

Le  projet  donne  au  premier  landainman  une  indeninite  de  .00,000  franes  de 
France;  eetto  indriiinite  est  riduite  n 24,000  franes. 

Le  projet  porte  qne  la  portion  du  Valais  qui  n’aura  pas  ete  cedee  a la  France 
sera  rennie  a nn  ranton  voisin;  la  loi  pronoueera  sur  le  sort  du  Valais  et  snr 
les  echanges. 

Teiles  sont  les  principales  modilirstions  proposees  k la  Di^te  par  la  Com- 
mission. 

....  II  importe  qne  les  disenssions  aient  Heu  hors  de  la  Diete  et  non  pas 
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dans  son  sein  ft  (jnf  l'on  prdseote  ddfinitivement  ä cfttf  as.sfmblde  nn  Iravatl 
prdalablftnfiit  ronsrnti  eiitr«  Ifs  partis  oppL'sdi. 

Opinion  et  rote  de  Dolder  et  SaTU7  enr  le  prejet  de  loi  da  Coneeil  ex. 

1275.  18^1  • relatif  »u  Valais. 

Ils  veulent  He  confonner  k l.a  loi  du  211  mai  iiistituant  IV 
cantonH  et  77  döputeH;  la  coriHtitution,  jointe  ;i  cette  loi  et  qui  doit 
elrc  sancliomi^c  par  la  Diete,  n’attribuc  ä la  Suisse  que  la  parüe 
du  Valais  qui  ne  sera  pas  cedee  ä la  France. 

1276,  '*‘1  Veminao  ä Talleyrand.  ler  VeDdemialre  X. 

Le  projet  de  Constitution  que  lui  a coininuniquc  le  President  de 
la  Commission  stipule  que  Ics  declar.ations  de  f^uerre,  la  sanction 
des  traites  de  paix  et  d’alliance  sont  attribu^s  ä la  Diete  sur  la  pro- 
position  du  Senat. 

1277  Veniinac  ä Talleyrand.  8 Venddmiaire  X. 

Lui  adres.se  le  projet  que  la  commission  de  Constitution  a 
presente  k la  Diete.  11  a note  les  changements  faits  au  projet  ap- 
prouve  k l’aris.  11  n’a  pii  vaincre  les  oppositions  des  föderalistes 
sur  les  art.  8,  10  et  10.  Les  fediralistes  pretendent  ä unc  Organi- 
sation judiciaire  complete  et  inde])endante  dans  cliaque  cauton.  On 
n’est  pas  d’accord  non  plus  sur  la  nationalisation  des  biens  can- 
tonaux,  sur  la  division  territoriale;  sur  ce  point  on  pourra  transigor. 

Projet  de  conatitation,  aree  notes  de  Veminae  aor  lee  pointe  oä  ce  projet 

1278  diffdre  de  eelni  approard  d Paris. 

1279  Veminao  ä Talleyrand.  Berne,  d Vendemiaire  X. 

Adoption  dans  la  Didte  de  la  niotion  de  Kengger,  de  discutcr 
d’abord  sur  les  bases  de  la  Constitution.  Cette  manoeuvre  des  uni- 
taires  a ete  soutenue  par  les  federalistes.  Kengger,  liuttiinan,  Mon- 
tenach  et  Wieland  sont  ajoutes  au  Comitc  de  la  Diete. 

1280.  Stapfer  k Talleyrand.  Paris,  8 Venddmiaire  X.' 

Kxpos6  des  causcs  qui  ont  engage  le  gouv.  helv.  k demander 
le  secours  de  Monteboisy.  Plaintes  sur  le  refus  de  ce  dernier  d'en- 
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voypr  des  tronpes.  Deinande  (pie  Ic  gouv.  frariQ.  donne  dos  ordrcs 
pour  fjuc  rarniöo  frang.  s'cniploie  K inaintcnir  le  bon  ordre  cn  Suisse. 

‘ Voy.  coUo  lettre  tlans  la  Corr«Hj>ondanco  de  Stapfer,  Quellen,  t.  XI,  p.  H»2. 


TaUejrrand  i Terainae.  8 Tenddmiaire  X.'  [1!^  1281. 

J'ai  !.onmis  Cit.,  nu  Prfmier  Consnl  les  depfches  que  vous  m'nv^z  adressces. 
tVlIf  n’  7 (n*  181]  a parliculierfment  fixe  son  attention.  Klle  fail  resaortir  d’nne 
maniere  plus  sensible  le  Systeme  peu  rojjnlier  de  direetion  qiic  les  sutorites  pro- 
visoires  de  rHelvolie  ont  donnee  aux  mesures  relatives  ii  la  mise  en  exdrntion  de 
la  Constitution,  et  je  croia  devoir  m’arreter  partienliirenient  sur  eet  objel,  et  voiis 
rappeier  le  principe  de  vos  instrnctions  anquel  le  Premier  Consnl  a vn  au  reste 
avfc  satisfaction  qne  voiis  vous  ctes  parfaiteraent  eonformö. 

Au  moment  oii  les  antoritds  provisoircs  de  l’Uelvetie  ont  adoptd  la  Consti- 
tution, le  gonv.  de  la  l!ep.  a du  eroire  qu’il  ne  reslait  plus  pour  l’itablissenient 
de  celte  Constitution  qu’ä  connaltre  le  venu  du  peuple;  et  l’election  des  menibres 
des  diites  cantonales  et  de  ln  Diele  ginerale  itant  tout  ä la  fois  la  maniere  la 
plus  tranqnille,  la  seule  peut-ctre  dans  les  circonstances,  et  dans  tous  les  cas  la 
meilleiire,  de  constater  ce  vien,  qnand  foutes  les  ölcetions  ont  ile  faitc.s,  la  Snisse, 
la  France  et  l'Europe  eutiire  ont  dü  eroire  que  la  constitntion  avoit  l'approbation 
generale,  et  qn’elle  devoit  desormais  servir  de  regle  aux  autoriWs  qn’elle  venoit 
d'etablir,  ainsi  qu’ä  edles  qni  devoient  ftre  ilablies  par  la  suite. 

Or  quelle  opinion  se  sont  donc  faite  de  la  forme  et  de  la  natnre  de  leurs 
pouvoirs  les  menibres  de  la  Dide,  lorsqii’ila  ont  pensö  qu’il  n'y  avoit  poiiit  de 
eonsiitution,  qu'il  Irur  appartenoit  d’en  faire  une,  que  celle  d'apres  laqnelle  ils 
etoient  assemblds  Ätoit  soiimise  k lenr  disciission,  qu'ils  poiivoient  y ajonter,  en 
retraneber  et  e.hanger  ü leur  gre  les  diapositions  qui  n’^toient  pas  conforraes  ä 
leurs  iddes?  C'est  une  nouvraule  qui  manqnoit  ä I’histoire  de  taules  les  inconse- 
qnencea  qui,  dans  le  conra  de  la  rdvolution,  ont  signald  en  divers  tems  l’inexpe- 
rience  des  nonvelles  autorites. 

Les  fonctions  de  la  Diete  sont  clairement  enoncces  dans  la  Constitution.  Klle 
nomme  le  Senat  et  ses  vacances,  eile  approuie  les  coniptes  de  la  trösorerie,  fait 
droit  aux  plaintes  des  eantons  contre  le  Senat,  et  disente  les  projets  de  loix  dans 
un  seul  cas  qui  eat  ddtermind  par  nn  article  constitutionnel. 

Mais  ici  la  Uiete,  des  ses  premiers  pas,  se  trouvant  trop  resserrde  dans  les 
limites  qui  lui  ont  dte  Kxdes,  eommence  par  s’institner  assemblde  Constituante,  et 
le  Premier  usage  qu'elle  fait  de  rette  liardie  a.ssomption  de  pouvoirs  est  d'öter 
la  part  de  facultd  legislative  arcordee  par  la  Constitution  anx  eantons,  et  de  .se 
l'attribner. 

La  senle  chose  qne  I’Helvdtie  et  les  nations  dtrangeres  s'altendissent  ä voir 
discuter  dans  la  Diete  dans  cette  sdance,  dtoit  la  nomination  des  membres  du 
Senat.  Cette  mesnre  de  la  plus  haute  importance  dans  les  circonstances  actnelles 
demandoit  l'exercice  de  tonte  sa  sagesse.  Les  delibdrations  snpertlnes  dont  eile 
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x'orrnpr,  «nnt  bien  failra  ponr  inapirer  des  inqnietudaa  sur  Ir  risultat  dr  rrllea 
qoi  aiiront  poiir  objet  dr  donner  un  f'our.  ii  l'Hrlvdtir. 

Voiis  ttvfi  parfaitrmrnt  birn  fait,  Cit.,  de  n'avoir  pri»  aupun*  pari  k ces  ope- 
rations.  Spertateiir  atirntif  de  tout  ce  qui  ee  pasae,  vous  devez  attendre  le  terme 
des  diiunasions  e(  anrtout  le  rdsnitat  des  nominntions  dea  membros  du  8<nat.  Tunt 
ret  oiivrajce  raorcele  dana  le  dibut  par  l'omission  quo  Ic  gouv.  proviaoire  a’e»! 
permia  de  faire  du  titre  f>  de  la  conatitalion,  ddnatnrd  eneore  par  de»  regles 
hnzardöea  auxqoellea  ce  meme  gouv.  a crn  devoir  aatreindre  lea  elerteura,  livre  de 
nnuvean  aux  chancea  d'iine  ddliberation  inattendiie,  pent  cependant  rdaiater  a toutea 
les  atlfintea  qni  lui  onl  dte  portdea.  11  est  poaaible  que  la  Diete  Hnisae  par  re- 
cunnoitre  qu’elle  a’eat  dcartde  de  la  route  tracee,  et  se  determine  k y rentrer;  il 
eat  poaaible  qu'elle  se  pdnetre  de  la  ndceasitd  de  faire  cboix  d’honimes  aagea,  im- 
partianx  et  capablea,  pour  leur  remettre  le  ddpöt  da  la  constitulion  et  dea  loix. 
Alors  votre  misaion  aera  facile  et  douce  k remplir.  Maie  dana  la  poaition  oit  le 
gonr.  proviauire  et  les  membres  de  la  Uidte  ae  aont  placda,  lea  uns  et  les  autrea 
aont  responaables  des  auitea  de  leurs  deterniinationa.  En  a'dloignant  autaut  qu'ila 
Tont  fait  du  plan  de  conatitiition  qui  avuit  eu  l'approbation  du  gouv.  de  la  Kep. 
et  celle  de  l’Helvdlie,  (puisque  c’est  cn  consequence  de  ce  plan  qu'elle  n forme 
sea  lüctca),  ces  autoritda  se  aont  isoldea,  et  ont  donnd  lieu  de  croire  qu’ellca  se 
croyeut  capablea  de  ae  aoutenir  parle  seiil  credit  de  leur  propre  opinion.  Ce  qu'it 
imjiorte  qu’ellea  aaclient,  c'eat  que  le  gouv.  franq.  ne  variant  jamaia  daiis  aes  vuea, 
s prnmia  l'appui  de  aun  npprohation  a la  Constitution  d'aprca  laqiiclle  la  Diele  a 
ete  formec,  et  non  ä nnc  aiitrc;  et  ce  qu'il  conviendroit  de  faire  presaentir,  c'eat 
que  l'dlcction  fiiture  des  membrea  da  Senat,  ae  tronvant  d'avan.e  viciee  pnr  toutea 
lea  irregularitea  qui  ont  prdcddd  la  nomination  de  cea  tnembrea,  lea  natioiia  dtran- 
gerea  seront  parfaitement  fondde.s  ii  ne  pas  reconnoitre  un  tel  gouv.,  ai  elles  jugent 
que  la  caraetcre,  les  opiniona,  l’ignorance  et  lea  pasaiona  dea  menibrea  qoi  le  com- 
poseront,  ne  aout  propres  k garantir  ni  la  tranquillite  de  l'Uelvetie,  ui  In  aurete 
de  .sea  rapporta  avec  les  Etats  voisina. 

’ Copie  duna  te  supptÄment  vol.  X7  loQfla  Suiaae,  f'  luo. 

1282  Tenünao  k Talle jruid.  Berne,  8 Tenddmiaire  X.' 

Idi  Ditfte  a decr^te,  datis  sa  s6ancc  d’avant-hier  (G  vende- 
tiiiairo),  tiue  le  Valais  resterait  partie  intiigrante  du  territoire  helv. 
Ia-8  instnictions  de  Vertiinac  ne  lui  prescrivaiont  aucuiie  deniarche 
ä l’(5gard  du  Valais.  Mais  la  ces.sion  du  Valais  etant  iir^jiigöe  dans 
kt  titre  preinier  du  projet  deoonstitution  qu’il  .s’agit  de  faire  prt'valoir, 
Veruiuac  s’etait  cru  suffisainmeiit  Charge  par  lä  de  prt^parcr  les 
voies  du  succÄH  et  il  avait  fait  les  insinuations  convenables.  Le 
Conseil  ex.  semblait  vouloir  consentir  ä la  cession.  Tout  cela  a 
»'■chou^.  Le  Valais  peut  eneore  etre  consid6rd  comme  un  lOtat  k part 
et  un  simple  alli6  de  nielvetie. 
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Sous  ce  rapport,  on  n’anniit  uul  brsoiii  du  consentement  da  Corps  helv.  pour 
Tincorporer  ä la  France,  a’il  dmettait  uu  vteu  de  reunion,  ru  meuie  tenips  iju'il 
manifesterait  sa  volontd  de  rompre  la  lieu  föderal  qui  t'attache  ä rHelvetic. 

Oll  poiiiTii  80  or^er  uii  parti  fraiiyais  au  Valais  et  fjbteiiir  de 
cette  luajorite  la  double  n^solutiou  ii^cessaire. 

* Krtigment  cito  daux  MounurtJ,  t.  XVII  |i.  KiO. 

Verninac  ä Talleyrand.  8 Venddmiaire  X,  |2(X)  1283. 

Daus  loa  couförenoes  de  la  couuuissiou  oii  a rotrouvö  les  niCiaes 
divisions  uue  celle.s  qui  existent  dans  la  Diete.  La  uiajorit6  ne 
diflere  de  la  niiuorite  que  sur  les  poiuts  suivauts:  eile  iie  veut 
qu’uii  seid  droit  de  cit^  helvetique  et  eile  eonferc  au  S^iiat  et  ii 
la  Diete,  uui(|ueiuent  le  pouvoir  legislatif;  la  luiuorit^^  ii’enteiid  pas 
(|ue  le  droit  d'6tablisseuient  seit  aduiis  jionr  tous  les  eautous;  eile 
doiiiie  le  pouvoir  legislatif  aux  eautous  sur  la  propositiou  du  Sönat; 
eile  veut  encore  laisser  rorffauisatioii  judiciaire  aux  eautous;  la  niajo- 
vit^  ne  s’est  pas  expliqui-e  sur  ce  point. 
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Archive»  des  Affaires  ötrangöres.  Oorrespondauce  diplomatique,  fouda  Suisse. 

Tome  476. 


1284.  I|  Verninac  i Talleyrand.  10  Venddmiaire  X.' 

La  Dii'te  a ih’orete  (inVlle  portorait  Ics  lois,  aprt's  touL-fois 
qtu*.  les  ranton.s  auraifiit  doiiiic  ItMir  avis  Hiir  lea  projt*l.s  qui  leiir 
en  HcraU'iit  suuniia  par  le  Senat.  Or,  le  plan  Je  Constitution,  ap- 
piouve  ä l’aris,  donnc  aux  cantons  une  attribiition  plu.s  reelle  que 
eelle  d’un  simple  avis.  Mais  les  unitaircs  veulent  investir  exclu- 
siveinent  la  Diel«;  du  ponvoir  legislatif,  et  les  fed»5ralistes  pr^ten- 
daient  le  coneentrer  tunt  entier  Jans  les  cantons. 

La  resolution  Jo  la  Düte  relativeinent  au  Valais,  (jui  attirera 
rattention  du  goiiv.,  re^oit  plus  de  gnivitt'  des  circonstances  dont 
eile  a ete  environnde.  Verninac  peuse  (jue  les  negociations  seules, 
Sans  le  coucours  de  quelques  circonstances  qui  en  iiuposent,  n’a- 
ineiieront  point  la  cession.  l’uisque  le  gouv.  fraiu;.  est  re.solu  i’i  in- 
corporer  le  Valais,  il  faut  y crder  et  y appuyer  un  parti  frauqais  et 
faire  cniettre  uu  vuju  de  reunion. 

* Ci.  XtuaniirJ  t.  XVTI,  p. 

128.^.  Snr  ln  cession  da  Vnlnis,  pnr  un  Helvetien  et  nn  Suisse. 

l’reuves  que  le  Krickllial  ne  peilt  etre  consid^re  coimue  une 
cuiupeiisutiou  pour  le  Valais. 
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Terninao  i Talleyruid.  Berne,  12  Tendämiaire  X.  il]  1286. 

C6r6monie  de  la  reiniso  au  Conseil  ex.  des  lettres  de  creance 
de  Verninac. 

Talleyrand  d Teminac.  16  Venddmiaire  X.*  7]  1287. 

Votre  lettre  da  8 rendemisire,  Cit.,  complette  la  manifestatioa  des  viies  de 
la  Uiete  helv.,  qne  ses  premieres  opdratioDs  avaieat  fait  aenaiblenieat  prdsouier.’ 

11  est  dvidcnt  qn’elle  ne  considüre  en  Helvetie  qae  l’opinion  de  qnelqaes  hommes 
de  parti  dont  ses  membres  soot  les  ressorU  et  les  Organes,  et  qne  hors  de  l’llel- 
vetie  eile  ne  tient  compte  de  l’opinion  d’ancun  penple  et  d'aacnn  gouv.  L'eclat 
imprudeut  des  d^liberatious  du  6,  relativement  an  Valais,  a-t-il  ea  pour  objet  de 
braver  le  gouv,  de  la  Kdp.  et  de  se  jouer  des  obligations  qu'ont  iniposdes  d lenr 
patric  les  soins  qac  la  France  s'est  donnds  poar  faire  reconnaltre  son  inddpeu- 
daiice  a toute  l’Kurope  dans  le  traitd  de  Lundville,  et  le  bienfait  de  rincorporation 
d'une  province  allemande  ü son  territoire?  II  est  diflicile  de  donner  uu  autre 
objet  au  rdsultut  de  cette  discnssion;  car  cette  discussiou  doit  necessaireiuent  avoir 
pour  coosdquence  inimediate  de  mettre  le  gouv.  actiiel  et  procliain  de  l’Uelvetie 
dans  rimpossibilite  de  cdder  d la  F'rance  la  partie  du  Valais  qu'elle  a le  droit 
d’exiger  et  qu'elle  est  bien  rdsolue  d’obtenir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Uiete,  si  eile  persistc  dans  de  feiles  deeisions,  a inis  de 
SOU  cfitd  le  gouv.  de  la  Kep,  dans  l'inipossibilitd  de  reconuaitre  la  legiiuitile  de 
ses  opdrations;  et  ]>uur  la  rctoinnaitre  il  fgiulrait  qiie  le  gouv.  fraoy.  se  ddsisiät 
d'une  Hcqiiisition  qni  n'est  qu'une  conipen.-atiou  de  ce  qii’il  a donue  d l’Helvetie 
et  qni  lui  est  d’ailleurs  indispensable  pour  des  vues  plus  dteudues,  pour  garautir 
d’une  uiBuiere  durable  et  certaine  la  consistance  de  son  aseendant  jKilitiqne  eu  fa- 
veur  des  Etats  secondaires  qui  out  besoin  de  son  inHuenee  et  au  uoni  desqnels  la 
natiou  suisse  doit  avoir  la  sagesse  de  se  couipter.  II  faut  le  dire,  la  Diete  lielv. 
s'est  ineionnue,  des  le  debut  de  ses  operalions,  eile  s’est  crue  eoustituaute  quand 
la  Constitution  de  son  pays  etait  faite  et  acceptee  par  le  penple;  eile  u’a  encore 
prociidd  d aociine  election,  qnand  eile  dlait  esseutiellement  une  Didtc  dieclorale. 

I.e  gouv.  n tout  lien  de  presiimer  qne  les  elioix  qu'elle  fern,  quand  eiiHu  eile  en  vien- 
dra  d reuiplir  le  vdritable  objet  de  sa  convocation,  tomberoiit  siir  des  hommes  animds 
ilu  mcme  esprit  qn’elle,  c’est-d-dire  sur  des  hommes  qui  ne  connaitrout  rieu  aiix 
iutdrdts,  aux  vocux  et  aux  upinions  de  leurs  concitoyens,  qui  ne  saurout  pas  l’egard 
que  l'on  doit  dans  uu  pays  cunime  la  Suisse  d la  graude  diversitd  des  coutumes, 
des  cultes  et  des  localitds,  qui  se  eroiront  forts  de  leur  systt'me  politique  contre 
la  faqon  de  jienser  de  la  majorite  de  leurs  concitoyens,  et  inddpendants  au  sein 
de  l’Kurope,  quand  ils  n’anront  en  Kurope  aucnu  appui  contre  les  attaqnes  de 
leurs  ennemis,  des  hommes  entiu  qui  seront  indiffdrents  aux  sentimeuts  et  d la 
biciiveillance  indispensables  de  la  France.  Quand  les  choix  seront  faits,  et  s’ils 
sollt  tels  que  tout  ce  qni  vient  de  se  passer  le  fait  croire,  il  ue  voiis  restera 
qu’d  recourir  d vos  instructions.  L’Helvdtie  eutiere  verra  facileiiieiit  que  la  cous- 
tltutiou  qu’elle  a adoptee  u’a  pas  etc  exdciitee;  les  puuvoirs  priiuitifs  revieudrout 
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ä leur  Source  et  rorgduisutioD  de  cet  intdresuat  paye  sera  opdrde  par  des  ritoyeus 
plus  sages  et  plus  peuetrds  des  devoirs  qui  leur  sont  imposes  par  leur  missioii. 

Votre  röle,  Cit.,  doit  doiic  so  borner  aujoiird’hui  h uiarqucr  votre  impruba- 
tiuii  siir  les  operations  de  la  Diete,  k repdter  qiie  le  gouv.  de  la  Kdp.  u'e>t  pas 
prepare  d donuer  tous  les  juurs  son  approbatiau  a une  cuustitutiou  uourelle  et  d 
auuuncer  que  l’acquisition  du  Valais  est  le  prix  des  concessiuDS  que  la  Kraoee  a 
faites  ä la  8aisse.  Peut-etre  res  ddclaraliuns  faites  au  gonr.  provisoire  arreterout- 
elles  la  foujjuc  d'uue  Diele  qui  semble  ue  rounaitre  plus  aucune  mesure,  et  snfti- 
ront-elles  pour  la  faire  rdtrojjrader  et  reutrer  dans  le  cerele  de  ses  vraies  attri- 
butioos.  Dans  uu  tel  ras,  et  si  les  ehoix  qii'elle  doit  faire  sont  tels  que  les  vrais 
amis  de  l'HeIvdtie  les  atteudent,  eile  pourra  cumpler  sur  l'approbatiou  du  gouv. 
de  In  Kdp.,  qui  se  plaira  k reconnaitre  daos  les  autorites  qui  dmauerout  de  la 
Diele  le  vdritable  f(ouv.  de  rHeIrdtie.  Dans  tout  autre  cas,  le  guuv.  franq.  u'a 
pris  d'enga^enieut  qu’avee  l’Helvdlie  et  ne  se  croira  tenu  en  rien  euvers  des 
boumies  qui  auront  proiivd  qu'ils  ne  savent  pas  la  reprdseuler. 

' (/Oplu  d&n.<f  vo).  SuiwNo.  Muppl«>m*‘nt  n*  fol.  tint. 

* Biiivnnt  e»t  ilnnn  Monamni  t.  XV'II,  p.  117  et  llä. 

1288.  10|  Veminao  i Talleyntnd.  Berne,  30  Vendemiaire  X. 

Mnret  conipt«*  faire  eii  Dii'te  la  iiiotioii  dt?  rupporter  tous  les 
deoret.s  constitutioiiiiels  qui  out  eto  reiidus  et  d’adopter  le  projet 
dans  son  entier.  Cettc  mutiun  scra  probableinent  rejetee.  Ketraite 
des  deputes  d’Uri,  Stdiwytz  et  Untenvald. 

Notre  interventiuu  doit  dune  se  borner  k emperber  que  l’oppositiou  qui  s'est 
uiaiiifeslee  Sorte  des  termes  uietapbysiques,  en  atteudaut  qu’ou  ait  ddconrert  et 
reiidu  pratieuble  l'issue  par  uii  Ton  pourra  lirer  re  niallieureux  pays  des  embarras 
qui  l'aeeablent. 

1289.  1-1  Tomiiiac  i KontohoUy.  Berne,  10  Tendemiaire  X. 

l’our  repondre  ä la  deinande  du  (Joiiseil  e.\.,  Moutolioiay  pourra 
t'iivoyer  di‘8  troupes  frang.  dans  les  petits  cantons,  s’il  ii’cst  quostion 
que  de  inaintenir  la  triinqiiillite,  sans  aucunes  viies  offensives. 

1290.  14  & 15]  Stapfer  i Talleyrand.  81  Yendömiaire  X. 

Jsui  transuiet  cupie  d'une  loi  rendue  par  le  Conseil  legislntif 
helv.  sur  radoptiun  du  nouveau  Systeme  dreimal  de  poidset  mesures. 

1291.  17]  Veminao  ä TaUejrand.  Beme,  88  Yenddndaire. 

La  Diete  ad^cide  d'abanduuner  la  diseussiou  ]>ar  bases.  Ladeniiere 
seaiiee  a fait  voir  riuteiitiou  oü  est  la  luajoritö  de  la  Diete  de  duuuer 
au.K  priucipes  du  projet  de  Constitution  iipprouve  ä Paris  une  exteu- 
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sion  dangerense.  Verniuac  s’abstiendra  de  toute  Opposition.  II  va 
esaayer  de  faire  connaitre  l’intention  de  la  France  de  ne  point  re- 
connaStre  les  principcs  suivis  par  l’assembl^e.  II  en  a averti  Dolder. 

TaUeyrand  i Vemina«.  88  Tendemiaire  Z.‘  [28  1292. 

II  ajonte  i la  lettre  qu’il  lui  a 6crite  (N®  1293)  la  rccoininan- 
dation  d’observer  l'intention  du  Premier  Consul,  qui  est  que  les 
troupes  frang.  restent  neutres  dans  les  d^bats  qui  peuvent  avoir 
lieu  en  Helvdtie.  Ce  message  devra  6tre  conimuniqu^  k Montclioisj’. 

II  est  dans  les  devoirs  de  sa  position  et  de  la  vOtre  que  la  force  franqaise 
n’iutervienne  pas  pour  appnyer  les  pr^tentious  des  divers  partis  qni  divisent 
l’Uelvdtie,  & moins  d’ordres  directs  et  sp^ciaux  da  gouv.  de  la  Kdp.  franq.  k cet 
dgard, 

' Copio  dnns  le  Sapplömcnt,  t.  t7. 

TaUeyrand  i Terninae.  88  Venddiaiaire  X.<  [23  1293. 

J’ai  reqa,  cit , votre  ddp£che  da  16.  Je  l'ai  soamise  an  Premier  Consnl. 

Mes  derniires  dipiches  et  vos  instrnctions  me  paraissent  pour  le  moment 
devoir  suffire  ä votre  direetion  dans  la  circonstance  presente.  Votre  position  a 
cela  de  favorable  qne  par  la  marche  prndente  qae  vons  avds  adopt^e  vons  vous 
€tF8  conservd  dans  une  parfaite  inddpendance  relativement  anx  opdrations  passdea 
et  fntares  de  la  Uiete  helv.;  eile  seale  reste  responsable  de  tont  ce  qni  rdsnltera 
de  ses  actes:  le  gonv.  de  la  Rdp.  n’a  rien  appronvd  et  reste  senlement  engagd 
envers  l’Helvdtie  ponr  la  constitntion  ä laqnelle  il  a donnd  son  approbation. 

Da  reste,  par  votre  position  offieielle,  vons  ctes  sans  rapport  avec  eile.  Vons 
etcs  & portde  de  confdrer  avec  les  membrea  da  Conseil  ex.  provisoire.  Votre 
systdme  de  condnite  duit  etre  dans  ce  moment  de  leur  faire  connaitre  vos  apprd- 
hensions  snr  tont  ce  qne  la  Uidte  discnte;  mais  dans  cette  expression  mcme  de 
vos  Sentiments  vons  ne  devds  pas  sortir  da  mode  des  commnnications  verbales.  II 
est  essentiel  ponr  le  prdsent  et  snrtont  ponr  l'avenir  qne  vons  n’dcrivids  ancnn 
Office.  L'importance  de  cette  recommandation  qne  je  vons  fais  est  teile  qne  je  me 
ddtermine  k vons  renvoyer  votre  conrrier  avec  cette  aenle  instrnction,  celles  qne 
je  vons  ai  adreasdes  dans  mes  dernidres  lettres  snffisant  avec  eile  k votre  direetion. 

' Do  la  main  de  TaUeyrand.  Copio  dans  le  SnpplSment,  t.  S7. 

Teminnc  i Tnlleyruid.  84  Tendemiaire  X.  [24  1294. 

La  Commission  de  la  Di^te  a pr6sent6  une  nouvelle  ridaction. 
Verninac  a d6clar6  ü ceux  qui  lui  faisaiont  des  ouvertures  que  la 
Di6te  ne  devait  pas  sc  ilatter  de  faire  reconnaitre  son  ouvrage  par 
les  gouvornements  6trangcrs.  La  minorite  de  la  Di^te  cstime  qn’elle 

Qnullen  lur  Schweiaer  Qeschichta.  XIX.  ^ 
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n’a  plus  qu’ä,  sc  retiror  et  place  sos  cspörances  dans  la  dissolution 
de  la  Di^te  et  dans  un  coup  d’autorite.  Veniinac  a dit  ä Zellweger 
qu’il  n’appuierait  janiais  un  coup  d’autoritd  et  que  ce  plan  6t-ait 
vicieux.  IG  meinbres  semblent  vouloir  deinissionner. 

1295.  Projet  de  constitntion  de  la  commission  de  la  Diete  (en  6 titros). 

121M».  20]  Teminac  k Talleyrand.  Berne,  86  Venddmiaire  X. 

Hetraite  de  13  meinbres  de  la  minorite  de  la  Diete.  Dana  la 
d^claration  qu’cllc  a lancee,  la  niinorite  a parl6  du  projet  de  Con- 
stitution de  la  inajorit^  comnie  a)’ant  etö  approuve  par  le  Premier 
Consul. 

1297.  ‘i8|  Bapport  an  l»''  Consnl.  Venddmisire  X. 

l’ar  8CS  derniires  d^püches,  le  cit.  Vernieac  m’iDfurnioit  dea  agitatioes  tou- 
joura  cruiasautea  qoi  troubluient  les  d^libdrationa  de  la  Düte  helv.  De  plus  en 
plu<<  on  a’y  icartoit  de  la  Constitution  d’aprvs  laqiielle  cette  assembl^  a'dtoit 
fortndr;  de  plus  en  plus  on  y niarqnoit  l'intention  de  n’avoir  aucnn  igard  anx  Con- 
seils et  anx  d^sirs  manifestes  par  la  France.  Dans  nne  sdance  on  d^cr^ta  positive- 
ment  et  avec  nn  6c1at  qni  tenait  prcsque  de  l’insnlte,  qne  le  Valais  resteroit 
partie  intdgrante  du  territoire  helv. 

La  lettre  qne  je  reqois  aujourd’hny  du  min.  de  la  Rdp.  me  prdscnte  nn  itat 
de  discorde  tel  qu'il  paruit  presque  impossible  que  cette  Düte  se  tire  de  la  Posi- 
tion oragense  dans  laquelle  eile  a’est  placde.  Discutant  depnis  nn  niois  la  consti- 
tntion que  noua  tenions  pour  admise,  an  lien  de  la  regarder  comme  un  fait,  et  de 
se  livrer  anx  fonctions  dlectoralcs  qn'elle  Ini  a attribudes,  eile  en  est  venu  ä 
faire  nne  antre  constitution,  qni  a provoqud  de  la  part  de  la  minoritd  nne  contre- 
constitntion;  et  entre  ces  denx  projets,  les  oratenra  rdaolua  k ne  se  rien  cdder, 
s’exaltent,  s’exaspdrent  et  sont  prets  k sacrifier  lenr  pays  & la  vanitd  de  lenrs 
jalonsiea  et  k celle  de  lenrs  opinions. 

Sur  81  membres,  50  au  moius  sont  uiiitaires  absolus.  La 
minorite  vise  ä concentrer  les  pouvoirs  dans  les  cantous  et  Ji 
affaiblir  les  attributions  des  autorites  centrales.  La  majoritd 

voudrait  des  admiuistrations  cantonalcs  uniformes  et  dipendantes 
du  pouvoir  central;  un  systfeme  d’61ections  et  de  nominations  qui 
en  rendit  le  pouvoir  central  maltre  absolu.  Elle  vise  a un  Systeme 
d'agrandissement  et  de  politiquc  active.  Les  fedöralistes  et  les 
unitaircs  ne  veulent  point  des  conseils  de  la  France,  mais  seulement 
de  son  appui. 
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Tel  est  l’esprit  de  la  Düte.  V'oici  qaelle  est  aa  position:  la  Düte  helr,  eat, 
par  la  acUsion  dea  ddpatea  dea  troia  cantons  ddmocratiqiiea  qni  se  sont  retirda  dana 
lenra  foyera,  par  l’eialtation  de  la  majoritd  et  par  l'obatination  de  la  minoritd, 
daas  Qii  dtat  de  discordauce  d peu  prea  irrdmddiable.  Elle  eat  encore,  par  la  rdao- 
lution  qa'elle  a priae  rclativeinent  aa  Valais,  dana  nn  dtat  de  eontradiction  poli- 
tiqne  avec  la  France  anquel  il  est  d pen  prcs  impossible  de  ponrvoir. 

Punr  arriver  maintenant  d l’examen  de  ce  qn'il  eonvient  de  faire,  il  faut 
savoir  dana  quelle  position  le  eit.  Verninac  est  placd  d l’dgard  de  cette  assemblde. 

Lea  instructiona  da  cit.  Verninac  lui  ont  dit  d'user  de  toas  lea  nioyens  de 
persaaaion  ponr  rapprocher  les  esprits,  de  n’approaver  aucune  des  mesures  de  In 
Düte  qni  aeroient  contrairea  anx  vnea  manifestdes  par  la  France,  de  reater  specta- 
tenr  de  Ions  lea  ddbata  qni  tendroient  d a’dcarter  de  In  constitution. 

Il  a’est  parfailemcnt  eonformd  d cea  instructiona.  II  lai  a dtd  de  plus  expreasd- 
ment  rccommandd  de  favoriser  le  cboix  d’bommes  .sages,  conciliana  et  aupdrieura 
anx  paaaiona  des  partia,  de  ne  ae  prononcer  ponr  ancun,  de  prendre  nne  connaia- 
aaiicc  prdciae  dea  opiniona  et  du  caractere  de  ceux  qui  aeroient  dlua,  d’approuver 
lea  choix  s’ila  dtaient  bona,  et  a’ils  dtoient  tela  qu’il  lui  füt  pronvd  que  les  dlua 
aeroient  dea  factienx,  dea  hommea  opinidtrea  et  paasionnda  ou  des  enneuia  de  la 
France,  d’arguer  de  toutea  Ics  irrdgniaritda  qni  ont  prdcedd  et  anivi  la  forniation 
de  la  Didte  pour  ddclarer  que  la  France  ne  ae  croyoit  engagde  d reconnoitre  de 
gouv.  en  Suiaae  qne  celui  qni  aeroit  fait  confonudment  d la  conatitntion. 

La  dernidre  lettre  du  cit.  Verninac  me  moiitre  qu’il  a an  ae  conaerver  dana 
cette  Position.  Ainai  selon  que  le  gouv.  de  la  Kdp.  vondra  abandonner  on  pro- 
tdger  cette  Didte,  il  est  fondd  d dire  qu’elle  a dtd  irrdgulidrement  dlue,  qn'elle 
a'est  dcartde  de  aon  niandat  et  qu’elle  n’est  rien;  on  bien  qn’elle  eat  fondde  d 
anivre  la  earridre  qn’elle  a’eat  tracde  et  d faire  adopter  sea  inatitntiona  d l’Helvdtie. 

Mais  il  est  dvideut  que,  dana  cette  earridre  qn’elle  a’eat  tracde,  eile  ne  a’est 
fait  remarqner  qne  par  des  dcarta  qui  tona  lea  jonra  annoncent  et  prdparent  de  nou- 
veanx  dcarta.  La  majoritd  pent  bien  dderdter  une  conatitntion,  maia  les  eantona 
ddmocratiqnea  ne  la  recevront  paa,  et  le  reste  de  In  minoritd  ira  fomenter  dana 
lea  autrea  eantona  des  oppoaitions  qni  ne  ponrront  dtre  contenues  qne  par  I’appa- 
reil  de  la  force  militaire  frangaiae,  extrdmitd  d laquelle  je  ne  croia  paa  qn’il  con- 
vienne  de  ae  rdaondre. 

II  faut  donc  qne  cette  Didte  ou  rerienne  d de  meilleurs  ptincipes  de  con- 
dnite,  ou  qn’elle  soit  dissoute. 

J'ai  derit  en  dernier  lien  an  cit.  Verninac  qne  la  Didte,  en  ae  ddclarant 
assemblde  Constituante,  avoit  ddnatnrd  le  principe  de  aa  formation;  qu’en  intdgrant 
irrdrocablement  le  Valais,  eile  s’dtoit  miae  en  dtat  d’bostilitd  avec  le  gouv.  de  la 
Kdp.  Je  l’ai  autorisd  d faire  connottre  au  Conseil  ex.  proviaoire  de  l’Uelvdtie 
que  le  gouv  de  la  Kdp.  dtoit  aflligd  de  voir  qne  la  Didte  ae  fdt  engagde  dana  une 
fanase  route  et  edt  diffdrd  de  ae  livrer  aux  opdrationa  diectoralea  anxquellea  eile 
diait  principalement  deatinde,  ponr  ae  perdre  dana  des  discuasiona  ayatdmatiquea 
qui  dtoient  anaai  dtrangdrea  d aa  niisaion  qne  dangerensea  ponr  la  tranqnillitd  de 
rUelrdtie.  Je  lui  ai  dit  de  faire  connoUre  les  jnatea  craintea  que  de  tela  dcarta 
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dcvoicDt  iDspirer  sur  le  resaltat  des  dlections  et  sor  le  canctere  dos  persoones 
auxqaelles  la  Di&te  croiroit  devoir  confier  le  sort  de  la  Saisse.  Eutin  je  l’ai  cbargd 
de  ddclarer  qne  le  gonr.  de  la  Udp , ne  s’dtant  engagi  & donner  son  approbstion 
qn'ii  la  constitntion  d'apris  laqnelle  la  Düte  avoit  itd  formie,  attendoit  le  resnltat 
final  des  discnssions  de  la  Dicte  pour  reconnottre  la  Idgitimltd  des  choix  qn'elle 
feroit,  la  senle  de  ses  opdrations  qni  parfit  snsceptible  d’etre  apprdcüe,  soit  par 
la  Franee,  loit  par  l’üelvdtie,  tontes  les  antres  dtant  dvidemment  dtrangires  anx 
attributions  de  cetie  assembUe. 

(|aant  au  Valais,  dont  la  Saisse  seroit  dans  l’impossibilitd  de  disposer  par 
voye  d’dchange,  si  les  ddcisions  de  la  Diete  itoient  snsceptibles  de  quelqne  validitd, 
le  min.  de  la  Kdp.  a ite  chargd  de  ddclarer  an  gonv.  provisoiie  qne  l’dchange 
d’unc  partie  de  cette  contrde  dtoit  le  prix  d’une  augmentation  de  territoirc  qne  le 
gonv.  franq.  avoit  procurde  k l'Uelvetie,  et  qne  cette  compensation  n'dtant  qii’un 
Jnste  retonr  des  soins  qne  la  France  s’est  dunnde  ponr  faire  reeonnoitre  l'inddpen- 
dance  de  la  Saisse  an  traitd  de  Lundville,  le  gonv.  franq.  persisteroit  tonjoars  ä 
l’obtenir. 

L’objet  de  cette  lettre  a dtd  de  faire  sentir  an  gonv.  pruvisoire  la  vdritable 
Position  de  la  Didte;  d’inquidter  celle-ei  sur  le  danger  de  scs  mesnres  passdes; 
d’arrcter  sa  fongne  et  de  la  ramener  au  Sentiment  de  ses  devoirs;  de  faire  con- 
noitre  en  mdme  temps  an  gonv.  provisoire  et  d la  Düte  la  posilion  inddprndante 
dans  laquelle  la  Idgation  franq.  dtoit  k lenr  dgard;  de  faire  pressentir  anx  hommes 
de  tons  les  partis  que  l'appni  de  la  France  lenr  seroit  refusd;  qne  ai  la  Diete 
revenoit  snr  ses  ddcisions  et  faisoit  de  bons  choix,  la  France  les  appronveroit;  qne, 
dans  le  cas  contraire,  eile  abandonneroit  la  Didte  et  ses  crdations  d lenr  dcstinde, 
qn'elle  les  laisseroit  aiix  prises  avec  l’opinion  publiqne,  avec  les  contradictions 
locales,  et  attendroit  que  des  hommes  plus  sages  vinssent  prendre  en  mein  les 
intdrdts  de  leurs  coneitoyens  et  les  ddfendissent  avec  plus  de  ddsintdressement  et 
de  sagesse. 

Cette  lettre  est  dn  Ifi  venddmiaire;  la  dernidre  du  cit.  Verninac  est  du  17. 
11  n'avoit  pas  encore  reqn  ces  dernidres  instructions  qnand  il  m’s  dcrit. 

Ces  instrnctions  sont  encore  celles  qu’il  me  parsitroit  convenable  de  Ini 
adresser  anjonrd’hny,  si  eiles  ne  Ini  avoient  pas  dtd  envoydes.  Je  pense  qn’il 
faut  en  attendre  l’efiet  avant  de  s’srreter  d aucnne  rdsolution  nltdricnre  d cet 
dgard. 

Qnelque  parti  qne  prenne  la  Diete  relstivement  d la  scisaiun  des  trois  can- 
tons  et  d la  rdsistance  de  la  minoritd,  le  goiiv.  de  la  Rdp.  est  toujours  en  mesure 
de  prendre  le  parti  qni  lui  conviendrs  relstivement  d la  Suisse.  11  n’est  engagd 
d rien.  Hes  lettres  an  cit.  Verninac  doivent  avoir  pour  rdsultat  de  faire  resaortir 
d’une  manidre  sensible  cette  positiun  inddpendante. 

Dans  tons  les  cas,  si  la  Didte  se  moddre  et  rdtrograde,  la  direction  de  la  con- 
dnite  du  cit.  Verninac  sera  an  onvrsge  facile.  Si  eile  exagere  ses  dcarts  passds, 
eile  se  perdra  d’elle-mdme,  ce  qni  vaut  beaueoup  mienx  que  si  la  Idgation  inter- 
venoit  dans  sa  chute,  ce  qne  la  position,  les  instrnctions  et  la  sagesse  da  cit. 
Verninac  ne  nous  permettcnt  pas  de  ciaindre. 
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TtUejrruid  & TerninM.  29  Tenddmialre  X.  [29  1298. 

II  le  prie  d'insister  aupres  tlo  Montchoisy  pour  qu’il  suive  les 
recommandations  du  Premier  Consul.  Les  troupes  frang.  ne  doivent 
se  jwrter  nulle  pari  pour  arröter  ou  prevcnir  des  d^sordres,  qui 
ne  peuvent  6tre  que  l’ouvrage  de  l’esprit  de  parti.  Pour  inter- 
venir  railitairement  dans  les  döbats  en  Suisse,  Montchoisy  doit  atten- 
dro  les  ordres  du  Premier  Consul.  Talleyrand  approuve  l’usage 
adopt6  par  Verninac  de  Communications  confidentiellcs;  il  lui  recom- 
mande  d’6viter  les  6critures  dans  ses  rapports  avec  le  gouv.  lielv. 

VeminM  i Talleyrand.  Berne,  Tendömiaire  X.  [30  1299. 

11  lui  est  revenu  quelques  indices  d’une  Operation  concert^c 
par  Doldcr,  Frisching  et  Savary  pour  faire  proclamcr  par  le  Con- 
seil Idgislatif  que,  la  Suisse  ayant  une  Constitution,  la  Düte  no 
devait  ni  ne  pouvait  d61ib6rer  sur  une  autre. 

VeminM  k Talleyrand.  30  Tenddmiaire  X.  [31  1300. 

La  Düte  a terminö  sa  Constitution.  Ceux  qui  paraissaient 
disposes  & cherclier  dans  le  Conseil  legislatif  une  ressourco  contre 
les  usurpations  de  la  Diete,  hesitent  et  trouvent  des  obstacles ! 
peut-etre  ne  sont-ils  pas  d’accord. 

Terainae  k TaUeyrand.  4 Bramaire  X.  [32  1301. 

Kulm,  Scliuiid  et  Rengger,  unitaires  absolus,  nonunes  membres 
du  Senat,  refuseront  probablement  leur  mandat. 

Teminao  k Talleyrand.  Berne  6 Bmmaire  X.  [34  1^)2. 

II  re^ut  la  nuit  demiere  une  lettre,  signt^-e  Dolder  et  Savary, 
qui  lui  transinettait  le  d^crot  du  Conseil  R^gislatif  portant  que  les 
trois  membres  du  Conseil  ex.  provisoire,  qui  n’dtaient  point  membres 
de  la  Düte  helv.,  Doldcr,  Savary  et  Ruttimann,  restaient  seuls 
charges  de  tous  les  pouvoirs  de  cette  autoriÜ. 

A onzo  heures  cc  matin  il  regut  communication  d’une  autre 
loi  du  Consseil  legislatif  qui  casse  et  d^clare  nuls  les  actes  de  la 
Düte,  ordonne  que  la  Constitution  du  29  inai  sera  misc  Ji  cxicution 
en  CO  qui  concerne  les  autoritös  centrales,  et  qu’en  cons6qucnce  le  Con- 
seil legislatif  proc6dera  k la  nomination  des  senateurs,  sauf  la  confir. 
mation  de  la  prochaine  Diete  constitutionnellc.  Details  sur  la  journ^e.' 
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Ma  condoiU,  Uini  cette  occasion,  cit.  min.,  a dtä  conforme  aux  instructions 
qne  j’ai  rcfne«.  Voui;  aviaz  mi»i  k la  Charge  de  la  Dicte  lea  dvdncmena  que  »ca 
dcarta  ponvaient  entrainer.  Je  n'ai  donc  pas  du  lea  conjurer  d'aucune  manicre. 
D'nn  antre  cOld  je  me  suia  abstenu  de  tonte  coopdration  aux  mesnrea  qni  ont  dte 
priaea,  et  loraqu’il  m'en  a dtd  donnd  ronnaissance,  je  me  auia  bornd  k nn  aimple 
arruad  de  rdception  et  b rassnrance  que,  dana  le  compte  que  je  rendraia  au  gouv. 
de  la  lldp.,  je  mettraia  une  attention  particulicrc  k lui  faire  remarquer  la  coiifianre 
oü  le  Conseil  exdcutif  me  tdmoignait  etre  que  lea  changementa  survenns  tcndruient 
k reaaerrer  lea  liena  qni  nniasent  lr.a  denx  lldp. 

Montchoisy  ii’u  pas  agi  inilitaironient. 

* Co  frttfnnont  csi  itAnn  Monoard,  t.  XVII  p.  131. 


*-i  Stapfer  i TalleTrand.  6 Brnmalre  X'. 

Traiisiiiet  les  rcclainationa  du  gouv.  helv.  sur  le  refus  de  Jlont- 
choisy  de  preter  le  secours  de  aes  troupea. 

Texte  (lanM  ln  Gorr.  do  Stspfor,  QueiJaot  XI  |>.  181. 


12{04.  '^'^I  TaUeyrand  d Terniaac.  7 Brnmalre  X'. 

II  vient  de  tranamettre  au  g6n.  Montchoisy  l'ordre  donne  par 
le  Premier  Conaul  de  faire  occuper  par  troia  bataillona  la  partie 
du  Valais  aitude  entre  Brigue,  le  Simplon  et  le  ddp.  du  Mont- 
Blanc,  et  de  ae  concerter  avec  Veminac  pour  que  cette  occupation 
ae  fasse  aans  obatacle  et  sans  trouble.  II  resulte  de  la  inesure  prise 
par  le  Premier  Consul  que  loa  receveurs  de  tonte  la  partie  infe- 
rieure  du  Valais  ne  doivent  plus  verscr  Icurs  fonds  dana  le  treaor 
jniblic  de  rilelvdtic,  mais  dans  la  caiase  militaire  du  corps  de 
troupea  qui  va  a’y  dtablir. 

Le  gouv.  helv.  ne  doit  pas  etre  surpris  de  cette  meaure,  ctir 
la  ceasion  d’une  partie  du  Valais  (ju’on  lui  demandait  n’est  que 
requivalent  de  la  ceasion  du  Frickthal  faite  par  la  France  et  de 
la  modillcation  des  articlea  du  traite  do  Pan  VI  que  le  gouv.  helv. 
a demandde. 

Le  gouv.  helv.  consentait  enfin  ä l'abandon  de  la  partie  du 
Valais  k gauche  du  Rhöne,  lorsquo  ä co  möme  inoment,  par  une 
conduite  contradietoire  avec  aes  ofTre^t,  il  cherche  ä faire  conaacrer 
rintegritd  du  territoire  helv.  et  appellc  dans  une  Diete  nationale, 
convoquee  en  vertu  d’une  Constitution  qu’il  a acceptde,  plusieurs 
deputes  du  Valais  qui  ne  devaient  pas  y 6tre  admia  par  cette  mdme 
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Constitution.  Le  gouv.  fran^.  a dü  croiro  quo  des  proc6des  si  irre- 
guliers  ne  reprfisontuient  pas  l’opinion  de  l’Uelvetie. 

Vom  remarqnerez  au  sorplas  qae  l’ordra  da  PreaiicT  Consnl  fait  8in)|ilemant 
mention  d’ane  occapation  militaire  et  qne,  ne  diisnt  rien  de  plus,  il  ne  vons  laiase 
k donner  an  gonv,  helv.  ancune  explication  nltdriiuire  siir  le  sort  ddfinitif  da 
ValaU.  Vous  ponrrez  senlcment  faire  entendre  qne,  d'apris  le  traitd  de  I'an  6, 
une  route  militaire  devait  £tre  dtablie  dana  le  Valaia,  ponr  assnrer  it  la  France 
nne  coinmunication  avec  )a  Rdp.  Ciaalpine,  qne  le  gonv.  helv.  ne  a’dtant  pas 
occupö  de  aa  constmction,  celni  de  France  a dft  lui-meme  en  prendre  le  aoin,  et 
qne  la  mesnre  d’y  appliquer  les  revenua  du  Valais  est  conforme  au  texte  du  traitd, 
qui  Charge  chaque  Etat  de  faire  snr  son  territoire  les  travaux  ndcessaires.* 

n lui  dcmando  des  rcnseigncmcnts  exacts  sur  la  population 
actuelle  du  Frickthal  et  des  autres  possessions  autrichionnes  entre 
Znrzach  et  Bäle. 

* Copio  dann  lo  Snpplöment,  t.  f7. 

* CitÄ  daai  JloanMn/,  t.  XVU  p.  159. 


Verninae  i TaUeyrand.  Berne,  10  Brnmaire  X.  (49  1305. 

L’on  n’a  point  appris  jusqu’ici  qu’aucuno  Opposition  sc  soit 
elevee,  dans  les  cantons,  contro  les  dispositions  legislatives.  II  aparu 
la  vcille  une  proclaination  de  53  membres  de  la  Di^te  et  une  pro- 
tcstation  de  11  membres  du  Conseil  ISgislatif.  Les  premiers  pre- 
tendent  quo  la  Di^te  6tait  investie  d’un  pouvoir  constituant,  ce  qui 
est  contraire  h tous  les  actes.* 

* pi^cos  STiiTantes  sont  rclaUreH  an  roup  d'Etnt  <tii  27  octobre  1801  (a<lreHHC!^, 
proclnmatioDR,  compto-rendUB).  Lo  d^oret  portant  dUBolution  do  la  Didto  (No.  61)  OHt 
pabli6  dans  los  Arrt.  //elr.,  t.  VII  p.  (97. 

Teminao  i TaUeyrand.  13  Bromaire  X.  (61  1306. 

Le  cit.  Stapfer  a rendu  compte,  ponr  la  troisieme  fois,  de  votre  opinion  sur  la 
marche  des  affaires  de  l’Helvdtie.  II  parait  qne  sa  derniore  letire,  arrivde  anjonr- 
d’bni  seulement,  a fait  une  vive  Sensation.  Elle  eat  improbative  des  opdrations  de 
la  Diete,  des  ddmarcbes  da  Conseil  ex.  provisoire  relatives  anx  troupes  fran^aisea 
et  trace  un  ordre  de  conduite.  Je  suis  informd  que  le  Sdnat  regarde  celte  lettre, 
dont  les  principes  ont  <te  puisds  dans  une  confdrrnce  qne  vous  avez  accordie  au 
cit.  Stapfer,  comme  un  augnre  que  les  derniires  mesures  du  Corps  ligislatif  n'an- 
ront  pas  dtd  ddsapprouvdes  par  le  gouv. 

Teminao  i Talleyrand.  Berne,  16  Brnmaire  X.  (63  1307. 

II  a appris  que  Stapfer  doit  faire  faire  des  repr^sentations 
au  Premier  Consul  sur  l’occupation  du  Valais  par  rinterracdiaire 
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d'un  general,  et  que  lui  m6me  se  plaindra  k Talleyrand.  Le  S6nat, 
au  nombre  de  18  membres,  a pourvu  liier  au  reniplacement  des  15 
membres  non  acceptants.  Anderwerth  est  r^elu  et  ne  refusera 
probablcment  pas  une  2®  fois;  Hirzel,  Gjsendörfer,  Pfister  et  Zur- 
brucken sont  les  auti'cs  elus.  Lc  Si^nat  ne  jirocedera  au  choix  des  land- 
animans  et  des  membres  du  Petit  Conseil  que  lorsqu’il  sera  complet. 

1308.  ^^1  Talleyrand  i Veminae.  16  Brnmaire  X.' 

Cit.,  j’ai  re;u  vos  depcches  jusqu'd  rclle  dn  10  bramairr  inclii'ivrmcnt.  J'ai 
mis  Ics  dornicres  bous  les  yem  du  Premier  Consul. 

La  conduite  que  la  Düte  a tenae  depuis  le  debnt  de  sa  session  ne  pouvoit 
finir  qne  par  on  dclat.  Les  dcarts  qu’elle  s'dloit  permis,  son  invariabilitd  daas  la 
route  extra-constitutionnelle  dans  laquelle  eile  s'ötoit  engagde,  et  enfin  les  choix 
irrdfldchis  qui  ont  termine  le  cours  de  ses  orsgeuses  discossioos,  devoieot  naturelle- 
ment  exciter  tont  ee  qui  restoit  d’hommes  prdroyans  et  sensds  k Berne,  et  les 
porter  k opposer  quand  il  en  dtoit  tems  encore,  une  rdsistance  raisonnde  k des 
actes  qui  pouvoient  eompromettre  la  sflretd  iutdrienre  et  extdrieure  de  PHelvdtie. 
Le  gour.  de  la  Rdp.,  saus  se  eonstitoer  juge  des  derniers  dvdnemens,  snr  lesquels  il 
ne  fera  connoitre  son  opinion  ddfinitive  qne  quand  ils  auront  ctd  consarrds  par  la 
persdvdrance  dos  nonvelles  autoritds  dans  le<  prinoipes  sages  et  moddrds  qu’elles 
paruissent  avoir  adoptds,  aime  d prdsnmer  que  les  changemens  qui  viennent 
d’dtre  faits  auront  pour  l’Uelvdtie  les  plus  henreuses  consdquences.  11  espdre  que 
le  nouveau  Sdnat  et  le  gouv.  provisoire  que  ce  Bdnat  doit  nommer  ne  perdront 
pas  de  vue  que  lenr  premier  deroir  est  de  s'dlever  an-dessus  des  prdventions  et 
des  ressentimens,  qne  lenr  premier  besoin  est  de  calmer  et  de  rapprocher  les  es- 
prits,  et  qii'nn  de  lenrs  plus  grands  intdrets  est  de  renouer  et  d'amdliorer  les 
rapports  de  confiance  et  d’attachement  qne  la  dernirre  Diete  avoit  tdmerairement 
tentd  de  rompre,  et  qui  sont  anssi  ndeesssires  d la  prospdritd  qn’d  la  considdration 
ä laquelle  l’Uelvdtie  doit  aspirer. 

Talleyrand  exprime  a Vcrninac  la  satisfaction  du  Premier  Con- 
sul et  la  sienne  sur  la  conduite  qu’il  a tenue. 

' Copie  dftQS  le  Buppl^ment,  t.  87. 


1309.  Temdnae  k TnUeyrnnd.  18  Bnunaire  X. 

Les  auteurs  du  coup  d’Etat,  anxieux  de  savoir  comment  les  nou- 
velles  autorites  seraient  jugees  ä Paris,  ont  vu  avec  satisfaction  l’ar- 
ticlc  du  Moniteur  qui  a racont6  les  ev^nements  d’une  fatjon  satisfai- 
sante.  Stapfer  donne  croire  que  le  gouv.  sera  favorable  aux  nouvel- 
les  autoritds  suisses.  Verninac  a insinue  que  le  gouv.  fran^.  atten- 
drait  sans  doute  pour  se  faire  une  opinion  et  l’6noncer,  que  les 
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actes  (in  St'nat  eussent  tlonnö  la  inesure  plus  positive  de  ses  senli- 
meiits  et  de  ses  principes. 


Verninac  i Tallejrand.  80  Brnmaire  X.  [70  1310. 

Le  »Senat  etant  cncore  iiicomplet,  l'61cction  dos  landainmann  ct 
la  fonnation  du  Petit  Conseil  rcstent  toujours  ajournßs.  Doldcr 
seinble  avoir  de  fortes  cbances  pour  etre  pr6fer6  ä Friscliing. 

Terninao  i TallejraBd.  88  Bromaire  X.  [71  1311. 

11  conseille  d'61ire  coinme  landanunans  nn  honiine  de  la  r6- 
volutinn  et  un  incmbre  des  ancienncs  familles.' 

* Cf.  J/onnitnf,  t.  XVII  p.  139, 

Tallejrand  i Yerninao.  83  Bromaire  X.  [72  1312. 

Cit , IcK  fhangemens  politiqiirs  que  vient  (Poiuiri'r  l«  Corps  Idgislatif  J’Hel- 
vetip  rendront  Sans  doiite  plus  facilcs  toiitos  les  mrsarps  rrlativos  ä Toceupation 
du  Valais.  I.a  constitutinn  ä laquplle  se  rattarhp  le  gonv.  IipIv.  cunsacre  Ip  prin- 
ripe  dp  la  rdunioii  d'unp  partie  du  Valais  k la  Krancp,  pt  ddriare  que  l'autre 
porUon  ne  formera  pas  an  canton  particiilier,  maia  sera  reunie  k Tun  des  cantona 
les  plus  voisins.  D^a  Ion  l’orrupatiou  de  ce  paya  depnis  Brigg  et  le  Simplon 
jusqu’au  Mont-Blanc  ne  devient  plus  qoe  l'eadcutiun  d'un  arrangement  d pcu  prea 
tennine  entre  la  France  et  l'UclvÄtie.  J'ai  lieu  de  croire  que  cettc  mesure  ne 
renpontrera  plus  de  forte  Opposition  et  que  Popdration  confiee  au  gdn.  Turrean 
conduira  insensiblement  rt  sans  trouble  au  but  que  Ton  s’dlait  propose ' 

' Copic  dana  le  SupplPment,  t.  *7. 


Talleyraad  k Vemiaac.  84  Bromaire  X.  [74  1313. 

II  lui  coininuniquc  la  d^cision  pri.so  par  le  Premier  Consnl  de 
retirer  Ics  demi-brigades  et  lui  dit  de  la  notificr  au  gouv.  belv. 

Vemiaac  i TaUejrand.  84  Bmmaira  X.  7G]  1314. 

Pressenti  p.ar  le  parti  bemois,  il  a conseille  de  nommer  Dolder 
landaramann  pour  la  preniiöre  ann^e. 

Yerainae  i Talleyrand.  88  Brnmaire  X.  [77  1315. 

Le  Sönat  a prononc^  hier  une  amnistie  cn  faveur  de  tous  les 
delits  qui  se  rapportent  it  la  revolution.  Les  partis  bernois  et  zuri- 
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cois  se  sont  ruunis  pour  porter  Beding;  avec  lui  les  Bernoia  por- 
tent  Frisehing  et  les  Zuricois  Hirzel.  Berne  espero  rallior,  au 
second  tour  de  scrutin,  les  5 voix  qui  se  perdraicnt  sur  Hirzel.  8i 
Beding  etivit  61ü,  il  ne  pourrait  pas  contribuer  i caliner  les  pas- 
sions,  ni  so  inaintenir  en  harmonie  avec  le  gouv.  frang.  Verninac  ne 
peut  cepcndant  deconseillor  ouvertcinent  la  candidature  de  Beding 
ni  cherclier  des  voix  pour  Dulder.  11  sc  boriie  ü conseiller  des  choix 
inixtes,  iiupartiaux  et  inoddres. 

Arrivdo  de  Venturi,  resident  de  la  Böp.  cisalpine  en  reinplace- 
incnt  de  Cometti. 

1316.  79)  Yeminae  i Tallsyrand.  30  Bramaire  X. 

Berne  et  Zürich  se  sont  reunis  et  portent  ensemble  Beding  et 
Frisching.  Les  anciens  gouvcrnants  exoluent  Dolder  systdraatique- 
ment.  Frisching  lui  ayant  demandd  si  deux  membres  des  anciennes 
famillcs,  dtant  nommds,  seraient  rcconnus  du  gouv.  frang.,  Verninac 
a dit  qu’il  ne  pouvait  rdpoudre  positivenient  ä cette  demande.  II 
a conseille  des  choix  mixtes. 

P.  S.  Besultat  des  dlections:  Beding  elu  1®''  landaminann  avec 
1.5  voix;  Frisching,  2"'®  landaminann.  Membres  du  Petit  Conseil: 
ülutz,  Hirzel,  Dolder,  Lanther. 

1317.  ^1  Qandolpbe,  aecretaire  de  Id^tion,  i Talleyrand.  Berne,  30  Brnmaire  X. 

II  dtait  d’accord  avec  Verninac  jusqu’au  fi  brumaire;  mais  de- 
puis  cette  epoque  il  a diffdre  d’opinion.  Verninac  etait  persuadd  que 
Dolder  serait  nomme  I®®  landammann;  Gandolphe  s'aporgut  qu’il 
etait  dans  rerrcur  ä cet  dgard  et  conclut  de  sos  conversations  que 
Dolder  dtait  loin  de  compter  pour  lui  la  inajorite  des  sufTrages.  La 
demission  des  cinq  senateurs  sur  lesquels  Dolder  pouvait  compter 
ne  tira  pas  mSme  Verniniic  de  son  erreur,  et  quand  il  vit  que  Be- 
ding et  Frisching  ailaient  dtre  nommds,  il  fit  tont  son  possiblo  pour 
faire  sentir  aux  membres  du  Senat  l’inconvenance  de  ces  choix. 

Gandolphe  estinie  que  ce  n’est  point  un  inalhcur  que  Dolder  ne 
seit  point  landaminann.  Il  a fait  preuve  de  faiblesse  dans  la  direc- 
tion  des  affaires  du  .5  brumaire,  et  sans  Verninac,  qui  fit  preuve 
d’une  grande  dnergie,  Taffaire  aurait  peut-etre  dohoud.  Gandolphe 
pense  que  Beding,  franc  et  loyal,  scra  ddvoud  ä la  France'. 
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P.  S.  1®''  frininirc.  Gandolplie  annonce  la  noinination  de  Redinf' 
et  ajoute  quo  Voriiinac  cn  cst  tris  fäcL6. 

Cf*  Monanni,  t,  XVII  p.  tSS. 


Veroinao  ä Talleyrand.  Berne,  2 Frimaire  X.  [B'J  1318. 

Appröciations  sur  Glutz  et  Lanllier.  Defiance  envers  Heding. 
Tj’electiou  de  Reding  et  Frisching  a eu  ü Berne  la  couleur  d’un  trioin- 
phe  de  parti.  Bcgos  et  Mousson  ont  et^  destitu^s  conime  6tant  du 
l.i6man,  et  Thormann  nomm6  secrdtaire  d’Etat.  On  parle  d’envoyer 
Dicsbach  Paria.  II  exiate  toujonra  dans  le  peuple  cette  prevention 
quc  la  France  aoutiont  lo  nouveau  gouv.  L’etabliaaement  de  la  con- 
atitution  centrale  et  celui  dea  conatitutiona  particulierca  dea  cantona 
oligarchiquea  aont  lea  dcux  principalca  difficultia.  Verniiiac  croit 
que  le  Premier  Conaul  devrait  l’autoriaer  i annoncer  formcllenicnt 
qu’il  ne  reconnaitra  l’exiateiice  et  la  l^gitimitö  du  gouv.  qui  vient 
de  ac  former  qu’apröa  que  Penaeinblc  dea  baaea  aur  leaquellea  il  doit 
repoaer  sera  fix6,  et  qu’il  aiira  dt6  h,  m6ine  de  juger  a’il  est  bien 
vcritableincnt  conforine  .aux  vuea  et  aux  intereta  de  l'IIelv6tie. 

Adresse  d’Aloys  Reding  an  1®®  Consnl.  24  Novembre  1801.  |85  1319. 

II  annonce  aoii  election  et  ae  d6clare  ennerai  de  la  reaction. 

Talleyrand  1 Teminae.  3 Frimaire  X.  [87  13‘2Q, 

II  Tautoriac  ä faire  un  voyage  dana  le  Fricktbal;  l’etat  provi- 
aoire  de  ce  paya  acra  procbaincment  fix6,  du  inoina  le  gouv.  helv. 
est  intere.ss6  ä cc  qn’il  le  aoit  bicntöt. 

Si  l’on  voiH  Icmoigoe  le  desir  de  voir  bicnbH  operer  U reiinion  du  Krick- 
thnl  ä l’Helvetie,  fiite»  cntendre  que  celte  epoque  serait  dejk  arrivee  si,  comnie  le 
gouv.  helv.  en  etait  convenn  dcpuU  iongtempe,  la  cceaion  d'une  partie  du  Valais 
avait  ^te  opcrce. 

Terninac  a Talleyrand.  Berne,  4 Frimaire  X.  [H9  1321. 

La  depntation  du  »Senat  (Savary  et  Gyaendörfer)  a’eat  rendue  cbez 
Verninac.  II  lui  afait  entciidre  quc  lo  gouv.  franQ.  ne  se  prononcerait 
aur  lea  derniera  evdnemcnta  que  loi-aqu'ila  auraient  ^te  conaacres  par 
la  pei-severance  des  nouvelles  autorit6a  dana  lea  principea  aagea  et 
niodörea.  II  a’eat  conforin6  en  cela  ä la  teneur  de  la  lettre  de  T.al- 
leyrand  du  16  bruiuaire.  Le  cboix  de  Diesbach  de  Carrouge,  de- 
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signe  par  Beding  comme  d^pute  h Paris,  est  d6sapprouv6  par  tous 
Ics  partis.  iStapfer  restera  en  place.  Vcrninac  croit  qu’il  sorait  utile 
qu’il  füt  autoris6  ä prövonir  le  gouv.  helv.  que,  toutes  les  fois  qu’il 
jugera  ä propo.s  d’envoyer  un  nouveau  ininistre  Paris,  il  devra 
prcalablement  faire  connaitrc  la  poraonne  de  ce  ininistre  et  la  faire 
agreer.  Verninac  persiste  ä user  d’une  grande  rdserve  vis-a-vis  des 
nouvelles  autorit^. 

1322.  90]  Teminac  & Talleyruid.  Berne,  6 Frimaire  X. 

Dans  la  ri^ponse  de  Verninac  Ma  imtification  qui  lui  fut  envoyee 
par  Beding,  Verninac  a dvit^  la  qualification  de  landainniann  .a  des- 
sein.  II  pense  que  cela  fera  reflechir  les  nouvelles  autorit^s.  Jenner 
et  Bay  sont  venus  assurer  Verninac  des  bonncs  intcntioiis  du  Senat 
envers  la  Fr.ance  et  dcniander  coniino  coinpensation  pour  la  cession 
du  Valais  des  territoircs  plus  importants  que  le  Frickthal.  On  croit 
que  l'opposition  contre  la  cession  du  Valais  sera  ineni^e  surtout  par 
les  df'put^s  des  petits  cantons. 

1323.  92]  Jenner  k Tnlleyrsnd.  28  NoTembre  1801. 

II  lui  annonce  le  df'part  de  Beding  pour  Paris. 

1324.  O.ö]  Thoraann,  secrdUire  d’EUt,  k Temina«.  28  NoTembre  1801. 

II  expose  la  detresse  du  Valais.  La  Subvention  de  4000  livres 
qu'on  lui  a fournie  a vide  les  caisses  du  gouv.  helv.  II  le  prio  de 
s'employer  aupres  du  gouv.  fran^.  pour  faire  adoucir  le  systiine 
d’occupation. 

1325.  %]  Note  deatinde  i Talleyrand'.  Novembre  1801. 

' Cf.  In  Dote  de  Htnpfor  k Talleyrend,  liann  Aet.  Holv.  t.  VII  p.  735.  Cette  note  fut 
envuyde  touto  par  lid'ding  k StApfor  et  copio  on  tut  remiiM»  ä V'ernlnac  lo  no- 

vombre.  Kilo  contiont  des  protONtationn  contro  )a  moNurc  priee  par  Turreau  de  rotenir  lo« 
recruoa  dn  Valai«  joHqa'a  co  qu’on  on  cut  detonuinö  Tapplication. 

1326.  97)  Teminae  k Talleyrand.  9 Frinuire  X. 

D6part  de  Beding  et  de  Diesbacli  pour  Paris.  Verninac  estiine 
que  ce  voyage  aura  des  consdquences  tri'S  importantes  pour  la  Suisse. 
II  pense  que  le  gouv.  fran^.  profitera  de  cette  occasion  pour  dönouer, 
s’il  est  possible,  toutes  les  difficultds  de  ce  pays,  ou  que,  .s’il  y trouve 
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de  la  resistance,  il  proiioncera  assez  oiiverteinent  son  ni6contentc- 
iiient  pour  que  le  parti  qiii  se  rattache  i Rcding  ne  seit  plus  dan- 
gereux.' 

* Cit^  danfl  .\fona»rd,  t.  XVII  p.  157. 

Talleyrand  i Verninae.  B Frimaire  X.  [9ij  1327. 

II  liii  transiiiet  l’expose  de  l’etat  de  la  R6p.  fran^.  präsente  par 
les  Consuls  au  peuplo.  Dans  Ic  d^veloppeinent  des  rapports  exte- 
rieurs  de  la  France,  une  partie  eoneerne  la  Snisse;  les  divisions  de 
la  Suisse  ont  fait  une  Impression  d^sastreuse;  on  souhaite  qn’elle 
inctte  fin  i scs  dissensions  et  trouve  un  gouv.  energiciue. 

Dans  votro  leltre  No.  35  [1318]  vous  avis  parfaitement  apprecii  notre  poaition 
rrlativement  ä l'itat  actnel  de  l’Helvdtie  et  au  gouv.  qui  vient  de  sueedder  au  der- 
nier  Conseil  provUoire.  Des  choix  trop  exclusifs  pour  les  denx  premiires  places 
de  ce  gouv.  font  justement  craindre  que  l'esprit  de  parti,  qui  a influd  sur  eea  dlec- 
tions,  ne  s'empare  de  la  direetiun  des  meaures  qui  restent  k prendre  pour  l’organi- 
sation  de  l’Uelvdtie.  Uais  je  vous  ai  ddjii  observd  dans  mes  lettres  prdeddentes, 
et  vous  le  remarquds  trds  justement  il  diverses  reprises  dans  votre  lettre  No.  36, 
que  la  France  n’est  engagde  par  ancune  marque  positive  d’approbation  sur  les  der- 
niers  changemens.  La  partialitd  du  choix  des  landammana  est  un  motif  de  plus 
pour  que  le  gouv.  de  la  Hdp.  s'applaudisse  de  s'etre  ddtermind  k ne  faire  connottre 
son  opinion  sur  la  fonctiou  du  nouveau  Sdnat  qu’apres  l'dpreuve  des  faits,  et 
aprds  le  compidment  de  tout  ee  qui  est  relatif  h la  mise  en  activitd  de  la  Consti- 
tution centrale  et  des  constitutione  particnlidres. 

D'apres  cette  ddternainstion,  h laqnelle  le  Premier  Consul  tient  plns  que  jamais, 
je  ne  puis  qn'appronver  les  formes  rdservdes  et  restrictives  avec  lesquelles  vous 
vons  proposds  de  recevoir  les  Communications  du  nouveau  gouv.  Cette  eircons- 
pection  est  tout  k fait  dans  l’esprit  des  initrnctions  que  je  vous  ai  adressdes.' 

Quant  a l’envoi  d’un  ministre  ä Paris,  cette  Intention  prouve  l’in- 
experience  du  gouv.  nouveau;  car,  pour  qu’un  ministre  soit  reconnu, 
il  faut  que  son  gouv.  le  soit;  et  pour  la  Suisse  spfcialement,  il  con- 
viendrait  que  le  gouv.  franQ.  föt  sonde  sur  le  choix  du  ministre  qui 
devrait  lui  etre  envoj'^,  avant  que  cc  choix  füt  definitivement  d6- 
termini. 

Copie  iliuifl  lo  SappUmeTitv  t.  ?7. 

* CiU  dmnm  .\foBnmr^,  t.  XVII  p.  155. 


Yeminae  k TnUeyrand.  10  Frimaire  X.  [102  1328. 

Le  Senat  a donuä  son  approbation  au  voyage  de  Beding.  Cela 
est  heureux,  car  il  y aurait  en  un  inconvenient  grave  h ce  que  Beding 
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füt  parti  sana  comiiiiiniqner  sea  intcntioiis  au  Sänat  et  aana  qne  le 
Senat  lui  eftt  fait  part  dea  aicnnca. 

101]  Verninao  i Talleyraud.  12  Frimaire  X. 

Le  Senat  a appronvi  la  demarche  de  Reding  en  vertu  de  l’art. 
de  la  con.stitution  qui  confie  la  direct ion  des  relations  extdrieures 
an  Premier  lamlainmann;  d’aillciira  le  Senat  aera  libre  d’avouer 
on  de  d^savouer  la  condnite  quo  tiendra  Rediiig.’ 

* V.  dani  Manuan/r  t.  XVH  p.  15S,  Io  relntif  h Jonaor,  ot  p.  179. 


1830.  lOo]  Talloyrand  i Terninac.  14  Frimaire  X.' 

Cit.,  1«  goav.  de  U Rdp.  a d«  pltt«  en  plm  k s'appliudir  de  n'avoir  donne 
■nenne  m>rque  d'npprobation  Aux  dernien  ivineinenU  de  la  Snis^ie. 

II  e’est  tn  sur  lea  choix  qui  ont  dtd  faiU  paar  laisier  aux  hommes  qui  en  ont 
dU  l'objet  le  tenipH  de  se  faire  conniUre;  aiijuard'biii  on  iie  peut  avoir  auenn 
doute  eur  leurs  opinioni  et  snr  leura  vnes. 

Le  trionjphe  qni  ■ delat«  dana  un  eertain  parti,  rabatteroent  dea  antree 
prouvent  trop  clairement  qiie  cea  choix  ont  dtd  l’ouvrage  d’une  fnetion  et  ont  eu 
ponr  objet  de  faire  rdgner  cette  faction  snr  la  Suiase  entiere. 

Depuis  la  formatlon  des  nonrelles  autoritds,  Ics  amis  de  la  France,  les  auiis 
de  la  libertd  ont  dtd  dddaigu^s,  reponssda;  tons  les  hommes  qui  ont  dtd  ä la  solde 
des  ennemis  de  la  France  ont  dtd  rappelds  avec  scandale;  nn  homnie  edldbre  par 
le  rOle  qn’il  a joud  k la  suite  d’un  des  plus  ardonts  proniotenrs  de  la  coalition 
■ dtd  investi  d’une  des  places  les  plus  honorables  du  gouvernement.  Fant-il  des 
indiees  plus  clairs  de  l'esprit  de  rdaction  et  d’ioimitid  eontre  la  France  qui  aniine 
ces  nouvelles  autoritds  ? 

Le  ministre  de  la  Udp.  franq.  ne  peut  pIns  garder  le  silence  sur  de  tels 
dearts,  et  vons  dtes  expressdment  antorisd  h faire  connaitre  sur  tous  ces  objets 
la  surprise,  la  ddsapprubation  et  meme  le  mdcontentement  de  la  Rdp. 

Cependant,  comnie,  en  remontant  tl  la  source  meme  dea  autorites  qni  ont 
daiis  ce  momeut  le  pouroir  en  mains,  on  n’y  trouve  aucune  raison  de  les  traiter 
en  antoriuis  Idgilimes,  vos  Communications  avec  elles  ne  doivent  que  rarement 
dtre  directes  et  jamais  derites.  8oit  qne  vous  ayez  une  opinion  k faire  connaitre 
ou  des  Conseils  h donner,  vons  devez  dviter  toutes  les  formes  qni  pourraient  lenr 
donner  nn  caraetdre  officiel.  Des  disconrs,  des  conversatlous,  mdme  des  inter- 
mddiaires  doivent  vons  suffire  pour  vons  exprimer  & l'dgard  d’un  gouv.  qui  ne 
prdsente  dans  sa  formation  aucun  titre  de  Idgalitd  et  dans  les  principea  de  sa 
conduite  anenn  signe  de  sagesse  et  aucun  caraetdre  de  durde. 

Le  Corps  Idgislatif  n’avait  plus  de  pouvoirs  quand  il  a dissous  la  Didte,  il 
dtait  incomplet  quand  il  s’est  drige  en  assemblde  sonveraine ; le  Sdnat  qn’il  a 
formd  n'avait  pas  plus  de  droits  de  sidger  qne  la  Didte  mdme  qui  venait  d’etre 
dissonte. 
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Cependaot  cette  Düte  s’dtait  aignalde  par  des  nsnrpalions  et  une  eondnite 
imprudeate.  Le  nouveau  Sdnat  pouvait  se  legitimer  en  adoptant  de  meilleurs 
principe» : il  ne  l’a  pas  fait.  II  a ehoisi  un  Petit  Conseil  dont  les  membres  ont 
presqne  tous  iii  pris  hors  de  la  classe  des  omis  de  la  libertd.  Les  hommes  qui 
Pont  dirige  se  persiinderont-ils  que  Popinion  publique  sera  assez  aveugle  poiir 
sanctionner  une  aussl  intolerante  partialitd  ? 

Le  gonv.  de  la  Udp.  ne  saurait  reconnaitre  un  teL  gouv.  II  ne  veut  pas 
retrograder  jnsqii'au  dernier  Conseil  ex.  et  ii  la  derniere  Dieie,  quoiqu’ü  tout 
prendre  leiir  composition  ponvait  donncr  une  esperance  plus  probable  d'arriver 
e des  resultats  plus  conformes  anx  principes  de  la  liberte.  Mais  pour  le  moment 
il  s'en  tient  ä cnnsiderer  senlement  le  Senat  comme  doposilaire  provisoire  des 
ponroirs.  Que  cette  autorite  provisoire  revienne  k Pexamen  de  sa  position,  qu'elle 
pense  avec  une  inquietude  fondee  ii  Pillegalite  de  son  origine,  qu’elle  eherchc  k 
en  reparer  le  vice  par  une  ronduite  conciliante  et  jnste,  qu'elle  eeartc  d'elle  les 
ennemis  de  la  liberte,  qu’elle  cesse  de  mortiiier,  de  disgracier  ceux  qui  ont  aime 
In  France  et  servi  la  cause  de  la  revolution,  qu’elle  s’occupe  non  ä detruire  un 
ou  plusieurs  partis,  mais  ü les  aeeorder  tous : alora  eile  pourra  arriver  au  but 
d’organiser  la  Suisse,  de  satisfaire  aux  voeui  du  peuple  et  de  meriter  Pappui  et 
Pamitie  de  la  Franee.* 

La  France  ne  donnern  son  approbation  & la  furmation  d’nn  Senat  detluitif, 
Charge  de  la  nomination  du  gouv.  de  PUeWetie,  qu’autant  qu’elle  verra  que  les 
intercts  de  la  masse  entiere  de  la  nntion  y seront  garantis  par  un  nombre  de 
representants  piebeiens  qui  ne  dilfere  pas  iniiniment,  comme  dans  la  composition 
nctuelle,  de  la  proportiou  qni  existe  entre  le  peuple  et  Pancicnne  caste  nobiliaire. 
L^n  Senat  helv.  doit  ctre  forme  au  moins  de  deux  tiers  de  piebeiens  et  d’un  tiers 
d’hommes  de  Pancicnne  caste. 

La  Franee  ne  s’oppose  pas  ä ce  qu’un  des  deux  landamans  soit  de  la  elasse 
des  priviiegies,  k ce  que  meme  le  eit.  Alois  lieding  le  seit,  pourvu  que  Pautre 
landaman  soit  piebeien  et  que  la  moitid  au  moins  du  Petit  Conseil  soit  ehoisi 
parmi  le  peuple. 

Quand  toutes  ces  reformes,  reclamees  par  la  justice,  par  la  bienseance,  par 
les  principes  de  la  liberte  et  les  droits  du  plus  grand  nombre,  seront  operees,  il 
ne  sera  point  difficile  de  trouver  un  mode  de  chercher  et  d’ubtenir  la  sanction  du 
peuple,  Sans  laquelle  tout  ce  qni  a dtd  fait  ou  pourrait  Petre  manquerait  de  legalite. 

')  DSpecbe  Scrite  en  consSqaence  d'ano  lettre  du  ler  Consnl  au  miu.  des  rel.  exter. 
du  9 frim.  X. 

L'orijrinal  se  trouTo  dsus  le  Supplement,  t.  S7.  (12  frimairo.) 

' Ce  fraament  citi  dans  iloanmni,  t.  XVII,  p.  IM,  15«. 


Teminae  & TaUeyraBd.  Berne,  16  Frimaire  X.  [107  1331. 

Il  (Iciiiandc  rautorisation  de  so  rendre  ä.  Lyon  pendant  le  s^jour  du 
Premier  Cotisul  pour  y coucciter  les  luesures  k prendre  eiivers  laSuisse. 
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13:)2.  109]  SUpfer  i T&IIeyraBd.  17  Vrimtdre  X. 

Arriv6o  il  Paris  de  Rcding  ct  Diesbach.' 

• Cf.  Aal.  f/o/K,  t.  Vn,  p.  876. 


11^]  TaUeyrasd  d Rediag.  17  Frimair«  X. 

Lc  «oiissigiii,  min.  des  rel.  ext.,  a rei;u  la  not«  qne  le  cit.  Aloya  Keding  Iiii 
a fnit  l’honnear  de  lai  adresser  anjonrd'hni;  il  aiira  celiii  de  le  reeevoir  demain 
sur  les  3 henrea,  et  il  le  prie  de  reeevoir  rassiirauce  de  sa  haute  cunsid4ration. 


1334.  127]  SUpfer  i Talleyrand.  94  Friraaire  X. 

J’ai  i'bonueur  de  mettre  sous  ros  yeux  les  rcuseignements  cunfidentiels  que 
vons  m'avez  permis  de  vous  rommuniqiier.  11s  jettent,  k ce  que  je  me  Hatte,  le 
plus  graud  Jour  sur  la  question  de  l'amalgame.  Cast  sans  doute  un  alliage  de 
buDs  m^taux  et  non  le  mdlange  de  scories  avec  de  l’or  qu’ou  projette.  J’ose 
garantir  l'eiactitude  de  toas  les  faita  . , . 

')  Lo  n*  auivani  (1X35)  constitne  lea  roDspigaoinenia  conntlontiela  ilont  it  eat  qnoa* 
tion  ici.  Voy.  ilana  lea  .tcloa  i.  VII  p.  f43,  la  liste  dos  iiieml>rea  dn  S6nat  lielv. 

dont  parle  Stapfer. 

13:15. 128] 

Liste  des  membres  da  Senat  belv.,  aeoompagnee  de  notes,  indiqaant  le  genre 
de  fonctions  dont  ils  avaient  dtd  reretns  anparavant  et  les  prindpes  politiqaes 
qn’Us  sont  censds  professer.' 

Farmi  les  23  sinateiirs  ci-dessns  nommis  on  trouve:  10  patrieiens,  membres 
de  bourgeoisies  ey-devant  dominantes,  exclusives;  9 cit.  de  dimocraties  dominantes, 
membres  d'ttn  sonverain  qui  r^gnoit  sur  des  sujets  exclus  des  droits  politiqiies; 
14  membres  d'anciens  gonv.;  19  membres  de  corporations  souveraiues,  jonissant 
jadis  exclusivement  du  droit  d'entrer  dans  le  gonv.;  6 individns  de  la  classe 
anjette,  et  14  cit.  rev^tns  de  differentes  fonctions  pnbliqnes  depuis  la  revolution; 
7 membres  de  la  Uii'te  centrale,  dont  6 scissionnaires. 

En  gineral  la  voix  publique  impute  k la  grande  majoritd  un  peachaut 
decidi  pour  le  retour  de  l'ancien  rdgime.  On  croit  que  leur  position  prdcaire 
les  a seule  empechis  jusqu'ici  de  s'y  livrer  entierement 

Ceux  qu’on  reprdsente  comme  devonds  k la  cause  de  la  libertd  ont  tons  dte 
vacillans,  foibles  et  inddeis.  Sans  talens,  sans  existeuce  independente  et  sans 
courage,  ils  se  sont  toujonrs  rangds  du  cOte  du  plus  fort. 

Anderwerth,  Bay,  Mittelholzer  et  Dolder  sont  les  seuls  qui  aient 
montr6  quolque  attachemeut  au  Systeme  r^publicain.  Mais  les  trois 
derniers  incUnciit  maintenant  vers  les  inatitutions  oligarebiques. 

Anderwerth  est  le  plus  estiiiie  de  tous,  mais  luanque  d’i5nergie. 
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11  ne  se  troare  done  dins  le  Sdnat  aacun  des  bommes  distiaguds  du  parti 
liberal,  aucun  bomme  ä caractcre  attacbe  au  nouveau  r^gime,  aucun  de  ces  bommes 
drlair^s,  qui  ituieiit  considöres  romme  les  cbefs  des  ripublicains  modär^s .... 

En  les  excluant,  on  a suppriiu6  toute  garantic  d’un  gouv.  con- 
ciliant  et  sage.  Tous  les  patriotes  craignent  une  leaction.  11s  vou- 
draicnt  voir  adjoindre  k lleding,  Hirzel  et  Wyss,  des  homnies  du 
parti  contraire.  Ils  craignent  que  le  Senat  ne  puisse  deineurcr  long- 
teiijps  tol6rant  et  mod6rö  comme  il  en  a l’intention. 

• Cop.  aox  Arcb.  Nat.  1701. 


Aloya  Beding  an  I"''  Conanl.  Paris,  15  Oecembre  1801.  [IdO  1386. 

Justification  du  nouveau  gouv.  helv.  II  Importe  ä l’Europe  que 
la  Suisse  soit  rendue  au  repos;  la  paix  de  Lun6ville  demande  pour 
eile,  une  Organisation  stable.  lleding  vient  röclamer  du  Premier  Con- 
sul  l’application  de  ce  trait^  ä la  Suisse. 

Le  nouveau  gouv.  a ^t^  ^ilu  pour  mettre  en  activitd  la  Consti- 
tution (du  21)  inai);  les  landamnians,  le  Petit  Conseil  et  le  S6nat, 
c’est-ä-dire  toute  la  partie  executive  est  organis^e;  le  nouveau  gouv. 
a sur  ses  predecesseurs  l’avantage  d’ßtre  une  einanation  de  la  Con- 
stitution dont  il  adopte  les  principes. 

Des  25  meinbres  du  S6nat,  14  ßtaient  membres  ou  agents  des 
gouv.  renversßs;  5 avaient  ßtß  dßputes  iV  la  Diete;  (5  faisaient  partie 
des  ci-devant  gouvernants.  Le  gouv.  helv.  espßre  rainener  avec  le 
temps  bien  des  bommes  a lui.  11  a change  quelques  prßfets  et  les 
a remplacds  par  des  lionnnes  destitußs  par  ses  prßdecesseurs. 

Reding  garantit  au  Premier  Consul  l’amitiß  du  nouveau  gouv. 
pour  la  France. 

L'application  franebe  et  loyale  de  la  Constitution  est  et  sera  le  premier  but  . 
des  efforts  du  nouveau  gouv. 

11  attend  de  la  justice  du  Premier  Consul  son  aveu  k une  exdcution  graduelle 
de  l'acte  constitutionnel,  accompagne  des  modifications  qui  deviendroient  indispen- 
sables pour  la  faciliter  et  l’aecdldrer  tout  a la  fois;  et  il  esp&re  de  sa  magnanimitd 
qu’il  daignera  prendre  en  considdration  la  not«  prdsentde  par  le  ministre  belv., 
le  14  frimaire  dernier,  relativement  au  Valais,  et  qu’U  voudra  bien  mdnager  des 
moyens  bonorables  ponr  terminer  cette  affaire. 

Le  nouveau  gouv.  croit  pouvoir  garantir  la  trauquillitd  publique 
dßs  qu’il  aura  ßtß  reconnu  et  il  prie  le  Premier  Consul  de  soula- 
ger le  pays,  i cet  6gard,  aussitot  qu’il  sera  possible. 

Qa«]Ua  lar  Schweller  Oeeobiohtc.  XIX.  3I 
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Rediiig  appellc  rattuntion  sur  le  corps  de  iiiilices  auxiliaij'os  qu’il 
Vüudrait  voir  rdtablir. 

CcH  vccux  dü8  niagistrats  actucls  de  I’Holvetie  soiit  snbordon- 
ties  :i  la  recoiinaissancf!  de  son  gouv.  ("cst  pour  oblenir  cetto  re- 
(’oniiai.^sance  quc  le  l'"''  landaninuuiu  sVst  rcndu  a J’aris. 

13^i7.  IH7]  Stapfer  ä Tallejrrand.  Paris,  20  Frimaire  X. 

Cit.  min.,  (I»igiicx  arriinillir  eiicorc  ccUe  feuille  do  renscigncmeii«.  II  gont, 
j’en  atte.Nt#  foiit  ce  qii’il  y a de  saere  an  monde,  dietij  par  le  plus  pur  aiiioiir 
de  ma  patrie  et  par  im  eaprit  eiiticreiueiit  libre  de  toiilrs  preveutiong. 

P.  8.  J'osc  giiranlir  qne  Kcding  egt  duiis  Ic  fand  dan«  mes  ideea.  Mais  leg 
inonvcmeiis  de  snn  cunir  ne  sont  pag  ciitierement  Hbreg. 

13li8.  13H]  Notes  eonfldentielles  de  Stapfer  i Talleyrand. 

1)  II  Fcroit  iitilc  et  meme  iiiceggairc  qne  le  Premier  Congiil  fit  e.tpregsemeiit 
deelarer,  qu'il  eonsidere  la  Separation  du  paya  de  Vand  et  de  l’Argovie  d'avec 
Berne  eomme  ddeidde  pour  une  fois  et  toutes,  et  <in'il  entend  qu’on  ne  revieune 
plus  d’auenne  msuiere  sur  eeltc  mcsurc. ' 

2)  ün  sc  refuse  d’inserer  mie  clause  qui  assigne  an  gonv.  central  les 
resgourees  et  les  |>ropriötes  qui  appartenoient  aux  anricus  goiiv.,  sous  prdtexte 
que  le  min.  des  rel.  ext.  n'a  pas  insistd  sur  rette  Insertion,  mais  dans  l’iutentinn 
secrete  de  priver  le  gouv.  central  de  tons  les  moyens  qui  pourroient  en  faire  un 
vöritable  gouv.  et  dans  Tespoir  de  metamorphoser  peu  & peu  en  gouverneineus 
rdels  les  administrations  cantonales. 

11  inoiitre  les  inconvünients  du  diveloppemcnt  do  ce  Systeme, 
iiotaninient  i.  Zürich  et  h.  Berne. 

L’interventiun  mediatriee  de  la  France  ne  pciit  pas  rendre  de  Service  plus 
important  ii  son  alliie,  qu’en  Finvitant  & couper  la  racine  de  mille  procis  fäcbeux, 
en  eonsacrant  dans  le  nouveau  paetc  social  le  principe  suivant : 

,Les  biens  communanx  des  bourgeoisies,  tant  des  ancicnncs  villes  dominanteg 
que  des  campagnes  leur  scront  rcstitiids.“ 

„Quant  aux  fonds  qui  appartenoient  aux  anoiens  gouv.,  eomme  gouvernemens, 
„et  qiiant  i leurs  crianccs  sur  l’itranger,  ils  sont,  lea  uns  et  les  aiitres,  mis  n la 
„disposition  du  gouv.  central  pour  liii  fournir  leg  moyens  de  consolider  son 
„autoritd  par  des  bienfaits  et  pour  empechcr  que  des  discuasions  funestes  ne  mar- 
„qnent  Ics  premiers  juurs  de  sa  nouvelle  cxistence  et  n'dloignent  I'dpoqne  du  rap- 
„proehement  göndral  et  compict  de  toutes  lea  classes  de  citoyens.“ 

3®  Les  e-xceptions  faites  en  faveur  des  petits  cantons  sont  justes 
et  seront  bien  vues  en  Suisse. 

4®  Pour  les  cinq  nieinbres  nouveaux  qui  doivent  compl^tcr  le 
Senat,  Stapfer  reconimande  les  uoins  de  Escher,  Scbinid,  Kengger, 
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Ruttiinan,  Kulm,  Meyer,  ÜHteri  ot  Steck;  on  pourrait  les  proposer 
coniine  principaux  camliilata  oii  bien  astreindre  le  Senat  aotiiel  ii 
clioisir  les  ciiiq  dans  le  nonibre  des  sdnateurs  noimm-s  par  la  Diete. 

* Lr\  d»  Vornina^»  d«  24  frimftiro  (ti*  1J3)  ext  Auxsi  r^lativo  »nx  d«»« 

nrintocrAtoH  p«ur  rr*idft/‘«*r  I«  pAyii  de  Vaud  koub  Ia  dominaiinn  bemoiHe. 

SUpfer  i Talleyrand.  Paria,  89  Frimaire  X.  [IS9  1339. 

11  lui  envoie  les  notcs  de  Keding  exprimant  les  priiirij>es  et  les 
engagements  recipro([ues  ilüiitTalleyraiul  estcoiiveiiu  aveclui.  llediiig 
prie  Talleyraml  de  provoqiier  une  prompte  ratiticatiou  par  le  Pre- 
mier Consul  des  idees  d’orgaiiisation  et  des  arrangemeiit.s  politiques 
consignes  dans  ces  notes,  en  iniiiageant  une  seeoiule  entrevue  entre 
Helling  et  le  Premier  Consiil. 

[in  1340. 

Note  d’Aloya  Beding  snr  lea  rapports  de  la  France  aveo  l’Helvdtie. 

29  Frimaire  X.‘ 

‘ Publieo  dan»  llpjv.  t.  VII  p.  877.  Ia©  ilemoir»  sur  rorffHuination  iutt>rioar^ 

d**  Im  Suisae^  par  Uetiing,  «|ui  pr6r^1«  re^tt©  pi^©  (n*  UO)  oat  publtu  dnu8  Act,  llolv.  t. 

Vir,  p.  878-881. 

Verninfto  k Talleyrand.  Berne,  Frimaire  X.  [112  1341. 

La  correspondance  de  Paris  porte  les  geus  clairvoyants  ä croire 
que  les  vues  de  Hcding  ne  prevaudront  jias. 

Yeminae  i Talleyrand.  Berne,  30  Frimaire  X.  [143  1342. 

Impression  de  joie  et  de  succes  prodiiite  par  la  lettre  de  Heding 
ii  Frisobiiig  annoiniant  le  resultat  de  ses  dimarebes  aupres  du  Pre- 
mier (Jousul. 

Beding  k FriscUng  et  an  Senat.  Paria,  16  Beeembre  1801.  [144  1343. 

11  declare  qu’il  n'cst  pas  doutenx  que  le  gouv.  ne  soit  reconnu; 
qu’il  ne  sera  rien  6t6  du  territoire  belv.  et  que  les  parties  dejJi  d^- 
tachöes  lui  seront  restituees;  que  les  conditions  les  plus  on^reuses 
du  traite  de  1798  seront  tdagu^es;  que  la  Constitution  generale  sera 
modifiee  et  qne  ebaque  canton  pourra  se  constitiier  selon  ses  besoins. 

Beding  i Talleyrand.  Paria,  I"  Nivdae  X.  [146  1344. 

Deniandc  i'i  avoir  une  seeonde  et  derniere  eonförence  avec  le 
Premier  Consul  le  lendeinaiu. 
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1345.  147]  TallejTand  i Beding:.  I"'  HiTdae  X. 

Ne  pouvaiit  terminer  le  projet  discut^  avec  lui  k cause  de  son 
d^part  pour  Lyon,  Talleyraud  Charge  Hauterive,  chef  de  la  scconde 
division  politiqiie,  d’en  conferer  avec  lui  et  de  soumettre  au  Pre- 
mier Consul  le  r^sultat  de  ces  Conferences. 

1346.  148]  Teminao  d Talleyrand.  8 Hivdee  X. 

L’opinion  est  assez  bien  etablie  cn  Suissc  que  le  Premier  Con- 
sul a renonce  au  Valais  et  que  la  Suissc  sera  reintegree  dans  ses 
ancienncs  limites. 

1347.  160]  Lee  antoritde  du  Friokthal  an  Premier  Conenl.  8 Bivdee  X. 

Elles  deraandent  k fermer  uu  canton  separd,  lors  de  leur  rdunion 
k l’Helv6tie.‘ 

' Le«  tnoiiffl  de  cette  demando  eont  exposde  dane  Io  Moatoite  qai  onit  (n*  151). 


1348.  100]  Tallejrand  k Yeminae.  Parle,  6 Hivöse  X. 

Getto  piteo  so  rotroave  an  tomo  477,  n*  1,  en  dato  de  Lyon,  11  niv6ao  X.  FHle 
senrit  d'instrnctione  k Verninac,  qui  en  oconea  rftception  le  90  niv^o  (t.  477,  n*  14). 
Pabliie  en  entier  dans  i/oaoarc/,  t.  XVII  p.  162,  nole. 

1349.  154]  Aloys  Beding:  k Hanterive.  6 NiTdee  X. 

lleding  assure  le  Premier  Consul  et  Hauterive  qu’il  pr&tera  tris 
volontiers  Ics  mains  k une  Operation  d'amalgame  qui  rapproche  les 
partis  et  satisfasse  aux  vues  du  gouv.  frang.  Pour  que  cette  Ope- 
ration se  fasse  sans  recourir  & des  destitutions,  il  propose,  confor- 
m6ment  k ce  qui  est  couvenu  avecTalleyrand,  que  le  Senat  actuel  seit 
augraente  de  5 membres  du  parti  revolutionnaire  (unitaire),  qui, 
adjoints  aux  4 ministres-conseillers  et  aux  2 landammans,  formc- 
raient  le  Petit  Conseil.  Comme  ce  Petit  Conseil  est  le  veritable 
gouv.,  les  5 unitaires,  adjoints  k un  landainniann  pris  dans  le  mdme 
parti  favorable  k la  rövolution,  fornieraient  dans  le  gouv.  une  ma- 
jorite  qui  assurerait  la  prepondörance  de  leurs  vues. 

Si  l’on  commenQait  par  des  destitutions,  la  Suisse  verrait  au 
contraire  de  nouveaux  troubles.  Reding  redame  l’execution  des  arran- 
gements  convenus  avec  Talleyrand,  en  montrant  que  ceux  qu’il  prend 
au  nom  du  S4nat,  sans  son  autorisation,  sont  fort  d^licats.  Reding 
propose  Tadmission  au  Petit  Conseil  de  Rengger,  Escher,  Ruttimann, 
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Sclunid  et  Kuhn.  Mais  ceu.vci  n'accepteraient  pas  leurs  places,  si 
eiles  lenr  6taient  offcrtes  apr6s  des  destitutions. 

Beding  en  appelle  au  rdsultat  des  Conferences  qu’il  a eues  avec 
Talleyrand.  II  ne  peut  honorableinent  consentir  qu’ü  l’augmenta- 
tion  des  membres  du  S6nat,  en  röciprocitö  des  engagements  que 
lo  Premier  Consul  prendra  conforra^ment  aux  dcmandes  enoncdes 
dans  les  dcux  notes  du  20  döcembre  (voyez  N"*  140  ct  141). 

Aussitüt  qu’il  sera  rcntri  en  Suisse,  Beding  engagera  les  s^na- 
tcurs  „ä  confondre  leurs  places  dans  une  masse  commune“  et  k ad- 
joindre  les  5 nouveaux  membres  susdits  au  Petit  Conseil. 

Beding  ne  croit  pas  devoir  e’6carter  du  contenu  des  notes  pre- 
sent^es  k Talleyrand,  bas^es  elles-memes  sur  les  assertions  du  Premier 
Consul.  Son  opinion  6nonc6c  sur  l’61ection  de  deux  nouveaux  land- 
amraans  cst  conforme  aux  besoins  d’administration  autant  qu’aux 
m^nagenients  que  meritent  les  qualitds  personnelles  et  la  position 
du  cit.  Frisching.' 

' IfM  pi^e«i  n*  lfr7  et  iffl  aont  deus  r»pporte  de  VemiiiAo  aa  Premier  Gonrol  jointe  k 
la  d^p^he  de  Vemlnac  n*  5t.  lls  sont  publiAa  aux  p.  506—511  d'apr^s  Toriginal  doi  Areb.  nat. 

Thormanii,  seor^taire  d’Etat,  i Vemiaae.  Berne,  SO  Beoembre  1801.  [159  1350. 

Protestations  contre  la  conduite  du  g^nöral  TuiTCau.  Celui-ci 
a rendu,  le  25  decenibre,  un  d^cret  cassant  et  annulant  l’arrßte  pris 
le  6 dicembre  par  la  Chambre  admin.  du  Valais  pour  l’entretien 
des  troupes  fran^. 

Le  mßme  jour,  Turreau  ayant  fait  sommer  le  receveur  g6n6ral 
des  contributions  de  lui  remettre  ses  comptes  ct  ses  papiers,  et  lo 
receveur  s'y  etant  oppos6,  Turreau  l’a  fait  consigner  dans  sa  mai- 
son  et  a saisi  les  papiers. 

Temlnae  4 Talleyrud.  Berne,  10  HivOse  X.  [161  1351. 

La  mesure  prise  par  le  gönöral  Turreau  de  casser  l'arrßtö  que 
la  Chambre  admin.  du  Valais  avait  rendu  et  qui  imposait  au  canton 
une  contribution  extraordinaire  de  24,000  frs.  pour  l’entretien  des 
troupes  fran^aises,  a 6t6  motiv6e  par  le  ressentiment  que  le  gdne^ral 
a 6prouv6  de  se  voir  refuser  le  compte-rendu  des  ressources  que  les 
contributions  ordinaircs  pouvaient  fournir  pour  l’entretien  des  troupes. 

On  parle  d’envoyer  Diesbacb  k Vienne. 

On  dit  que  Beding  voit  boaucoup  de  ininistres  etrangers  ä Paris. 
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1352.  162  & 168] 

Projet  de  conetUntion  propoid  par  la  conmügsioB  du  Senat  helr. 

Projot  publi6  «lan.'i  Hiliy:  Oeff.  Vortraungoa  u.  ttio  Ilifiroiiit  p.  oi  naiv. 

1353.  165]  Hote  (emanant  dn  miniatdre  des  rel.  ext.  fhinfais)  snr  la  Snigse. 

Les  changemenU  proposds  k la  coastitation  he.lv.  ne  paraUscnt  pae  s’eearter 
<le  Kon  e«prit.  II  reite  k diienter  lei  movens  de  l'introduire  dans  »on  texte. 
L'auturitd  qni  est  aetuelleroent  chargdc  du  poiivoir,  ou  mieiix  encore  le  Senat, 
püiirroit  en  faire  une  mmvelle  redaetion ; eninite,  en  vertu  du  tilre  5,  provoquer 
dam  le<  districti  et  lea  eantom  la  formation  dn  nonvellca  DiHei  eantunalee,  les- 
(|uelle8  rddigeroient  la  eonstitution  de  ehaqne  canton,  et  nommeroient  leurs  ddputes 
k la  Ui^te. 

On  feroit  prdceder  la  nouvelle  comtitution  generale  d'nne  exposition  de  sei 
principes,  de  sei  motifs,  de  son  objet.  üam  nette  exposition,  on  jastifieroit  lei 
ehangemens  faits  a la  Constitution  prdeddente : on  insiiteroit  particulieremeot 
snr  i'intention  qu’on  a ciie  de  bien  ddßnir  Ic  poiivoir  eentral  et  lei  pouvoirs 
eantonanx,  ainsi  qiie  sur  celle  de  pourvoir  par  tonte  sorte  de  moyens  ä ne  qne, 
dans  les  nouvelles  institntiom,  rien  ne  pdt  ramener  l'Helvdtie  et  aucnne  de  sei 
partiei  an  Systeme  des  prdrogatives  exclusives. 

L'augmentation  dn  nombre  des  cantons  a des  motifs  plausibles.  Cependant 
on  fera  remarqucr  anx  partisans  de  cette  angmentation  qne  tont  ce  qni  divise, 
affaiblit. 

II  parait  & la  premiere  impection  dn  projet  de  diviiion  de  l’Hclvetie  en 
23  eantom,  qn’un  tr^s  grand  nombre  a nne  trop  foible  popnlation  pour  rdpondre 
a l'importance  et  sufhre  anx  frais  d’nne  administration  caotonale. 

Le  Frirkthal  seul  pcut-il  former  nn  ranton?  En  snpposant  qne  la  France 
ronsentit  k cMer  une  partie  de  TEveehi  de  Bile,  le  territoire  dont  eile  se  dSsis- 
tcra  suffira-t-il  pour  former  un  ranton  ? 

Du  reite,  c’est  anx  dipntds  helv.  k dÄrider  ees  qnestions,  qni,  relativement 
ii  la  France,  sont  d'nne  natnre  purement  administrative. 

L'augmentation  du  nombre  des  membres  du  Sdnat  est  le  meilleur  moyen 
d'introduire  dans  le  nouveau  goiiv.  I'equilibre  dont  on  a'est  trop  drarte  dans  les 
dernidres  nominatiom.  Mais,  par  ce  motif  möme,  il  est  convenable  qne  rette 
angmentation  ]iorte  tonte  entidre  sur  le  Petit  Conseil ; que  cinq  nouveanx  membres 
y soient  nomnids  et  qu’ils  soient  pris  dam  le  parti  des  hommrs  qai  se.  sont  pro- 
nonrds  ponr  la  rdvolution.  L'augmentation  dn  nombre  des  landammans  est  dgalement 
neressaire.  Mais,  si  l’on  ne  nomme  que  trois  landammans,  on  ddtruit  le  principe 
de  ralternat,  qni  s’approprie  parfaitement  k la  Situation  des  esprits  en  HeIvdtie, 
ä la  division  des  partis  et  snrtont  ä celle  des  religions. 

II  vandroit  donc  mienx  nommer  quatre  landainmsm,  dont  deux  seroient  land- 
ammans  de  l’annde  et  alterneroient  aver  les  denx  antres. 

Le  serond  landamman  seroit  vice-president  du  Petit  Conseil  et  lieutenant  et 
suppldant  dn  premier.  Dam  le  principe  ndressaire  de  la  balance  des  opinions, 
il  conviendroit  que  le  cit.  AI.  Iteding  restüt  premier  landamman  et  qne  le  cit.  Dolder 
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füt  second  landamnian  de  l’ann^e.  La  seconde  aniide,  le  cit.  Friacbing  resteroit 
Premier  laadamman,  et  on  nonimeroit  le  second  laiidamman  parmi  les  Iionimea  du 
parti  de  la  rdvolution.  Ces  noniinatious  et  eellea  de»  cinq  noneeaux  membres  du 
I’elit  Conseil  ponrroient  etro  faite»  provisoirement  et  preseiitdes  it  racceptaiion  de« 
proebainea  Diätes  eautonales,  ainsi  que  le  nouveau  projet  de  Constitution. 

La  preraiüre  Diete  g^nirale  qni  seroit  nommee  ne  a'ingercroit  paa  dans  res 
premieres  nominations,  dn  moment  qu'ellcs  auroient  ötd  ratilides  pur  les  Diete.s 
eautonales.  Cette  rstiQcation,  au  reste,  seroit  une  opdration  qni  ne  aerviroit  pos 
d’exeinple.  Une  foi.s  la  Constitution  et  le  gonv.  mis  en  activitd,  toutes  les  autoritds 
resteraient  dans  les  limiles  de  la  Constitution. 

Le  gonv.  de  la  Kdp.  sera  dispose  ä donner  son  approbation  h toutes  ces 
niesures,  et  il  espdre  que  si  la  division  du  pouvoir  cantonul  et  du  potivoir  central 
est  bien  exprimde  dans  le  nouveau  projet  de  Constitution,  si  dans  chaque  canton 
on  dtablit  nn  aystdme  d'administration  constitutionnrlle  conforme  aux  localitds,  si 
dans  les  nominations  on  n’onblie  et  n'humilio  aiicnn  parti,  l'llelvdtie  ponrra  enfin 
jouir  avec  tranquillitd  et  dignitd  de  son  inddpendance. 

Quant  it  la  qnestion  des  debanges,  eile  pent  et  doit  dtre  traitde  simultand- 
inent ; et  il  est  intdressant  ponr  les  dcux  Kdp.  que  cette  discussion  trop  prolongde 
ne  trouble  pas  pIns  longtemps  la  bonne  Intelligence  qui  doit  rdsulter  de  leur 
voisinage  et  de  l’identitd  de  leurs  intdrets. 

Le  traitd  d'alliance  de  l’an  6 avoit  promis  k l'Helvdtie  le  Fricktbal,  mais 
non  les  villes  forestidres,  qni  n’en  font  pas  partie,  et  auginentent  d’iine  nombreuse 
et  indnstrieuse  popiilation  la  cession  que  la  France  en  fait  k l’llelvdtie. 

Ue  plus  ce  traitd  ebargeoit  la  Snisse  de  l’obligatiun  de  fournir  ä la  France 
deux  toutes  militaires.  La  France  renonce  k cette  jonissance.  Ponr  la  cession 
snrdrogatoire  des  villes  forestidres,  et  pour  la  renoncintion  k la  jonissance  des  deux 
routes,  la  France  a demandd  la  portion  dn  Valais  ndeessaire  pour  la  confection  d’une 
route  du  lac  de  Ijeoeve  au  Siniplon.  Cet  debange  dtoit-il  donc  disproportionnd  ? 

Sans  doute  la  (ompensation  donnde  par  la  France  dtoit  an  moins  dquivalente. 
Mals  le  Premier  Consul  se  ddsiste  de  la  demande  du  Valais,  par  des  sentimens 
dont  1’Helvdtle  apprdeiera  sdremeut  le  libdralisme ; il  se  borne  a demander  une 
ligne  traede  au  travers  du  Valais,  du  lac  de  Oendve  au  Simplon,  assez  large 
pour  formet  une  route,  et  dont  la  propridtd  seroit  acquise  ä la  France,  le  Valais, 
son  territoire  et  ses  hsbitans  restans  partie  de  la  lidp.  belv. 

La  France  pourra  c^-der  h rHelv^tie  Bienne  et  son  territoire, 
le  Munstertlial  jusqn’au  point  oit  il  touchc  la  Hirse,  dont  on  suivrait 
le  cours  jusqu’au  canton  de  Bäle. 

Par  CO  inoyen,  l’llelvdtie  acquerrait  encore  la  vallee  de  LanlTen, 
ainsi  que  le  territoire  d’Arlesheiin,  et  les  limites  entro  la  Siiisse 
et  la  Franco  scraient  alors  marqnees  par  un  lac,  une  cliafne  de  nion- 
tagne  et  le  conrs  d’nno  riviere. 

La  France  cederait  Cdlifvny  en  echange  du  territoire  suissc  situö 
en  de^ä,  du  inont  de  la  Dole.* 


Digitized  by  Google 


488 


Octobre  k IMcembre  1801. 


Du  restc,  lo  sdquestre  inis  dans  la  Valteline  sur  Ics  propriötes 
di‘8  Grisons  scra  lev<i. 

Si  Ton  s’entend  sur  tous  ccs  poiiits,  toutes  les  affaires  intöricures 
et  oxtdrieures  de  l'IIelvetie  seront  proinpteraent  et  hcurcusenicnt 
teniiinÄes. 

' Co  docQoient  a son*i  h la  r6^1aotion  da  mpport  qai  itait. 

1354.  166]  Rapport  de  Tallejrand  ao  I't  Coaenl.  An  X. 

Je  viis  rendre  campte  an  Premier  Uonsiil  du  rdsultat  de  mes  confdrence» 
ivec  les  ddpatds  helv.  Les  rbangements  qo'iU  proposeot  ä la  coastitutioa  acreptee 
oe  s’drartent  pas  de  son  esprit. 

Ils  Toudroient ; 1°  Qae  la  ddtermination  des  limitea  entre  le  poovoir  ceotral 
et  le  poovoir  cantooal  fdt  exprimde  d’uoe  manidre  plus  explicite,  et  en  consd- 
qoence  ils  proposent  de  renroyer  le  ddtail  des  facultds  qui  appartienoent  d ces 
deux  poovoirs,  d une  loi  organique. 

2^  Qoe  le  nombre  des  cootoos  föt  angmenid.  Ils  en  proposent  2'1.  La  ddtermi- 
nation  de  leur  territoire  peot  etre  eneore  renvoyde  d une  loi  organique.  Ils 
n’insistent  pas  ao  reste  sor  la  rdintdgratlon  da  payi  de  Vand  et  de  t'Argovie  au 
canton  de  Berne. 

3°  Qoe  le  nombre  des  membres  du  Sdnat  fdt  anssi  angmentd  de  6 noovelles 
plares  anxquelles  seroient  nommds  5 des  principanx  cbefs  du  parti  de  la  rdvo- 
lutioD,  les  plus  distinguds  par  leor  probitd  et  leurs  Inmieres. 

Ils  proposent  les  cit.  Escher,  Bnttimann,  Rengger,  Oirtanner,  .\regger;  et 
sur  le  refus  possible  de  denx  d'entre  enx,  les  cit.  Mohr  et  Schmid. 

4°  Qoe  le  nombre  des  landammans  fdt  augmentd  de  deux : dans  leqnel  ras, 
il  y anroit  denx  landammans  de  rannde,  alternant  d’annde  en  annde  avec  les 
denx  antrcB. 

Le  second  landamman  de  l’annde  seroit  le  lieutenant  et  le  snppldant  da 
Premier.  Le  eit.  Uolder  seroit  an  des  noaveaax  landammans;  le  4<>  seroit  pris 
dans  les  hommes  de  son  parti. 

Les  ddputes  convenant  de  l'ntilitd  pour  enx  d'dtre  affranchis  des  clauses  da 
traite  d'alliance  qai  s’opposent  d l'entier  exercice  de  leur  neatralitd,  et  sartout 
ddferant  au  voea  da  Premier  Consal,  reeonnaissent  la  conrenance  de  la  cession 
de  cette  partie  du  Valais  qui  est  necessaire  d la  confection  d'ane  route  militaire 
de  Gendve  au  Simplon.  Kn  consdqneoce  le  Rbüno  servira  de  limite  aux  denx  Rdp. 
d partir  de  son  emboachure  dans  le  lac  de  Qendve  Jnsqu’d  Brigg.  Une  ligne  tirde 
de  Brigg  sur  le  .Simplon  complettera  la  limite. 

Les  ddputds  helv.  exposent  que  le  Frickthal  n'est  pas  une  compensation 
süffisante;  ils  demandent  la  rdintdgration  de  la  Valteline,  de  Chiavenna  et  Bormio 
au  territoire  des  Qrisons. 

Si  le  Premier  Consul  se  refase  d cette  demande,  ils  se  bornent  d solliciter 
la  levde  du  sdqnestre  mis  sar  les  biens  des  Grisons  dans  la  Valteline.  Ils  disent 
de  plus  que  le  rdtablissement  des  anciennes  fronticres  de  la  Baisse  du  rüld  du 
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Jnr«  p.Unt  le  meillenr  moyeo  d’aararer  Is  nentralitd  helv.,  ils  rdelament  de  la 
^dniroeiU  da  Premier  Consal  la  reetilotion  des  rontrdes  tran«jnranes  ä l’Uelvdtie. 

Cette  expression  est  extrcmemrnt  vagae  et  generale:  cette  restitatiun  feroit 
perdre  ii  la  Krinre  la  presqne  totalit^  da  ddp.  da  Mont  Terrible. 

On  pourroit  trouver  an  moyen  terme  et,  en  gardant  l’Ergnel  et  Bienne, 
cdder  k l’Belvdtie  le  MQnktertbal  jusqn'an  point  ob  il  tourhe  la  rividre  de  Birse, 
dont  00  snivrait  entaile  le  eonrs  jusqu’iu  canton  de  Bile.  Par  cette  cetsion  la 
Baisse  acqnerroit,  onire  le  Fricktbal,  la  valide  de  Münstertbal,  une  partie  de  celle 
de  Laufen  et  le  territoirc  de  Ärlesbeim. 

11  fandroit  joindre  b re  parlsge  de  l’ancien  Evechd  de  Bäle,  l'drbange  depnis 
longtemps  proposd  du  trrritoire  franq.  de  Cdligny  contre  une  portion  du  terriloire 
suisse  k pea  prea  dquivalente  situde  en  deqb  da  sommet  de  la  D6le,  territoirc  qni 
nons  devient  necessaire  pour  assnrrr  nos  eommnnirations  entre  Morei  et  Uenöve. 

Par  cet  arrangement  le  Systeme  de  nos  limitcs  avee  la  Suisse  seroit  complet. 

Je  dois  observer  aa  Premier  Consnl  que  le  Hün.-tertbal  et  mdme  l’Erguel 
et  Bienne  n'ont  jamais  dtd  Idgislativement  inrorpords  b la  France. 

Le  dderet  du  23  Mars  1793  ne  rdnnit  que  le  pays  de  Porentmi  b la  France, 
et  la  Idgislatnre  d’slors  dtsit  si  pru  disposde  a rette  inrorporation  que  le  15  avril 
suivant  eile  acrorda  b l’Erguel  et  an  Münstertbal  Irs  avantages  attacbds  b la 
nentralitd  helv. 

Ce  ne  fut  qn’en  l'an  6 et  par  un  arrele  du  Directoire  ex.  qne  l'Ergnel, 
Birnne  rt  le  Münstertbal  turrnt  orenpds  au  nom  de  la  Kep. 

Ainsi  auciine  loi  n’a  rrndu  les  babitans  de  res  pays  riloyens  franqais,  rt  si 
drs  ronsiddrations  politiqiies  drmandent  que  le  Premier  Consal  rede  une  portion 
de  re  territoire,  il  en  a la  fscnite. 


[167  1365. 

Projet  proposd  par  Beding.  — Articles  eonveons  relativement  b Porgani- 
aation  intdrienre  de  la  Baisse,  et  an  rdtablissement  de  ses  rapports  poUtiqnes. 


A,  T*fxto  do  Kediaf^. 

Art.  1.  Le  gonv.  Iiriv.  sera  fondd  sur 
les  bases  de  la  librrtd,  de  l'dgalitd  rt 
da  gonv.  reprdsenlatif. 

Art.  2.  II  y aura  b la  tele  du  gonv. 
deux  landammans,  qni  alterneront 
d'annde  en  annde.  Le  landsmiuan  de 
Service  portera  le  titre  de  landsmman 
de  l'annde.  * 

Art.  3.  Cbaqne  landamiiian  anra  nn 
stattbaltrr  qui  sera  son  lieutenant  pen- 
dant  l'annde  de  son  Service.* 


li.  Ob»e>r%  %lion9  du  rrrahr  Conaul. 

[Cette  minute  a dtd  soumise  b l'appro- 
bation  du  Premier  Consul;  les  additions 
sonligndes  b l’encre  rouge  soot  de  lui.| 


* Le  ril.  Beding  sera  Isndamman  dans 
l’an  10  (1802);  le  cit.  Renggrr  dans 
Tan  II. 

* Le  stattbalter  remplacerait  le  land- 
amman  lorsqne  celai  ci  serait  malade 
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(/.«  tvxte  ffoi  guit  fßn  de  l'arl. .?/  fut  biffe 

pitr  !e  Pmmier  Consul)  : 

Le  (.UtthnUer  de  scrvice  sera  land- 
aintnan  la  suivante  annde. 

Art.  4.  Les  deiix  landammens  eetont 
les  cit.  Aloya  Reeling  et  Huttimann.* 

Les  deui  aUtthaltera  seront  lea  cit 
Kengger*  et  Frisehing 
Art  5.  Le  Petit  Conseil  sera  eomposö 
de  0 niembrea,  savoir:  le  Statthalter  du 
Undtniman  de  Pannee,  qui  prisidera  le 
Sdnat;  le  Statthalter  da  landamman  de 
l'annde  suivante;  les  cit  Ulntz,  Uolder, 

Schmid,  Kuhn,  Escher,  Olayre,  llirzcl. 

Art  6.  Le  Senat  se  compoae  de  It) 
membres  (snivent  leurs  noma).  (revu  par 
Talleyrand]. 

Le  seerdtaire  d’Etat  sera  nommd  par  le 
Sdnat  [de  la  mein  de  Talleyrand]. 

Lorsque  les  artieles  ci-dessiis  dnoneds  et  convenus  seront  exeeutds,  le  ministre 
de  la  Rep.  franq.  en  Heivdtie  aiire  ordre  de  reeonnoitre  Io  gouv.  helv.  comme 
organisd.  II  traitera  avec  le  landamman  et  le  Sonst  comme  avec  le  gouv.  d’ane 
nation  inddpendante. 

II  donnera  tont  l’appni  d’opinion  dnnt  le  gouv.  helv.  pourra  eroire  avoir 
besoin,  pour  faire  k la  Constitution  aetuelle  des  ebangemens  ayant  ponr  bat  de 
l'adapter  aux  mocurs  et  aax  localitds. 

La  composition  des  autoritds  helv.,  teile  qa’elle  a dtd  prdsentde  ci-deasns, 
ayant  pour  rdsultat  de  donner  au  goav.  de  riielvdtie  un  caractero  national,  le 
Premier  Consul,  apres  l’avoir  reconnn,  adhdrera  d des  arrangements  raiaonnables 
qui  pourront  ctre  pris  imniddiatcment,  tnnt  relativement  an  Valais  qn’aux  parties 
reclamecs  de  l’feveehd  de  Bäte  et  au  Frickthal,  ainsi  que  ]>our  toiis  les  intdrets 
respectifs  qui  sont  aetnellement  en  discussion  entre  lea  deux  pays.  ’ 

' Itattiinann  fut  reinplacd  par  Doldor,  pui#  par  Rongaor  dans  un  nouveau  pn>jot 
(n*  no)  qui  prdsente  d*Hdlonrs  d'nutrea  variuntes. 

' An  t.  477  n*  18  so  trouvo  uno  oopie  de  eotto  pidco,  ot  les  trois  domiers  ulindas  no 
se  tronvent  quo  sur  cette  ropte.  lls  ont  dtd  ajoutes  au  projot  on  snite  dos  confdronces 
do  ReilinK  avec  Hanterive. 


ou  absent  pour  affaires  essentielles. 
IHtns  re  ras  il  ne  porterait  la  parole 
et  netimbrernit  ses  arles  qii’au  nom  du 
landamman  de  l'annde. 


* ]iour  la  Ireannde,  **  pour  la  serondr. 


1350.  Rapport  de  Talleyrand  an  I"r  Conenl. 

Dans  le  projet  de  convention  ci-joint  [n°  169]  Io  Premier  Consul  verra  que 
j’ai  sdpard  cc  qni  est  relatif  k la  Constitution  helv.  de  re  qui  eat  relatif  aux 
rapports  politiques.  Moins  que  jamais  il  convient  du  le  confondre. 
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Par  une  Roite  de»  dUpoRitioDi  libdralea  dn  gour.  de  la  Hep.,  la  ronvention 
politiqne  cst  toate  ä l’avantage  de  l'Helvdtie.  La  France  renonce  k toates  les 
rinnses  farorables  du  traitd  d'alliance,  ä la  demande  du  Valais,  & ses  droita  de 
conqiicte  «nr  une  grande  partic  de  I'Kvdcbd  de  Bile.  II  reeulteroit  du  rap- 
procliement  de  ce»  clause»  et  de  celles  relatives  ä l’organisation  de  l’HeIvdtie, 
que  la  France  acbcte  le  droit  de  constituer  ce  paya  ä »on  grd,  et  cette  induction 
ne  feroit  un  bon  effet  ni  en  France  ni  cn  Snisse. 

Je  crois  avoir  suivi  les  intentions  du  Premier  Consol  sur  cea  denx  points; 
je  n’ai  b rappeier  son  attention  que  snr  les  nouvelles  nominetiona.  Je  n’ai  paa 
dprouvd  peu  d'embarras  qnand,  reclierchant  les  notes  sur  les  individns  actnellement 
en  place,  j'ai  vonln  les  sdparer  en  palriutes  et  en  oligarches,  eu  anciens  privi- 
Idgids  et  non-privilegids.  J'ai  tronvd,  dans  la  liste,  de»  plebeiena  dont  les  opinions 
dtoient  ariatocratiqnes,  et  des  patriciens  qui  s’etoient  prononces  avec  exaltation 
meme  ponr  la  rdvolntion, 

J'ai  tronvd  qu'nn  grand  nombre  des  membres  dn  Sdnat  ne  pouroit  etre  classd 
ni  parmi  les  priviUgids  ni  parmi  les  non  privilegies,  parce  qn’ils  appartenoient 
ü des  cantons  dans  lesqoels  on  n'aroit  jamais  eu  ancune  distinction  d'origine. 

Le  relere  de  ces  notes  m'a  prdsente,  parmi  leg  24  membres  actnela  du  gouv. 
et  dn  Sdnat  dont  j'ai  la  liste,  sur  leaqnels  il  m'a  etd  envoyd  des  notes,  11  ou  12 
bommes  marqnana  dans  le  parti  de  la  rdvolulion ; et,  en  les  classant  selon  leur 
origine,  j'ai  vn  qu'i  la  vdritd  10  seulement  dtoient  de  la  classe  des  ci-devant 
pidbdiens  on  sujets,  mais  qu'aussi  on  ne  ponvoit  y compter  que  12  anciens  privi- 
Idgies,  les  7 untres  n'appartenant  proprement  k aucune  de  ces  deux  classe»,  et 
dtant  plus  disposds  par  les  impressions  locales  de  leur  origine  k g'unir  aux  amis 
de  la  libertd  qu'aüx  partisans  des  privildgies. 

II  m'a  donc  paru  qu'cn  faisant  descendre  un  des  landamman»  actucis 
dans  le  Petit  Cot\seiI,  et  un  des  membres  du  Petit  Conseil  dan»  le  Sdnat,  dans 
Icqnel  on  fnisoit  entrer  en  mdme  tems  sii  nouvraux  membres  pri»  dans  la  classe 
des  hommes  qui  ont  marqud  dans  la  rdvolution,  on  rdtablissoit  sans  dclat  et  sans 
secousse  l'dquilibre  que  le  Premier  Consnl  a ä ctBur  de  rdtablir  en  Helvdtie. 

Des  six  nouvraux  membres  admis  dans  le  Sdnat,  trois  sont  pris  en  meme 
tems  dans  la  liste  du  cit.  Beding  et  dans  celle  du  cit.  Stapfer:  Schmid,  Bengger 
et  Buttimann. 

I)enx  sont  pris  dans  la  liste  du  cit.  Stapfer  : Escher  et  Kuhn. 

Le  sixidme,  Fus.«ly,  avait  dtd  nommd  en  meme  tems  par  la  derniere  Diete 
et  par  le  dernier  Corps  Idgislatif,  et  avoit  refusd  cette  derniere  nomination.  11  y a 
tollt  lifu  de  croire  qu’en  voyant  la  nouvelle  eomposition  du  Sdnat,  et  In  direction 
impartiale  que  le  gouv.  sera  dans  I'obligation  de  prendre,  il  ne  rcnouvellera  pas 
sin  refus. 
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Premibre  oonrentioii  leerite  oobcIb«  entre  1»  eit.  CbBrles  Maarice  TaUejTMd 
•t  le  eit.  Aloyi  Rediagr,  reUtivemeat  & la  reooBaoissaaee  da  goni,  helT.  par 

1367.  1*’9]  Milli  4e  la  Bdp.  fraa^.' 

Le  cit.  Charles  Maurice  Talleyrand  ayant  etd  cbargd  par  le  Premier  Constil 
de  confdrer  avee  les  deput^  du  gonv.  helv.  sur  le  sujet  de  la  reconaoissaoce  de 
re  goov.  par  la  France  et  par  les  autres  puissances, 

et  le  cit.  Äloys  Keding  ayant  etd  cbargd  par  le  gouv.  provisoire  de  l’Uel- 
vdtie,  dont  il  est  aetuellement  le  cbef,  sons  le  titre  de  premier  Landaman,  de 
rdclamer  la  reconnoissance  de  ce  goiir.  par  la.  France,  et  l'appui  dn  Premier 
Consul  pour  qu’il  seit  reconnn  par  les  autres  puissances, 

sont  convenns  des  articles  suivants: 

Titre  1er. 

NOMINATIONS. 

An.  J.  La  nomination  des  membres  actuels  du  Petit  Conseil  n'ayant  aiicune 
sanction  constitutionnelle,  et  nne  trop  grande  majoriU  des  cboix  ayant  porte  sur 
nne  classe,  l’dquilibre  sera  r^tabli  par  quelques  nouvelles  nominations  qni  seront 
ddsign^es  ri-apr^. 

La  premi^re  rigle  convenne  ponr  ces  nominations  sera  de  conserver  parmi 
les  anciens  privildgiils  actnellement  en  place  reni  qni  ont  le  plus  d'iddes  libe- 
rales, et  de  remplacer  les  antres  par  cenx  des  bommes  pris  dans  l'anrienne  classe 
des  non-priviiegies,  qni  sont  les  plus  recommandables  par  lenrs  Inmieres  et 
lenrs  vertun.  La  seconde  r^gle  sera  de  composer  le  Petit  Conseil  et  le  Sdnat  de 
teile  maniere  qne  la  moitid  des  landammans,  des  membres  du  Petit  Conseil  et 
des  membres  du  Sdnat  soit  prise  parmi  les  anciens  non-privildgids. 

An.  2.  Pour  obvier  k l'inconvdnient  des  ddmissions  k donner,  il  est  convenn 
que  le  Fdnat  sera  portd  au  nombre  de  trente;  et  ainsi  le  ädnat  actiiel  comptant 
dans  la  formation  prdsente  dix  membres  de  la  classe  anciennement  non-privildgide, 
il  n’y  B de  ddmission  ndeessaire  qne  celle  du  second  Landaman  qui  restera 
membre  dn  Petit  Conseil. 

Un  des  antres  membres  du  Petit  Conseil  sera  remplacd  par  un  non-privi- 
Idgid,  et  restera  membre  du  Sdnat. 

Les  ciaq  nouveanx  membres  seront  cboisis  de  manidre  b retablir  dans  le 
Sdnat  l’equilibre  ddsird. 

An.  3.  Le  seerdtaire  d’^tat  sera  nommd  par  le  Sdnat. 

Titre  2. 

CONSTITUTION. 

An.  1.  Bien  que  la  dernidre  Constitution  ait  dtd  violde  par  tontes  les  auto- 
ritds,  eile  n'a  eependsnt  pas  dtd  rejettde  par  l’Helvdtie;  eile  est  donc  censde 
admise.  Ndanmoins  eu  dgard  b son  inexdcution  prdeddente  et  b la  circonstance 
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actaelle,  il  poarra  £tre  fait  qaelqnes  oban^mens;  et  dana  c«  eas  on  ae  conformera 
anx  riglea  sDivantex; 

Lea  changemens  seront  propoais  par  le  Sinat,  apr^  qne  eette  aatoriti 
aara  iti  complettde  romme  il  a dtd  dit  aa  titre  Ic.  Lea  ehangemena  aeront  ensuite 
aanctioon^  par  l'adoption  des  Di^tea  cantoDalea. 

2*  A l'dgard  de  eea  ehangemena,  il  ne  ponrra  en  ttre  propoad  qne  relative- 
ment  b l’orgsnisation  du  nombre  dea  membrea  du  Sdaat,  indiqude  an  titre  !•', 
et  relatirement  k une  ddtermination  plus  prdeiae  de  la  limite  qui  doit  adparer 
l’aatoritd  gdndrale  des  ponroira  cantonaux. 

Art.  S.  II  aera  positirement  dit  dana  la  eonatitotion : qne  le  pays  de 
Vand  et  l’Argovie  reateront  ddSnitivement  adpards  du  eant.  de  Berne;  qne  les 
biens  eommnaaox  des  bourgeoisiea,  tant  dea  aneiennea  villea  dominantes  qne  dea 
eampagnea,  leur  seront  reatituda ; et  qne  lea  fonds  qni  appartenoient  aux  aneiena 
gonvernans  eomme  gonvernana,  et  leura  erdanees  aur  l’dtranger  seront  mia  b la 
diapoaition  du  gonv.  eentral. 


Titre  8. 

KEMPLACEMENS. 

II  eat  eonvenu  qne  lee  remplaeemena  ae  feront  comme  il  auit: 

Lea  Diitea  cantonalea  aeront  convoqudes  aimnltandment  par  une  invitation 
du  Sdnat.  Ellea  diacuteront  le  projet  de  eonatitotion  gdndrale  modilid  par  le  Sdnat, 
et  en  adopteront  l’adoption  (!)  ou  le  rejet.  Ellea  nommeront  ebaeune  un  Conseil 
de  dix  membrea,  leaquela  aeront  chargds  de  rddiger  un  projet  de  conititution 
caotonale.  La  sesaion  de  ee  Conseil  ne  ponrra  dnrer  plus  de  denx  mois. 

Le  projet  de  conatitution  locale  de  chaqne  canton  aera  portd  an  Sdnat,  lequel 
aprba  avoir  disentd  et  adoptd  cea  divers  projeta,  lea  prdaentera  b la  premibre 
Uiite  gdndrale  ponr  y etre  enregistrda. 

II  eat  conveun  qne  tuua  les  actes  du  gonv.  actuel  seront  regardda  comme 
bona  et  Idgitimes,  b l’exceplion  de  ceux  qui  pourroient  entralner  abolition  on 
ceoaure  de  ceux  qni  ont  dtd  faita  par  les  gonv.  proviaoirea  qni  Pont  prdcddd. 
Tone  lea  actes  de  ceux-ci  devront  dgalement  dtre  reconnua  comme  ayant  dtd  faita 
Idgalement. 

Le  eit.  Beding  employera  tonte  aon  inBuence  pour  qne  la  compoaition  du 
Sdnat  aoit  faite  conformdment  b la  liate  ci-annexde.  Et  qnaud  toua  les  ehangemena 
indiqnds  dana  la  presente  Convention  seront  exdentda,  le  gonv.  de  la  Kdp.  recon- 
noitra  le  gonv.  de  la  Rdpnbliqne  helv.,  et  le  fera  reconnoitre  par  tonten  lea 
antrea  pniasancea. 

Fait  b Paria  par  lea  eousaigods  le  .... 

' Oette  oonvention  resta  k retat  de  projet  comme  le  pronve,  entre  antrea,  la  pl4oe 
precedente.  Une  eeoonde  Convention  eat  pnbliee  k notre  I II. 
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Paragraphe  II. 

Ardi.  nat.  AF'V  17(X). 

1358.  fiO|  Verninac  i Talleyrand.  Berne,  17  Venddmiaire  X. 

II  moiitn^  qii<;  la  comp« mit ioii  de  la  Diete  helv.  est  l’i  oaiisc 
pveiuiei'o  des  oneurH  et  dos  faiitos  ou  eile  e.st  tombüe.  Sur  81 
membres,  50  au  inoins  soiit  uuitaires  absolus  de  principe.  Tont  le 
roste  iucliiie  plii.s  ou  moins  vors  uu  reddi'iilisiuc  coniplet.  11  exposo 
los  vues  de  la  luinoritö: 

La  tendance  de  ce  parti  est  la  coaceutration  des  pouvoirs  daus  les  cautons 
et  raSaiblissement  des  nttribatious  centrales.  8ua  but  non  avouu  est  le  retour  de 
Tancieu  ordre  de  choses,  accoinodö,  sans  donte,  aux  prini'ipes  de  l'egallte,  si  l’oii 
ne  peilt  s’affrauchir  de  ce  joug;  inais,  da  moin«,  combini  de  manlirc  que  l'niito- 
riti,  dans  les  cantons,  redevicnne  le  partage  des  villes,  et,  daus  les  villes,  le 
domaine  des  ramilles  les  plus  notables.  Voilü  la  minorite  de  la  DiMe.  Telle  est 
sa  luarche;  telles  sont  ses  vues  qn’elle  ddeore,  au  reste,  des  eoulenrs  du  bleu 
public,  qu'elle  appelle  zele  de  libertd.  La  niajoritd,  quant  & eile,  vundrait  des 
administrations  cantonalcs  entierement  uniformes  et  ddpendantes  du  pouvoir 
central;  un  Systeme  d'dlections  et  de  nominatiuus  qui  eu  rendit  le  pouvoir  central 
maitre  absulu;  des  impOts;  une  force  armde,  en  uu  mot  tout  ce  qui  eunstitue  un 
gouv.  dnergique.  Sa  tendance  avonde  est  de  maiutenir  la  rdvolntion,  de  former 
un  corps  de  nation  des  diffdrentes  peuplades  de  la  Sui.se;  de  crder  nn  esprit 
public;  de  porter,  avec  la  France,  le  poids  da  la  guerre  euntre  les  ennemis 
communs,  ou  du  moins  d’dtre  & mdine  de  faire  re.specter  la  neutralitd.  Ses  vues, 
ou  seulement  celles  de  ses  clicfs,  sont  de  crder,  k l'Uelvdtie,  une  Systeme  d'agran- 
dlssement,  de  lui  faire  preudre  an  rang  parmi  les  puissances;  de  lui  donner  uu 
rüle  dans  la  polilique  active. 

Les  fdddralistes  et  les  unitaires  se  rencontrent,  d’ailleurs,  en  ceci  qu’ils  ne 
veulent  point  des  conseils  de  la  France,  mais  seulement  de  son  appui  .... 

L'uu  et  l'antre  parti  ont  etc  prdveniis  que  noua  ne  voulions  de  triompbe  absolu 
ni  de  syst&me  ni  de  personnes;  qu'une  Constitution  qui  s’ecarterait  de  c.elle  que 
le  peuple  helv.  avait  accueillie  et  un  gouv.  exclusivement  formd  d’hommes  d’uoe 
doctrine  ne  nous  paraitraieut  pas  propres  k mettre  tin  aus  dissentions  de 
l’Uelvdtie;  que  nous  n’dleverions  pas  une  Opposition  active  coutre  un  lei  ordre 
de  choses;  mais  que  les  imprudents  qui  monteraieut  au  pouvoir,  sous  de  tels 
auspices,  privds  de  l’appui  du  dehors,  contestds  dans  l'intdrieur,  seraient  bientdt 
la  proye  des  factions  dont  ils  seraient  environnds. 

J'avais  ddtermine  l’admission  des  ddputds  de  Scbwytz  et  d’Uri,  malgrd 
l'irrdgularitd  des  operatious  de  l'asseuiblde  qui  las  avait  nommds;  javais  forcd 
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la  minoriti  dans  ses  deruiers  retranchemens  et  l'avais  obligde  & nne  profexsion 
des  principe^  leg  plus  essentiels  de  la  Constitution  approuvde  k Paris;  j’avais 
divisd  In  majoritd  et  j'cn  avais  decidd  nne  portion  k cnDsentir  qiielqnes  modiii- 
cations  de  ses  vues.  I.es  passions  semblaient  plus  ralmes.  Tnut  faisait  espiirer 
une  trausaction  licuronse  sur  les  choscs  et  les  personnes!  üue  manienvre  des 
nuitaires,  festes  absolus,  a tout  rhang6.  Ces  boniines,  voyant  que  reux  qui  s’dtaieiit 
dÄtachds  d’eux,  joints  k la  minorit<i,  feraient  jirdvaluir  infailliblemeut  nn  syaleuie 
qui  ne  se  rappurtait  point  ii  lenrs  projets,  jeteient  deruicreinent  dans  la  Di^te 
une  uiotioii  insidieuse.  lIs  demanderent  que  l’on  discutüt  d’abord  les  bases  .... 

Les  gystemes  se  sont  bcurtes  de  uonventt ....  Du  sein  de  la  Dicte,  l'opposition 
s'est  riimmuniqiiee  aux  cantuns  .... 

II  n’y  auiait  p.as  graiul  mal  ä ce  que  cette  Diete  se  scinde  et 
se  (Utniise  (Reding,  Müller  et  De  Fluc,  dt^jiutd's  des  petits  cantons, 
üiit  fait  scission).  J1  y auiait  memo  ä cela  quelquc  avautage,  si  la 
miiioriti  ctait  plus  sage  que  la  majorite.  Mais  les  efforts  de 
Vcrninac  aupres  des  deputes  des  petits  caiitons  ont  et6  vains. 

La  minorite  a aussi  la  manie  de  cunstitiier;  eile  abuse  contre  nons  de  l’article 
que  iious  avons  fait  insdrer  dans  le  traite  de  Liiudville  en  faveur  des  Kdp. 
alliees  .... 

Ou  eat  en  pusseaaion  d’une  graude  base.  La  Constitution  est  censde  acceptde 
par  le  penple  lielv.  puisqu’il  avait  eiivoyd  des  maudataires  pour  l'organiser.  II 
laut  constrnire  Id-dessus.  La  Diete  u'a  point  vuulu  s’occuper  des  «lections,  seul 
tiavail  qu'elle  ent  ii  faire;  c'est  en  cela  qu’il  s’agit  de  la  suppliier  et  il  ii’est  pas 
impossible  de  se  tirer  de  cette  diftlculte  au  nioren  du  Conseil  Idgislatif. 

Veuillez  bien  ine  faire  savoir  nolamment  si  le  gouv.  croit  devoir  persistcr 
k ne  point  mettre  radministration  de  la  Justice  au  nombre  des  attributions 
rtiservees  aux  cantons,  et  g'il  serait  disposd  ä souffrir  quelques  changements  dans 
la  division  du  territuire.  Un  peii  de  condeaccudance,  sur  ces  deux  articles,  feiait 
un  grand  nouibre  de  pattisans  u la  Constitution.  1.A  miuoritd  ddsire  que  l’adiuini- 
stration  de  la  justice  soit  cautonale  atin  qne  les  juaticiables  ne  soient  pas  obliges 
d'aller  plaider  hors  du  canton  et  par  ce  que  les  lois  sont  tres  diverses.  Quant 
k la  moditication  de  la  division  territoriale,  eile  est  ddsir^e  & cause  des  antipalhies, 
soit  religieuses,  seit  pulitiques  qni  existent  entre  quelques  penples  reunis  en  un 
seul  canton.  J'ai  l’bonnenr  de  vons  demander  aussi  vos  ordres  & l'igard  du  Valais 
Cette  dlUicultii  peut  se  ddnouer  en  meine  temps  que  les  autres.  Vous  jugerea 
donc,  peut-ctre,  ndeessaire  que  j’aie  des  pouvoirs  lä-dcssus  ct  que  je  connaisse  la 
mesure  des  compensations  au  moyen  desqnelles  il  peut  convenir  au  gouv. 
d’amener,  sur  ce  point,  une  transaction  amiable. 

Talleyrand  an  1er  Conanl.  81  Venddmiaire  X.'  [98  ]35<), 

Les  lettres  que  vous  m'avez  renvoydes  roulent  en  effet,  comme  vous  l’avez 
prdsumd,  sur  une  intrigne,  et  eile  est  de  trop  peu  d’importance  pour  que  votre 
attention  s’arrdte  k ses  ddtails.  ’ 

Je  vais  vons  en  exposer  l'objet: 


Digilized  by  Google 


4% 


Oetobre  k Mccmbre  luOl. 


Lt  prince  de  St-Oall  dtoit  intrefoU  prioee  eo-WDTenin  d’ane  partie  de  la 
('«nfdddratioD  iDiaie  et  prince  de  l'Kmpire.  Sona  eee  deux  rapporU  il  n’dtoit  paa 
nn  personnage  important;  anjonrd'huy  il  n'est  plos  qiie  prince  de  l'Empire.  II 
regrette  lea  pertes  que  la  revolntion  lielv.  Ini  a fait  dprouver;  il  fait  mille  efforta 
pour  faire  valoir  ce  qn'il  appelle  ses  droits  anr  nn  pays  qni  ne  vent  plus  entendre 
parier  ni  de  Ini  ni  de  son  antoritd. 

II  vonx  a adressd  sea  rdclamationa:  il  m'a  dcrit  pinaienrs  foia;  ancnne  rdponae 
n’a  dtd  faite  a aea  lettrea.  Lea  queationa  qn'il  prdsentoit  dtoient  dtrangdres  k la 
France;  c'dtoit  an  gonv.  belr.  ii  lea  terminer;  ear  elles  seroient  de  mdme  nature 
que  eellea  qn’on  dldveroit  en  France  aur  la  principautd  d'Yvetot. 

Je  Tois  par  lea  lettrea  que  vona  me  faitea  l’honnenr  de  m’adreaaer  que  le 
prince  de  St-Uall  entretient  dea  agena  en  Ueivdtie:  le  gonv.  helv.  fait  fort  bien 
de  lea  cbaaaer  qnand  ila  aont  aaaez  oada  ponr  faire  imprimer  et  diatribner  dea 
protCHtationa  an  nom  de  lenr  maitre  .... 

Mr.  de  Noronna  fait  trda  mal  de  lea  protdger  et  Hr.  Azara  ne  fait  paa  mienx 
a’il  lea  accneille  et  a’il  dcrit  k Mr.  le  prince  de  St-Gall  dea  lettrea  d’eapdrance. 
Maia  le  gonv.  belv.  ne  doit  paa  prendre  d'auaai  vivea  inqnidtndea  ponr  dea  cboaea 
qni  aont  an  fond  bien  peu  importantes. 

Quant  b l’agent  du  prince  de  St-Uall  b Paris,  Mr.  d’Azara  me  l'a  amend 
nne  foia  en  me  remettant  une  note  qni  portoit  que  le  ministre  d'Eapagne  en 
Mniaae  le  Ini  adreaaoit  ponr  traiter  d'intdrdta  relatifa  b dea  capitulationa  aneiennea 
pour  lea  rdgimena  aniaaea  qni  aont  an  serviee  d’Kapagne,  que  Ini  Azara  dtait 
antoriad  ponr  cet  effet  et  que,  cet  agent  derant  s'arrdter  ici  pour  terminer  cette 
affaire,  ü me  demandoit  pour  lui  nne  carte  de  süretd. 

Depnia  cette  viaite,  je  ne  l’ai  paa  reru;  il  me  remit  alora  nn  mdmoire  du 
prince  de  8t-QaIl  auquel  je  n’ai  paa  rdpondn. 

Voilb,  Gdndral,  tout  ce  qne  je  saia  anr  cette  aCfaire  qni  me  parolt  alarmer 
beanconp  trop  le  gonv.  helv. 

J’ai  fait,  il  y a qnelqnea  ddcadea,  nn  rapport  au  Premier  Conaul  anr  lea 
affaires  de  St-Gall  [Arch.  nat.  AFIV  n°  97].  La  conclnaion  en  dtoit  que  nons  n« 
deviona  paa  nons  en  mdler.  II  dtoit  prince  en  Sniase;  il  ne  l’eat  plns;  sea  snjeta  font 
anjonrd’hny  partie  des  asaembldea  qni  ont  b rdpondre  ndgativement  b aea  demandea 
C’eat  dana  ce  sena  que  j'ai  le  projet  de  rdpondre  au  cit.  Verninac  qni,  par 
le  dernier  courrier,  me  demande  dea  inatrnctions  anr  cet  objet.  Lea  intdrdta  de 
8t-Gall  ont  dtd  jnsqu'ici  nne  affaire  tellement  inapperqne  qne  la  Idgation  franqaiae 
ne  m’en  avait  paa  encore  entretenn.  (Signe)  Ch.  Mau.  Talleyrand.* 

* OriKinal  de  la  mein  do  Tallojrrnnd.  Cop.  anx  AfT.  ötr.  t.  47ti.  n*  IG. 

' C«  rapport  fnt  pröo4dG  d’nu  aotre  (Arob.  nat.  AFiv  n*  07)  anr  lo  meme  objet,  en 
date  du  aS  fructidur  IX,  daue  IcH|uel  Talleyrand,  aprGa  avoir  rappelt  los  relationa  do 
rAldiayo  do  St-Qall  nvco  lo  Corps  holv.  soiis  l'uncion  rCgime.  ooncluait  ainsi:  .Je  crois 
donc  qu'il  y a lion  de  ne  paa  söparer  de  rHelvCtie,  ä laqnello  ila  ^taient  rattacb^s,  lo 
territoire  de  l'Abbnye,  le  Toagonbourfr  avec  lea  parttes  du  Bbointbal  ot  de  la  Tbnrgovie 
qui  appartenaiont  k l'abb6  de  St-Oall.  et  d'engager  le  gouv.  holv.  b ne  pos  inquibter  co 
prince  pour  la  posseasion  dont  il  jonissalt  on  Allomagne.* 

' Le  Conseil  ex.  avait  borit  b Btapfei  ponr  lui  exposer  la  question  dea  revendioations 
de  I'abbb  de  St-Oall.  Cette  pibce,  rbsumbe  dana  Aat.  Holr.  t.  VII,  p.  &S7-5S8  se  tronve 
anx  Arch.  nat.  AF>v  1700,  Se  dosaier  n*  100;  le  n*  lOS  eat  nne  note  de  Stapfer  b Talleyramd 
Ini  tranamettant  lea  observationa  dn  Conseil  ex. 
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Pr4ois  de  le  oondnite  de  Beinliard  en  HelTÖtie.  S1  Venddmiaire  X.  [53  1360. 

Le  probRme  & rdsoudre  dUit  de  preparer  dans  ce  pays  l’dtat  ddSnitif  par 
l’dUt  provisoire.  Ce  probleme  n'a  pu  €tre  rdsolu  qirincompidtement.  Inddpen- 
damment  de  ce  qoe  I’etat  de  gaerre  oü  noaa  nons  tronvions  alora  imposait  comme 
premiire  loi  le  maintien  d'une  tranquillitd  parfaite  en  Helvdtie,  tandia  qne  la 
rennion  et  l’amalgame  des  partia  (ce  qui  devait  coustituer  l'dtat  ddfinitif)  ne  pou- 
vaient  avoir  lieu  qu’ä  la  suite  d’une  fermentation  intdrieure,  les  instructions  dont 
j’dtais  cbargd  se  trouvaient  entierement  en  contradiction  avec  les  vues  des  hommes 
qne  je  trouvai  en  place.  Ces  instructions,  me  faiaant  prdvoir  qiie  l’ordre  des  choses 
ddfinitif  qui  scrait  dtabli  en  Suisae  se  rapprocJierait  assei  des  anciennes  habiludes, 
manifestaient  en  mdme  temps  l’opinion  qiie  ce  retour  aurait  lien  par  nne  pente 
insensible  et  naturelle.  Cependant,  arrivd  k Berne  deui  mois  apres  la  journde  du 
7 janvier  qui  avait  dcartd  Labarpe  et  la  prdponddrance  des  Ldmanais,  j'ens  bientüt 
lien  de  me  convaincre  qne,  sous  tuns  les  autres  rapports,  cette  journde  avait 
manqud  son  objet  .... 

Ce  fut  pour  mettre  le  plan  que  j’avais  k suivre  en  barmonie  avec  les  ius- 
truments  dont  je  devais  me  servir  qne,  dans  les  lettres  que  j'ens  l’bonneur  d'dcrire 
au  Premier  Consul,  au  mois  de  messidor  an  8,  je  plaidai  la  cause  de  l'nnitd,  teile 
qne  je  l'ai  tonjours  conc;ne,  teile  qu’elle  a dtd  adoptde  depuis  par  le  gouv.  franq., 
teile  enfin  que  les  patriotes  suisses  m’assuraieut  alors  la  concevoir  eux-mdmes, 
iinitd  fdddrntive  oii  le  pouvoir  central  serait  ddpositaire  de  la  souversinetd. 

Au  7 aodt,  la  minoritd  des  Conseils,  d’accord  avec  la  Commission  et  l’ayant 
emportd,  se  crut  assez  forte  pour  fonder  la  eonstitntion  definitive  de  l'Uelvdtie 
sur  la  thdorie  de  l’nnitd  absolne.  De  mon  cütd,  plus  j’apprenais  b connaitre  la 
troidenr  des  opinions  et  l’irrdcunciliable  dloignement  des  partis  et  plus  je  me 
confirmai  dans  la  persnasion  que  les  affaires  de  ce  pays-lb  ne  ponrraient  s’arranger 
qne  par  l’intervention  franq.  et  qn’il  fallait  que  les  bases  de  son  Organisation 
fnture  fnssent  ou  dictdes  par  la  France  ou  convenues  par  an  arrangement  entre 
les  puissances  intdressdes:  ce  fnt  Ib  ce  que  je  ne  cessai  de  reprdsenter  dans  ma 
correspondtnce  en  demandant  des  instructions  nouvelles. 

Apr^s  la  bataille  de  Hohenlinden,  les  unitaires  firent  suhi- 
teinent  paraitre  un  projet  de  Constitution  qui  meritait  le  double 
reproche  de  n’admettre  aucuuc  modificatiou  ft^ddrative  et  de  con- 
ceutrer  toutes  les  places  entre  les  inains  d’un  petit  nombre  d’horaines 
nouveaux. 

Depuis  le  7 aoüt  jusqu’au  12  plnvidee,  je  n’avais  reqn  d’antre  instrnction 
que  celle  de  maintenir  l’dtat  provisoire.  A cette  dernibre  dpoque  le  min.,  ddsap- 
pronvant  fortement  et  le  projet  et  la  manidre  de  le  prdsenter,  pensa  qne  cette 
circonstance  servirait  b me  faire  entrer  dans  la  voie  des  instructions  que  j’avais 
reqnes  en  partant. 

Je  ne  ponvais  espdrer  de  faire  dtablir  le  Systeme  fdddratif  exclusivement 
par  les  unitaires,  ni  de  rsmeuer  les  anciennes  habitiides  nniqnement  par  les  bommes 
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nonveaux.  Le  moment  de  l'amalf'ame  dea  partia  me  semblait  £tre  arrivd.  Le  gonv. 
provisoire  s'dtait  mia  dans  son  tort ; les  anciena  gouvernanta  capitalaient ; tont  me 
paraUsait  mür  ponr  une  ddciaion.  J'en  attendais  les  bases  du  Congris  de  Lnniville, 
le  mode  d'cxdcution  de  l'intervention  dn  gonv.  fran;.  J'eus  tort  de  me  conduire 
d'apres  nne  hypothcse  qui  n'eot  pos  lien,  et  d’entrcprendre  une  opdration  que  je 
sarais  trba  bien  ne  pouvoir  acbever  sans  appul 

Au  dire  dea  unitaires,  tous  ceux  qui  admettaient  une  trana- 
action  avec  lea  fddöraliatea  6taient  des  aristocrates. 

De  lä  le  reproche  qne  je  favorisais  raristocratie ; de  lä  l'opinion  qu’ils  surent 
aecrediter,  qn  a l'egard  des  alfuires  de  leur  pays,  il  y avait  deiix  systumes  difldrents 
dana  le  sein  du  gour.  franq. 

De  tü  la  correspondance  de  leiirs  agents  i>  Paris,  constammeut  mise  en  Oppo- 
sition avec  les  instractions  qne  j'annonqais. 

De  lä  eufin  l'impossibilitd  de  reussir  puisque  rdvdnement  semblait  avoir 
pronvd  que  le  gouv.  franq.  dtait  dicidi  k n'employer  d'autre  autoritd  qne  celle 
des  Conseils,  et  que  rauthenticitd  mSme  de  ces  Conseils  etait  contestde  .... 

Je  restai  paralysd  jusqu'ü  I'arrivde  du  projet  de  coustitntion  approuve  par 
le  Premier  Consul.  II  fut  adoptd  provisoirement. 

Le  mode  d'election,  disseminant  dans  17  assembldes  Taction  regindratrice, 
m’enleva  tous  les  moyens  de  direction  et  d'influence.  La  constitntion  centrale 
meme,  semblant  admcttre  des  modifications  on  des  interprdtations  dgalement  favo- 
rablcs  ä l’unitd  et  an  fdddralisme,  eloigna  les  partis  plutüt  que  de  lea  rapprocher. , . . 
Quant  & moi,  je  me  troiivai  constamment  placö  entre  deux  extremes,  et  je  restai 
isold  parce  que,  pour  se  rallier  k moi,  personne  n’osait  quitter  son  parti  sans  etre 
silr  du  succes;  que  ce  succis  ne  paraissait  sür  qu’autant  que  le  gouv.  franq.  se 
ddciderait  ü intervenir  d'aiitoritö;  et  qu'&  ddfaut  de  cette  Intervention  chaque  parti 
conscrverait  l'espoir  de  faire  prdvaloir  le  Systeme  exclusif  anquel  il  dlait  attachd. 


Conp  d’fflil  anr  Pdtat  aetnel  des  affaires  en  Heladtie,  par  Belnbard. 
1361.  52]  81.  Tenddmiaire  X. 

La  Didte  helvdtii|ue  actuelle  est  divisde  en  trois  partis,  une  n^ajoritd  et 
denx  minoritds.  > La  majoritd  est  composde  de  meneurs  populaires  et  de  tous 
cenx  qni,  par  smbition,  par  ignorance  on  par  tbdorie,  tiennent  aux  iddes  d'nne 
dimocratie  rdvolntionnaire  .... 

Lo  chef  actucl  de  ce  parti  est  Zimmcrinann. 

Des  denx  minoritds,  l’nne  est  composde  des  nnitaires  absolus  dont  le  bnt 
est  d’dtablir  nne  aristocratie  dlective.  Leurs  vues  sont  assez  favorables  aux  villes, 
pourvn  qn'il  ne  soit  pas  question  de  rdtablir  les  privildges. 

L’antre  minoritd  est  composde  de  membres  de  l'ancienne  aristocratie  qni, 
par  cela  meme  qn'ils  ont  psssd  par  les  suffrages  du  penple,  se  aont  montrds 
disposds  k se  sonmettre  et  ii  coopdrer  k un  nonrel  ordre  de  choses.  Un  principe 
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auqnel  ils  tiemient  fortemeat,  c’est  celui  de  prdrogatircs  conetitationDelles  pour 
les  villee  ci-devant  soareraiDea,  principe  qai  parait  £tre  en  effet  une  consdquence 
ndcesKaire  du  Systeme  fdddratif,  tel  qne  I’admettent  les  loralitds  en  Saisae. 

Les  ddpntds  des  petits  cantons  anciennement  ddmocratiques  anraient  pn  aervir 
& contenir  ou  ii  rdconcilier  les  diffdrenta  partia  par  le  fait  qne  la  ddmocratie  eat 
l’ancien  gouv.  de  lenra  cantons;  maia  on  n’a  pn  formet  un  parti  du  milieu  asaez 
solide. 

Tons  mea  rfforta  ont  conslamment  tendn  k fondre  ensemble  lea  denz  mino- 
ritda  dont  je  parle,  en  accordsnt  It  I'une  beaneonp  de  force  ponr  le  gonv.  central, 
et  b Tantre  des  prdfdrences  pour  les  villes  ci-devant  aonveraines  dana  la  diatri- 
bution  des  ponvoira  politiqnes. 

' An  cnrtun  AF>v  i;oi  (Nos  67,  6S)  te  tronve  lo  projet  de  constitntion  eiahore  per  1a 
Didte,  ct  celni  ile  la  minoritd  mis  en  pArallele  nrec  le  projet  de  la  Malmaisou.  Voy.  a 
oe  sujet  Ael.  t.  VIT,  p.  .SÜS,  et  Hilty,  Vorl«saDgoa  ü.  d.  IIolvBiik,  p.  753. 

Rapport  (de  Talleyrand)  an  ler  Conanl.  Brnmaire  X.  [KM  1362. 

Le  cit.  Verninac,  min.  de  la  Kdp.  en  Uelvdtic,  m'informe  des  cbangements 
qui  viennent  d'avoir  lieu  k Berne.  J'en  vais  rendre  compte  au  Premier  ConsnI. 

Le  Corpa  Idgislatif,  apectateur  passif  des  agitations  de  la  Didte  helv.,  s'est 
rdveilld  de  sa  Idthargie  la  veille  da  jour  m^me  ob  son  existence  devait  ilnir.  La 
Dibte  avait  terminb  aa  constitntion  et  nommb  14  membrea  du  Sönat.  Le  6,  eile 
devait  en  complbter  le  nombre.  Dana  la  nuit  da  5 au  6,  le  Corps  Ibgialatif  s’est 
assemble  et  a portd  denx  dbcrets. 

Par  le  premier,  le  pouvoir  exdcutif  a btd  remis  aux  trois  niembres  da  Conseil 
proviaoire  qui  n’etaient  pas  membrea  de  la  Diete. ' 

Par  le  aecond,  la  Diete  a iti  disaoute  et  ses  travanx  ddclarba  nuls. 

La  constitntion  pnblibe  le  29  mai  a bte  reproduite  ponr  Stre  mise  en 
exbcation. 

Cne  Commission  de  cinq  membrea  a etd  nommde  pour  proposer  ane  liste  de 
25  candidata  devant  former  le  Sdnat. 

II  a dtd  ordonnd  qne  le  Sdnat  entrant  en  fonctions,  tonte  autre  antoritd 
ceaserait,  qne  le  Sdnat  ferait  tontes  lea  dispositions  ndcesaaires  ponr  la  convo- 
cation  de  la  Diete  constitntionnelle  et  qn’il  prdparerait  ponr  la  Dibte  prochaine 
nn  prbavia  sur  les  ambliorationa  dont  la  constitntion  serait  susceptible,  et  les  lois 
organiqnea  nbceasaires  k sa  mise  en  aetivitd. 

Par  le  aecond  ddcret,  la  nomination  du  Sdnat  a dtd  ddclarde  proviaoire,  la 
Dibte  fntnre  devant  la  confirmer  oa  proedder  b son  grd  k une  nonvelle  dlection. 

Dans  la  matinee  da  6,  le  Senat  a dtd  nommd. 

La  force  armde  helv.  et  le  penple  de  Berne  ont  obdi  ä cea  lois,  et  ancnne 
Opposition  ne  s'eat  dlevde  contre  lenr  eidcntion. 

Le  Comitd  proviaoire,  en  notiliant  ces  actes  an  min.  de  la  Kdp.,  a employd 
des  expreasions  dont  il  avait  depuis  longtemps  perdu  Tnssge  et  qni  marqnent 
nne  extrbme  ddfdrence  k l’opinion  da  gouv.  de  la  Rdp.  et  le  ddair  d’obtenir  la 
bienveillance  da  Premier  Conanl. 
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Et  comme  d’ailleun  la  röadoption  de  la  premiire  constitotion  qae  le  Premier 
CoDiul  avait  approavde,  conaacre  la  cenion  da  Valais  k la  France,  le  cit.  Yerninac 
a naturellement  senti  que  les  rapports,  tant  de  la  France  k l'llelvdtie  que  de  la 
Idgation  franqaise  aux  antorites  exislantes,  avaient  dtd  considerablement  amdliords 
par  les  cbangements  qni  viennent  de  snrvenir. 

En  expriniant  sar  ce  point  ses  esperances,  il  annonce  qne  probablement 
le  Sdnat  ddpntera  trois  de  ses  membres  aa  gonv.  de  la  Bdp.  ponr  l’assurer  de  la 
puretd  de  ses  sentiments,  et  Ini  demander  sa  bienveillance.  11  prdsume  que  Tun 
d’eux  sera  pris  dans  laelasse  des  aneiens  gouvernants,  le  deuxidme  dans  les  petits 
cantons  et  le  troisieme  dans  le  rang  des  hommes  de  la  rdvolntion. 

II  assure  enfin  que  les  25  citoyens  qni  ont  d(d  nommds  membres  du  Sdnat 
sont  tous  dignes  de  l’eatime  publique  par  leur  moralitd  connue  et  par  les  garanties 
qu'ils  offrent  k la  eonfiance  de  leurs  concitoyens. 

II  y joint  la  listo  des  nouvcaux  senateurs  avec  notes  de 
Verninac. 

J'observerai  qu’il  reste  encore  quelque  chose  k faire  cu  Uelvdtie:  1"  la 
nomination  d’une  nonveile  Didte  qui  peut  entrainer  celle  d’un  nouveau  Sdnat ; 
2°  des  lois  organiques  pour  la  mise  en  activitd  de  la  Constitution;  8°  des  ddcisions 
b prendre  sur  des  cbangements  prevus  dans  la  derniere  loi  dans  quelques  parties 
de  la  Constitution  gdndrale  et  dans  les  constitutions  cantouales. 

11  me  parait  que  le  gouv.  de  la  Rdp.  doit  attendre  que  toutes  ces  cbosrs 
soient  faites,  pour  s’exprimer  d'nne  manidre  positive  sur  les  cbangements  qui 
viennent  d’avoir  lien. 

Cette  tdserve  est  motivde  par  la  nouveautd  des  dernidres  mesures,  par 
l'ignorance  ob  l’on  est  encore  de  l'effet  qu’elles  produiront  sur  l’opinion  gdndrale, 
par  l'dtat  de  scission  des  trois  cantons  ddmocratiques  auiquels  s’est  joint  un 
4«  canton,  celui  de  Glaris. 

Elle  est  encore  recommandde  par  la  bonne  position  dans  laquelle  le  cit. 
Verninac  s'est  placd,  n'ayaut  pris  aucune  part  d tont  ce  qui  s’est  passd  et  s’dtant 
contentd  dans  ses  rdponses  aa  comitd  ex.  d’en  rdfdrer  au  gouv.  de  la  Rdp.  d’une 
manidre  pleine  de  mesure  et  de  circonspectiou. 

(Signd)  Ch.  Mau.  TaUeyrand.* 

* Dolder,  Savary  et  Buttimaun,  qui  relusa. 

* Une  copU  de  cct  original  se  trouve  aux  Aff.  Str.,  t.  47S,  n*  6t. 


Arch.  nat.  AFIV  1701. 

Hotea  anr  le  personnel  (du  Sdnat  de  Beding). 
Renseignements  deinandds  par  le  Premier  Consul  (sur  les  senateurs 
et  fournis  par  Verninac). 

Kuhn,  Berne,  unitaire  absolu,  inflexible. 

Luthard,  Berne,  dans  s.is  principes  sage  et  niüddrt:. 
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Bonstetten,  Beme,  peu  de  stabilit^  dana  aea  principes. 

Fiiasli,  Zürich,  6clair6,  plütöt  excluaif  dana  la  Di6te. 

Ustery,  Zürich,  chef  du  parti  unitaire,  paniphlötaire. 

Rnttiniann,  Lnceme,  unitaire. 

Meyer,  Lucerne,  chef  du  parti  unitaire. 

Beding,  Schwyz.  Li6  avec  l’oHgarchie  helv.,  d^clare  contre  toute 
d{^pendance  de  la  France;  inatrunient  de  l’oligarchie  a laquclle 
il  procure  l’alliance  dea  cantona  d^mocratiquea. 

De  Flue,  Unterwald,  il  y en  a troia  de  ce  nora;  toua  aont  conaider^s. 
Heuaai,  Claris,  honnete. 

Uanther,  Frihourg,  principes  mod^rea. 

Wieland,  Bäle,  incline  vera  la  Constitution  adoptee. 

Schmidt,  Bale,  unitaire  ahsolu,  chef  tr6s  oppoae  ä la  Constitution 
adoptee. 

Stokar  [Stockar],  Schaff ouse,  favorahle  ii  la  Constitution  adopt6e. 
Anderwerth,  Thurgovie,  favorahle  ii  la  Constitution  adoptße. 
Mittelholzer,  Appenzell,  n n « n 

Bolt,  Sentis,  ancien  gouvernant. 

Rengger,  Berne  (i.  e.  Argovie),  unitaire  ahsolu,  trea  contraire  ä la 
Constitution. 

Saussurc,  Vaud,  favorahle  h la  rdvolution. 

Salis-Sevis  [Seewis],  unitaire  ahsolu. 

Marcacci,  Lugano,  caraetfere  öquivoque. 

Dolder,  Zürich,  circonapect,  diapo.se  k auivre  le.s  intentiona  du 
gouv.  fran?. 

Jenner,  Berne,  connu. 

Zerleder,  Berne,  flottant  entre  les  deux  regimea. 


.\rch.  nat.  AFW  1700. 

Memoire  de  F.*C.  Laharpe  an  Uar  Alexandre  ler  de  Rnesie. 

St'Peterebonrg,  81  Hovembre  1801.  (t'opie.)  [.M  1364. 

11  pose  trois  questiona  anr  la  inanierc  de  revenir  ä un  regiine 
conatitutionnel  ct  k un  gouv.  stähle  en  Helv^tie. 

1“  R6tahlirait-on  rfincienne  Conf6d6ration  avec  l’ancien  rfgiine? 
Reponsc  : Cela  ne  convient  pas  ä la  France,  qui  parait  pourtant 
le  favoriser,  car  il  faut  ii  la  France  un  gouv.  robuste  cn  Helv6tic, 
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pour  pouvoir  defendre  les  50  lieuea  de  sa  frontifere  qne  couvre  le 
tcrritoire  helv. 

Le  r^tabÜHitement  de  celle-ci  convient  au  contraire  dmioement  k l'Autriche: 

1°  parce  que  rimpuis«ance  d'un  tel  goav.,  la  lai'<sant  aans  inqaidtude  pour 
le  Tyrol,  lui  permettra  d'en  retirer  toute«  les  troupes  en  temps  de  goerre  et  de 
les  porter  ailleiirs ; 

2”  parce  qu’elle  est  assurde  d'un  ddrouemeut  aveiigle  de  la  part  de  tous  les 
membres  de  l'anrienne  Confdddration  qiii  roient  en  eile  leur  messie ; 

3°  parce  que,  si  eile  vonlait  un  jour  faire  valoir  d’ancienncs  prdtentions  snr 
ritalie  il  lui  serait  facile,  par  aes  crdatures,  d'occuper  bien  vite  les  cantona  des 
montagnes  qui  sont  la  citadelle  de  cette  partie  de  l’Europe  .... 

Les  liaisons  de  l'Ängleterre  avec  rAutriche,  son  alliee  naturelle  sur  le  con- 
tinent,  font  ddsirer  & la  premidre  de  procurer  & eelle-ci  de  nonvelirs  ressources 
pour  l’avenir;  et  tels  sont  sans  doute  les  motifs  du  vif  intdrdt  qu'elle  prend  b la 
restauration  des  aneiens  gouvernementa. 

2°  Donnera-t-on  ä VHeWetie  un  rigime  fideratif?  Keponse:  Le  fdddralisme 
a,  pour  les  puissances  voisines  comme  pour  les  autres,  les  mfmes  inconvdnients 
ddjb  dnumdrds  plus  haut  La  faiblesse  en  sera  le  premier  rdsultat  et  amcnera 
bientöt  nne  ddsorganisation  qui  se  terminera  par  le  ddmembrement  de  l'Helvdtie. 

3*  L'iinitd  d’une  Kdp.  rdgie  par  un  gonv.  central  et  fort  est  donc  le  seol 
ordre  de  choses  convenable  & l'Helvetie  pour  remplir  le  röle  auquel  sa  position 
l'appelle,  et  le  senl  aussi  qui  puisse  intpirer  anx  gouv.  dtrangers  assez  de  con- 
flanee  pour  les  ddcider  b le  reconnaltre. 

Pour  amener  ces  resultats  il  faudrait ; 1°  amalgamer  les  diverses  peuplades  de 
ce  pays  et  fondre  leurs  territoires,  de  manidre  b effacer  les  divisions  qui  faisaient 
des  aneiens  cantons  autant  de  petits  Etats  rivaux  ponr  ne  pas  dire  ennemis ; 2* 
il  faudrait  ensnite  donner  au  penple  nne  eonstitution  qni  lui  assurbt  au  moins  les 
bienfaits  de  la  libertd  civile  ....  — Il  faudrait  enfin  qne  le  gouv.  föt  trea  fort 
et  püt  agir  avee  promptitude  et  Energie  sans  ftre  enträvb  .... 

Quelle  serait  la  marche  ä tenir  pour  obtenir  le  maintien  en 
Europe  d'ime  Rep.  helv.  ayant  un  gouv.  central  capable  de  la 
protöger  par  ses  ressources  propres?  C’est  du  eoncert  des  puissances 
etrangeres  avec  un  gouv.  helv.  digne  de  ce  nom  que  peut  seul 
r^sulter  l’oeuvre  qui  doit  raraener  le  bon  ordre  et  une  paix  durable 
dans  nos  contröes.  Mais  A quelles  puissances  recourir? 

L’Angleten'e,  qui  ne  juge  qu’au  point  de  vue  de  son  commerce 
ou  ä celui  de  l’Autriche  son  allide,  attribue  ä la  Suisse  une  position 
servile.  L’Autriche  ddsire  replacer  au  pouvoir  les  oligarques  et 
les  catholiques. 

La  Prusse,  que  ses  interets  devraient  rapprocher  de  la  Suisse, 
persiste,  et  impolitiquemcnt  semble-t  il,  k s’dloigner  d’elle.  Elle  a 
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en  CO  jour  des  int^röts  trop  pressants  i faire  valoir  pour  eile,  pour 
pouvoir  songer  ä ceux  des  Suisses. 

Nous  arons  en  et  oous  svons  encore  beaucoiip  nous  plaindre  de  la  France. 
Comme  membre  da  gonv.  de  ma  patrie,  et  comme  simple  citoyen,  je  n'ai  point 
ä me  louer  de  ses  gouvernantH;  mais  ma  profession  de  foi  comme  politique  n’a 
point  changd  ä cet  dgard,  et  en  qaalite  d'Helrdticn  je  ne  puis  voir  dans  la  France, 
quelle  qne  aoit  la  forme  de  son  gonv.,  qu'une  alliee  ndcesaaire  de  ma  nation. 
J’aime  du  moins  ik  me  persuader  qu’elle  remplira  Irs  engagcments  aneiens  et 
modernes  auiquels  eile  est  tenue  en  faveur  du  penple;  et  qiioiqu’on  ait  ehercbe 
k faire  naitre  dans  Tarne  du  Premier  Consiil  des  prdventions  contre  nous,  on  me 
persuadera  diffieilement  que  cet  illnstre  citoyen  que  nous  regardions  comme  le 
futur  Timoldon  de  la  France,  veuille  scriensement  devenir  Taiixiliaire  de  nos 
patriciens  et  de  ces  fanatiques  et  grossiers  montagnards,  ennemis  de  toutes  iddes 
libdrales  qui  nous  preparent  dej&  le  retablissement  des  aneiens  abus. 

La  Russie,  quoique  61oign^e  de  la  Suisse,  a inttnet  ii  la  voir 
so  reconstituer,  puisqiie  le  territoire  russc  touche  & celui  des 
puissances  voisines  de  l’Helv6tie;  et  cet  interet  pourrait  s’accroltrc  si 
les  relations  franco-msses  devenaient  plus  intimes.  — Laharpe 
s’adresse  donc  moins  h rempereur  de  Russie  qu’it  la  personne 
d'Alexandre  I,  pour  lui  deiuander,  comme  partisan  des  id6es  libe- 
rales, de  s’interesser  au  sort  des  Suisses.  Que  mon  pays,  conclut- 
il,  serait  heureux,  si  votre  Majestd  imperiale  pouvait  s’entendre  k 
son  Sujet  avec  le  Premier  Consul! 

11  me  semble  d'abord  qu’il  serait  possible  d’autoriser  vos  ministrea  rcspectifs 
a dcouter  les  propositions  des  agents  helv.  et  entrer  en  ncgociation  avec  eux,  soit 
en  Helvdtie,  soit  ailleurs.  Dans  le  coiirs  des  ndgociations  on  conviendrait  des  bases 
d’une  charte  constitutionnelle,  reunissant  les  avantages  indiqiids  plus  haut.  Cette 
charte  serait  proposee  ä Taeceptation  du  peuple  rduni  en  assemblees  primaires, 
et  il  ne  la  refuserait  pas,  aprds  tout  ce  qu’il  a souffert.  Pour  prevenir  enfin  de 
nouvelles  sccous.ses  qu'amdnerait  certainement  le  triomphe  eiclusif  d’un  parti,  il 
serait  essentiel  d’eicliire  des  places  du  gonv.  pendant  plusieiirs  aunöcs,  les  bommes 
les  plus  marqnants  dans  chaque  parti. 

Queis  agents  helv.  seraient  en  droit  de  parier  au  nom  de  la 
nation?  Pas  les  patriciens,  qui  ne  representent  que  5 ä 600  familles: 
les  gonv.  provisoires  qui  se  sont  sneeddd  depuis  le  mois  de  janvier 
1800,  pas  d’avantage.  (Suit  l’historique  des  changements  politiques 
jusqu’en  automne  1801.) 

Le  gonv.  constitntionnel  tombe  en  Suisse  en  janvier  1800  exiate  encore 
virtnellement  par  le  decret  constitntionnel  qui  lui  donna  la  vie  et  qui  n’a  point 
ete  rdvoqnd  par  la  nation.  Pour  le  remettre  en  ai  tivite,  il  fandrait  simplement 
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f*ire  cesaer  lu  obstacles  qai  avaient  interrompa  l’exercire  de  sra  fooctioD«  et 
rappeier  b lenr  po^te  Ie.<i  cit.  anxqaeU  il  dtait  confid. 

Les  trois  membrcs  du  gouv.  toinhes  cn  jauvier  1800  ont  rödige 
nne  protestation  qui  a etd  confiie  h I.iaharpc,  et  lui  menie  joint  au 
präsent  memoire  une  copie  contidentielle  de  cettc  prote.station. 

Mais  je  ne  pourrais  faire  na  meilleiir  usage  de  cette  pieee  qn'en  declarant 
b votre  M.  1.  qne  mes  denx  rollbgaes  et  moi  qui  formions  an  7 janvier  la  niajorite 
eonatitotionnelle  da  aeiil  ponvoir  exbcntif  Ibgitime  existant  ea  Heivbtie,  con- 
courrions  volontiers  avec  sa  minoritd,  b dclairer  lee  rdsultata  aalntaires  da  concert 
qui  pourrait  s’blablir  entre  eile  et  le  Premier  Consnl  de  la  Bbp.  fraaq. 

II  conviendralt  d’exiger  des  meinbres  de  ce  pouvoir  ex^cutif 
reiigageinent  de  rentrer  dans  la  vio  priv^e  aprös  la  promulgfition 
de  la  nouvelle  charte  constitutionnclle.  Labarpe  repond  de  cot 
engagement  pour  ses  colK-gues  et  envoie  copie  de  la  resignation 
qu’il  d^posa  en  juin  1800  en  inains  sOres  pour  le  inomcnt  oü  la 
Suisso  reiitrerait  cn  possession  de  ses  droits. 

Kappeier  b Icur  poste  lea  membrea  du  pouvoir  ex^cntif  disaoua  en  janvier 
1800  qui  sunt  en  Helretie  serait  une  meanre  eonforme  aui  principea  et  qni  pro- 
dnirait  nn  bon  cffet  en  montrant  qu’on  a dea  dgards  ponr  un  ordre  de  chosea 
aanctionnd  par  la  nation, ' 

* La  d^^mArchc  Ha  LAhArp«  u’Mt  pHA  re»t6o  «ann  ffTet.  tiar  Acrlvit  en  cffet  au 
Premier  Conrni]  cd  date  dn  6 d^<^em^I^e  IflOl  et  BonepArto  lui  r^pondit  1©  16  fivrior  19W. 
Voy.  Corresp,  de  A'apo/eon  Jer,  T.  VII,  p.  384— 3A6,  ot  Aet.  Uelv.  t.  VII,  p.  1394. 


Arch.  nat.  AFIV  1701. 

1365.  Ib]  Alojs  Beding  an  ler  Consnl.  Ifoveinbre  1801. 

11  annonce  la  formation  du  nouveau  S6nat  et  declare  que’  ce 
S6nat  d^isire  suivre  les  vues  du  Premier  Consul.  II  se  d^clarc 
ennemi  de  toute  reaction  et  dösireux  de  rallier  la  luajorite  des 
citoyens  au  nouveau  gouv.  (Voy.  au  ii®  1319  la  cop.  des  Aff.  etr.). 

1366.  16]  Aloya  Beding  an  ler  Conanl.  Paria,  30  deeembre  1801. 

Le  citoyen  Hanterive  ' vient  de  me  commnniqner  le  projet  d’orgauiaation 
du  gonvernement  lieivdtiqne  qni  a ohtenn  votre  aasentiment. 

Je  viens  actnellement  rdclamer  aupres  de  vons  la  sanction  que  vons  tron- 
verex  bonne  dans  votre  sagesse  de  donner  aux  digerents  avantages  que  vons  avez 
bien  vonln  aecorder  b l’Helvbtie,  et  dont  la  ridaction  a btd  ronvenue  ensnite 
avec  votre  ministre  des  relations  extirienres,  conformbment  «ux  denx  notea  dn 
20  dicembre. 
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J’ai  b»8oin  de  cette  sanction  poor  poavoir  exdcuter  saus  secousses  les  cban- 
);ementa  anxqiieh  je  m'engage  ponr  lerer  les  obsUcIes  qae  l'interdt  particulier 
dievera  sana  doate  coolre  l'intdrSt  gdndral;  permettez,  eit.  Premier  Consnl!  que 
je  rons  rappelle  qae  cette  sanctioa  sera  la  constquence  et  la  saite  ndcesaaire  de 
la  parole  et  des  assaraneea  qae  roas  avez  bieo  voalo  me  donner;  eile  teale  peat 
rendre  & la  Saisse  la  paix,  la  traaqaillit^  et  y rameoer  la  prospdritd;  ce  sera  & 
vous  qa’ane  oatioa  brave,  mais  iofortaode,  devra  soo  bonhear. 

II  ne  me  restera  alors  d’aatre  ddsir  qne  celai  d'ctre  admis  b rotre  aadieoee, 
de  poavoir  voas  assarer  avant  mon  depart  de  ma  gratitade  et  de  la  baute  eon- 
aiddration  qae  roas  m’avez  inspirde.  * 

* HaaUrive  avait  charg^  de  la  «uite  de«  Conference«  avec  Rodinff,  lor«  du  dipart 
de  Talleyrand  pour  Lyon  o4  «iifreait  la  Consnlte  italienne. 

* Cette  note  ayaH  pricidie  d’nn  Metnoin  sur  J' organtBatioa  iatorieure  de  /« 
SaissOf  remi«  per  Aloy«  Redini;  an  Premier  Conaul  le  V>  diccmbro.  Co  mimotro  dont 
Vnripnal  e«t  anx  Arcb.  nat.  AF>^  1701  et  nne  copie  anx  Aff.  itr.  t.  47<>,  n*  140,  est  pablii 
dan«  Aet.  Ilolr.  U VII.  p.  678-881. 


Arch.  nat.  1706*. 

Denxidiae  eoBTention  eoneine  entre  le  eit.  Alojra  Reding,  landamman  en 
exereiee  de  la  Bdp.  helv.,  et  le  eit.  Cb.  Han.  TaUejrand,  min.  des  rel.  ext. 

de  la  Rep.  fraaq.  [3  1367. 

(Voy.  la  Ire  convention  dana  AIT.  etr.  T.  47S,  n*  IC9,  notre  n'  IU7.) 

Le  dt.  Älo^s  Beding,  landamman  ddpntd  da  gonv.  aetnel  de  l’Helvdde,  et 
le  cit.  Cb.  Man.  Talleyrand,  ministre  de  la  Bdp.  franq.,  apres  avoir  arrdtd  de 
concert  les  clanses  relatives  k la  reeonnaissance  dn  gouv.  helv.,  sont  convenns  des 
snivants  articles  prdlüninaires. 

Art.  t.  Le  traitd  d’alliance  de  l’an  6,  concla  entre  la  Bdp.  franq.  et  l’Hel- 
vdtie,  est  annnid. 

Art.  3.  II  sera  fait  an  travers  da  Valais  nne  ronte  partant  de  la  frontidre 
de  la  Bdp.  franq.  et  aboutissant  an  Simplon.  La  dite  ronte  sera  nne  propridtd  de 
la  Bdp.  franq.  sans  qne  le  territoire  et  les  babitans  da  Valais  cessent  d’appartenir 
ä la  Bdp.  helv. 

Art.  3.  Le  Fricktbal  et  les  villes  forestieres  acqaises  ä la  France  par  le 
traitd  de  Lnndville  eeront  cddds  b l’Helvdtie. 

Art.  4.  Les  parties  de  i'ancien  Evdchd  de  B4le  rennies  b la  France  par  le 
Directoire  ex.,  c’est-b-dire  la  rille  et  le  territoire  de  Bienne,  rErguel  et  la  valide 
de  Moötiers-Grandval,  seront  cdddes  b l’Uelvdtie. 

Art.  B.  La  France  promet  ses  bons  offices  4 la  Bdp.  helv.  ponr  que  les 
sd<{uestres  mis  en  Valteline  et  b Chiavenna  sar  les  propridtds  appartenantes  b des 
eit.  da  paya  des  Urisons,  soient  levds,  et  ponr  qne  les  Bdp.  eisalpine  et  batave 
prennent  des  soldats  beivdtiqnes  b lenr  solde. ' 

’ Cette  roHTentiun,  commo  la  procitlento,  dcmonra  k Titat  de  projot.  Voy.  p.  iOi. 
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I!i68.  ^7]  Hemoire  de  Terninao.  NiTdae  X. 

II  constate  qu’apres  la  r^volntion  helv.  le  syateme  de  l’iinit^ 
etait  le  plus  propre  i consominer  la  fusion  des  treize  souverainet^s, 
k consolider  la  dcstruction  des  Privileges  d’etats,  de  villes  et  de 
personnea. 

Mail  de  rela  mdme  que  Ire  prinripea  noitifa  tendaient  plaa  positivement  & 
atanrer  le  ancrda  de  la  rdrolntion,  il  dat  e’en  tnirre  qne  ata  eonrinia  y furent 
ooDtrairea  romme  ä la  rdvolution  meme.  Aaaai  iU  a'oppoadrent,  k main  armee, 
dana  lea  petita  cantuns,  ä Irnr  introduotion,  et,  drpaia  lenr  dtabliatement,  ila  n'ont 
paa  eeisd  de  leur  faire  nne  gurrre  sourde.  Vainement  Ire  principea,  contraioU  de 
fldehir,  oot-ila  fait  place  & uae  conatitotioD  mixte;  l’oppoaition  et  la  guerre  darent 
eocore  .... 

On  veut  des  changeinents  destinks  k faire  renaltre  quelques- 
unes  des  anciennes  institutions. 

Enfin  on  refnse  an  gonv.  central  tont  agent  direct  et  apdcial,  dann  lea  cantona. 
Qne  pourrait  ae  proposer  le  parti  contraire  ii  la  revolntion  en  pla^ant,  de  la  aorte, 
la  vie  k la  circonfdrence  ct  la  mort  dana  le  centre,  ai  ce  n'eat  de  ae  mdnager  lea 
mojrena  de  rdtablir  l’inddpendance  dea  cantona  et  de  relever,  ensnite,  dana  chacun 
d’enx,  lea  inatitutiona  qne  la  rdvolntion  a ddtrnitea?  Dana  qnel  antrebnt  ponrrait 
a’dtre  formde  ralliance  qui  unit  lea  aix  cantona  ddmocratiques  et  lea  aept  villea 
oligarchiquea  ? 

11  m’a  parn  easentiel  de  aignaler  lex  vraiea  canaea  de  la  grande  diviaion  dea 
Sniaaea  et  de  montrer  comment  lea  una  reatent  ronds  an  ayateme  de  l’unitd  pour 
maintenir  la  rdvolntion,  et  comment  lea  antrea  s’efforcent  de  le  ddtrnire  entiere- 
ment  pour  parvenir  a rdddifier  l’ancien  ddifice  politique.  Toutea  lea  antrea  diffi- 
cnltda  ae  rattachent,  d'ailleura,  k celle-lä,  comme  on  l'a  vn.  Ce  ddvelopprment  ne 
ponrra  donc  qu'etre  propre  k dclairer  lea  rdaolntiona  du  gonv.  de  la  Kdp. 

8i  nona  ne  conaiderona  la  Snisae  que  aona  le  rapport  du  auccea  de  aa  revo- 
lntion et  de  aea  proprea  avantagea,  il  conviendrait,  je  croia,  d’y  favoriaer  le 
principe  de  l’unitd  .... 

Maia  ai  nona  examinona  la  qneation  de  l’nnitd  dana  aea  rapporta  avec  la 
France,  je  ne  croia  paa  qne  notre  intdret  aoit  de  la  faire  triompher. 

Grftce  au  rkgime  unitaire  en  effet,  la  Suisse  pourrait  sortir  de 
l'ktat  de  nullit^  politique  oü  eile  est  tombec  depuis  deux  siccles, 
et  parvenir  ä un  degrc*  de  puissance  qu’elle  n’a  pu  atteindre  jusqu’k 
ce  jour. 

Senle,  eile  ne  hazarderalt,  aürement,  rien  contre  la  France.  Maia  rnconragde 
par  Vor  de  noa  ennemia  et  per  lea  eapdrancea  dont  ila  pourraient  la  bercer,  eile 
prendrait  sonrent  nn  röle  dana  noa  ddnielda  avec  eux  .... 
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L’inMrtt  de  la  rdvolation  qni  noaa  attache  nne  grande  partie  de  la  Suiaae, 
n’eat  qa’an  iotdrit  de  circonatanee.  Dana  qaelqnea  anndea,  la  rdrolution  aera 
accomplie  et  ae  aontiendra  par  aes  propres  forrea;  car  la  libertd  et  l’dgalitd 
dtaot  des  plantes  indigcnes  en  Helvdtie,  ne  peuvent  que  se  redreaser  et  ae  ddve- 
lopper  rapidemcnt  dana  les  cantona  de  ce  paya  oii  qiielqnes  rauaea  particnlidres 
avaient  gend  leur  croiasaoce.  La  politiqiie  de  la  Saiase  aera  alors  re  que  la 
natnre  dea  chosea  veut  qn'elle  aoit,  et  cert^a  les  frontierea  d'un  peuple  aont  mieux 
defendoes  par  la  faibleaae  de  aes  voisins  qne  par  leur  force.  Ce  fiit  donc  aagement 
qne  le  gonv.  de  la  Rdp.  rdsoliit  de  ne  plus  aoutenir,  en  Suisse,  le  syatcme  de 
l'unitd  pure.  Hais  le  gonv.  ne  prit  point  rette  ddtermination  an  profit  des  ennemis 
de  la  rdvolution  et  en  mdme  tempa  qu’il  rrtira  aa  protection  au  Systeme  dea 
nnitairea,  il  dut  la  ronfirmer  d lenr  rauae.  Otte  canse  eat  relle  de  la  librrtd  et 
de  l'ega’ild.  Quand  meme  le  aoin  de  notre  gloire  et  la  jnatice  ne  nous  diapo- 
aeraient  pas  k la  aoutenir,  notre  inidret  nons  y porterait,  car,  apres  re  qui  a’est 
passd,  nons  ne  poiivona  avoir  de  vrais  amis,  en  äniaae,  que  ccnx  qiü  la  profesaent 
et  ceiix-U  forment  les  ’/>  an  moins  des  habitants  du  pays.  Le  gonv.  satisfera 
tout  ensemble  i eette  Obligation  et  anx  convenanres  de  sa  politiqne,  en  iosistant 
anr  l'adoption  ddfinitive  de  la  Constitution  k laquelle  on  s’est  rallid  le  28  octobre. 
En  effet  les  didments  du  fdddralisme  et  de  l’unitd  y semblent  combinda  de  ma- 
niere  ä ce  que  la  rdvolntion  pnisse  etre  ddfendiie  routre  tont  ce  qni  pourra  dtre 
formd  d'entrepriaes  ponr  relablir  la  souverainetd  des  cantons,  et,  par  suite,  l'ancien 
ordre  de  choses  dans  rbaque  ranton,  Sans  ndanmoins  qne  la  nation  acquiere  plus 
de  force  et  devienne  plus  importante. 

Deux  changements  seula  semblent  devoir  6tre  accordes:  le  1" 
aerait  de  d^tacher  radrainistration  de  la  justice  civile  dea  attri- 
butiona  du  pouvoir  central,  sauf  rdtabliaaement  d’un  tribunal 
gfneral  oft  l’on  ponrrait  porter,  par  appel,  Ica  causea  d’une  cer- 
taine  importance  et  cellcs  entre  individua  de  cantons  diff^renta.  — 
On  pourrait  atissi  s^parcr  Baden  eatholiquc  d’Argovie  proteatant, 
pour  fomier  deux  cantona ; de  mönie  on  aeparerait  la  Thurgovie  de 
Scliaffouae;  cela  augmenterait  le  nombre  des  d^put^s  liberaux  ä 
la  Difde,  Baden  et  Thurgovie  ^tant  trea  attaches  k la  rdvolution. ‘ 

II  faudrait  aviser  ä ce  que  les  hommes  de  la  revolution  fuasent 
en  tri'8  grande  majorite  dans  Ica  autoritea  centrales. 

* Drin»  )e  projet  df«  mKi  180],  Badern  ^tait  rattHrbi  k et  SchafToufio  k Tlmr* 

Voy.  Aet.  //©/»*.,  t.  VIT,  p.  Ht^l6i>4. 


Rapport  de  Veminae  sor  les  affaires  de  l’HelTdtie.  Rirdse  X.  [58  13(>9. 

Verninac  a pria  la  direction  du  niiniatdrc  de  France  en  Suisse 
en  fructidor  an  IX  (septembre  1801).  A cette  dpoque,  la  Diete 
lielv.  etait  reunie  pour  ratifier  ou  rejeter  la  Constitution  qui  rend 
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k l’Helv6tie  le  gouv.  f^ddratif,  raais  plus  fort  et  mieux  coinbine 
qu’autrefois,  et  qui  consacre  la  destruction  des  Privileges  d'6tat, 
de  villes  et  de  personnes. 

J’avais  ordre  d'en  favoriarr  l'adoption.  J'araia  ordre  ansai  d'indiqner  la  fosion 
des  partis  et  de  diriger  les  snffragea,  dans  la  distribution  des  luagistratnres,  vers 
les  hommes  qui  ne  professaient  ni  les  priacipes  de  l’unite  absolae,  ni  la  doctrine 
exclnsive  de  rancien  ordre  de  cbosea. 

La  Di6te,  qui  ouvrit  ses  seances  le  lendemain  de  son  arriv6e  a 
Beine,  ötait  peu  propre  ä reinplir  sa  mission.  On  distingua  d’abord 
dans  la  Di^te  deux  partis  principaux,  dont  Tun  inclinait  ters  le 
r6tablissement  absolu  ou  presque  absoln  de  l’ancien  ordre  föderatif ; 
dont  l’autre  se  proposait  le  maintien  des  principes  unitaircs  que 
la  revolution  avait  dtablis.  Sur  81  d^putes,  55  6taient  unitaires, 
26  fedäralistes.  Le  parti  des  unitaires  se  composait  d’un  petit 
nombre  d’hommes  ^olairis  et  de  campagnards ; les  fid^ralistes 
comprenaient  les  d^mocrates  absolus  et  les  oligarques,  coalis^s 
contre  l'unitarisme. 

II  ne  fsat  pas  perdre  de  viie  ce  point  si  important  dans  les  affaires  de  la 
Suisse.  C’est  par  Ib  principslement  que  s'eipliqaent  les  difficultds  qui  troublent 
ce  pays  .... 

....  La  motion  d'aeeepter  pnrement  et  simplement  la  ronstitiition  ne  fut 
appiiyd«  par  personne  dans  la  Diete.  Je  tronvai  d'ailleiirs  le  erddit  de  la  France 
en  Hrivitie  inflniment  baissd. 

Les  ddmocrato- oligarques  nous  haissaient  en  haine  de  la  rdvolntion;  les 
patriotes,  parce  que  nous  voulions  la  circonscrire  dans  des  bornes  qui  lenr  etaient 
ddsagrdables 

L’6tat  des  cboses  semblait  rendre  desirable  un  changenient  qui, 
prouvant  aux  unitaires  qu’ils  u’etaient  pas  inviucibles  par  eux- 
inenies,  et  relevant  les  esperances  des  autres,  constitunt  les  Fran- 
t;ai8  arbitres  nöcessaires  du  sort  ultörieur  de  chaque  parti  et  nous 
fit  le  centre  comniun  de  tous  les  interets!  II  se  forma  cependant 
un  parti  dont  les  chefs  Etaient  Zimmerinann  et  Koch,  d6sireux  de 
se  concilicr  la  protection  du  gouv.  frany.  et  de  disposcr  des  places 
principales  en  abandonnant  le  projet  de  faire  unc  Constitution 
nouvelle  et  en  faisant  passer  celle  qui  ctait  preseutce  ä la  Diete, 
avec  quelques  niodificationa  (|u’ils  crurent  süffisantes  pour  en- 
trainer  les  suffrages  de  la  nuiltitude  du  parti.  Ils  n’aboutirent 
qu’Ji  faire  pr6valoir  un  onvrage  qui  ne  convint  ni  aux  federalistes, 
ni  aux  unitaircs,  ni  au  gouv.  de  la  Rep. 
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Reding,  Müller  et  de  Flue,  d^putes  de  Schwytz,  d’Uri  et 
Unterwald  se  retirerent;  IG  autres  döputds  suivireiit  leur  exemple. 
Mais  la  Diete  poursuivit  eea  travaux  sur  la  fausse  route  oü  eile 
s’ötait  engag6e,  et  aprfes  avoir  tennine  sa  Constitution,  eile  acheva 
d’ali^ner  les  csprits  en  signalant,  dans  le  clioix  des  sSnatcurs,  un 
esprit  de  partialit^,  d’exclusion  et  de  16g6rete  condamnable. 

Dolder,  Savarj%  quelques  nienibres  du  Corps  Itigislatif  et  quel- 
ques citoyens  de  Berne  avisirent  alors  aux  moyens  de  pr^vonir  les 
malheurs  dont  la  Suisse  ötait  mcnac^e. 

On  imagina  de  faire  raa^jcr  U Uiete  ronune  ayant  eicddd  »es  pouvoirs 
par  le  Corps  Ugislatif  toiijoiira  subsistant;  de  faire  orgaaiser  par  liii  la  Consti- 
tution, en  ce  qni  coniernait  les  aiitoritds  centrales,  et,  en  consdquence,  de  lui 
faire  nommer  les  membrcs  du  Sdnst,  sauf  la  confirmation  de  la  prochsine 
Di&le,  dont  la  convocation  devrait  avoir  lieu  dans  trois  mois  au  plus  tard.  — 
Ce  plan  fut  exdciiU  le  28  octobre  presqne  sans  Opposition  ....  J'avais  eu  eon- 
naissance  du  projet  et,  sans  en  encourager  l'exdcution,  je  n'avais  rien  fait  pour 
rempecher.  Quel  inUrct  pouvais-Je  prendre,  en  effet,  k une  üiite  dont  les  travanx 
dtaient  coutraires  k nos  vnes  et  qui  avait  decr^td  l’intdgritd  du  territoire  helv. 
en  Opposition  k nos  prdtentions  sur  le  Valais?  Pourquoi  anrais-je  ddconseilld  des 
inesures  qui  tendaient  k empdcber  l'etablissement  d'un  gouv.  que  nous  n'aurions 
ni  soutenu  ni  reconnu  et  qu'on  n'aurait  pu  detruire  que  par  des  ddchirrments  et 
des  secousses?  Je  dus  laisser  faire,  sans  me  charger  d'ailleurs  d’aucune  respon- 
sabilitd. 

Le  Senat,  qui  avait  ^tä  composö  par  les  hoinnies  qui  avaient 
fait  les  ^vSneinents  du  28  octobre,  dans  des  sentinients  de  sagesse, 
de  modiration,  aurait  pu  se  faire  respecter  s’il  4tait  resti  inipartial 
et  liberal.  Plusieurs  de  ses  membres  avaient  pris  parnii  les 
anciens  gouvernants:  on  esp6rait  que  ces  derniers  ne  prövaudraient 
pas  contre  la  inajorit6  liberale.  Mais  cinq  citoyens  iiominäs  au 
S6nat  n’acceptirent  pas  et  furent  mal  remplac^. 

Teiles  furent  les  causes  qui  s’oppos^rent  ä,  l’lieureux  r^sultat 
qu’on  pouvait  attendre  des  mesures  prises  le  28  octobre. 

Cependsnt  le  gouv.  {frsn^ais)  et  Is  Idgation  ne  s’dtaient  expliqnds  qn'hypo- 
tbdtiquemcnt  sur  ces  mesures;  ils  n’avsient  point  d’engagement  avee  ceux  qui 
les  avaient  combindes  et  exdcntdes.  11s  se  trouvaient  donc  libres  de  ne  pas  re- 
connattre  les  nouvellcs  autoritds  et  ils  ont  eu  recours  i cette  ressonrce  lursqu'ils 
ont  erd  reconnaltre  que  la  marche  que  ces  autoritds  avaieut  adoptde  se  rattachait 
k de  mauvaises  inteutions.  11  a sufB  de  cc  signe  de  mdcontentement  pour  placer  le 
uouveau  pouvoir  dans  un  dtat  de  faiblesse  ä ne  rien  exdcuter  de  trop  hostile  et 
il  Buffira  d'y  persister  pour  ameuer  necessairement  l’ordre  des  choses  et  des 
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hommex  qii'il  couvient  de  fonder  difinitivemcat  en  Suixse.  Danx  l’etat  de  division 
oii  se  trouve  U Suixse,  nul  gotiv.  ne  peut  se  xoatenir  s’il  n’ext  garnnti  p»r  la 
France.  Ola  est  vrai  surtout  ä l'dgard  du  gouv.  actuel  qui  eet  arrivd  par  la 
breche  et  qui  a en  täte  un  parti  puixeant.  Cette  garantie  a paru  ei  näcessaire 
aiix  autoritäe  hciv.  que  leur  cbef  lui-meme  est  alle  la  eolliciter  & Paris.  Le  gouv. 
de  la  Räp.  se  trouve  doue  dans  la  position  la  plus  favorable  pour  arbitrer  les 
affaires  de  l'Helvätie.  D'une  part,  il  domine  les  autoritea  actuelles,  pnisque  lenr 
Intrusion  et  leur  faiblesse  les  placent  dans  sa  däpendance;  de  l'antre,  le  parti  des 
eiagäräs  qu'on  n’avait  jamais  conduit,  etant  dans  une  Situation  purement  passive, 
ne  pent  älever  aucune  resistance  et  devra  recevoir  comme  un  bienfait  Signale  la 
mesure  d'infliience  que  la  France  jugera  convenable  de  liii  faire  rendre  et  dans 
laquelle  un  n'avait  pn  l’obliger  t\  se  circonscrirc. 


Saconde  partie  da  rapport  snr  les  affaires  de  l’HelTätie  par  Temlaac. 
i:nO.  58]  11  ViTÖse  aa  X. 

II  Signale  comme  partisans  du  r6tab1issement  de  I'ancien  gouv. 
f^deratif;  Schwytz,  Uri,  Unterwalden,  Zug,  Claris  et  Appenzell, 
et  les  7 villes  de  Berne,  Boleure,  Zürich,  ljucerue,  Fribourg  et 
BAle;  il  indique  comme  partisans  du  Systeme  unitaire;  L6man, 
Argovie,  Baden,  Thurgovie,  St.  Gail,  le  Toggenbourg,  Ic  Rheinthal, 
les  bailli.agcs  italiens  et  ceux  de  Sargans,  de  Werdenberg,  de 
Gaster,  d’Uznach,  de  Rapperschwyl,  de  Morat  et  de  Schwarzen- 
bourg,  c’est-ä'dire  les  deux  tiers  au  moins  de  la  Suisse. 

H restc  encoro  ä faire  connaitre  les  mesures  qu’il  seinble  n^- 
cessaire  de  prendre  pour  l'^tablissement  d^finitif  du  gouv.  central 
et  des  gouv.  cantonaux.  Il  faut  apporter  beaucoup  de  circonspec- 
tion  dans  le  choix  des  niodcs  d'^lection  de  la  future  Di^te.  Des 
nominations  d’61ecteurs,  par  les  assemblees  primaires,  et  de  de- 
putös,  par  ces  ilecteurs,  donneraient  une  Di^te  compos^e  d’61cments 
contraires  qui  se  heurteraient  avec  violence.  Meme  resultat,  si  on 
s’adressait  aux  municipalites  ou  ä.  d'autres  autoritds  locales. 

Il  fsut  renoucer  k des  älections  directes  et,  eependant,  il  psrsit  indispensable 
que  les  älections  aient  un  type  populaire.  Je  proposerais  de  faire  älire,  par  le 
peuple,  snr  300  citoyens  actifs,  un  candidat  pour  la  Diäte,  ce  qui  donnerait  k 
peu  pres  1200  candidats.  Un  corps  älectoral  de  25  individus,  formä  par  le  Sänat, 
choisirait,  parmi  ces  candidats,  les  membres  de  la  Diäte  et  procäderait,  de  la 
maniäre  soivante,  ä l’election.  11  devrait,  d'abord,  se  partager  en  6 sections. 
Cbaque  section  nommerait  pour  cbacune  des  places  k remplir  dans  la  Diäte,  ä la 
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majoriU  des  suffrages, ' trois  eaodidats  pris  sur  la  liste  gindrale.  Lorsque  cette 
premiere  opdration  serait  terminie,  les  scrutatears  des  cioq  sections,  aa  nombre 
de  einq,  se  rduniraient  et  sar  la  liste  triple,  form&e  par  les  sections,  ils  dliraient, 
dö&nitivement,  les  mcmbres  de  la  Diete.  Les  saffrages  devraient  €tre  unanimes, 
dans  cette  seconde  Operation.  Les  noms  des  indi%'idus  ainsi  ^lus  seraient  remis 
au  Petit  Conseil  qui,  seul,  pourrait  les  faire  connaitre.  11  les  proclamerait  et, 
ensuite  de  cette  proclamation,  la  Diete  se  rdnnirait,  an  jour  et  au  lieu  indiquds,  par 
le  gouv.,  pour  s'occuper  de  ses  travaux.  Dans  ce  mode,  je  trouve  l'avantage  de  la 
Cooperation  populaire,  ddgagde  de  tout  invonvdnient;  j’y  vois  celui  d'an  cadre 
considerable  oii  les  hommes  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  caractires  vien- 
draient  se  gronper  et  qui  prdsenterail,  en  cons^quence,  un  assez  grand  milange 
pour  faciliter  la  fusion  qu'on  se  propose.  II  se  recommande,  enfln,  par  ces  filieres 
multiplides  qne  les  candidats  auraient  ä subir  et  par  cette  rdduction  du  corps 
^lectoral  k cinq  individns,  par  cette  ndcessiU  de  proclamation  du  Petit  Conseil 
qui  donneraient  tons  les  moyens  d'indnence  et  de  direction  dont  il  pourrait  jtre« 
convenable  d'nser  .... 

Quelles  mesures  fandra-t-il  prendre  pour  exkuter  ee  plan?  Si  on  le  conbait 
simplement  au  Sdnat  actuel,  sans  conditions  rigoureoses,  il  arrirerait  qne  le  corps 
diectoral  serait  partialement  composd. 

La  Di^te  qui  en  sortirait  n'aurait  aucune  autorit^.  Si,  d'autre 
pavt,  eile  ^tait  61ue  sous  l’influence  du  parti  diinocratico-oligar- 
chique,  le  gouv.  central  61n  serait  sans  vigueur. 

....  Ainsi,  de  denx  choses  l’une;  ou  il  faut  que  le  cit.  Keding  s’oblige,  li 
Paris,  envers  le  gouv.,  k laisser  consentir,  par  le  parti  qu’il  a dans  le  S^nat,  la 
loi  qui  consacrera  le  mode  d’dlection  qne  je  propose,  la  liste  des  vingt-cinq  indi- 
vidus  qui  derront  composer  le  corps  diectoral  et  celle  des  vingt-cinq  autres  indi- 
vidus  qui  seront  appelds  k former  le  S^nat  ddfinitif  et  le  Petit  Conseil  et  ä 
remplir  les  fonctions  de  landammann;  ou  bien  que  Ton  se  procnre  lamajoritd  dans 
le  S^nat  en  exigeant  que  six  ou  sept  individus  s'en  retirent  et  rentrent  dans 
leurs  foyers.  11  sera  pr^fdrable,  sanq  doute,  que  le  cit.  Beding  veuille  concourir 
aux  mesures  que  j'indiqne.  Mais,  s’il  s’y  refuse,  on  poutra  reconrir,  avec  con- 
bsnce,  b l'antre  expddient. 

L’opinion  liberale  qui  est  dominante  en  Suisse  et  les  troupes  helv.,  ainsi  que 
le  gdn.  Andermatt  qui  les  commande,  sont  tont  i fsit  contraires  k ce  parti.  Les 
cantons  dimocratiques  qui  pourraient  donner  qnelque  inquidtude  ou  plutdt  les  trois 
petits  cantons  n’anraicnt  point  de  aujet  de  mdcontentement,  parce  qne  la  mesnre 
ne  toncherait  point  k leurs  d^putds.  D'aillenrs  l'homme  qui  pourrait  les  ponsser  & 
des  excis  se  trouve  a Paris  et  je  pr^sume  que  Ir  gouv.  l'y  retiendrait  jusqn’i  la 
lin  de  l’organisation  .... 

La  Suisae  offre  de  noinbreux  Bj’niptOinea  de  dissolution;  quel- 
ques-uns  pensent  qu’elle  n’est  plus  susceptible  d’etre  gouvernie; 
ils  concluent  que,  puisque  les  avis  du  ministre  de  France  ne  sont 
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pas  suivis,  ,il  ne  reute  qu’ii  faire  ob^ir  les  Suisses  & un  raaltre. 
Si  l’exp6rience  qui  reste  ä faire  d^montre  rimpuiesance  de  la 
SuiHHC  k se  reconstituer,  le  nioment  qui  suivrait  serait  celui  de 
disposer  de  l’Helvitie.  ’ 

* II  oat  bien  entemla  qn'il  a'Ajpit  ite  la  majoritA  ii«a  aaffrafC^!«  <iea  cinq  aoctiona. 

* La  copta  <laa  deox  mimoirea  da  V'urniuac  ae  trouve  uax  AfT.  ^tr.,  t.  47i>.  ao.^.  Iftt 
et  IM. 
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Paragraphe  I. 

Arohives  des  Affaires  dtrangiree.  Oorresposdanoe  diplomatiqne,  fonds  Sniase 

Tome  477. 


Note  de  Kediog  an  ler  Coneol.  18  Nirdse  X. ' [2  1371. 

' PabliÄ«  dans  Act,  Hclr.,  t.  VTI,  p.  881-^. 

Stapfer  i Talleyrand.  16  NiTdse  X.  |8  1372. 

Le  Premier  Consul  ne  lui  a pas  adress6  la  parole  au  cours 
de  l’audience  de  ee  jour;  il  craint  par  eonsöquent  de  perdre  sa 
faveiir  et  suppose  que  le  Premier  Consul  lui  reproche  d’avoir  sou- 
tenu  les  r^clamations  de  Reding  en  trahissant  le  parti  de  la  r6- 
volution.  Mais  s’il  s’est  ralliö  ii  la  maniire  de  voir  de  Reding, 
c’est  uniquement  paree  que  ce  dernier  a fait  de  son  propre  mou- 
vement  une  grande  coucession  au  parti  unitaire  en  promettant  de 
faire  entrer  six  des  ehefs  de  ce  parti  dans  le  Petit  Conseil;  c’est 
en  retour  de  cette  concession  de  Reding  que  Stapfer  a appuy6 
ses  r6clamations.  Reding  semble  pouvoir  devenir  Phomme  de  la 
nation  helv. 

Le  l'r  Consul  an  eit.  Beding.  Paris,  16  Nirdse  IX.'  [10  1373. 

' PnbllÄ  dans  Aet.  t.  YTI.  p.  883;  dana  Tillicr,  trad.  Cramar.  t.  II,  p.  81,  «t 

dana  dTrerao/a,  lea  cinq  promeaaaa,  p.  116—119. 

Talleyrand  i Veminae.  Lyon,  17  Nirdse  X.  [II  1374. 

II  lui  dit  de  rester  en  Suisse,  oü  sa  prösence  est  n^cessaire, 
plutöt  que  de  se  rendre  ä Lyon,  et  il  l'informe  du  r^sultat  des 

Qaellen  inr  Schweiiersuchiobte.  XIX.  88 
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nögociations  avec  Aloys  Reding  h,  Paris.  Aucnn  acte  n’a  ete  encore 
signi  et  divers  changements  sont  possibles. 

1376.  12)  Rapport  de  Haaterive  k Talleyrand.  18  Hivase  X. ' 

Hanterive  rend  compte  des  Conferences  qn’il  a eues  avec  Reding 
apr^s  le  d6part  de  Talleyrand  pour  Lyon.  Reding  avait  en  vue 
trois  objets  principaux:  1®  redamer  la  reconnaissance  offioielle  du 
gouv.  actuel  de  son  pays;  2®  demander  l’approbation  du  gonv. 
frang.  pour  les  changements  projetes  et  qu’il  jugeait  indispensables 
dans  la  Constitution  belv.;  3®  obtenir  la  satisfaction  d6s  longtemps 
demandee  sur  diverses  redamations  snccessivement  adress6es  par 
les  gonv.  precedents  au  gouv.  de  la  Rdp.  fran^. 

Les  premi^res  Conferences  ont  ete  employdes  k discuter  le 
Premier  de  ces  trois  objets.  Reding  pr6tendait  presenter  le  gouv. 
dont  il  etait  le  chef  comme  d6finitlvement  forme.  Hanterive  lui 
a fait  savoir  qne  la  France  ne  pouvait  reconnaltre  le  gouv.  actuel 
parce  qu’il  ne  repi-esente  qu’un  parti. 

Reding  a compris  que  le  Premier  Consul,  en  autorisant  Haute- 
rive  ä,  conferer  avec  lui,  lui  donnait  une  marque  de  bienveillance 
personuelle.  II  a ete  arret6  cntre  Hauterive  et  Reding  que,  des  trois 
qucstions  k discuter,  les  deux  derniercs  re.stei'uient  en  perspective 
jusqu’ä  ce  que  la  discussion  sur  l’existence  et  la  formation  du 
gouv.  actuel  de  l’Hdvetie  füt  terminee. 

T..a  pro  Position,  agr6ee  par  le  Premier  Consul,  d’augmenter 
de  cinq  nouveaux  membres  le  corps  actuel  des  autorites  provi- 
soires,  et  de  faire  porter  cette  augmentation  sur  le  Petit  Conseil, 
a 6t6  mise  en  avant  et  accept6e.  Les  nouveaux  membres  doivcnt 
6tre  pris  dans  le  parti  democratique.  Le  gouv.  sera  donc  compose 
des  deux  landammans,  du  Petit  Conseil  de  9 membres  (y  compris 
les  lieutenants  des  deux  landammans)  et  de  19  S^nateurs. 

Pour  arrötor  les  choix  ä faire,  Hauterive  a confront6  les  listes 
61abor6os  par  Verniuac,  Reding  et  Stapfer.  Le  Premier  Consul  a 
Jug6  qu’il  suffisait  d’avoir  dress6  la  liste  definitive  des  nouveaux 
Conseillers  de  concert  avec  Reding  et  de  lui  avoir  fait  connaitre 
que,  lorsque  le  gouv.  de  son  pays  serait  ainsi  compiete,  le  ministre 
de  la  R6p.  frang.  ä Berne  aurait  ordre  de  le  reconnaltre.  On  a 
donc  renonce  k libeller  ces  divers  points  sous  forme  de  Convention. 
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Hauterive  s’est  born4  ä ajouter  k la  liste  des  aiitorit^s,  teile  qu’elle 
vient  d’ßtrc  ^tablie,  trois  alineas  qui  renferment  les  promesses  con- 
ditionnelles  du  gouv.  de  la  R6p.  (Voy.  notre  n®  13ö5,  Aff.  Etr., 
t.  476,  n®  167).  Ces  d6clarations  serviront  d’instructions  k Verninac. 

La  diacuasion  entre  Reding  et  Hauterive  porta  enauite  aur 
lea  changementa  ä,  apporter  ä la  Constitution  et  aur  les  reclamations 
piAaenteea  par  le  gouv.  helv.  Le  Premier  Conaul  donna  son  aasen- 
timent  au.x  objets  suivanta:  diviaion  du  territoire  helv.  en  23 
canton.s;  rappel  des  troupea  frain.  d’occupation;  r^tablisaement  de 
la  neutraliti  helv.;  r6union  k l’Helvötie  de  Bienne,  la  Neuveville, 
la  montagne  de  Diease,  l’Erguel  et  le  MUnsterthal  et  promit  en 
outre  sea  bona  offices  pour  obtenir  la  reconnaiaaauce  de  cette  nen- 
tralit6  par  lea  autrea  puissancea.  C’6taient  lä  les  articles  2,  3,  4, 
5 et  6 des  douze  reclamations  presentees  par  Reding;  les  autrea 
articles  furent  renvoyea  i rexamen  des  differenta  miniatres.  Le 
Premier  Conaul  fit  d’ailleura  connaitre  que,  la  compoaition  du  gouv. 
helv.  une  fois  formee  dana  des  vues  d’^quilibre,  il  importait  peu 
k la  France  d’iutervenir  dana  la  discussion  de  l’oiganisation  In- 
terieure de  rilelvötie. 

Seul,  le  douzieme  et  dernier  article  des  redamationa  de  Reding 
a donnd  lieu  k un  long  debat.  Cet  article  etait  ainai  congu:  „Con- 
servation du  Valais  k l’Helvetie,  a la  Charge  par  eile  de  fournir 
il  la  France  une  route  militaire  dont  le  gouv.  frang.  fera  les  frais.“ 

Le  doDzieme  [point]  dtoit  le  pliu  important  ddbnttre.  II  a dtd  seul  l’ob- 
jet'de  mes  deux  lemiires  confdrences  aree  le  cit.  Beding. 

Je  ne  reviendrai  pas  snr  cette  dbcuuion. 

La  qnestion  eat  dejli  jngde  pour  nons,  1°  par  l'aoceptstion  de  la  derniere 
conatitntion,  de  laquelle  les  autoritds  actuelles  ddrivent  la  seule  apparence  de  Id- 
galitd  qoi  autorise  aujourd'hui  ä quelques  dgards  leur  existence.  Cette  Constitution 
suppose,  dans  nn  de  ses  articles,  qu'il  ne  reste  qn'nne  partie  du  Valais  d l'Uel- 
vetie.  Des  ce  moment  la  partie  qui  en  est  distraite  appartient  it  la  France,  et  il 
ne  reste  & faire  qn'ä  ronsacrer  cette  cession  par  les  formes  diplomatiques. 

2°  Cette  question  est  jugde  par  l'offre  ofticielle  que  nons  a faite  de  la  partie 
du  Valais  qne  uous  demandons  le  dernier  gouv.;  ofiTre  consignde  dans  la  copie 
authentiqne  des  pleins-pouvoirs  donnds  k cet  effet  au  eit  Stapfer,  et  dans  un  projet 
de  Convention  de  ce  ministre,  annexd  ü la  copie  de  ses  pouvoirs. 

Il  ne  restoit  an  cit.  Keding  qu’d  se  jetter  dans  le  vague  des  proteatations 
et  des  regrets.  Il  s’y  est  livrd  aree  une  chaleur  qne  je  ne  crois  pas  feinte.  Hais 
enfin  il  s'est  restreint  k consentir  ü la  cession  de  la  partie  du  Valais  demandde, 
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pourvn  qne  le  Premier  Conaul  vonlüt  bien  eonsentir  & aanver  par  lea  formes 
l’espice  d’odiositö  qu’nn  gouv.  encourt  tonte«  les  fois  qu’il  sacrifie  nne  portion 
de  territoire  immömorialement  atlachee  an  paya  dont  TadminUtration  Ini  est  confi4e. 

La  queation  n’est  donc  plus  qn’une  qnrstion  de  formes.  La  rive  gancbe  du 
Shßne  jnsqu’b  Brigg  nous  sera  r^dde,  et  le  gouv.  helv.  sera  satiafait  si  des 
pdtitions  recneillies  dans  le  Valais,  en  exprimant  le  vcen  des  habitants  de  cette 
contrde,  rdclament  l’incorporation  k la  France. 

Le  Premier  Consnl  & qni  j’ai  rendn  compte  avec  ddtail  de  cette  dernidre 
partie  de  nos  discnssions,  a rejette  cette  forme  comme  supertlne  et  dangereuse, 
nne  section  de  la  population  d'un  pays  n’ayant  aucun  droit  de  se  sdparer  de 
l’ensemble,  et  la  France  ne  devant  plus  aujonrd’huy  donner  crddit  k nne  teile 
tbdorie  qui  tend  k rendre  incertains  et  prdcaires  les  liens  qni  unissent  ensemble 
les  parties  d’nne  grande  nation. 

Mais  en  mdme  tempa  il  a ddelard  qn’il  ddsiroit  qu’anjonrd’bny  la  question 
du  Valais  restit  inddcise;  que  la  seule  chose  qne  le  gouv.  de  la  Rep.  ddsirit 
irrdvocablement  dtoit  d’avoir  une  route;  que  si  cette  route  pouvait  etre  obtenne 
Sans  que  sa  jouissance  füt  lide  avec  celle  de  la  souverainetd  du  territoire,  il  ne 
mettroit  aucune  insistance  & demander  pour  la  France  cette  souverainetd;  que 
peut-dtre  seroit-il  possible  de  sdparer  ces  2 objets  par  des  formes  qn'il  dtoit  inntile 
de  chercher  aujourd’bny;  mais  qne  dans  l’dtat  actuel  de  la  discnssion,  il  falloit 
qne  pour  le  moment  l'Helvdtie  fit  le  sacrifice  de  la  partie  du  Valais  ndeessaire  ä 
la  confection  de  la  route  fran^ise,  et  que  cette  portion  de  territoire  restdt  en 
dehors  de  la  Constitution  de  l'Helvdtie. 

Le  cit.  Reding  ne  s'est  pas  montrd  dgalement  satisfait  de  la  solntion  de 
toutes  ces  questions,  teile«  qne  je  viens  de  les  developper.  Mals  aprd«  de  longs 
ddbsts  dans  chacnn  desqneU  il  a dtd  «ans  cesse  rappeld  par  moi  anx  sentimens 
de  eonflance  qne  son  pays  devoit  k la  bienveillance  da  Premier  Consnl,  il  a ton- 
jonrs  fini  par  cdder,  en  tdmoignant  qn’il  attendoit  tont  de  cette  bienveillance. 

Il  restoit  & ddcider  dans  quelle  forme  il  convenoit  qne  le  Premier  Consnl 
exprimdt  ses  dispositions  libdrales  envers  l’Helvdtie. 

Celle  d’abord  proposde  d’nne  convention  signde  de  part  et  d’antre  a dd  dtre 
rejettde  par  les  raisons  exposdes  dans  le  conrs  de  ce  rapport.  Celle  d’nne  lettre 
dcrite  an  cit.  Reding  avoit  dtd  con^ne  par  le  Premier  Consnl  Ini-mdme,  et  c’est 
celle  qn’il  a jugd  k propos  de  choisir.  Je  join«  b ce  rapport  la  copie  de  la  lettre 
dn  Premier  Consnl. 

Cette  lettre  a deux  objets;  celui  de  rassnrer  tons  les  partis  de  l’Helvdtie; 
celni  de  les  engager  k se  rapprocher  et  k s’unir  antonr  d'un  gonv.  ddfinitive- 
ment  formd. 

En  rapprochant  cette  lettre  des  articles  convenus  et  des  ddclarations  qni 
snivent  ces  articles,  la  politique  libdrale  et  sage  du  gonv.  de  la  Rdp.  s'expliqne 
d’elle-mdme.  Il  est  dvident  qne  le  Premier  Consnl  ddsire  qne  la  Suisse  soit  dd- 
finitivement,  impartialement  et  moddrdment  gouvemde.  Il  est  dvident  qne  le  Premier 
Consnl  pense  qne  la  formation  projettde  du  nonvean  gouv.  de  la  Soisse,  s’il  se 
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laiise  snimer  dea  aentimans  de  moddration,  de  joatice  et  de  loyautd  qni  ont  etd  iei 
professda  par  le  cit.  Reding,  atteindra  au  bat  que  les  deux  paya  doivent  avoir 
eo  vue  dana  son  dtablisaement  ddfinitif. 

Toatea  lea  diacuisiona  dtant  ainai  termiadea,  le  cit.  Reding  a ddaird  obtenir 
one  aeconde  audience  du  Premier  Consul,  qni  m’a  ordonnd  de  le  Ini  prdsenter. 

Dana  cette  entrevne,  le  Premier  Cooaul  a renouvelld  toua  lea  tdmoignagea  de 
libdralitd  et  de  bienveillance  qu’il  avait  exprimda  an  cit  Reding  lora  de  la  premidre 
audience  dont  il  avait  honord  ce  citoyen. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  dana  le  cours  de  ce  rapport  des  diapoaitiona  du  Premier 
Consul  anr  la  formation  projetde  du  gonv,  belv.,  snr  lea  changements  & faire  dana 
la  Constitution,  sur  lea  rdclamationa  de  l'Helvdtie  et  snr  le  Valais,  eat  calqnd  snr 
re  que  le  Premier  Consul  a dit  en  ma  prdaence,  relativement  & toua  cea  objeta,  au 
cit  Reding.  Cette  exposition  francbe  dea  sentimenta  gdndreux  du  Premier  Consnl  eu 
faveur  de  l'Helvdtie,  a dtd  accompagnde  de  tdmoignagea  honorables  de  aon  estime 
et  de  sa  bienveillance  pour  le  cit  Reding. 

Apres  cette  entrevue,  j'ai  pris  lea  ordres  du  Premier  Consul.  II  m’a  dit  que 
son  intention  dtoit  qne  le  ddtail  de  tont  ce  qni  avoit  dtd  fait  relativement  k l’Hel- 
vdtie  fdt  communiqud  au  cit  Yerninac;  que  la  sagacitd  de  ce  mioistre  Ini  feroit 
rlairement  voir,  dana  la  suite  de  la  discnssion,  la  regle  de  conduite  qu’il  jdevoit 
tenir;  que  lea  pidcea  de  cette  discnssion  devoient  Ini  dtre  envoydes  et  qn’elles 
formoient  natnrellement  la  base  de  ses  instrnctions  dans  lea  circonstances  actuellea. 

1.41  marche  des  Communications  du  cit.  Yerninac  avec  le  gouv.  belv.  est 
nettement  tracde  k la  suite  des  articles  convenus.  II  seroit  snperfln  de  s’dtendre 
davantage  sur  ce  sujet 

Je  pense,  cit  min.,  qu’en  lui  transmettant  une  copie  du  rapport  qne  j’ai  l’bon- 
nenr  de  vons  faire,  vons  ne  lui  laisserea  rien  d ddsirer  sur  la  direction  de  aes  rapports 
futurs  avec  le  gouv.  belv.  et  sur  le  genre  et  le  degrd  d'appui  qu’il  pourra  donner 
aux  mesnres  qne  ce  gouv.  doit  prendre  pour  s’affermir,  pour  opdrer  la  rdconci- 
liation  de  tons  les  partis  et  dtablir  sur  des  bases  impartiales  et  durables  l'organi- 
sation  intdrieure  et  le  Systeme  des  rapports  eitdrieurs  de  la  Rdp.  belv.’ 

' Cop.  dans  les  MvmoirvB  ot  DoeamentSp  Snisso,  vol  30,  n*  18. 

’ Ce  rapport  a servi  de  hose  anx  instnictions  envoyAea  4 Veminac  (n'lS).  Cf.  anssi 
le  rapport  de  Reding  an  SAnat  helv.,  dans  Art.  Holv.  t.  VIT,  p.  804. 

Talleyrand  d Yerninac.  88  Nivdee  X.'  [15  1376. 

Compte-rcndu  des  Conferences  de  Reding  avec  le  Premier  Con- 
sul et  Hauterive.  Les  changements  k faire  dans  les  autoritis  de 
l’Helvdtie  ont  etd  stipuHs  dans  un  icrit  sans  signature  et  par  une 
simple  mesure  de  confiance  afin  que  Reding,  k son  retour  en  Hel- 
v^tie,  emploic  son  credit  personuel  et  celui  que  lui  donne  la  place 
qu’il  est  destin6  ii  remplir,  ä effectuer  les  changements  qui  ont 
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jvigi‘8  n^cessairen.  Le  Premier  Consul  ne  voit  pas  d’obstacle 
:V  ce  que  la  lettre  qu’il  a ecrite  i Reding  seit  publice. 

Tont  dopend  maintenant  de  I«  persivdrance  det  bonnet  dispositioD'«  du  cit. 
Beding,  du  Sucre«  de  lon  influenre  snr  lee  homme«  de  «on  parti,  de  leur  retour 
franc  et  loyal  k des  maximes  moddrde«  et  impartiales,  dont  il  parait  qn'ils  se  sont 
trop  sourent  dcartds  depuis  le  depart  de  leur  cbef  ponr  Pari«. 

Tont  depend  encorc  du  Sentiment  juste  et  en  m£me  tems  sage  que  duivent 
avoir  de  leurs  droits  les  homme«  de  l'antre  opinion,  de  la  confiance  qn'ils  duivent 
avoir,  pour  la  conservalion  de  ces  droits,  dans  l'appni  de  la  France,  enfin  de  leur 
disposition  ä se  rapprocher  d'un  parti  dont  ils  vaincront  facilement  l'opposition, 
en  luttant  avec  lui  de  xMe,  de  sagesse  et  d’eflbrls,  pour  Iravailler  de  concert  k 
l’organisation  definitive  de  lenr  Kdp. 

Le  bnt  de  votre  mission  dans  rette  circoustance  est  tunt  entier  dans  ce  rap- 
prochement.  Vous  avez  parfaitement  soisi,  dans  l'excellent  rapport  que  vons  m'avez 
adressk  en  date  dn  8 nivOse,*  le  point  de  vue  de  la  sitnation  relative  des  partis 
entr’eux  et  k notre  kgard,  en  Helrktie.  Le  sentiment  rommnn  de  leur  faiblesse 
les  porte  k recourir  k notre  appni;  cet  appui  ne  doit  ktre  exclusiveinent  rkserrk 
ü auenn  parti;  ii  faut  qu’il  soit  place  entre  tous,  pour  opkrer  leur  Union  dans  le 
tems  prksent  et  la  consolider  ponr  le  tems  k venir. 

Le  Premier  objet  de  votre  Intervention  doit  ctre  la  formation  du  gonv.  de- 
finitif.  Le  ministkre  dn  eit.  Beding  est  de  determiner  les  membres  artnellement 
en  place  k consentir  k la  nouvclle  formation  du  Sknat,  projettke  dans  les  articles 
ronvenns;  votre  ministkre  doit  ktre,  ponr  le  moment  prksent,  de  dkterminer  les 
cit.  qni  doivent  ktre  promus  aux  nouvelles  places  k les  accepter.  I.ie  bien  de 
leur  pays,  le  besoin  qu’ils  ont  d’une  Organisation  dkfinitive,  la  confiance  qn'ils 
doivent  avoir  dans  la  France,  lenr  en  font  une  loi  impkriense. 

Si  qnelques-nns  s’y  refusaient,  vons  anriez  k vons  concerter  avec  ceux  qui 
anraient  acceptk,  pour  les  faire  remplacer  par  des  bommes  choisis  parmi  les  plus 
recommandables  dans  le  rakme  parti  pai  lenrs  lumikres,  lenr  caraetkre  et  lenr  ctkdit. 

La  reconnaissance  officielle  de  re  gonv.  par  ceini  de  la  Bep.  suivra  immk- 
diatement  sa  formation. 

Vous  serez  ensnite  consiiltk  snr  les  changements  k faire  dans  la  Constitution. 
Le  Premier  Consul  n'a  pas  vn  d'inconvknient  k ceux  qui  lui  ont  etk  exposks 
dans  le  mkmoire  du  cit.  Beding*  cottk  C,  que  j’ai  longtemps  discutc  avec  ce 
citoyen,  avant  mon  dkpart  ponr  Lyon.  Ls  plnpart  des  vues  de  ce  mkmoire  roe 
paraissent  d'aillenrs  s’accorder  parfaitement  avec  les  idkes  sages  et  prkeises  qne 
vons  dkveloppez  dans  votre  dernier  rapport.  J'ajonterai  que  diffkrentes  personnes, 
appartenant  k des  partis  opposks,  ont  kte  consnltkes  snr  la  division  des  ponvoirs, 
teile  qn’elle  a ktk  proposke  dans  ce  mkmoire,  et  qu'elles  se  sont  accordkes  k tronver 
cettc  Constitution  bonne. 

Enfin  le  Premier  Consul  a pensk  qne  la  composition  du  gonv.  helv.  etant 
une  fois  formke  dans  des  vues  d'kqnilibre,  il  importait  moins  k la  France_d'inter- 
venir  dans  la  disenssion  de  l'urganisation  intkrienre  de  l'Uelvktie.  Les  membres 
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dn  psrti  patriotique  influeront,  par  lenr  entrie  dans  le  gouv^  sur  lea  modifications 
qu’on  se  propose  d’apporter  k la  constitation,  et  leg  chaogements  paaseront  ainai 
des  hommes  anx  principes. 

Sur  lt‘fl  r^clamations  pr^sentfees  par  Beding,  le  Premier  Coiisul 
lui  a donuc  des  gages  de  son  bon  vouloir  sans  lui  remettre  rien 
d’ecrit. 

Lea  observatioDs  du  eit.  Beding  avaient  pour  objet  d’obteoir: 

l”  La  division  du  territoire  helv.  en  23  cantons; 

2°  le  rappel  des  troupes  frauq.  qui  sont  en  Heivdtie; 

3°  le  rdtablissement  de  la  neutralitd  helv.; 

4°  l'inearporation  k l’Helvdtie  de  Bienne,  de  la  Nenveville,  de  la  montagoe 
de  Diesse,  de  l’Ergnel  et  du  Munsterthal; 

5°  rinterposition  des  bons  Offices  du  Premier  Consnl  pour  la  reconnaissance 
gdudrale  du  gonv.  helv.; 

6°  l’acquit  du  '/s  des  seit  vendus,  en  bona  de  fonrnitnres  faitea  anx  armdet 
franj.; 

7°  la  levde  du  sequestre  sur  les  biens  des  Orisona  dans  la  Valteline; 

8°  eomplettement,  l’armement  et  solde  des  2 demi-brigades  helv,; 

9»  l’inlervention  du  Premier  Consul  anpres  des  Rdp.  batave  et  cisalpine,  pour 
qu'elles  prennent  ä lenr  Service  des  rdgiments  helv.; 

10°  restitiitiou  k l’Helvdtie  des  armes,  artillerie  et  munitions  priaes  dans  lea 
arsenaux ; 

11“  Conservation  du  Valais  li  l’Helvdtie,  k la  Charge  par  eile  de  fournir  ä 
la  France  une  route  militaire,  dont  le  gouv.  franq.  fern  les  frais. 

Toutes  ces  rcclamationa  ont  etd  successivement  examindes.  Le  Premier  Consul 
a juge  que  la  discussion  du  titre  1er  nons  dtait  tont  ii  fait  dtrangdre  et  il  s'est  montre 
disposd  ä accorder  ä l'Helvdtie  ce  que  le  cit.  Beding  a demandd  dans  les  titres 
2.  3,  4 et  6. 

Le  ticre  6 n’a  pas  Hi  discutd. 

Sur  le  7e.  on  ne  pent  qne  faire  espdrer  les  bons  offioes  dn  Premier  Consnl, 
pour  la  levde  des  sdquestres  anr  les  biens  des  Grisons;  d'antant  plns  qne  par  lea 
derniires  lettres  dn  cit.  Petiet,  il  parait  que  ces  biens  n’ont  pas  dtd  senlement 
sdquestrds,  mais  qn'ils  sont  vendus. 

Le  titre  8 est  du  resaort  dn  min.  de  la  gnerre;  le  9«  et  le  10“  n'engsgent 
qn'a  une  promesse  de  bons  Offices. 

[Au  sujet  de  la  cession  du  Valais,  voy.  le  rapport  de  Hauterive, 
t.  477,  n®  12;  notre  n®  1.S75.]  Bonaparte  a refusd  la  proposition  de 
Beding  de  faire  emettre  un  vocu  de  r^union  par  les  Valaisans.  Il  a 
declare  en  meine  temps  qu'il  desirait  que  la  question  du  Valais  restdt 
indöcise;  que  la  seule  cbose  que  le  gouv.  de  la  B6p.  souhaitait  irr^vo- 
cablement  6tait  une  route;  que  si  cette  route  pouvait  etre  obtenue 
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Sans  que  la  jonissance  en  füt  li6e  avec  celle  de  la  sonverainet6  du 
territoire,  il  ne  mettrait  aucune  insistance  k deinaiider  pour  la 
France  cette  souverainet6;  que  pent-6tre  serait-il  possible  de  se- 
parer  ces  deux  objets  par  des  fermes  qu’il  6tait  inutile  de  cLercher 
anjourd’hui;  mais  que,  vu  l’^tat  de  la  discussion,  il  fallait  que  pour 
le  moment,  l’Helv^tie  fit  le  sacrilice  de  la  partie  du  Valais  n^cessaire 
ä la  confection  de  la  route  frangaise  et  que  cette  portion  de  terri- 
toire restät  en  dehors  de  la  Constitution  helv. 

Le  Premier  Consul  e besoin  de  ne  trouver  ancon  obstacle  sor  re  point.  Ce 
qne  le  gonr.  helv.  a de  plns  sage  b faire,  c'est  de  ne  paa  appeler  actneltement 
cette  portion  de  territoire  de  l’aneienne  Uöp.  dn  Valais  k participer  k la  nonvelle 
organiiation  de  la  Saisse 

Da  reste,  a’il  eat  poesible  de  tronver  an  moyen  terme  entre  les  voenx  da 
goav.  helv.  lar  ee  point  et  l’exigence  des  principea  de  neatralitd,  qui  seraient 
certainement  violds  par  la  jonissance  d’nne  ronte  militaire,  le  Premier  Consnl 
est  dispoed  k j accdder.  Si  l’on  ne  peat  tronver  ancnn  expddient  plansible,  il 
restera  tonjoars  la  ressonree  de  plaeer  ce  petit  psys  sons  les  lois  d'nn  rdgime 
isold  et  de  mettre  son  inddpendance  sons  la  garantie  de  la  France  et  de  l’üelvdtie. 

Le  choix  des  membres  dn  Petit  Conseil  et  du  S6nat  doit  Stre 
effectu6  sons  l’influence  de  Eeding. 

* Oopie  dane  le  SappUment,  t.  t7.  Voy.  aaeai  notre  I II,  p. 

’ Toy.  ce  rapport  dane  Arrh.  nst.  AF^y  1700,  noe  noe  iS€8  ot  1909. 

I Ce  paesage  eet  cit^  eotu  la  date  du  lo  niv&se  dans  Afoonard,  t.  XVII  p.  ir4. 


1377.  Talleyrand  d Veminao.  Lyon,  88  ITivOse  X. 

Le  min.  des  finances,  consult^  sur  la  6*  proposition  de  Beding, 
relative  aux  sels,  insiste  pour  que  leur  payement  soit  entiörement 
fait  en  num^raire,  en  s’appiiyant  sur  un  arrötä  du  8 brumaire 
demier,  stipulant  le  mode  de  payement  pour  l’an  X et  les  sui- 
vants.  — On  ne  peut  revenir  sur  cet  arrßt^. 

1378.  20]  Talleyrand  k Veminao.  Lyon,  87  Nirdae  X.' 

Il  l’invite  ä rassurer  les  Vaudois  sur  l’intention  de  la  France  de 
maintenir  leur  Separation  du  canton  de  Berne,  et  d ne  pas  donner 
le  temps  aux  autres  puissances  de  s’entremettrc  dans  cette  question, 
Verninac  devra  engager  le  gouv.  helv.  k rtnoncer  k l’id6e  d’envoyer 
un  ministre  k Vienne,  car  cette  Innovation  pourrait  fitre  dangereuse 
dans  la  suite.  La  Conservation  de  la  neutralitö  depend  moins  d’un 
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Systeme  de  relations  politiques  plus  6tendu  que  de  la  nature  de 
rorganisation  Interieure  de  la  Suisse.  La  Suisse  n’cst  pas  encore 
organisde  definitivement  et  un  gouv.  doit  l’ötre  avant  de  songer 
aux  bases  de  ses  rapports  politiques  avec  l’etranger.* 

* Copia  dana  la  Snppl^mentf  t.  S7. 

* Git6  dana  Moaa»rdf  t.  XVII  p.  171. 


Veminae  k Talleyrand.  Berne,  30  Hivöse  X.  [21  1379. 

Retour  de  Reding  arriv6  le  27  nivöse.  Une  coramission  du 
Senat,  composee  de  Hirzel,  Bay,  Savary,  Anderwerth  et  Kruss,  est 
chargee  de  faire  un  rapport  sur  les  articles  convenus.eutre  le  gouv. 
franj.  et  Reding.  On  croit  que  le  parti  de  Reding  est  d’accord 
pour  Gonsentir  ä ces  articles.  L’Autricho  va  envoyer  un  ministre 
en  Suisse.' 

* dana  Alooaan/  ibtd. 


Beeret  du  Sdnat  helv.  28  Janvier  1808.'  [23  1380. 

Sur  l'agregation  au  Senat  de  six  nouveaux  membres. 

' Publiö  dana  Act.  SeJr.,  U VII»  p.  d$4. 

Thormuin,  seordtaire  d’Ktat,  k Teminae.  87  Janvier  1808.'  [2H  1381. 

II  se  plaint  de  deux  arr6tes  pris  par  Turreau,  portant  la  des- 
titution  du  prefet  national  et  du  receveur  general  des  contributions 
au  Valais  et  leur  remplacement  par  des  hommes  de  son  choix.* 

* Public  an  partia  dana  Aet.  Helr,  t.  VII,  p.  96^ 

' V'oy.  coa  arr^t^a  dana  lea  Memoires  hiatoriquea  etc.,  du  ^rand  >taiUi  do  Elvaa 
(Sion,  1800),  p.  60. 

Rapport  de  Talleyrand  an  1er  Consnl.  9 Flnvidse  X.  [31  1382. 

Je  vais  rendre  compte  an  Premier  Consnl  de  l’dtat  actnel  des  affaires  de 
l’HelvÄtie. 

Les  arraogemens  concertds  entre  nons  et  le  eit.  Reding  ne  sont  pas  encore 
realisds,  mais  il  y a lieu  de  croire  qn'ils  ne  tarderont  pas  d l’Stre.  Le  27  nivAse, 
le  cit  Beding  est  arrivd  k Berne:  ie  29  il  a convoqnd  le  Sdnst,  et  Ini  a rendn 
compte  des  rdsnltats  de  son  voyage. 

Une  Commission  composde  de  ö membres,  Hirzel,  Bay,  Savary,  Anderwerth 
et  Kruss,  a dtd  nommde  pour  faire  un  rapport  au  Sönat  snr  les  ddterminationK 
qn’il  y aroit  ä prendre. 

Ce  rapport  a M fait,  mais  le  cit.  V'erninac  n’en  a pas  encore  rendn  compte. 
J'apprens  senlement  par  une  lettre  du  cit.  Stapfer  que  le  rdsnitat  de  ce  rapport 
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a ile  un  decret  du  Senat  <iai  atatue  que  le  Sdnat  sera  aofpoentd  de  6 nonveanx 
membrea,  et  que  cette  augmentation  portera  anr  le  Petit  Conseil. 

En  meme  temps  ce  ministre  m’informe  qne  le  secr^taire  d’Etat  Ini  a fait 
connaitre  qne  les  6 nonveanx  membres  ont  dtd  nommds,  et  qu'ils  sont  ceux  qni 
avoient  dti  ddsigods  ü Paris. 

Depnis  l'arrivde  du  eit.  Beding  ä Berne,  le  eit.  Verninar  ne  m’a  dcrit  qne 
deux  fois.  Dans  la  premiere  de  ses  lettres,  il  me  peint  l'embarrai  et  l’incertitnde 
des  dem  partis  sur  les  dvenements  qni  se  prdparent  Un  incident  sur  leqnet  il 
insiste  le  plus,  et  avec  beaucoup  de  fondement,  est  le  projet  qui  paraissoit  alora 
forind  a Berne,  d'cnvoyer  un  ministre  & Vienne,  et  de  faire  choix  da  cit.  üies- 
barli  ponr  cette  mission. 

Dans  sa  deuxieme  ddpeche,  le  ei!;.  Verninac  m'apprend  que  le  cit.  Beding 
lui  a envoyd  le  tecretaire  d'Etat  ponr  Tiaformer  des  dispositions  du  Sdnat  & rem- 
plir  les  engagemens  pris  per  le  premier  landamman  i Paris.  Cette  entrevne  a dtd 
principalement  dirigde  par  le  cit.  Verninac  vers  la  discussion  des  motifs  de  l’envoi 
d’un  ministre  helv.  ä V'ienne.'  Le  cit  Verninac  paralt  avoir  parfaitement  rdnasi 
k constater  qne  le  projet  dont  j'ai  paild  plus  baut  n’dtoit  pas  nne  cbimdre.  il 
croit  etre  parvenn  k ddsabuser  sur  ce  point  le  gouv,  de  l’Helvetie. 

Je  n’arrdterai  pas  l'attention  du  Premier  Consul  snr  les  accessoires.  Les 
accnsations  rdciproques  des  denx  partis.  Ins  sonp(ons  de  perfidie,  de  faussetd  dirigds 
dans  des  sens  opposds  contre  les  mdmes  individns,  doivcnt  inSniment  occnper  les 
esprits  en  Helvdtie,  mais  ces  impressions  perdent  de  lenr  intdrdt  k la  distance 
des  lienx  et  da  tems.  Ce  qui  nous  intdresse  n’cst  pas  de  savoir  avec  nne  certi- 
tude  mathdmatiqne  la  valeur  rdelle  de  tel  on  tel  individn,  mais  d’dtre  assards 
qa'il  snivra  la  ligne  qni  lui  a dtd  tracde. 

Que  le  landamman  de  l’Helvetie  soit  anx  prises  avec  ses  prdjugds  on  avec 
ceux  de  ses  entonrs,  pen  Importe;  il  fant  qu'il  remplisse  les  engagemens  qn’il  a 
pris.  S’il  les  remplit,  il  anra  l'appni  de  la  France;  s'il  ne  les  rempiit  pas,  il 
dchouera  comme  ses  prdddcessenrs,  et  tombera  victime  de  son  imprdvoyance  et  de 
sa  faiblesse. 

* Jjfls  instrurtiona  <in  Diosbach  sont  connues  (Aet.  Ilelv.  t.  VII,  i>.  noo!.  Tallnyrand 
••n  rccut  catrait  (n”  M da  t.  4J1). 

1383.  SUpfer  i TaUeyraud.  11  Plnvidae  X. 

Rengger,  Ruttiiuann,  Kuhn,  Esclier,  Schiuid  et  Glayre  sont 
appeles  aux  nouvelles  places  du  Senat.  Quelques- uns  refuseront 
peut-etre. 

1384-,  ■'ü>|  Veraiaac  ä TaUeyrand.  Berne,  14  Plnvidee  X. 

Le  Senat,  renforce  de  Renggnr,  Ruttiinann,  Kuhn,  Schmid  et 
Escher,  a teiiu  hier  une  s6ance.  Il  a appele  Fussli  ä reinplacer 
Glayre. 
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Terniiue  i Talleynuid.  Berne,  18  Plnridee  X.  [38  1385. 

Lc  St'iiat  procüda  hier  ä la  nominal ion  des  landaminans  et  des 
Statthalters  et  ü la  reconiposition  du  Petit  Conseil.  Beding  et 
Rengger  furent  61us  landaminans,  le  preinier  pour  l’an  1802,  l’autre 
pour  1803  et  les  cit.  Ruttimann  et  Ilirzel  (celui-ci  sur  le  refus  du 
cit.  Frisching)  Statthalters,  l’un  du  landammau  Beding,  le  second 
du  landamman  Rengger.  Le  Petit  ([onseil  fut  compose  en  outre 
des  citoyens  Kuhn  et  Schmid,  auxquels  fut  conli6  le  d6parteinent 
de  justico  et  police;  des  citoyens  Escher  et  Frisching  qui  regurent 
le  d^p.  de  la  guerre ; des  cit.  Fussli  et  Glutz,  qu’on  investit  du 
d6p.  de  l’intericur,  et  du  cit.  Dolder,  qui  fut  confirmö  dans  le  ddp. 
des  finances.  Thormann  fut  reelu  secretaire  d'Etat. 

Veminao  k Talleyrand.  Berne,  SO  Flnridee  X.  [40  1386. 

]>e  Petit  Conseil,  tel  qu'il  a dtd  reorganisd,  tint  hier  sa  pre- 
inidre  sdance. 

Redlngr  an  P'  Consnl.  Berne,  11  PeTrier  180S.'  [II  1387. 

Copio  d*ftpr^0  Tonffinal  Arcli.  nat.  ITol. 

* TubliÄ  datut  Act.  t.  VII,  p.  88Ö. 

Aloyi  Sedingr  i Talleyrand.  Berne,  11  Tirritr  1802.'  [42  1388. 

' rnblift  dans  Act.  Helr.^  t.  VII,  p. 

Veminas  i Tallejrand.  Berne,  26  FlnTiöse  X.  [48  1389. 

La  discussion  s’ouvre  anjourd’hui  sur  le  projet  de  Constitution: 
il  rdgne  un  dissentinient  prononcd  entre  les  Sdnateurs  sur  cette 
Constitution.  Les  opinions  sont  invariablemcnt  formees  et  la  dis- 
cussion n’en  modifiera  ancune.  19  voix  sont  coalisdes  en  faveur 
du  projet;  12  sont  rallides  ä la  redaction  originale  k laquelle  le 
gouv.  fratiQ.  a donnd  son  approhation.  Les  19  voix  de  la  majoritd 
sont  celles  du  parti  olignrcho-ddmocrate  (7  villes  souveraincs  et  G 
cantons  ddmocratiques);  les  12  autres  sont  celles  du  parti  patriote. 

Dans  le  projet,  on  separe  St-Gall,  le  Toggcnhurg  et  le  Rheinthal 
d’Appcnzell,  avee  lequel  ils  ne  forment  qu’un  seul  canton,  et  l’on 
rdtahlit  Appenzell  dans  ses  anciennes  limitcs.  On  sdpare  aussi 
de  Glaris  les  ci-devant  bailliages  de  Sargans,  Werdenberg,  Gaster, 
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Uziiach  et  Bapperschwyl  pour  reconstituer  Tancien  canton  de  Glaris.* 
Cette  disposition  se  lie  au  Systeme  de  contre-rdvolution.  On  esp^re 
qu’en  faisant  de  nouveau  d^liberer  par  töte  le  '/>  Suisse,  on 

rendrait  illusoire  la  puissance  du  gouv.  central. 

Sur  31  S6nateurs,  15  marchent  syst6matiquement  ensemble; 
ils  en  entrainent  3 ou  4 autres  ind6cis.  La  minorit6  de  12 
membies  est  impuissante.  D'apres  la  proposition  de  Beding,  les 
constitutions  cantonales  vont  6tre  refaites.  Äinsi  l'entrie  des  6 
patriotes  d^cidee  ä Paris  n’a  pas  r^tabli  l’^quilibre.  La  proportion 
fut  mal  combinfie.  Les  voix  liberales  sont  bien  en  majorit^  dans 
le  Petit  Conseil;  mais  cet  avantage  se  trouve  annuld  par  un  r^gle- 
ment  qui  vient  d’ßtre  propos6,  qui  porte  quc  lorsque  4 membres 
du  Petit  Conseil  demanderont  qu’unc  affaire  soit  soumise  au  Senat, 
eile  devra  y etre  produite.  Aussi  la  minorit^,  ralliee  ä la  Consti- 
tution du  29  mai,  demande  que  le  gouv.  frang.  soutienne  sou 
ouvrage;  en  cela  eile  se  r^unit  aux  amis  de  Dolder.* 

Veminac  demande  de  promptes  instructions. 

' Cos  dens  clauset  furent  introduitas  dans  l'Aot«  de  mediation. 

* Cit^  dans  Mouumnl,  t.  XVII,  p.  175. 

1390.  49]  Eapport  de  TaUeyrand  a«  1«  Cosnü.  FisTidse  an  X. 

Je  suii  informd  par  nne  ddpeche  du  cit.  Vernioac  et  par  one  note  da  cit. 
Stapfer,  que  le  Sdnat  helv.  a fait  dans  son  sein  rangmentation  dont  on  dtoit 
.ronvenu  d Paris  avec  le  eit.  Beding  et  que  ses  ehoix  ont  portd  snr  les  personnes 
qui  avoient  etd  ddsigndes. 

Le  cit.  Verninae  m'dcrit  qn'ayant  dtd  infonnd  de  ret  evdnement  par  nne 
ddpntalion  qne  le  Sdnat  Ini  a adressde,  il  a cru  pouvoir  entrer  immddiatement  en 
eommunication  direete  et  officielle  avec  cette  antoritd. 

Je  viens  de  recevoir  nne  lettre  plus  rdcente  de  ce  ministre.  II  m’informe 
qu'un  projet  de  Constitution  qni  a dtd  prdsentd  le  20  au  Sdnat,  lui  a dtd  dgale- 
ment  communiqud.  II  me  transmet  ce  projet,  et  me  demande  qnelles  sont  les 
intentions  da  Premier  Consul  d l'dgard  de  son  adoption. 

Voiei  quelle  est  la  position  actaelle  da  eit.  Verninae. 

11  sait  qne  le  Premier  Consal  dtoit  disposd  d reeonnoltre  le  gouv.  helv., 
anssitüt  qne  le  8dnat  anroit  admis  dans  ton  sein  les  nouveaux  membres  pris  parmi 
les  plus  recommandables  du  parti  qni  prend  en  Heivdtie  le  nom  de  parti  pa- 
triotique. 

Les  instrnctions  qne  je  lai  ai  transmises  l’aatorisent  a croire  qne  le  goav. 
de  la  Kdp.  ne  ddsapprourera  pat  qne  la  constitntion  dernidrement  adoptde  soit 
dtendne  dans  qnelqnes  points,  et  delaircie  et  meme  modifide  dans  d’autres. 
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II  est  fondi  & penser  qae  depaii  que  In  partis  en  Heivdtie  sont  dgalemcDt 
reprdaeDt^ü  an  Sdoat,  il  est  ioutile  que  ropinion  du  gour.  de  le  R^p.  se  montre 
dans  les  discuasious  relatives  anx  chan^^emens  & faire  dans  la  eonstitution,  et 
qu’il  snfSt  k eet  dgard  de  confirmer  les  hommes  du  parti  liberal  dans  la  condance 
qii’ils  nons  doivent. 

II  sait  enfin  que  le  voon  du  gouv.  est  que  ramalgame  des  hommes  dans  le 
8dnat  condnise  la  eonstitution  et  le  gouv.  de  l’Uelrdtio  k un  amalgame  de  prin- 
eipes,  et  que  cette  manibre  de  faire  cesser  la  r^volntion  dans  ce  pays,  et  d'r 
disposer  les  esprits  k une  certaine  mod^ration  dans  les  id^es  et  dans  les  senti- 
mens,  lui  a parn  en  mSme  tems  et  la  plus  convenable  et  la  plus  propre  ä rendre 
n la  Suisse  son  indipendance,  sans  compromettre  la  sürete  de  nos  relations  poli- 
tiques  avec  cette  Rif. 

Dans  rette  position,  le  eit.  Verninac  n’a  point  d'dcoeil  k redouter,  et  je  n'ai 
il  le  prdmnnir  contre  aucune  m^prise  dangereuse  snr  l'emploi  de  son  inflnence. 

II  attire  k lui  par  la  confiance  les  hommes  nouvellement  admis  an  S^nat.  II 
connoltra  les  objections  qu'ils  feront  an  nouveau  plan  de  eonstitution.  Si  les 
changementa  proposis  ne  leur  paroissent  pas  de  natnre  k £tre  adoptds,  ils  re- 
fnaeront  de  les  admettre,  et  leur  rdsistance  aura  sürement  TefTet  d'allonger  la 
discussion,  jnsqu'ii  ce  que  le  eit.  Verninac  puisse  savoir  de  moi  si  le  Premier 
Consnl  donne  son  approbation  aux  changemens  ou  au  refus  des  opposans.  S’il  y 
a pen  ou  point  d’opposition,  le  gouv.  n’a  aucun  int4r£t  ü ne  pas  vouloir  en  Snisse 
ce  que  deux  partis  jnsqn’ici  oppos^s  s’accorderoient  k admettre  de  eoncert. 

Voilb,  ce  me  semble,  oii  est  pour  ce  moment  le  point  de  la  question,  rela- 
tivement  ii  la  eonstitution  de  l'Helvdtie. 

Le  cit.  Verninac  a parfaitement  observe  que  le  eit.  Thormann,  seerdtaire 
d'Etat  et  son  parti  exageroient  prodigieusement  re  qui  a dte  dit  d Paris  an  cit. 
Keding,  relativement  k son  mdmoire  du  20  decembre.  II  a bien  vn  anssi  que  le 
nouveau  projet  eontient  des  diapositions  qui  n’ont  pas  dtd  prdsentdes  dans  ce 
mdmoire. 

Sur  ces  deux  points  il  a'est  sagement  mis  en  ddfente  contre  les  aasertions 
beaucoup  trop  conllantes  du  seerdtaire  d’Etat.  I^es  nouveaux  Sdnatenrs  sont  cer- 
tainement  avertis  que  dans  la  discussion  qui  va  s’ouvrir,  ils  ont  tonte  libertd 
d’exprimer  leur  manidre  de  penser  et  que  le  gouv.  de  la  Kdp.  ne  s’est  en  aucune 
maniere  imposd  ni  de  commander  k leur  opinion,  ni  de  eomprimer  lenr  rdsistance. 

J'attendrai  les  lettres  dans  lesquelles  le  cit.  Verninac  me  fera  part  des  dis- 
positions  de  cette  partie  des  membres  du  Sdnat,  et  j'en  tendrai  compte  au  Premier 
Consnl  . . . 

Temiaae  k Tallejrrand.  Berne,  88  FlntriBee  X.  [60  1391. 

Les  Premiers  articles  du  projet  de  eonstitution  ont  pass^,  entre 
autres  ceux  relatifs  ft  la  Separation  d'Appenzell  et  de  Claris  de 
leurs  annexes.' 

' Voir  dAOi  Monnrnrät  t.  XVII«  p.  174  1%  suite  de  cette  note  sur  rairiv4e  proobaine 
de  Kntmpip^a  comme  ministre  d'Autriche  en  Baisse. 
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1392.  53]  Verninao  i TaUejrrand.  Berne,  30  PlnTiOee  X. 

Discussion  snr  la  Constitution.  Verninac  s’est  refus6  ü coopfrcr 
au  rdtablissement  des  autoritds  du  Valais  destituees  par  Turreau. 
Dans  une  note  [n®  55]  au  gouv.  helv.,  il  a rappeld  qu’ä  deux  6poques 
differentes  le  gouv.  belv.  a proposä  ä la  France  la  cession  de  la 
portion  du  Valais  situ4e  sur  la  rive  gauche  du  Rhone. 

■ Cf.  Afonaanf,  t.  XVII,  p.  175  et  177. 


1393.  5>]  Thormann,  secr4taire  d’Etat,  ä Teminac.  19  Fenier  1802. 

Envoi  d’un  commissaire  du  gouv.  helv.  (Pfister)  au  Valais,  re- 
v6tu  d’nne  autorite  sup6rieure  pour  communiquer  avec  Turreau.' 

' Pnbliä  en  partio  dans  Act.  i/o7r.»  t.  VH,  p.  itSS. 

1394.  57]  Verninac  i Thormann.  2 Ventöse  X.' 

II  trouve  que  la  mesure  prise  par  le  gouv.  helv.  d’envojer 
Pfister  au  Valais  n’est  pas  confonne  k la  proposition,  faite  par 
Reding  ä Paris,  de  laisser  einettre  aux  Valaisans  un  voeu  de 
reunion.  11  aurait  luieux  valu  attendre,  pour  agir,  que  le  gouv. 
fran^'.  se  füt  prononcü  sur  la  conduite  de  Turreau. 

' Publiö  eu  portie  dana  Act.  Uolv.f  t.  VII,  p*  96S. 

1395.  58]  Teminac  k Talleyrand.  Beme,  2 VentOee  X. 

11  est  Evident,  dit-il,  que  le  gouv.  helv.  veut  donner  un  ca- 
ractere  plus  prononc^  k son  dissentimcnt  sur  le  Valais;  afin  de  dis- 
cr^diter  l’opinion  d’une  prochaine  rfiunion  ä la  France.  II  suggere 
l’id^e  de  s^parer  le  Valais  de  la  Suisse  pour  le  rendre  ind6pendant 
SOUS  la  protection  de  la  France.' 

Les  patriotes  ont  r^ussi  ii  faire  d^cider  au  S^nat  que  le  tribunal 
supreme  serait  indäpeudant. 

■ Cf.  Monn.rd,  t.  XVII,  p.  IM  *t  169. 

1396.  31]  Bonaparte  i Talleyrand.  6 Tentfise  X. 

Je  von«  reovoie  voa  notes.  II  me  parait  qo'il  n’y  a rien  & chaoger  et  qae 
votre  projet  de  ddpeche  est  convenable.  (Voy.  n'  62). 

Falles  connaitre  h Veroinac  qne  la  lettre  da  landamman'  m'a  etd  remise; 
que  probableuieot  j’y  repondrai:  mais  qu’en  attendaot,  l'ordre  qa’il  [Verninac]  a 
prdcddemment  re;n  d'entamer  les  ndgociations,  de  recouuattre  le  gonvernement  etc., 
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aont  de»  objett  qai  doivent  saliaftire  le  landammin  dana  le  plua  ^raud  ’ nombre 
de  aea  deHseios. 

* Act.  Holv.f  t.  VII,  p.  885. 


Minute  d’nne  lettre  de  TaUeyrnnd  k /eminac  (dorite  en  conedqnence 
d’one  lettre  da  l''  Coneol  k Tallejrand  da  l^r  Ventdee  X).  Paria, 

6 VentOae  X.  [62  1397. 

Cit.,  la  auite  de  vos  lettrea,  jusqu’d  la  deroiire  en  date  du  22  plur.,  a dte 
miae  lou«  lea  yenx  du  Premier  Consal.  11  me  Charge  de  voas  ecrire  poor  voua 
tdmoigner  sa  aatiifaction  aar  la  prudence  que  voua  avei  montrde  dana  tontet  lea 
occaaiona  prdcddentea,  et  voua  faire  connaitie  aea  inatractiona  aur  la  condnite  qne 
vona  avez  k tenir.‘ 

J.a  Constitution  helv.  dont  voua  m'avez  envoyd  le  projet  ne  parait  paa  man- 
vaiae  au  Premier  Consul.  II  est  an  point  cependant  aur  leqncl  nona  n’avons  paa 
des  donndes  anffiaantea  ponr  en  juger.  Lea  proportions  de  chaque  canton  d la 
Üiete  aont-elles  conformea  ä lenr  force  el  ä leur  popalation?  Si  cela  eat,  le 
Premier  Conanl  ne  voit  aucnn  inconvdnient  k laiaaer  adopter  le  projet,  sanf  tonte- 
foia  la  mention  da  Frickthal  et  da  paya  de  Bienne,  qui,  dana  l'dtat  actuel  de 
l'Belvdtie,  ne  penvent  en  aaeane  manidre  etre  citda  dana  l’acte  conttitationnel. 

Le  Fricktbal  n’a  paa  encore  dtd  incorpord  k la  Sniaae;  Bienne  et  lea  antrea  atte- 
nancea  de  l’Evdcbd  de  Büle  aont  encore  adminiatrdes  comme  paya  franqaia.  Lea 
reprdacntants  de  la  Rdp.  helv.  n'ont  aucnn  droit  de  statuer  aar  cea  paya  avant 
lea  stipnlations  diplomatiqaea  qui  penvent  uenlea  ddcider  de  leur  aort.  Anticiper 
aur  cea  stipnlations,  aerait  ane  vdritable  otfeuae  aa  gouv,  franq.;  et  vooa  devez 
prdvenir  lea  membres  du  Sdnat  avec  leaquels  vona  etea  en  conunonication,  qne 
cette  offenae  aerait  vivement  aentie. 

La  mention  de  Bienne,  des  ddpendancea  de  l’aneien  Evdcbd  de  Bäle  non 
encore  cdddea,  et  da  Fricktbal,  doit  donc  dtre  aupprimde  da  projet  de  conatitation. 

On  peilt  mettre  ä la  place  de  l’article  qai  lea  concerne,  que  lea  aeqaiaitiona  faturea 
de  la  Kdp.  helv.  formeront  des  cantona  purticnliers,  et  auront  k la  Didle  nne  re- 
prdaentation  proportionnde  k lear  popalation  et  k leara  forcea. 

Le  Premier  Consal  eat  diapoad  k coosentir  que  lea  paya  non  encore  rduuia 
aoyent  cddda  k la  Kdp.  helv.;  maia  il  ne  veat  paa  qae  cette  ceaaion  ait  l’air  de 
ddriver  d’une  diacuaaion  conatitutionnelle  au  8dnat.  Ponr  peu  qu’on  rdddcbisae  aar 
l’objet  d’nne  diacusaion  auaai  prdmaturde,  on  verra  qu’il  eat  autant  contre  lea 
bienadances  que  contre  lea  principea,  de  rdgler  adminiatrativement  un  paya  dont 
le  aort  n’a  paa  encore  dtd  diplomatiquement  arretd. 

Du  reste,  quand  aur  ce  point  le  gonv.  de  la  Kdp.  sera  aatiafait,  et  qne  la 
conatitation  aura  dtd  agrdde  par  le  Sdnat,  voua  pourrez  engager  le  goav.  helv.  k 
la  faire  imprimer  et  k la  prdaenter  ainsi  k la  aanction  de  l’opinion  publique. 

Dka  ce  moment,  il  paraitrait  convenable  qne  voua  fuaaiez  solennellement 
prdaentd  au  Sdnat.  Vona  poarriez  prononcer  an  diacoura  dana  lequel  vona  ex- 
primeriez  en  pun  de  mota  l'eapoir  qua  le  gonv.  fran;.  a conqu  de  voir  mettre  nn 
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tenne  aux  malhetin  de  l'Helrdtie,  par  la  aagene  et  le  patriotiame  da  Sdnat  helv. 
Voua  reconaaUriez  en  mdme  temps  d’ane  maeiere  formelle  le  Sdnat  et  lez  lan- 
dammans  comme  goav.  de  l’HeIvdtie. 

Le  Premier  (>>nsnl  d^zire  qa'immddiatemeat  apris  cet  acte,  rons  aidiez  de 
votre  influence  le  landamman  et  le  S^nat,  considdrda  comme  goav.  d^&nitif  de  l’Bel- 
velie,  et  que  vouz  les  preaaiez  de  rompletcr  aana  ddlai  l’orgaDiaation  de  lear  pays. 
Votre  inSaence  doit  s'attaeher  particuliirement  k ee  qae  lea  choix  pour  la  nomi- 
nation  de«  membrez  de  la  DiMe,  et  ponr  toatea  cellea  dea  plaeea  aubordonndea, 
anyent  faites  aana  eabale,  aana  partialitd,  et  dana  le  sena  de  la  nomination  da  Sdnat. 

II  noaa  Importe  que  cette  deroiire  aaaemblde  reate  en  place  teile  qa'elle  eat 
dana  aa  compoaition  actaelle,  et  qae  lez  principez  libdranx,  ainai  qne  le  ajatdme 
de  coneiliation  et  de  rapproehement  dea  partia  y aoyent  aoatenua  de  tonte  notre 
inflnence.  II  faut  que  lea  amis  de  la  libertd,  qui  aont  en  grand  nombre,  et 
dont  le  gonv.  de  la  Rdp.  a pria  aoin  de  fortifier  l'influenee  par  lea  dernidrea  nomi- 
nationa,  aoyent  avertia  qii’il  eat  de  leur  gloire  d'y  ddfendre  leura  prineipea  avec 
la  aageaae  et  la  fermetd  qni  conviennent  k la  bontd  de  leur  eanae.*  Cette  canae 
en  Helvdtie  ne  pent  dtre  bien  aoutenne  qne  par  enx,  et  ila  doivent  aavoir,  a’ila 
dtaient  tentda  de  l'abandonner  et  de  ae  retirer  de  leura  plaeea,  qne  c'eat  d eux 
aenlz  qn’ilz  devraient  a'en  prendre  dea  conadquencea  qai  poarraient  en  rdanlter. 

Pour  ce  qni  regarde  la  ndgociation  dea  objeta  d diacuter  entre  l'HeIvdtie  et 
la  France,  eile  ne  pent  avoir  Heu  qn’aprda  la  reconnaiaaance  aolemnelle  du  gouv. 
helv.,  et  cette  ndgociation  ne  poarra  avoir  aon  terme,  qne  loraqne  la  conatitntion 
aera  en  pleine  activitd  et  le  paya  ddflnitivement  conatitnd. 

Immddiatement  aprda  la  reconnaiaaance  dn  gouv.  helv.,  voua  ponvrea  onvrir 
aur  toua  cea  objeta  dea  confdrenrea  avec  le  aeerdtaire  d'Etat  ou  avec  toute  antre 
peraonne  ddaignde  par  le  landamman. 

Vou.s  aurez  aoin  de  tenir  Jour  par  jour  un  protoeole  de  voa  confdrencea,  qne 
voua  m’adreaaerez,  et  vona  ferez  eonnaitre  au  ndgociateur  helv.  qne  rien  ne  aera 
aignd  ni  ratifid,  qne  la  conatitntion  ne  aoit  en  pleine  et  compldte  activitd. 

Du  reate  le  Premier  Cunaul  me  Charge  de  vona  faire  eonnaitre  qae  le  gouv. 
de  la  Rdp.  aera  diapoad  d edder  le  Fricktbal  et  Bienne,  d retirer  lea  troupea  franq., 
d prendre  d la  aolde  de  la  France  troia  demi-brigades  feaant  6000  hommes  et  d 
leur  donner  des  avantages  convenables,  d faire  droit,  antant  que  poasible,  anx 
rdclamationa  particnlidrca  de  l’HeIvdtie  et  d renoncer  an  traitd  d’alUance  oSenaif 
de  l’an  6.  Hais  la  France,  dana  le  moment  prdaent,  vent  garder  la  sonverainetd 
dea  paya  que  traveraera  le  chemin  qni  condoit  an  Simplon. 

Teiles  aont,  cit , les  inatractions  qne  le  Premier  Consnl  m’a  chargd  de  voua 
tranamettre.  Je  ne  doate  paa  que  voua  ne  lea  rempHsaiez  avec  antant  de  zdle 
qne  de  saceds. 

' Copie  dans  le  SuppUment,  t.  ZT. 

* Cite  dana  .Voeoerd,  t.  XVII,  p.  Jta. 

1398.  6ö]  Dderet  dn  Senat  helv.  da  87  Fdvrier  1808.' 

* Pabli6  dans  Aet.  %.  VJI,  p.  1013. 
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Terninac  i TaUejTUid.  8 Tentds«  X.  [66  1399. 

Aeceptation  de  la  Constitution  an  S4nat  par  12  voix  contre  11.' 

* Cf.  Monnurti,  t.  XVIf.  p.  IH5. 

Verniaac  i TaUejmnd.  18  TsntSse  X.  [67  1400. 

II  a rogu  ses  instrnctions.  Le  socretaire  d'Etat  se  refnse  ä 
iieRoeicr  sur  la  hase  de  la  ccssinn  de  la  rive  gaucbe  du  llhflne. 

Verninac  i Thormaas.  18  Tentöae  X.'  |7l  1401. 

II  liii  nropcise  d’entanier  des  eonf^venees  sur  l<r  Valais. 

* Pnbti«  «Innn  Äet.  I/elw,  t.  VFI,  p.  IlSI. 


Tbormaon  i Veraiaac.  7 Kars  1802.  [72  1402. 

L«!  gouv.  helv.  accepte  de  rouvrir  les  negociations  sur  le  Valais, 
inais  il  ne  veut  traiter  ijue  snr  la  base  d'une  route  militaire  accord^e 
ä la  Franco,  suivant  la  notc  de  Reding  du  20  deceinbre  18ol.' 

* Paltlie  <lanx  Holr^  t.  VII,  p.  1181. 


8tapfer  i TaUeyraad.  19  Teatdse  X.  [73  1403. 

Deinande  .au  noin  de  Reding  raccoinplissement  des  promesses 
laites  par  le  Premier  Consul  au  premier  landainman  et  sollieite  i 
cet  effet  les  bons  ofiiccs  de  Talloyrand. ' 

* Dne  autre  rl6p^he  da  mAmo  jonr  est  pabli^e  danii  y^Boa.  T»U.  ot  Stmpfer^  p* 
et  daart  Act.  t.  VIT,  p.  1183. 

XdrMse  ‘ des  ddpntes  valaisaas  aaz  citojeas,  laadaramans  et  Statthalters  de 

la  Bep.  helv.  87  Vdvrier  1808.  [75  1401. 

' Pnldi^  dana  Aet.  //e/i%  t.  VIT,  p.  lOHl. 

Teramac  & TtUeyrand*  Borne,  22  TentAee  X*  |d0  1405* 

Tliormanu,  secr^taire  d'Etat  avait  dit  Veminac: 

l®  que  le  gouv.  helv.  consentirait  volontiers  ä ouvrir  des  Con- 
ferences, apres  que  le  Premier  Consul  aurait  donn^  une  räponsc 
satisfaisante  ü lu  lettre  (|ue  le  landainman  lui  avait  ecritc  le  1 1 
fevrier; 

2®  qu’il  n'etait  pas  possible  que  le  gouv.  helv.  consenttt  :i  la 
cessinn  de  la  partie  du  Valais  situ^e  sur  la  rive  g.auche. 

*»r  StdtwtdKirr  Ofwhirlit«.  Xl.\. 
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Kn  ooimequence  Veniiiiac  a declare  au  HÜnateur  WysH  qui  6tait 
venu  le  voir,  qu’il  conaiderait  »a  inission  ooniine  tennin^e  en  ce  qui 
concernait  le  Valais. 

14(Ni.  !>•  »in.  de  la  gnnr«  BertUer  i TallayraBd.  83  Ventdee  X. 

11  annonce  <|ue  le  gen.  Montrichard  a opere  la  dissolution  de 
radniinistration  impdriale  du  F'rickthal  et  qu’il  l'a  reinplacee  par 
une  nouvelle  autorite  adiuiii. 

1407.  83]  Teraiita«  i TaUeyraad.  86  Tentöae  X. 

Nouvelle  discussion  avec  Wyss.  II  s’est  oonvaincu  que  la  mau- 
vaise  volonte  du  parti  dominant  ne  s’6tait  pas  encore  modifiee,  et 
(|ue  la  resolution  de  n6gocier  sur  la  base  de  la  cession  n’etait  pas 
encore  prise.  On  cherche  ä gagner  du  teinps. 

1408.  86]  Bapport  de  Talleyrand  an  1er  Consal.  88  Yentdee  X. 

Je  mets  soua  len  yeux  du  Premier  CoikuI  : 

!•  U correspondanCF  du  cit.  Verninar,  depuia  l'epoqoe  des  derniires  iiistriic- 
tions  qui  out  it<‘  envoyies  k ce  cit. 

2°  La  Constitution  odoptee  l'anndc  dernierc,  et  cellc  qne  le  Senat  helv.  vient 
d'y  substituer. 

3*  Un  tableau  des  diffdreiices  qni  existent  entre  ces  deux  aetes. 

.I’ai  joint  d ces  pieees  une  analyse  des  deruieies  lettres  du  cit.  Veminac; 
et  si  le  temps  mauque  an  Premier  Consul  poiir  lire  cct  extrait,  je  crois  ponvoir 
lui  dire  que  toiites  les  informntions  du  cit.  Verninac  se  rdduisent  d ces  trois 
point«  : 

1°  Le  parti  aristi>rr.itique  s’est  fait  daus  le  S<nat  et  dans  les  trois  sections 
qui  le  composent,  nne  majoritc  qui,  ilans  ci  moment,  a Peffet  neeessaire  de  le 
reudre  maiire  des  aetes  du  goiiv.,  et  par  la  suite  aum  eelui  de  lui  faire  coiisli- 
tiier  d SOU  gre  les  divers  cantnns  de  l’Hclvetie. 

2"  Les  elTurts  du  cit.  Verniuac,  la  notoriete  de  ses  prefdrences  pour  le  parti 
■Idniocratique,  la  prdsence  des  troupes  frani;.  et  cnfiii  la  publicitd  de  la  lettre  du 
Premier  Consul  au  cit.  Beding,  n’ont  pu  relever  le  courage  de  l’opposition,  ni 
lui  doiiner  la  force  neeessaire  pour  rdsister  au  parti  dominant. 

3’  Le  gouv.  helv.  se  croymit  sür  de  ses  moyens  en  Snisse,  rapporte  au  gouv. 
franc.  seul  les  obstacles  qu’il  prevoit  devnir  rencontrer;  et  de  lii  le  principe  de 
sa  condnite  inconvenantc  et  peu  mesurde  d notre  dgard. 

Je  pense  qn’il  faiit  saisir  dans  tous  les  points  de  cette  condnite,  celiii  qni 
peilt  le  plus  preter  d I’animadversion,  et  le  relever  avec  vigueiir. 

J'ai  choisi  dans  cette  viie  l'accueil  peu  ddeent  que  le  gouv.  helv.  a fait  d 
de  pretendiis  ddpiitds  du  Valais,  qui  sont  Venus  ddclamer  devaut  lui  contre  une 
mesure  que  le  Premier  Consul  a ordonuee. 
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Je  mett  iiuua  lea  yeux  da  Premier  Conaul  uoe  lettre  que  le  cit  Stapfet  a 
ru  ordre  de  m'adreaser  ä ce  aajet  et  le  projet  de  ma  rdponse. 

Kn  tranamettant  au  cU.  Verniiiac  la  copie  de  cette  r^pnnae,  je  lui  donnerai 
pour  inatriirtioDs  de  »e  tenir  toujoiira  daus  It  poaitiou  dann  laquelle  il  a'eat  mis. 

La  rdaistanee  aiix  accroissemens  de  rinflnence  arlatorratique  dana  le  gouv.  de 
rUelvetie,  eat  une  dette  qiie  nuua  avuiia  eontractee  enrera  lea  partisana  des  prin- 
ripea  liberaux.  Uaia  la  protection  qne  nona  lear  devona  ne  peut  paa  aller  jus- 
qa'a  leiir  attribuer  lea  druita  de  la  anp^riorite,  si  lea  plus  marquana  d'entre  eui 
diaertent  lenr  cause;  ni  le  poiivoir  de  gouverner,  s'ila  aont  inf^rienra  en  nombre, 
en  crMit  et  en  volontd  ä leura  rivanx. 

Quant  au  goav.  actuel,  par  aea  proc^lda,  par  les  aentimena  qu'il  Umoigiie 
et  les  formes  qn'il  employe,  il  perd  tont  droit  k ^tre  traiU  avec  favenr.  Rieu  de 
ce  qu’on  a fait  esp^rer  an  cit.  Keding  ne  doit  £tre  accord^,  jiiaqii'i  ce  qu'il  alt 
appris  i connoitre  la  vraye  poaitioii  de  aon  pays  ä l’iigard  de  la  France,  et  celle 
de  aon  gouv.  k l'egard  de  celui  de  la  Rep. 

Ce  cit.  eat  loin  d’avoir  jnstifie  l’opinion  qu’il  avait  voulu  donner  de  lui  par 
sea  proteatationa  de  loyaute,  de  mod*'ratian  et  d'attachement  k la  France.  Mais 
la  plus  grave  de  sea  erreurs  seroit  celle  de  croire  qne,  dans  le  point  de  progres 
oii  on  l'a  laiasi  parvenir,  il  pent  se  paaaer  de  la  bienveillance  de  la  France,  et  que 
ses  moyena  personnela  et  ceiix  de  aes  partisans  lui  auffisent  ponr  se  maintenir,  et 
diaposer  sans  notre  aveii  de  la  deatin^e  de  aon  pays. 

Extrait  dea  lettrsa  de  TeniiDac  depnie  le  88  PlaTidee.  [87  144)9. 

Verninac  vient  d’envoj'er  la  Constitution  decrtJtee  par  le  Senat. 

Le  projet  en  fut  approuve  derniereinent  par  le  Premier  Consul ; il 
n’a  subi  que  quelques  luodificatious.  Il  y a 52  nienibres  de  la  Di6te 
au  lieu  de  39;  Texemption  d’inipOts  pour  les  petits  eantons  n’est 
plus  eons.aeree  par  la  Constitution;  le  tribunal  snpreine  n'est  pas 
eoinpose  de  meuibres  du  Senat,  comnie  il  l’6tait  dans  lo  projet. 
Conforineinent  aux  vues  du  Premier  Consul,  on  n’a  pas  compris 
au  nombre  des  eantons  le  Fricktbal,  l’Erguel  et  les  pays  adjaeents. 

11  n’y  a eu  qu’une  voix  de  majorit6  pour  raceeptation  de  la  Consti- 
tution. Verninac  a dissuadi  les  liberaux  de  donner  leur  dämission. 

Au  Valais,  Turreau  a destitne  plusieurs  fonctionnaires.  La 
resistance  it  la  France  semble  encouragde  par  le  gouv.  helv.  Cc 
gouv.  persiste  ii  refuser  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhone. 

Je  vaia  rtppeler  au  cit.  Verninac  que  lea  avantagea  promia  k l'Helvitie  par 
le  Premier  Consul,  aons  le  rapport  d'nn  agrandisaement  de  territoire  entre  le  lac 
■le  Bieune  et  le  Rhin,  dtant  purement  dventuels  et  fondia  sur  lea  conceaaiona  que 
ferait  ä aon  tour  l’Uelv^tie,  eile  n'obtiendra  rieu  qu'elle  n'ait  rempli  dans  le 
Valais  et  aupres  de  la  moiitagiie  <le  la  Dole  le.s  vues  du  Premier  Consul, 


Digitized  by  Google 


532 


Janvier  ll  Jiiin  1802. 


Demarche  des  50  d6put^s  valaisans  aupres  du  gouv.  hclv. 

La  nigociation  relative  au  Valai«  devient  d'antant  plus  difticile  qiie  la  direc- 
tion  des  affaires  politiqnes  appartient  aiix  deux  landanunans  et  aux  denx  Statt- 
halters; qu’rn  ras  de  partage  de  voix,  relle  du  landamman  de  l’annde  est  pre- 
pondirante,  d'apr^s  nne  d^cision  que  vient  de  prendre  le  Sinat;  qu'ainsi  l'opinion 
des  cit.  Keugger  et  KuttimauD  ne  peilt  jamais  pr^valoir  cnntre  relle  du  eit.  Hirzel 
et  dn  landamman  Beding,  dont  la  vnix  est  romptde  double.  Les  denx  premiers 
viennent  de  ddclarer  qu’ils  ne  prcndraient  plns  pari  aux  delibdrations  du  romite. 

1410.  Kapport  de  Talleyrand  an  ler  Coneal.  29  Ventöae  X. 

La  nouvelle  rnustitiitiou  lielv.  et  relle  qiii  nvsit  etd  priiposec  eu  tlureal  an  8, 
u'ont,  pour  les  bases  et  pour  la  rddartimi,  qu’nn  petit  numbre  de  differenres  re- 
marquables  qne  je  vais  indiqiier. 

Uans  le  premier  projet,  l'llelvdtie  n'avait  que  17  eantous;  la  cunstitiition  en 
etablit  4 de  plus;  reux  de  St-Gall,  Thiirguvie,  Baden  et  Valais. 

Dans  le  projet,  on  gardait  le  silence  siir  les  affaires  de  la  religion,  La  rous- 
litution  ddclarr  nationales  les  religiuus  ratliolique  et  rerormee;  eile  garantit  les 
propridtds  des  dgliscs  de  l’iine  et  de  l'autre  rommiinion;  eile  ddtermine  l’emploi 
des  biens  ecrlesiastiques  et  statue  que  c'est  au  gouv.  centnil  ä rnnnaitre  des 
reformes  relatives  aux  ordres  religicux. 

Le  Senat,  qni  n'dtait  rompose  que  de  deux  landammrs  et  28  rnnseillers, 
a aiijourd'bui  deux  Statthalters  et  trois  ronseillers  de  plus. 

Le  Petit  Conseil  n’etait  que  de  qiiatre  membres  prdsides  par  le  premier 
laiidanime;  il  est  aujoiird'hni  rompose  de  7 membres,  ootre  les  denx  landommes 
et  les  deux  Statthalters. 

Un  seul  landamme  avait  In  dirertion  des  affaires  extdrienres.  II  les  dirige 
aujonrd'hui  aver  son  collegur  et  les  denx  Statthalters,  et  en  ras  de  ]iartage  de 
voll,  la  sienne  est  prdponderante. 

La  prinripale  differenre  des  denx  ronstilutions  ronsiate  dans  la  plns  grande 
etendue  d’attribiitions  que  la  deruiere  arrorde  aux  aiitorites  rantonales.  Oe  ii'est 
plns  H nn  prefet,  nomme  par  le  landamme,  qn'est  ronticc  dans  rhaque  rantun 
l'exerntion  des  lois  gdnerales;  c’est  i\  nn  magistrat  nommd  par  les  antorites  rau- 
tonalea. 

L'ancien  projet  presrrivait  ä rhaque  ranton  la  moniere  dont  il  devail  prn- 
rdder  ä son  Organisation  partiruliere : la  nonvelle  ronstitution  lui  laisse,  par  son 
ailenre  snr  ret  ohjet,  nne  entiere  latitnde. 

L’anrien  projet  arrordait  a Padministralion  rentrale  le  droit  de  rendre  uni- 
forme le  rode  eivil  et  criminel  de  rhaqne  ranton.  -4njonrd’hni  eile  ne  lonserve 
re  droit  que  pour  le  rode  eriminel,  et  rhaqne  ranton  demenre  le  mattre  des  regles 
b suivre.an  eivil. 

La  nonvelle  conatitnlion  a aur  l’anrienne  le  grand  avantage  d'dlablir  nn 
tribnnal  snprSme  rt  rommun  ü tonte  PHelvdtie,  atiqnel  on  peut  appeler  des  rausea 
riviles  qni  ont  qnelque  importanre  rt  qui  intdressrnt  ou  l’Ktat,  ou  uu  ranton,  on  nn 
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etranger,  ainsi  que  des  seutences  criminelles  qui  empurtent  ^>rine  de  mort  uu  de 
d^teation  pendant  lU  ans. 

Le  meme  tribunal  est  cbargc  de  surveillrr  la  condiiite  de  tuus  les  Iribunaiix 
de  cnntuns  et  de  denuneer  leurs  abus  au  gouv.  central. 

yerninac  ä Talleynuid.  8 öenninal  X.  [92  1411. 

()n  luut  ä execution  le  cUcret  du  Senat  <Ui  26  fevrier,  qui  porte 
que,  dans  cliaque  cauton,  un  cotnitc  d’cicction,  coinpo.se  du  prefet 
et  de  11  autres  citoyens  choisis,  savoir  2 par  la  Chambre  adiuin. 
du  cauton,  2 par  le  tribunal,  2 par  ces  clus  du  tribunal  et  de  la 
Chambre  admin.,  et  5 par  le  Senat,  forniera,  d’apres  une  liste  d’eli- 
giblea  dres.sec  par  les  delefrues  des  asscmblecs  primaires,  une 
Diete  qui  devra  accepter  ou  rejeter  la  Constitution  et  ortraniser  de 
concert  avec  le  Senat,  une  Commission  pour  projeter  une  Constitu- 
tion caiitonalc. 

En  genüral  les  choix  que  fait  le  Senat  se  ressentent  de  l’osjuit 
qui  ranime.  Le  Leman,  l’Argovie,  Ihlle  et  la  Thiirgovie  out  6chappe 
ä son  inlluence.  Envoi  de  Mutach  k Paria. 

Veminac  i Talleynuid.  4 Berminal  X.  |93  1412. 

Les  assemblees  primaires  de  canton  ne  se  fonnent  paa  partout. 

On  trouve  dans  quelques  cantons  la  Constitution  inacceptable.' 

' Cf.  .\foan»rd,  t.  XVTI  p.  1T9. 

Tallejrand  d SUpfer.  |4|  Qerminal  X.  [94  1413. 

(Minute  äoumibo  a rapprubntion  du  I^omier  ConäuL) 

Cit.,  j'ai  re^u  la  lettre  que  vous  m'avez  fuit  l’honneur  de  m’ecrire,  le  19 
ventöse,  sur  l'adresse  de  quelques  indiridu!*,  «e  disaiit  ddputds  de  aoixante  et 
qnatorze  commiines  valaiianurs,  d laquelle  j'dtais  informd  d’ailleur«  que  rotre 
gouv.  avait  cru  devoir  donner  une  solemnite  assez  peu  proportionnde,  ce  me  semble, 
ii  la  qualitd  des  peraonnes  qui  la  Ini  avaient  prdsentde.  Je  l'ai  miae  sous  lea  yeux 
du  Premier  Consul. 

Le  Premier  Conaul  n'a  pii  voir  dans  cette  adresae,  que  Je  lui  ai  dgalement 
sonmise,  que  des  vuuix  isoles  et  saus  Icgalite,  qui  n'avaieut  d'autre  but  que  de 
rendre  pnbliques  des  ddclamatiuns  contre  les  autoritds  franq.  et  d'exciter  le  gouv. 
helr,  d sanctionner  res  declamationa  de  son  aveu.  II  lui  a sembid  que  le  gouv. 
helv,  en  accueillanl,  comiue  il  l’a  fait,  les  petitionnaires,  avait  rempli  une  partie  • 
de  leur  veen. 

II  lui  a semble  encore  qn’d  la  premiere  lecture  de  cette  adresse,  le  gouv. 

Iirlv.  aurait  pu  fadlrment  disceruer  de  quelle  source  eile  peut  venir  et  vera  quel 
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riioltat  «Ile  tend.  II  n'y  i»t,  en  eff«t,  mentiun  que  d«  1 aucienn«  (inioa,  dea  an 
riennes  denominations,  et  de  l'allianc«  qai  nnissait  les  membrea  de  Tani'iennr 
(Jonfeddration  helv.  Le  Premier  Consnl  est  fermement  peraiiadd  que  le  gouv.  belv. 
envisage  les  ritoyeos  qiii  Ini  ont  ronfie  le  soin  dr  lenr  deetind«,  comme  na  peuplr 
qui  ne  form«  qu’un  seul  corps  de  nation,  et  non  plus  comme  une  Confeddration 
de  natione  allides,  teile  qn’elle  existait  autrefois,  on  teile  que  lee  pdtitionnaires 
valaisans,  ae  disant  ddputds  de  74  cummunes,  paraiasent  vouloir  ddsirer  qu'ellr 
existe  encore.  C'eet  pour  cela  qu'il  pens«  que  c’est  per  snrprise  que  votre  gouv. 
s’est  laisae  aller  b faire  k cea  Individus  nn  aecueil  anasi  marqnant  que  ceini  dont 
il  les  a hoDorda. 

Recevez,  j«  voua  pri«,  cit.,  rajsuranc«  de  ma  haute  considdratiuu. 

Ordre  et  dictee  du  Premier  Coiisul: 


.Je  n'approuve  point  cetle  rdponse: 

fTojtie  dirtr  p»r  /©  Premier  Cnmfttl  pour 
repoase  a Jm  note  de  St»pfer.J 

J'ai  mia  sous  les  yeux  du  Premier 
Conaul  votre  leltre  du  II  m'a  ubargd 
de  Tous  faire  connattre  qu'il  a etd  tre« 

peil  aatiafait  * de  rostentatiun  que  le 
gouv.  helv.  a mise  en  recevant  quel- 
ques individus  soi-disant  ddputes  du  Va- 
lais et  les  admettaut  k ddclainer  i-untre 
le.«  autoritds  fran;. 

Je  suis  chargd  de  vous  faire  con- 
naitre  * qu’il  reconnait  le  Valais  comme 
un  peuple  inddpendant  de  l’Helvdtie, 
qui  a toujours  eu  une  Constitution  et 
une  Organisation  sdpardes.  Sou  inten- 
tion  est  en  consdqnence  que  cet  Etat 
soit  urganisd  k pari,  sans  qu’il  y ait 
rirn  de  commun  aveo  la  Suisse. 

Je  ne  pnis  an  reste  qu’engager  votre 
gouv.  k penser  qu’avec  une  conduite 
inconsiddrde,  il  privera  son  pays  du 
bien  que  lui  vonlait  faire  le  Premier 
Consul  en  lui  eddant  le  Kriekthal  et 
d’antres  portions  de  territoire  que  les 
dvdnements  de  la  guerre  ont  mises  en 
son  pouvoir,  et  s’il  se  vdrifie'que  le  gouv. 
helv.  a fait  ndgooier  par  son  ministre 
il  Vienne  la  eession  du  Frickthal,  vous 


voici  celle  qu’il  faut  faire: 

lV»riutites  do  lä  uolo  de  Tmllorrand  i 
Stepfer.  4 Genuinei  X,  .V" 

* la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'hon- 
neur  de  m’adresser  le  19  ventdse  et  la 
copie  d’adresse  qui  y etoit  jointe. 

* rombien  il  a dte  peu  satisfait  de 
l’espece  d’ostentation  que  le  gouv.  helv, 
a mise  k rerevoir....  et  k Ich  admettre  k 
ddclamer,... 

•declarer  qu’il  reconnoit  le  Valais  eomiue 
un  peuple  iiiddpeudant  et  qui,  ayant 
toujours  en  une  Constitution  et  iiu« 
Organisation  sdparde,  doit  etre  gonvernd 
comme  nn  Etat  ii  pari  et  sans  aucune 
relation  de  concert  ni  de  ddpendance 
k l’dgard  de  l’Uelvdtie. 

Teiles  sont,  Cit.,  les  vues  du  gouv. 
de  la  Kdp.  sur  ce  pays.  En  les  lon- 
trariant,  en  arcueillant  les  tentatives 
faites  par  des  hommes  incunsiddrds  pour 
s’opposer  au  bonheur  de  lenrs  vonri- 
toyens,  votre  gouv.,  je  dois  vous  le  dire, 
ne  feroit  que  priver  l’Uelvdtie  du  bien 
que  le  Premier  Consul  est  dans  l’inten- 
tion  de  Ini  faire.  II  est  disposd  k lui 
edder  le  Frickthal  et  d'autres  parties  du 
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ponvei  d'iviDce  asinrer  vutra  gouv. 
qu«  januiis  er  pays  iic  »«ra  rien  ii  l'Hel- 
vdtif. 


Lf  Premier  Consul  du  reste  ne  runnait 
puint  deCunfeddralion  hrlv.,  il  ne  connait 
qu'une  Rip.  helv.  S’il*  en  itait  ain«i, 
il  devrait  aussi  reronnaitre  les  Liguea 
Orisea  et  dea  peuplea  aujeta,  et  a'il  dc- 
vait  reronnaitre  dea  peuplea  aujeta,  il 
aerait  dvident  qne  cette  anjdtiun  n'aurait 
pu  etre  qne  le  reanitat  du  droit  de  con- 
que'.e,  et,  ai  ce  droit  de  conqnete  con- 
atitiie  dea  aujeta,  Je  laisae  & votre  gouv. 
il  en  tirer  lea  ronaiqnencea. 


territoire  que  lea  iveiieiuenta  de  la  guerre 
ont  mis  an  pouvoir  de  la  Franee.  Uaia 
a'il  ae  verifie  que  le  gouv,  helv.  ait 
ouvert  dea  negociationa  ponr  obtenir  de 
quelque  puiaaance  qne  ce  aoit  dea  con- 
reaaiona  qu’il  ne  doit  attendre  que  de  la 
France,  il  peut  etre  aaanrd  d’avance  qu'en 
manquant  Pobjet  de  aea  d^marchea,  il 
perdra  enrore  tont  le  fruit  qn’il  doit 
eaperer  dea  diapositions  libdralea  du  Pre- 
mier Conaul. 

* Si  lea  auciena  rappurta  que  lea  aoi- 
diaant  deputes  du  Valais  aiment  tant  ä 
riter  pouvoient  fonder  nne  teile  ddno- 
mination,  il  n'y  aoroit  paa  de  raiaon 
pour  qu'on  n'en  revint  paa  k reconnoitre 
et  lea  Liguea  griaea  et  lea  peuplea  sujeti 
et  le  droit  de  conqnete,  etc.  Je  laiaae....' 


' Le  texte  de  t»  note  du  Tfilluyiand  k Stapfur  uut  publie  duns  ,lct.  ilvir.  t.  VU. 
p.  1183,  d’aprea  la  copie  (piece  n*  95  du  i.  477)  dee  archiveu  dea  Alfaires  Etrannerea.  — On 
euujiiate  d’aprda  le«  tcxtes  pablide  ci-deuu«  qne  la  rtponae  dicUe  par  le  I*reniier  Cousul 
diffcre  «enaiblement  dane  aa  forme  de  la  note  deftnitive,  male  iiue  le  fond  en  eet  identiquu, 
k pari  le  paeeaae  relatif  aux  n^aociation«  sur  le  Frickthal. 


TaUejrruid  i Teniiute.  4 CKimiiutl  X.'  [IK>  1414. 

Voua  verrea  par  la  lettre  que  je  viena  d'dcrire  au  eit.  Stapfer,  et  duut  je 
vous  transmeta  nne  copie,  quelles  sont  les  vues  du  Premier  Consul  snr  le  Valais. 
L'organisation  isolde,  speciale  et  independante  de  ce  pays,  est  le  seni  moyen  de 
vonrilier  tont  et  d'assurer  en  meme  temps  les  interets  de  la  R6p.  et  la  nentralite 
de  l'HeIvdtie. 

Le  Valais  a besoin  d'une  (unstitutiou  qui  s'accorde  avec  sa  position  fnture 
et  avec  lee  habitndes  ndes  de  son  ancienne  Organisation.  Les  Valaisans  seront 
Sans  doute  disposds  h recevoir  snr  ces  objets  les  ronseils  de  la  France  & laqnelle 
ils  seront  redevables  de  lenr  existebce  inddpendante;  mais  avant  de  s'occuper  de 
ce  soin  snr  lequel  je  vous  enverrai  incessamment  des  instrnctions,  il  faut  qne 
tout  soit  rdgid  avec  le  gouv.  helv.  relativement  h ses  prdtentions  et  k ses  espe- 
rances  sur  ce  pays  qu'il  doit  regarder  desormais  couime  n'aysnt  plus  aucnn  rapport 
civil  ni  constitntionnel  avec  l’Helvitie.  C’est  de  cet  objet  que  vons  deves  prin- 
cipalemcnt  vous  uccupcr  daus  ce  mummt. 
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Lr  VaUis  ‘iRr«  unR  Re|)nbli<{UR,  Rtliee,  s'il  Ir  fRut,  k U SuIbsr  Rt  ä Is  FrancR. 
Lr«  rapports  <1r  CRt  Etat  seront  ^lablis  par  la  snitR  lianB  Ic»  foriues  adopti^RB 
RntfR  tous  Irs  peuplRR  inddpetuUnls.  Lrs  inIdrHs  rRspRidifs  seront  ronsultds  rI 
balanrds  dan»  Irb  combinaiaons  da  res  rappurts  qui  serunt  en  lueiuR  temps  runi- 
mRrriaux  Rt  politiqnRs. 

La  nouvülle  Constitution  scmble  bonue  au  Premier  (V>naul.  Ce- 
lui-ci  ne  veut  pas  intervenir  dans  rorganisation  interieure  de  la 
Suisse;  inais  il  desire  que  Vcrninac  protege  d’une  uiauiere  couverte 
les  bomines  de  la  r^volution,  le  canton  de  Vaud  et  lea  bailliages 
italiens.* 

* Co|iie  dau»  )e  Suiipl^meut,  t.  t7. 

'*Citc  tlans  Mnnoat'fJ,  t.  XVII,  p.  Iiü». 


1416.  ^‘1  Stapfar  ä Tallepnuid.  8 Garminal  X.' 

' Ptiblie  dajiR  .trf.  Heiv*  t.  VII,  p.  libl,  trapr^  1h  cupie  tniu«mitic  h M.  2i>tiicklur  pnr 
]*HUt4)ur  du  preucnt  ouvntRC.  ot  provemiiit  du  minift^rr  des  AfiTHiros  EtrHutreres. 


1416.  Temiiue  i TalleyraBd.  10  Qeminal  X. 

11  espere  que  la  decision  prise  par  le  Premier  Consul  ä l’egard 
du  Valais  aiuenera  la  solution  des  difficultds. 

1417.  Terninac  d Tallepand.  18  Qerminal  X. 

II  prevoit  que  la  faution  dominante  dans  le  gouv.  sera  opposee 
ä la  Separation  du  Valais.  Thormann  le  lui  a fait  comprendre;  il 
lui  a repondu  que  le  retablissement  de  l'independance  du  Valais 
avait  l’avantage  de  concilier  les  droits  acquis  par  la  France  en 
Pan  VI  et  les  voeux  que  le  gouv.  lielv.  a 6mis  pour  le  rfetablisse- 
ment  de  la  neutralite.  Tbonnaun  a fait  eutendre  que  tout  d’abord 
le  gouv.  helv.  ne  s’etjtit  point  refuse  ü negocier,  avant  qite  les  actes 
röcents  de  Turreau  en  Valais  eussent  donne  lieu  & l’dmission  de 
vcBUx  contraires  de  la  part  du  peuple  valaisan.  Verninac  a repondu 
qu’on  n’avait  pas  nioins  tout  aiTange  depuis  quelquc  temps  ä Berne 
pour  qu’il  y eftt  des  voeux  contraires  k la  Separation. 

1418.  1^1  I>e  Sdnat  helv.  an  Irr  Consnl.  18  Serminal  X.' 

' Publi6  Jaus  t.  VII,  p.  UM. 
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Talleyrand  i Terninac.  16  Ofirminal  X.'  |H'K  14M). 

Lf  Preinifr  Consnl,  rous  1«  yeiix  de  qui  j'ai  mi»  In  suite  de  vi«  depeehe«, 
nie  i'bsrpe  de  voiis  deinander  le  developpemenl  dn  jiUn  d’apres  lequel  vou« 

«Tiiyez  faeile  de  )iouvüir  donner  une  noavelle.  inHuenee  am  membres  patriotes  du 
Sinat  helv.,  sans  seroiisse,  san«  laisser  voir  riufliience  franq.,  et  sans  rien  faire 
ipii  niontre  la  force  de  nos  troiipes.  Je  dois  au  reste  insister  «iir  la  recomman- 
dation  qiie  je  von«  ai  faite  de  contiiiiier  n les  encoura^er,  enx  et  tniitea  les  per- 
sunne«  qni  unt  des  iddes  liberales. 

I.e  Premier  Consnl  ddsire  dfi'alement  que  vnns  ace#l4riez  les  neftociations  qiie 
voua  ete»  charffd  d’entainer,  et  que  voos  m’adressiez  le  protocole  des  discussions 
commencdea  sur  ce  siijet. 

J’ai  Heu  de  rroire  d’apres  In  eorrespondance  antcrieure,  que  le  projet  i traiter 
avec,  Vienne  et  la  Baviire,  pour  foiirnir  des  sels  ii  ln  Suiase,  n'a  jamais  ^td  iin 
ohjel  sdrienx  de  discussion.  Vous  trouverez  Jans  une  lettre  du  3 messidor  an  0, 
de  votre  prAddcessenr,  les  motifs  qui  ont  servi  k cet  dttard  k rassnrer  le  ministre 
des  flnanees  et  radminiatration  des  salines.  ftans  tous  les  ca»,  le  Iraitd  qui  existe 
enire.  l’Helvitie  et  nons,  la  lie  pour  cette  brauche  de  consomnution,  et  si  la  livrai- 
aon  de  nos  sei»  #toit  pour  eile  un  sacrifice,  s’il  n’dtoit  pas  un  avantaije  aiissi  r^el 
qu'il  Test,  renftattement  de  prcndre  im  bataillon  suisse  h la  »olde  de  la  Kiip. 
devroit  »nr  ce  point  faire  disparaUre  tont  sujet  de  rÄcIamation. 

‘ ('Uj»io  liRTm  l©  Supplement,  t.  S7. 

Varniaac  1 Tallejrrand.  80  Oerminal  X.  1113  1420. 

TI  a lieti  de  croire  que  le  (rotiv.  helv.  eonsentira  Jv  la  sfpara- 
tinn  du  Valais,  si  le  Premier  ronsul  lui  eede  le  Prickthal  et  etablit 
des  liinites  avanta|reuses  k la  Suisse.  T^es  TTiJtes  des  cantons  de 
Berne,  BAle,  Schaffouse,  Fribourg  et  Soleure  out  accept6  la  Con- 
stitution. La  diete  du  Ldiiian  a anssi  aceept^-. 

SUpfer  i TaUeyrand.  18  Airil  180e.>  [117  1421. 

' ilan«  Art,  Uetv,,  t.  VIF,  p.  IIJW. 

Vaminac  i Talleyrand.  Berne,  84  Oerminal  X.  (1I!>  1422. 

Expos6  du  plan  formd  par  les  patriotes  pour  ressaisir  le  pou- 
voir.  .Six  des  inembres  du  Petit  Conseil,  Rengger,  Ruttiinann,  Dolder, 
Kuhn,  Schmid  et  Fuasli,  soiit  disposös  ü se  coinbiner.  Les  troupos 
helv.  sont  d^vouees  au  parti  jiatriotc.  La  possibilite  d’une  mesure  et 
les  moyens  d’exöcution  sont  donc  assures.  Le  dissentiment  qui  existe 
sur  l’acceptation  de  la  Constitution  dans  les  cantons  et  les  vaeauces 
du  Senat  ä roccasion  de  P.'lques  fournissent  le  pritextc  et  l’occa- 
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sion  du  chaiiguineiit.  On  uonvoquerait  des  notables  de  tous  cantons 
pour  arreter  d^finitivement  une  Constitution  k laquelle  tous  les  par- 
tis  puissent  se  rallier  et  l’on  ne  s’ecartei-ait  pas,  si  cela  etait  n^ces- 
saire,  des  principes  consacr^s  d6ji  par  l'autre  parti.  Des  qu'on 
serait  d’accord  sur  la  Constitution,  on  la  proclamerait. 

Verninac  n’a  ni  encourag^,  ni  d^conseilli  le  plan.'  — Dans  le 
cas  oii  les  patriotes  marcheraient  avec  prudence  dans  le  plan  qu’ils 
ont  tracö,  le  Premier  Consul  jugera  qu’il  serait  bon  de  les  recom- 
inander  aux  yeux  de  leurs  coinpatriotes  par  des  inarques  de  con- 
fiance  et  quelques  concessions.  Ce  serait  le  momcnt  d’accordcr  le 
Fricktbal  et  une  bonne  ddmarcation  de  frontieres,  et  de  reutrer 
dans  l’exicution  du  traitd  des  sels,  en  ce  qui  concerne  le  tiers  paya- 
ble  en  bons  de  fournitures. 

Verninac  a d^termine  le  Valaisan  Duc  ä user  de  son  influenoe 
pour  faire  agr6er  ä son  pays  les  vues  du  Premier  Consul  et 
faire  nommer  une  dt^putation  chargce  de  traiter.  Verninac  ecrira 
k Turreau  de  le  seconder. 

Verninac  demande  que  Talleyrand  lui  fasse  connaitre  son 
opinion  sur  cettc  ouverture  et  lui  envoie  des  instinictious.  II  vou- 
drait  savoir  sur  quelles  bases  le  Premier  Consul  d^sire  6tablir  les 
relations  politiques  entre  le  Valais  et  la  France.  L’opinion  publique 
est  favorable  k la  dkcision  du  Premier  Consul. 

* Voy.  }£nBa»r*l,  t.  XVII,  p.  187. 


1423.  121]  Rapport  de  TallejrraBd  an  ler  Consnl.  SS  Oermioal  X. 

J'ii  preirrit  par  ordie  du  Premier  Consul  au  cit.  Verninae,  le  6 ventöse, 
d'entrer  en  uegociation  avec  le  gouv.  helv.  sur  les  diffirena  objete  qui  sont  en 
disouKsion  entre  les  dcux  Etats.  Gelte  ndgociation  devoit  commencer  immedlate- 
mcnt  apres  que  le  min.  de  la  KAp.  auroit  reconnu  le  gonv.  helv. 

Par  ses  lettres  dn  1'2,  du  22  rt  26  ventuse  et  12  germinal,  le  cit.  Verninac 
me  fait  connoltre  qu'ü  n'a  pu  parvenir  h itablir  une  ndgociation  reguliere  snr 
aiirun  des  ubjets  qu’ü  avoit  k disruter. 

II  a vn  deux  fois,  et  presque  fortnitement,  le  secrdtaire  d'Elat  Tbormann  ct 
le  sdnateur  Wyss.  II  s'est  entretenn  avec  enx  k chaqne  entrerne  des  intdrets 
qui  restoient  k rdgler  entre  la  France  et  l'Uelvetie,  et  principalemeut  du  Valais; 
mais  ni  Tun  ni  l’autre  n'dtoient  autorises  k traiter  avec  lui  au  nom  de  leur  gouv. 

Le  cit  Verninac  me  rend  compte  cependant,  dans  sa  lettre  dn  22  veutdse, 
d'une  ddmari'he  oflicielle  dn  seerdtaire  d'Etat  sur  la  cession  dn  Valais.  Le  scerd- 
taire  d’Ktat  derivit  que  son  gouv.  consentiroit  volontiers  k ouvrir  des  confdience,s 
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iipr€!i  qiin  I«  Premier  Cunsul  iiiroit  duune  ane  rejioase  Katiüfaissnlr  a U Ifllra 
qu«  le  laadamman  dr  l'ann^i*  iui  avoit  adre\s£e  le  11  fevrier.  Le  ci).  Tbunuann 
ajuute  qu’il  n’itoil  paf  po'^aible  que  le  gouv.  helv.  cousentit  ä la  cession  de  ln 
partie  du  Valai»  aituee  nur  la  rive  gauche. 

Ainai  non  aeulement  11  n'y  a paa  en  de  Conference,  mal«  11  y a en  de  plua 
refua  de  confirer. 

J’ai  mia  aoiis  les  yeui  du  Premier  Consul  Icj  dem  dernitres  leltres  du  cit. 
Verninac  du  14  et  da  16  germinal.  Elle«  Pont  infurme  de  la  pern^vdrante  reaia- 
tance  du  gouv.  helv.,  et  de  la  ddtennination  qn’il  a prise  de  lui  en  adresser  direc- 
tement  les  motifa  dans  une  lettre  qui  lui  aera  remiae  par  le  cit.  Stapler. 

Le  cit.  Verninac  paroit  persuade  que  les  membrea  patriotes  du  gouv.  et 
leurs  partiaana  ne  partagent  plns  la  rdpugnance  du  parti  opposd  relativement  ä 
la  ce.ssion  du  Valais,  depuis  qne  le  gouv.  de  la  Rdp.  ae  borne  ii  demander  l’iao- 
lation  de  ce  paya,  et  son  Organisation  independanic  de  l’Helvdtie  et  de  laErance, 

11  ne  doute  pas  qu'en  peraistant  dans  le  projet  de  conatituer  le  Valais  ii 
pnrt,  noua  ne  parvenions  ii  vaincre  aur  ce  point  la  ddtermination  du  parti  merne 
le  plus  obatine. 

Du  rette  si  les  dispositions  du  gouv.  helv.  deviennent  plus  aages,  et  qne  le 
cit.  Verninac  parvienne  h ouvrir  des  Conferences  regulieres,  il  a et^  expressdnient 
recommandd  k ce  ministre  d'eii  tenir  un  protocole  eiuct,  et  de  m’envoyer  immi- 
diatement  ce  protocole.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  confonne  i cette  recommandation. 

Vemiaae  i TaUeyntnd.  Berne,  87  Oerminnl  X.  (12>  1424. 

Lc  Petit  Con.seil  a arrete,  dan.s  sa  n^ance  de  ce  niatiii,  de 
coiivoquer  ii  Berne  dans  le  plus  court  d^lai,  une  assenibl^e  de 
citoyens  notables,  ii  l’effet  d'aviser  aux  moyens  de  concilier  les 
dissentiments  qu’a  fait  naitre  le  projet  de  Constitution  präsente  par 
le  Senat  et  a prorogd  rajourneinent  du  Senat  jusqu’apres  l’issue 
des  Conferences  de  cette  asseinblee.  Aucune  mesure  niilitaire  n’a 
dte  neccssairc. 

Arrdte  dn  Petit  Conseil  helv.  17  Avril  1808,  [128  1425. 

pour  la  eonvocation  de  l'a.sseinblee  des  notables  et  rajourne- 
ment  du  Senat  jusqu’ä  nonvelle  eonvocation  par  le  Petit  Conseil.' 

' Publik  dans  Ad,  //«/t*.,  t.  VII,  p.  IMO. 


Verninac  i Talleyrand.  30  Berminal  X.  (L'K)  1426. 

Les  nicmbres  du  Petit  Conseil  ont  engag6  Keding  .ä  reprendre 
sa  place  ä la  töte  du  Conseil.  II  s’y  est  refuse  et  a fait  insÄrer 
sa  protestation  au  protocole;  puis  il  s’est  retir^. 
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H'il,  131]  Tallejrrud  k VerviDM.  30  0«naiB«l  X.' 

Cit.,  If  l’rfraier  Con«iul  a appris  av«r  plai«ir  par  volre  darnift«!  d<“pri-hf,  «jiif 
ropinion  en  Heivdti«-  prononcf  de  plus  an  plus  an  faveur  da  la  ddtarminalion 
fin’il  a prisa  pour  mettra  fln  anx  discuasions  ralativaa  au  Valais.  1.,‘assantimant 
qna  las  niambras  patriotas  du  gouv.  donnant  H aatta  masura,  ast  une  preuva  da 
lauf  hon  asprit,  at  fait  aasaa  s-oir  qu’ila  aavent  disrarnar,  dans  las  disi-uaslons 
qna  IVsprit  de  parti  dldva,  las  objaU  qiii  tiannant  veritablamant  anx  inldrfts  da 
laiir  patria  da  aanx  qiii  na  panvant  sarvir  qua  da  moyan  ou  da  prdtaita  k la 
vaina  ambition  de  aaptar  la  popularite,  et  de  faire  nn  frivole  dialage  de  resis- 
tanra  k das  vnas  dont  iU  doivent  savoir  qua  rian  na  pent  anipfrher  raacom- 
]>lissamant. 

La  Premier  Consiil  ast  ddaidd  ü assurar  au  Valais  son  inddpandanaa  at  ii 
isolar  ae  paya  de  la  Franaa,  et  il  parsiste  dans  re  dassein,  paraa  qua  t4mt  Ini 
proiive  qn’il  ast  dgalamant  arantaganx  an  Valais,  & In  France  et  a l'Halvdtia. 

Le  Premier  Consnl  appronve  la  röle  passif  at  observataur  qua  vona  avaz 
ahoiai  dans  las  dabats  ralatifs  k l'aaaeptation  da  la  Constitution.  Ce  röla  ast  caliii 
qni  conviant  la  mianx  an  droit  qna  nous  avons  at  qua  nona  darons  consarvar, 
da  laissar  an  gonv.  aniaaa  at  il  aas  partisans  on  ä sas  rivaux  la  rasponsabilitd  das 
rivdnamans  da  l’avanir  qnels  qn'ils  piiisaant  ftra.  Continnaz  k vom  tanir  dans  une 
Position  teile  qua  voire  ministira  puissa  facilameut  intarvenir  quand  il  sara  beaoin 
qu'il  intarvianna.  soit  pour  rdparar  la  mal  qu'il  n’aura  pas  dtd  an  notra  pouvoir 
d'ampecher,  soit  pour  asaurer  la  bien  qu'il  ast  toiijour*  dans  la  v®u  du  gouv. 
da  la  R4p.  de  voir  g’opArar  en  Helv4tia.* 

Du  raste  il  ast  toujoura  dans  l’intention  du  Premier  Consul  qna  las  prdtan- 
tions  du  gouv.  balv,  ralativamant  au  Valais,  tontaa  vainas  qu’ellaa  sont,  soient 
rägnliirament  dUantaaa  antra  vons  et  un  ndgociatenr  da  son  choix.  Continnaz  ä 
l’axcitar  sur  ca  point.  Demandaz  des  aonferancas  formelles,  at  quand  vons  auraz 
obtenu  qu'una  ndgociation  s’ouvre  enfin  snr  cat  objat,  tanaz,  comma  je  vons  l’ai 
|dusiaurs  fois  racommandd  da  la  part  du  Prämier  Consul,  nn  protocole  exact  das 
confdrencas,  et  adrassaz-moi  succassivament  la  proci's-varbal  da  chaqna  säanca. 

' Copie  danN  8npi>16mdnt  t.  27. 

* Cito  dnnfl  .Honanrtt,  t.  XVII,  p.  IH?. 


142H  Tradnetion  de  U proteatotion  de  Reding,  80  AtiüI  1808, 

<16cliirant  nulles  et  noii  avenuoR  les  decisions  prises  par  le 
IVtit  Conseil  coinine  contraives  aux  constittitions  de  1801  et  1802.' 

* Pn>tlie  daiiB  ,'lc/,  //o/r.,  t.  VIT,  ji,  1*74. 

142t)  VeniiDto  ä TaUeyrand.  8 Floreal  X. 

On  eonsidfere  Hedinp  conune  ddinissionnaire;  Ruttiniann  l'a 
remplace.  Duc  vient  de  lui  ecrirc  qu’il  a tvouve  Ica  hoinnies  les 
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plus  influeiits  au  Valais  disposis  ä seconder  k*s  vues  du  Preminr 
t’oiisul  sur  leur  pays. 

Veniinac  i TalleTnukd.  Berne,  4 Floreal  X.  [1^  1480. 

Intrigues  de  Diesbach  ä Vienne. 

Touh  le»  liommfs  influent<  du  Vnlai»  s’attarhent,  de  plus  eu  plus,  au  projet  du 
Premier  Consal.  Ils  nie  foul  proposer,  comiiie  mesure  prelimiuaire,  l'etablissemeiil 
d'un  guuv.  provisoire  de  13  eit.  qiii  seraient  de.lgods  par  le  gen.  Turreau  et  uioi 
et  i|iii,  di'a  leur  rntrde  eii  fonetion,  onrnmeraient  une  depiilstioii  i l'effet  de  «e 
eoiieerier  avec  moi  sur  reieciuion  definitive  du  plau,  d’apres  les  iustruetiuus  4Ue 
viius  |Niurre/.  m’adresser. 

Je  vuiis  prie  de  vouloir  bieji  me  faire  coiinaitre  ln-dessiis  les  iufeutious  du 
Premier  Consul.  Oii  ii’dprouvera  plus  aueiine  diffirulte  de  la  jiart  du  goiiv.  Iielv. 

Viiiis  avea  )iu  viiir  ipi'oii  u’a  point  appele  de  notables  du  Valais. 

SUpfer  n Talleyruid.  Paris,  4 Plordal  X.  [13&  1481. 

11  liii  coiuinuniquc  rarr>‘te  du  Petit  Conseil  pnrtant  ajounio- 
iiicnt  indt'fini  du  Senat.' 

* Piilili»  dan»  Ilelv^  t.  VII»  \t. 

Adresse  da  Petit  Conseil  sn  l^r  Consnl  snr  Psjonmement  da  Sdnst  et  U 

conToestion  des  noUbles.'  [IHti  1482. 

* Pnbli^  dnn«  Art.  t.  VII,  p.  IWS. 

Projet  de  Constitution  dite  des  notables  on  seconde  eonstitntion  heW. 

6 Proiriol  X.>  [137  1488. 

dann  Art.  t.  VIF.  p.  1372  ©t  siiiv.,  ot  dans  llilir,  Vt>ploNun'j(»n,  p.  77i 

t l HMiv.  — AiUr©i*  t'upidMi  aux  uOh  145  «at  177  Uq  vol.  477  d©t»  Affair©»*  Etrangire«. 

Veminso  i Tslleyrond.  6 Flordsl  X.  |18S  1484. 

II  va  ouvrir  des  conferenci*.s  sur  le  Valais  avec  le  fjouv.  helv. 
Celui-ci  oonsent,  ainsi  qiie  quelques  Valaisans  intluents,  ä rarrange- 
iiient  voulu  par  le  l’remier  Consul.  II  va  aviser  ä faire  etablir  un 
gouv.  provisoire,  si  le  Premier  Consul  le  juge  a propos. 

Les  douze  S^nateiirs  qui  ont  proteste  contre  la  mesure  du 
Petit  Conseil  du  17  avril  alleguent  pour  se  justifuT  de  n’avoir  pas 
]iris  une  mesure  de  vigueur,  quc  Verninac  avait  approuve  rarrete 
du  17. 

Tolleyrond  k Verninac.  7 Flordol  X.'  [111  1485. 

11  a re^u  les  depöches  de  Verninac  jusqu’.au  n"  9n  (28  germinal). 

11  lui  reeoiumande  de  laisser  au  parti  qui  vient  d'opercr  le  dernier 
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changeraent  toute  la  responsabilite  de  ses  actes;  il  lui  recommande 
le  röle  d’obaervateur. 

Le  Premier  Consal  desire  qne  l’Helvetie  soit  libre  et  bien  gouvernee.  Si 
la  criae  qiii  vient  de  snrvenir  la  condnit  a se  tronver  dana  eelte  poaition  ä la- 
qaelle  eile  n'a  pas  encore  sa  atteindre,  il  »’empresaera  de  donner  aon  approbation 
ä re  qui  a 6ti  fait.  Dana  le  caa  contraire,  il  a du  roir  avcc  plaisir  par  voa  lettrea 
que  vona  aviez  aenti  qn'en  n'intervenant  paa  dang  lea  derniers  arten  des  membrea 
du  Petit  Conseil,  vona  Ini  aviez  conaervd  le  droit  de  rendre  lenra  anteura  comp- 
tables  de  tons  leg  fachenx  effeta  qu'ils  ponrraient  avoir. 

DeiiiaDde  a 6tve  tenu  au  courant  de  tont. 

' Copie  dnnfi  le  Supplement,  t.  37. 


143ß.  144|  Verninao  i Talleyraad.  Berne,  8 Floreal  X. 

Il  lui  envoie  le  projet  de  redaction  definitive  de  la  conatitution 
qui  va  etre  präsente  ä l’aaaembl^e  des  notables.  C’est  le  projet  du 
2!T  mai  modifi^  aur  quelques  pointa. 

Modißcations  dans  le  fand:  Au  lieu  du  Petit  Conseil,  dont 
les  membres  avaient  chacun  un  döpartenient,  on  instituerait,  ])our 
le  pouvoir  ex^cutif,  un  Conseil  oü  le  landamraan  et  deux  Statt- 
halters, qui  alterneraient  annuellenient  avec  lui,  auraient  la  d6- 
cision  des  affaires,  et  auquel  5 secretaires  d’Etat,  chargSs  dos 
difT6rents  departements,  assistoraient  avec  voix  consultative.  Cettc 
Organisation  a paru  d’autant  plus  satisfaisantc  que,  si  olle  prevalait, 
eile  r^soudrait  la  difficult6  qui  s’cst  61ev4e  k l’egard  de  l’attribu- 
tion  donn4e  au  lundamiiian  par  le  projet  du  29  uiai,  de  diriger  seiil 
les  relations  exterioures.  D’autre  part  il  serait  plus  facile  d’influer 
Hur  un  executif  de  .3  lueiubros  que  sur  un  seul  niagistrat.  L’article 
de  la  Constitution  du  29  mai  qui  classe  radministration  de  la  justice 
au  norabre  des  attribntions  centrales  serait  abandonn4  et  l’admini- 
stration  de  la  justice  serait  conf6r4e  aux  cantons.  On  enleverait 
aux  cantons  la  fsculte  legislative  pour  ne  leur  laisser  de  pouvoir 
14gislatif  qu’cn  mati^re  de  contributions  nouvelles. 

Enfin  on  a modifiö  la  division  territoriale  par  egard  pour  des 
riclaniations  que  Verninac  a communiqutes  dans  le  tenips  et  anx- 
quelles  on  a juge  bon  de  satisfaire. 

Le  changement  de  forme,  consiste  cn  unc  nouvelle  pbysio- 
noraie  donneo  an  projet  du  29  mai,  dont  on  conserve  les  bases.  On 
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craignait  eu  efFet  que  le  nouveau  projet  ne  toiubAt  souh  le  eoup 
de  la  d^faveur  attachee  au  projet  du  mai. 

Verninac  deinande  des  instmctions,  car  on  ne  veut  rieii  arreter 
avant  de  savoir  l’avis  de  Talleyrand  sur  le  nouveau  projet  de  eon- 
atitution. 

Ventinae  i TaUeyrand.  10  Flordal  X.  [14^  1437. 

Aujourd’hui  s’ouvrent  les  Conferences  des  notables.  II  attend 
des  instructions  pour  le  19  ou  le  20.  II  va  ouvrir  les  n6g^)cia- 
tions  relatives  au  Valais  sur  la  base  de  l’indöpendance  de  ce  pays. 

Le  nouveau  gouv.  s’y  niontre  favorable. 

SUpfer  k Talleyrand.  Paria,  11  Plordal  X.<  114!)  1-13H. 

Refute  l'opiuion  que  le  gouv.  helv.  ait  eu  recours  ä des  puis- 
sances  6trang6res  pour  se  fortifier  contre  la  France;  il  augure  bien 
de  l’avenir. 

' Publik  dAnii  Bon.  Tmlloyrnnd  et  Stepfer  181. 

Verninac  k Talleyrand.  Berne,  14  Plordal  X.'  [l.’il  1439. 

Expose  que  les  chefs  du  parti  liberal  sont  entiercnient  souniis 
aux  avis  du  Premier  Consul  et  qu’ils  ont  bcsoin  de  son  appui  pour 
se  mainteiiir  an  pouvoir.  Premiere  Conference  sur  le  Valais  avec 
Rengger.  Lo  gouv.  helv.  demandc  quelques  indemnites  du  cöte  de 
Hienne  et  de  l’Erguel  eu  retour  de  son  accession  aux  vues  du  Pre- 
mier Consul  sur  le  A'alais. 

' V»y.  le  pAMHAgo  relAtif  k La  con^titiUinn  danx  MontmnI,  t.  XVII«  p.  tot). 

Le  Petit  Conseil  i Verninac.  Berne,  1 Mai  1808.  [l.'iS  1140. 

Le  Petit  Conseil,  en  reponse  ä la  note  de  Verninac  du  27  avril, 
se  declarc  dispose  ä entrer  eu  negociations  sur  le  Valais. 

Le  cit.  Ruttimann,  auqucl  appartient  la  direction  des  aflaires 
etrangires,  est  invitö  ü ouvrir  des  Conferences  rclativement  au  Valais.' 

' Analyse  dans  llejv^  t.  V'II,  p.  liyi. 

Proeds-rerbal  de  la  l‘'>^  Conference  entre  Verninac  et  Renggrer. 

18  Ploreal  X.  (164  I441, 

Verninac  a fait  Thislorique  de  la  qucstion  et  rappelf'  que  Stapfer 
et  Reding  avaient  consenti  ä rabandon  de  la  partie  du  Valais  sur 
la  rive  gauche  du  Rliüne.  Renggi'r  a demand^: 
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I"  quelle  indeumil6  serait  accord^e  k l'Helvetie; 

2”  quels  rapports  politiques  l’Helvetie  pourrait  conserver  dans 
la  suite  avec  le  Valais; 

H"  quelles  relations  oxisteraient  entre  la  P'rance  et  le  Valais 
et  quel  ordre  de  ohosea  on  se  propoaait  d’^tablir  dans  ce  pays. 

Sur  le  i)reinier  point,  Rengger  ayant  demand6,  outre  la  eession 
du  Frickthal,  de  l’Erguel,  du  Munsterthal,  celle  de  Bienne,  de 
Chiavcnna  et  de  OMigiiy,  Verninac  lui  a rkpondu  qu'il  souuiettrait 
rette  proposition  au  Premier  Consul,  et  que,  pour  C61ignj',  le  gouv. 
fran\\  se  propoaait  de  reohanger  coiitre  le  territoire  des  Dappus. 

Sur  1(!8  2«  et  iJ«  articles,  Verninac  a dit  que  la  Pr.ance  aurait 
avec  le  Valais  des  rapports  de  protection  et  de  bienveillance; 
Rcngger  a enonc6  le  v«u  que  ceux  de  la  Suisse  avec  le  Valais 
fussent  des  rapports  d’amitie,  de  bon  voisinage,  d’alliance  et  de 
eoinnierce.' 

' Cf.  1a  noto  rl<»  Reng^r  ^ VerninAf  dn  8 mai  1802.  Act,  Helr,,  U VIT,  p.  ItlA. 


1442.  169]  Tenünac  i Talleyrand.  Berne,  80  nortel  X. 

Lc  Petit  Conseil  a d6cide  de  rMuire  par  la  force  les  rebelles 
vaudois.  Lc  g6n.  Montrichard  envoie  le  g^:n.  de  brigade  Amey  a 
I^ausanne  pour  3''  prendre  lc  coinniandement  des  troupes  qui  }■  sont 
rt-unies. 

1443.  169]  Teminae  i Talleyrand.  Berne,  84  Flordal  X. 

L’insurrection  du  L^nian  a cesse.  La  gravitö  de  cette  affairc 
avait  d6terraiii6  Verninac  et  Montrichard  k se  transporter  prks  du 
th6ätre  des  dksordres.  Verninac  voulait  que  tous  les  mo3’ens  au 
pouvoir  du  gouv.  helv.  fussent  emplo3’6s  avant  qu’on  eüt  recours 
aux  forces  fran^\ 

Arrivks  k Pa3'erne,  Verninac  et  Montrichard  apprirent  que  les 
rebelles,  aprks  avoir  re^u  du  g6n.  Ame}'  la  soiumation  de  se  dis- 
soudre,  et  avoir  tentk  inutilement  d’obtenir  une  capitulation  et  des 
conditions,  s'ätaieut  retir^  daiis  leurs  foyers. 

1444.  178]  Teminao  i Talleyraad.  26  Xlordal  X. 

Ne  connaissant  pas  les  vues  de  Talleyrand  sur  la  Constitution, 
il  n'osc  pas  engager  rassembl^e  des  notables  k l’accepter. 
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Champagniyt  ambassadenr  de  Frasoe  i Vienne,  k TaUeyrand. 

89  Flordal  X.  |175  1445. 

Impression  fuclieuse  faite  sur  le  gonv.  autriehicii  par  les  der- 
niers  chaiigcments  eii  Suisse.  L’Autiiche  <16sire  y obtenir  nne 
puissante  influence.  Diesbach  senible  avoir  renonc6  & provoquer 
de  la  part  de  rAutiiche  uiic  dSinaicbe  aupres  du  Premier  Consul 
pour  le  rdtablissomeiit  du  gouv.  legitime.  Diesbach  ne  reconnait 
])as  les  autorites  nouvelles. 

Teminao  i Talleyrand.  30  Flordal  X.  [176  144II. 

La  vcillc,  les  notables  out  donne  un  assentiment  nnaniine  & la 
Constitution  que  Verninac  envoic  ;i  Paris  (n®  177). 

Talleyrand  ä Verninac.  30  Flordal  X.  [180  1447. 

II  lui  envoic  le  ]>rojet  de  Constitution  pour  le  Valais.  Le  Pre- 
mier Consul  tieut  ä l’adoption  des  4 premiers  art.;  il  est  assez 
indifferent  snr  le  roste  de  la  Constitution  et  laisse  ä Verninac  la 
libert6  de  la  moditier  comme  il  conviendra  le  mieux  aux  Valaisans. 
Ijorsque  tout  sera  regli,  trois  d6put^s  doiit  l’un  representera  la 
Il4p.  frang.,  les  autres  les  R6p.  helv.  et  italienne,  so  rendront  i 
Sion  pour  installer  le  nouveau  gouv.  Les  motifs  qui  ont  d^ter- 
min6  le  gouv.  k iusister  sur  l’ind6pendance  du  Valais,  ötaient  de 
s’assurer  une  cominunication  habituelle  avec  la  Rep.  italienne  sans 
coinpromettre  la  neutmlitS  helv.  et  les  dispositions  de  l’article  III 
n’ont  pas  d’autrc  but.  Le  Valais  sera  pour  la  France  un  pays 
de  passage  et  il  importe  que,  sous  ce  rapport,  il  presente  toutes 
les  sfiretes  coiivenables:  il  faut  que  la  France  puissC  etablir  sur 
le  Simplon,  et  dans  les  positions  les  plus  propres  k assurer  la  de- 
fense de  la  route  du  Valais  et  de  ses  frontieres,  les  fortifications 
et  les  magasins  dont  eile  pourrait  avoir  besoin.  Il  faut  encore 
qu’aucune  autre  route  ne  puisse  Otre  ouverte  dans  le  Valais  qu’avec 
l’autorisation  de  la  France.  Pour  ne  pas  gencr  les  Communications 
franco-italiennes,  le  Valais  ne  doit  iniposer  aucun  droit  sur  les 
objets  de  commerce  qui  passerout  de  l'un  ü l’autre  pays.  La 
France  assure  la  protection  du  Valais,  iiiais  eile  ne  s'immiscera 
pas  dans  son  administration  intörieure. 

Qualltn  lur  SohweUer  Qeachiohte.  XIX.  ^ 


Digitized  by  Google 


540 


Jftnvier  i Jaio  1802. 


1448.  181]  l'klleynuid  i TsrniBte.  80  FlorM  X.' 

....  Le  Premier  Consnl  s va,  dans  la  lettre  que  vooa  avez  idressde  au  Petit 
Ooneeit  helv.,  un  acte  auqael  lei  circoootances  ont  duand  une  importance  fächeuee 
daoa  les  rapportj  eitdrieun  de  I'üelvdtie  avec  lea  autres  paisnances,  et  daas  eeox 
de  cei  puiasaacea  avec  noua.  Cette  lettre  est  une  »orte  d’adhdsion  offlcielle  anx 
dvdnemens  qni  avoielit  chaagd  le  gouv.  de  l’Uelrdtie;  eile  expoie  et  jaatifle  lea 
motifs  de  ce  changement,  et  renfermant  ainai  k qnelqnes  dgarda  an  aven  de  l’in- 
tervention  antdrieare  de  votre  miniatere,  eile  place  le  gonv.  dana  ane  poaition 
embarraeede  relativement  d la  Ruasie,  k l'Antriche  et  k l’Angleterre,  qni  peuvent 
se  croire  fonddea  k tronver  de  la  contradiction  entre  nne  teile  ddmarche  et  noa 
engagemens. 

La  pnblicitd  qni  a dtd  donnde  d ret  acte  me  fait  regretter  qne  vos  recom- 
mandationa  anprda  dea  antoritda  helv,  aur  lea  indiacrdtes  communicationa  de  lenr 
correapondance,  ne  lea  ayent  paa  diapoada  d plaa  de  rdaerve.  Hais  dana  toua  lea 
caa,  vuna  anrez  aana  doute  regrettd  que  lea  eirronatancea  dana  leaqnellea  voua 
vooa  dtes  tronvd  voaa  ayent  portd  d nne  meaare  d’nne  auaai  grave  importanee 
avant  d'en  avoir  reqn  l’ordre  ezprda. 

Pour  le  moment  prdaent,  le  Premier  Consul  tient  plua  que  jamaia  d la  maxime 
de  ne  prendre  ancnne  part  d ce  qni  ae  pasae  en  Suiaae.  Tont  ce  qni  est  arrivd 
sera  bien  et  aera  hautement  approuvd  du  Premier  Consul,  ai  le  peuple  belv.  le 
tronve  bon  et  a'il  tronve  dana  lea  institntiona  qui  rdanlteront  dea  ddlibdrationa 
aetnellea  nne  garantie  anffiaante  ponr  le  maintien  de  ses  droita  et  la  joniaaance 
de  aon  repoa. 

Si  lea  pniasancea  dtrangdrea  intervenoient  dana  le  ddbat,  ce  aeroit  alora  qne 
la  France  se  croiroit  autoriade  et  obligde  mdme  d y prendre  part  ponr  y mettre 
nn  terme.  Haie  jnaqu’d  prdaent  lea  pniasancea  n’ont  manifeatd  que  de  l'inqnid- 
tnde  et  de  la  jalonaie  snr  la  publicitd  de  notre  inflnence  dana  lea  derniers  dvdne- 
mens. 

Cependant  puisqne,  par  la  ddmarche  d laqnelle  voua  voua  dtes  ddtermind,  le 
gouv.  actnel  de  l’flelvdtie  est  reconnn,  il  faut,  le  plua  qn'il  sera  pouible,  employer 
l'ascendant  qne  cette  ddmarche  voua  a acqnis  snr  lui,  pour  dclairer  aon  discerne- 
ment  relativement  aux  nominations,  et  le  condnire  d choisir  dea  hommes  bien 
pensana,  joniasans  de  qnelque  crddit,  conaiddrds  daus  Icurs  cantons  reapectifs  et 
capables  par  leur  indnence  et  leur  renommde  de  ramener  et  de  maintenir  le  ealme 
et  le  bon  ordre  en  Helvdtie. 

8i  cet  hommes  se  refuaent  d eatrer  dana  rorganisation  proehoine,  ila  se 
mettront  dana  lenr  tort  et  resteront  comptablea  de  leur  ddaertion  envera  leurs 
concitoyens.  Hais  cet  nsage  mdme  de  votre  ioBuence  aiipres  dn  gouv.  actuel, 
que  je  vous  invite  d faire,  doit  se  faire  comme  natiirellenieut,  aana  dclat,  et  l'in- 
trrvention  de  votre  ministdre  ne  doit  paa  dtre  aperi;iie. 

Quant  d la  negociation  da  Valais,  le  Premier  Consnl  eat  aatisfait  de  la 
marehe  qne  voua  avez  adoptde,  et  du  rdanltat  de  vos  discusaions.  Je  vona  deria 
aur  ce  anjet  une  lettre  spdciale  (v.  N°  ISO)  par  le  mdme  courrier.  Le  Premier 


Digitized  by  Google 


Vernilutc,  ministre. 


547 


Conanl  est  dispofii  & cider  k l'Uelviti«  U FriektluU,  mai«  pour  ee  qai  re^rde  Cd- 
lif^ny,  re  pay«  ayant  fait  partie  de  ranfienne  France,  ne  peut  en  Stre  ddmembrd. 
Le  Premier  Consul  a dte  appeld  d accroUre  et  non  Ji  diminuer  le  nombre  de» 
bumme»  qni  s'bonorent  de  porter  U titre  de  citoyen  fran(;»t». 

* Copie  dnns  1«  Sapplimont  t,  27. 


Arrbtd  da  Petit  ConaeQ  da  85  Mai  1808,  [li^S  1449. 

pour  soumettre  au  suffrage  populaire  le  projet  de  Constitu- 
tion des  notables.  Les  absteutions  seront  conipties  connne  accep- 
tations.* 

' Pnblii  dutiM  ylc/.  Uoiy,,  t.  VH«  p.  137t. 


Projet  de  coBsUtatioa  da  86  Mai  1808.'  [1H4  14o0. 

* Pablii  ibidem.  Cen  donx  pi^e«  (t8S  et  IM)  farent  envoytee  & Verninftr*  pour  C*tre 
imnemiMOH  en  Premier  Con«ul. 


Temiaae  d Talleyrand.  6 Prairial  X.  [li^  1451. 

Le  Petit  Conseil  a nonimd  l’avant-veille  (4  prairial)  les  27 
nierabres  du  Senat  helv.  Dolder,  Fussli,  Glutz  et  Ruttimann  sont 
nonimis  au  Petit  Conseil ; Rengger,  Kuhn  et  Schmid  seront  reser- 
ves  pour  secretaires  d’Etat.  Le  Petit  Conseil  a destitu6  Diesbacb; 
il  dd'sire  quo  Tallcyrand  instruise  Champagny,  ministre  franyais  ü 
Vienne,  de  ne  plus  reconnaitre  Diesbacb. 

Talleyrand  d Teminac.  0 Prairial  X.'  [190  1452. 

Cit.,  des  renseignements  que  je  re^uis  de  Vienne  »ur  l’Uelvdtie  me  font 
diisirer  qiie  vons  piiissiez  m'adresser  reux  que  vous  avez  recueillis  et  que  vou» 
m'annonciez  dans  une  de  tos  derniires  lettre». 

11  est  parvenu  au  cit.  Champagny  qne  dds  avant  le  17  avril  il  se  prdparoit 
en  Snisse  un  monvement  dans  le  sens  opposd  d celni  qui  a en  lien,  qne  le 
goiiv.  autrichien  rherchoit  & le  favoriser  et  qne  les  oligarqnes  de  l'Helvdtie 
n'avoient  pas  perdu  tont  espoir  de  le  rdaliser ; le  eit.  Champagny  dtoit  pea  dis- 
posd  d donner  erdanee  d ce»  renseignements;  cependant  des  propos  qui  Ini  sont 
revenns  du  cit.  Diesbacb  ont  paru  donner  de  la  vraysemblance.  J'ai  ern,  cit., 
devoir  vons  commoniquer  ces  obiervations  de  l'ambassadear  de  la  Kdp.  d Vienne; 
eiles  lerviront  d von»  mettre  en  mesure  d'avertir  le  gonv.  helv.  de  se  tenir  dans 
une  siirreillance  constante  sur  les  rapports  du  parti  oligarchique  avec  le»  puissanees 
de  l’dtranger. 

' Copic  ftani  le  Hoppl^ment  t.  >7. 
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1468.  194]  Rapport  de  Talleyraad  an  l'-r  Gonenl  enr  le  Friektiial. 

Les  reclamations  des  habitants  du  Frickthal  relativcment  :i 
leurs  anciennes  liaisons  politiques  avec  le  Brisgau  sont  examin^es. 
Aujourd’lmi  le  Rhin  doit  servir  de  d4niarcation ; les  habitants  d’une 
des  rives  devront  renoncer  aux  pretcntions  qn’ils  feraient  valoir 
sur  des  biens  situds  sur  l’autre  rive. 

1“  Les  Etats  du  Frickthal  voudraicnt  n’etre  astreints  i\  aucun 
r^glement  de  compte  envers  les  Etats-gendraux  du  Brisgau  postd- 
rieureinent  k 1798.  — Cette  demande  ne  peut  etre  consentie  dans 
toute  son  dtendue;  le  Frickthal  doit,  confonndment  L l’art.  8 du 
traite  de  Luneville,  tenir  compte  aux  Etats-gdndraux  des  ddpeuses 
qu'ils  peuvent  avoir  faites  pour  l'adininistration  effective  de  ce 
pays,  jusqu'an  20  ventöse,  dpoqiie  de  rdchange  des  ratifications  de 
ce  traitd. 

2®  Le  Frickthal  ne  peut  6tre  remis  en  possession  des  quelques 
fonds  dont  les  revenus  dtaieut  appliquds  ii  des  bourses  de  col- 
Idges. 

3®  Plusieurs  communes  du  Frickthal  out  droit  au  remboursement 
des  rentes  des  capitaux  placds  sur  les  Etats-gdndraux  ou  communes 
du  Brisgau. 

4®  Chaque  pays  (Frickthal  et  Brisgau)  jouira  des  biens  eccld- 
siastiques  situds  sur  son  territoire. 

5®  On  partagera  Laufenbourg;  285  maisons  sur  la  rive  gauche 
ddpendront  de  la  Suisse;  30  maisons  sur  la  rive  droite,  du  Brisgau. 

6®  Les  Etats  du  Frickthal  doivent  etre  ddchargds  de  la  detto 
de  100,000  florins  que  l’Autriche  possedait  hypothequee  sur  le 
Frickthal,  car  la  France  ne  prend  ii  sa  Charge  que  les  dettes  re- 
snltant  d’emprunts  fomiellement  consentis  par  les  pays  cddds  (art. 
8 du  traitd  de  Lundville). 

1464.  ^1  Terninao  i Talleyrand.  Berne,  10  Prnlrlal  X. 

Entretien  de  Stapfer  avec  Yarkow;  celui-ci  lui  aurait  dit  que 
le  tzar  avait  ecrit  au  Premier  Consul  pour  lui  declarer  le  vif 
interßt  qu’il  prenait  k la  Suisse.  D’autre  part  Reding  a sollicite 
par  lettre  l’intervention  du  tzar.  Suite  des  confdrences  sur  le 
Valais.  Veniinac  n’a  point  trouve  d’opposition  en  ce  qui  concerno 
Torganisatiou  du  pays  meine.  Quant  :i  ce  qui  se  rapportc  ä la  con- 
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cession  ct  ä l'usage  de  La  route  et  ä la  Separation  du  Valais  d’avec 
l’Helvetie,  les  propositions  suivantes  lui  ont  ete  faites: 

L’independauc«  de  l'Uelvetie  a iH  consacrde  par  le  traitd  de  Lnadville.  Le 
Valais,  en  ceasant  de  faire  partie  de  l’Helvdtie,  poarrait  paraitre  renoncer  au  be- 
ndfice  du  traitd.  La  France  fera  reconnattre,  par  la  cour  de  Vienne,  qne  la  sdpa- 
ration  du  Valais  ne  le  prire  point  de  ses  droits  k cet  dgard. 

La  France  fera  admettre,  par  la  cour  de  Vienne,  qne  la  concession  et  l'usage 
de  la  route  ne  sont  point  contraires  k la  neutralitd. 

Uans  le  cas  oii  le  territoire  valaisan  deviendrait  le  thdütre  de  la  gnerre,  on 
ne  ponrra  pas  s'en  prdvaloir  pour  traiter  le  pays  en  ennemi  et  pour  s’en  emparrr 
tt  titre  de  conquete 

Vous  me  marqnez,  cit.  min.,  dans  votre  lettre  du  90  flordal,  n°  13,  qne  le 
Premier  Consnl  est  diaposd  k cdder  le  Frickthal  ä l'HeIvdtie,  mais  qne  pour  ce 
qni  regarde  Cdligny,  ce  pays  ayant  fait  partie  de  l’ancienne  France,  ne  peut  en 
ctre  ddmembrd.  11  parattrait  qne  Cdligny  ne  fait  partie  de  la  France  que  de* 
pnis  qne  Geneve  a dtd  rdunie  k la  Kdp.  et  que  c'dlait  nne  portion  du  territoire 
genevois.  Vous  ne  me  dites  rien,  a l’dgard  des  autres  demandes  du  gonv.  belv., 
relatives  k Bienne,  k l'Erguel,  etc.  Venillea  me  faire  connaitre  les  intentions 
du  Premier  Consul  Ib-dessus 

Saite  dn  prooea-verbal  des  eonfdreneea  sor  le  Valais.  9 Prairial  X.  [201  14o5. 

Les  propositions  du  gouv.  lielv.  et  des  Valaisans  paraissent 
se  r^duire  ä ceci: 

Que  la  concession  d’nne  route  de  la  part  du  Valais,  et  les  rapports  ndces- 
saires  introduits  par  cette  concession  entre  les  3 Rep.  environnanles  et  le  Valais, 
suient  ddtermines  dans  un  traitd  special  et  nun  dans  l'acte  ronstitutionnel  dn 
Valais. 

Qne  le  Valais  ne  puisse  etre  tenn  de  garder  et  ddfendre  ses  passages  contre 
les  ennemis  de  la  France. 

Que  le  passage  des  armdes  fran;.,  & travers  le  Valais,  ne  devienne  jamais 
une  occasion  de  ddpense  pour  le  Valais  sous  le  rapport  de  logement,  vivres,  fonr- 
rsges,  transports,  etc. 

Qne  les  reglements  militaires  de  la  Rdp.  fran;.  soient  observds  dans  le  Valais 
comme  sur  le  territoire  de  la  Rep.  et  qne  le  Valais  ne  seit  tenu  d'aucnn  des 
reglements  particuliers  faits  ordinairement  par  les  commandants  des  tronpes  fran;. 
en  pays  dtranger. 

Qn’il  no  soit  dtabli,  par  la  France,  anenns  droits  de  douane,  pdage  ou  transit 
sur  la  route  du  Simplon  ni  ancunes  prohibitions  de  marchandiscs  k l'entrde  ou  k 
la  sortie  du  pays. 

Que  le  Valais  demeure  dans  le  plein  et  entier  droit  de  ebanger  sa  Consti- 
tution et  ses  lois,  sans  que  la  France  et  les  2 autres  Kdp.  environnantes 
puissent  prdtendre,  en  raison  de  la  garantie,  qu'elles  soient  antorisdes  ä intervenir. 
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ArtiolM  coBTenas  entre  TeniinBo,  Ren^ger  et  lee  cit.  |TBlaieaB(|  Stokalper, 

1466.  ^1  de  BItu,  Kiedmatten,  Toneard  - d’Olbeo  et  Dac. 

Le  Valais  formera  un  Etat  libre,  indöpendant,  isole  de  la 
R6p.  helv.  et  des  pays  adjacents,  sous  l’appui  des  3 Köpubliques 
fran^aise,  helvötique  et  ilalienne,  qni  se  portent  garantes  ä cet  efFet. 

La  garantie  de  l’indÄpendance  de  l’llelvötie  (art.  XI  du  traite 
de  Lun^ville)  s’appliquera  au  Valais. 

Les  troupes  de  la  R6p.  fran^.  auront,  ä perp6tuit6,  le  libre 
passage,  sur  le  territoire  du  Valais,  par  la  route  du  Simplen. 

La  France  pourvoira  au  logement  et  aux  Services  ndeessaires 
pour  l'entretien  de  ses  troupes  de  passage. 

Les  troupes  fran^aises  d6fendront  le  Valais. 

Le  Valais  entretiendra  la  route  de  St-Gingolph  ä Brigg.  Les 
Rep.  fran5.  et  italienne  prennent  ä leurs  frais  la  construction  et 
l’entretien  de  la  route  du  Simplon. 

Le  Valais  s’engage  ä procurer  la  sürete  de  cettc  route  et 
n’ouvrira  d’autre  route  qu’avec  l’assentiment  de  la  France. 

Les  R6p.  fran^.  et  italienne  ne  prfitendront  ä aucun  di'oit  de 
douane;  quelques  mesures  coinmunes  seront  prises  pour  les  postes 
et  les  hospices. 

Le  Valais  pourra  avoir  des  regiments  ä la  soldo  de  l'etranger. 
II  n’entretiendra  pas  d’ambassadeurs;  les  agents  fran^;ais  protege- 
ront  les  Valaisans  i l’etranger. 

1467.  210]  Constitotion  Iprqjst  en  6S  articlesj  poor  le  TaUis. 

ProoM-Terbal  des  Conferences  relatlTes  an  Talais,  tennes  les  16,  16  et  17 
Prairial  entre  le  min.  Yeminac,  Bengger  et  les  6 Valaisans  ci-dessns 

1468.  nommes. 

Dans  les  deux  premieres  Conferences,  la  discussiou  porta  sur 
la  Constitution  int^rieurc.  Dans  la  3«.  on  arreta  les  termes  de  la 
conccssion  du  passage  et  les  stipulations  auxquelles  eile  donne 
lieu.  Les  deinandcs  du  gouv.  helv.  exposees  au  n®  200  ne  furent 
pas  reproduites. 

I>a  discussion  a eu  pour  resultat  la  fixation  des  points  cou- 
venus  entre  tous  les  assistants  tels  qu’ils  sont  indiquds  au  n®  200. 
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Bonapart«  i Talleprand.  81  Prairlal  X.  [217  1459. 

Je  vouf!  prie,  eit.  min.,  de  faire  coonaitre  an  eit.  Stapfer  et  au  eit,  Verninac 
qu’il  est  indispenaable  ijue  le  goov.  sniase  prenne  sur  le  champ  dea  meanrea  ponr 
reerater  lea  troia  demi-brigadea  qui  aont  au  aervice  de  la  Kdp.  Fait«a-lui  bien 
ronnaitre  qne  ai,  au  1er  venddmiaire,  ellea  ne  aont  paa  complettea,  le  gour.  lea 
lirenciera. 

SUpfer  i Tnlleyrand.  10  Jnin  1808  (81  Frairitl).  [218  1450. 

Demande  de  recommander  aux  ministrea  fran^ais  des  difierents 
pays  la  canse  du  gouv.  helv.  actuel.  II  met  le  gouv.  fran(.  en  garde 
conti'c  Diesbach  et  les  oligarques. 

Bonaparte  ä Talleyrand.  80  Prairlal  X.  [225  1461. 

Vous  tronverea,  ci-joint,  eit.  min.,  une  lettre  du  min.  de  la  guerre.  Veuillei 
voua  en  expliquer  avee  le  eit.  Stapfer.  Faitea-lui  ronnaitre  que,  bien  loin  de 
faire  rentrer  dea  troupea  en  Soiaae,  j'ai  dtd  aur  le  point  de  rappeier  eellea  qne 
noua  y arons.  11  est  done  neeesaaire  qu’il  voua  commnniqne  Ui-desaus  lea  ddaira 
et  lea  demandea  de  aon  gouv.  (Voy.  n"  226.) 

Le  min.  de  la  gnerre,  Berthier,  an  l°r  Consnl.  80  Prairlal  X.  [226  1462. 

II  lui  envoie  une  lettre  du  g6n6ral  Leval  qni  demande  ce  qu’il 
doit  repondre  ä la  lettre  du  gouv,  helv.  qui  le  prie  de  lui  envoyer 
un  regiment  de  hussards  par  crainte  de  troubles  dans  le  pays  de 
Vaud. 


Talleyrand  i Stapfer.  87  Prairial  X.  [228  1463. 

11  lui  coramunique  la  demande  du  Premier  Consul  au  gouv. 
holv.  de  compl6ter  les  demi-brigades  (voy.  le  n®  217).  • 

Rapport  de  Talleyrand  an  l«r  Consnl.  Prairial  an  X.  [230  1464. 

Ln  ndgocistion  du  Valais  est  suivie  avec  activiti  et  avec  auccis.  Le  cit. 
V'erninac  a en  plnsieurs  Conferences  avec  le  min.  helv.  et  avec  plnsieurs  Valaisans 
qni  jonissent  dans  leiir  pays  d’une  grande  inflnence,  et  il  les  s trouvis  disposes 
ä ddferer  anx  vnes  du  Premier  Consnl,  La  Constitution  qne  lui  ont  remise  les 
Valaisans  s'dcarte  pen  du  projet  qni  lui  avait  ili  eavoyd  de  Paris.  11  s'est  par- 
ticulierement  atlachd  it  faire  adopter  les  vnes  du  Premier  Consnl  snr  l’etablisse- 
ment  d’iine  route  militaire  et  snr  les  mesures  k prendre  ponr  garsntir  la  sdretd 
du  passage,  et  il  rat  convenu  avec  les  Valaisans  de  plnsieurs  articles  con^us  dans 
le  sens  de  ceux  dont  le  Premier  Consnl  a desird  l’adoption.  11  sera  facile  de 
Bupprimer  quelqnes-nnes  des  fonnes  de  la  rddaction  qn’ils  ont  proposie,  pnisqu’ils 
sont  d'accord  sur  le  fond. 
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Les  Valaisans  n'ont  exprime  une  opinion  diffärente  de  relle  du  Premier 
CouKiil  qne  Sur  un  seul  poiut  important.  lU  vondraient  que  lea  articlea  relatiia 
k l'inddpendance  du  Valais  et  k t'^tablissement  de  In  route  da  Simplon  fussent 
l'objet  d'une  convention  spiiciale  entre  la  France,  l'ilelvetie,  la  Rdp.  italicnne  et 
le  Valais,  au  lieu  de  faire  partie  de  la  constitntion,  comme  le  ddsire  le  Premier 
Conanl.  Je  vaU  dcrire  au  cit.  Verninac  qne  c'est  par  la  constitation  meme  qne 
l'inddpendance  doit  etre  consacrde;  car  le  Valais,  avant  d'ctre  independant,  ne 
pent  intervenir  dann  aucuna  convention  avec  d’antres  pnisaances;  j’ajonterai  qne 
rdtablisaement  et  I'nsage  d'une  route  militaire  dtant  nne  des  charges  du  Valais, 
depuis  le  traitÄ  du  2 fructidor  an  6,  il  est  n^cessaire  qne  cette  charge  se  trouve 
spdcifide  dans  sa  constitntion,  parce  qn’elle  est  inseparable  de  son  existence  poli- 
tique. 

Les  Valaisans  craignent  qu'en  plaqant  dans  leur  constitntion  quelques  articles 
qn’ils  ne  pourront  jamais  snpprimer,  tels  que  ceux  qui  concernent  l’etablissement 
de  la  ronte  dn  Simplon,  ils  ne  se  trouvent  engag^s  ä maintenir  anssi  invariable- 
ment les  autres  articles  purement  relatifs  ii  leur  Organisation  intdrienre;  mais  il 
aera  facile  de  les  rassnrer  snr  ce  point  par  nn  article  additionnel. 

Le  Premier  Consnl  a pensd  qne  le  nonvean  gouv,  ponrrait  etre  installd 
par  trois  ddputds;  l’un  de  France,  nn  autre  d'Hclvötie,  le  troisieme  de  la  Kcp. 
italicnne.  Mais  les  Valaisans  qn'a  consnlUs  le  cit.  Verninac  craignent  qne  cette 
forme  d’installation  ne  soit  moins  d'accord  avec  l'idde  de  l’inddpendance,  que  si 
c’dtait  une  diete  da  Valais  qni  ddordtit  elle-m^me  la  constitntion  et  qni  la  mit  en 
activitd.  Ils  pensent  que  cette  Üidte  ne  ferait  aucune  difficnltd  d'adopter  la  Consti- 
tution dont  ils  ont  remis  le  projet  an  cit.  Verninac. 

Je  vais  dcrire  it  ce  min.  pldnipotentiaire,  qne  lenrs  vnes  tendraient  d donner 
k cette  Operation  un  erlatqu'il  est  dans  les  intentions  da  Premier  Consnl  d'dviter. 
La  France  occnpe  le  Valais;  eile  veut  lui  rendre  son  independance.  II  est  naturel 
que  son  deputd  assiste  ä cette  Operation  et  qu'il  s’y  trouve  deiix  ddputds  des 
autres  gouv.  avec  lesquels  ce  pays  doit  conscrver  des  rapports  plus  intimes.  Cette 
mesure.  n’a  rien  de  contraire  aux  iddes  d’independance,  puisqn'elle  a ponr  objet 
d’dtablir  celle  du  Vala's.  D'aillonrs  il  serait  nccessaire,  meme  en  remettant  aux 
Valaisans  le  soin  d'installer  lenr  gouv.,  qu’il  assist&t  k cette  opdration  des  com- 
missaires  fran^ais,  heivdtique  et  italien,  pour  accepter,  au  nom  de  ces  puissances, 
les  clanses  des  premiers  articles  de  cette  constitntion  qui  determiuent  les  iiouveaux 
rapports  de  leur  pays  avec  le  Valais. 

Les  pcrsonnes  qne  le  cit.  Verninac  a consnltees  pensent  qu'on  pourrait 
eloigner  du  Valais  avant  la  mise  en  artivite  de  la  constitation  les  troupes  fran;. 
qni  y sont  stationndes  et  qu’on  pourrait  les  placer  ü Bex  oii  k Villeneuve.  La 
ddcision  k prendrc  sur  cet  objet  ddpend  du  degrd  de  sdcuritd  que  Ton  peut  avoir 
sur  les  bonnes  dispositions  des  habitants  et  l’on  ponrrait  s'eu  rapporter  d l’opinion 
qn’exprimerait  a cet  vgard  le  cit.  Verninac.  Au  snrplus  le  ddpart  des  troupes 
serait  encore  plus  rcmarqud  que  la  Prolongation  de  leur  rdsidence.  Le  Premier 
Consnl  ne  veut  faire  de  l’orgaiiisation  du  V'alais  qu'une  opdration  iutiniment  simple 
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et  qni  attire  le  moins  ponüible  ratteatioii  de  TKiirope.  Oo  peiit  sans  incouvenient 
laisser  quelqnea  Iroupea  en  Valaii,  oii  l'Korope  eat  habitoee  ä lei  voir  (t  oii  lear 
pröaeoce  eat  peat-£tre  D^cesaaire  pour  le«  travaux  de  la  route  du  Simplon.  Seule- 
nieat  je  penae  que  le  Premier  Consul  ponrrait  en  diminuer  le  numbre  par  tgard 
pour  nn  paya  panvre  et  les  rcduire  i un  seiil  bitailinn.  O’abord  il  y en  avait 
trois  ; on  a enaiiite  r^dnit  cea  troupea  ä 1,200  hommea;  maia,  comme  il  paralt  qn’ils 
aont  cntretenna  anx  ddpena  du  paya,  cette  chirge  devieut  pour  lui  trea  conaidd- 
rable  et  parait  excdder  sea  resaonrcea  ordinairea. 

Pour  renfermer  daus  un  aeul  rapport  toiites  Ica  affaires  qiii  se  rapportent  k 
la  negociation  du  Valais,  je  dois  appeller  encore  ratteution  du  Premier  Consul 
aur  quelques  demandes  de  tcrritoire  que  l'Helvetie  a renuuvellees,  romme  ayanl 
des  droits  ä nne  indemnitd  pour  la  perte  du  Valais. 

Le  Premier  Consul  a refuad  ä l’Helvdtie  la  cesaion  du  petit  tcrritoire  de  Cd. 
ligny  daua  la  perauaaion  qii’il  feaait  partie  de  l'ancicnne  France.  Comme  Cdligny 
ddpendait  de  la  Kep.  de  Gendve  et  qu'il  ne  se  trouve  rduni  ä la  France  que  de- 
pnis  Pan  aix,  peut-dtre  le  Premier  Consul  aura  une  opinion  diffdrente  aur  cette 
eession. 

L’HeIrdtie  a renonvelld  la  demande  de  Bienne,  de  l’Erguel  et  du  MSuster- 
tbal,  et  j'ai  dcrit  an  cit.  Verninnc  que  je  mettmis  cette  demande  sona  les  yenx 
du  Premier  Consul.  Hais  en  mdme  tempe  je  lui  ai  fait  entendre  que  l'Belvdtie 
n'avait  pas,  aujourd'hui,  les  mcmea  motifs  pour  demander  des  indemnitds  k la 
France,  que  loraqu'il  a'agisaait  de  ruunir  le  Valais  au  tcrritoire  de  la  Rdp.  Par 
l’inddpendance  du  Valais,  la  France  n'acquiert  auciin  tcrritoire  et  eile  se  borne 
k conierver  l'nsage  de  la  route  du  Simplon  qni  lui  eat  ddjä  asanrd  depuia 
l’an  six. 

En  examinaut  sona  ce  point  de  vne  la  nouvelle  negociation  relative  an  Va- 
lais, le  gonv.  helv.  se  convaincra  qu’il  n’a  plus  le  droit  d'etre  aiissi  cxigeant,  et 
que  ai  le  gouv.  franq.  lui  accorde  quelques  avantages,  c'eat  moius  ä titre  d'dchange 
que  de  libdralite. 

Au  nombre  de  ces  avantages  eat  l’acqiiisition  du  Fricktbal.  J’ai  mandd  au 
cit.  V’erninac  qu'il  pouvait  raasnrer  k l'HeIvdtie;  mais  il  reate  encore  ä ddterminer 
dans  quelle  forme  doit  etre  faite  cette  cesaion. 

Je  propoae  au  Premier  Consul  d’en  faire  i'objet  d’une  convention.  On  ponr- 
rait y cofflprendre  la  cesaion  de  Cdligny  si  le  Premier  Consul  l’approuve,  et  de- 
luander  en  dcbange  quelques  lienes  de  tcrritoire  situdes  en  dcqä  de  la  montagne 
de  la  Dole,  et  dont  l'acquiaition  devient  ndeeasaire  pour  achever  la  route  de  üex 
il  Morey,  sans  emprunter  le  tcrritoire  helv. 

Tnllejntad  i Terniuc.  27  Frairinl  X.'  I'JJI  1465. 

11  .s’atteiul  ä recevoir  le  projet  de  Constitution  pottr  le  Valais. 

Les  craintes  des  Valaisaiis  rclativenient  a leur  indöpendaiice  sont 
detruits  par  ravt.  l«r  du  projet  envoye  de  l’aris,  lequel  consacre 
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cette  indepeiidance.  Verniuac  a eu  raison  de  repousser  l’idde  qu’ils 
ont  cue  de  deinander  a l’Autriche  la  garantie  de  leur  ind^pendance, 
et  en  g^ndral  l’intervention  de  l’Autriche  ne  doit  pas  etre  admise. 

Veminac  fern  entendre  aux  Yalaisans  qu’on  ne  peut  s^parer 
les  stipulations  relatives  l'^tablissement  d’une  route  militaire  du 
resto  de  la  Constitution.  Talleyrand  a prevenu  le  g6n.  Turreau 
des  intentions  du  Premier  Consul  de  r^tablir  l’ind^pendance  du 
Valais,  d’y  assurer  les  Communications  de  la  France  avec  la  llep. 
italienne  et  l’a  invitd  ä agir  dans  ce  sens  sur  l’opinion  des  Yalaisans.* 

Talleyrand  compte  faire  un  rapport  au  Premier  Consul  sur 
la  forme  dans  laquelle  peut  Ctre  faite  la  cession  du  Frickthal; 
mais  Verninac  peut  d^s  ce  moment  en  assurer  la  cession  ä,  l’Helv6tie ; 
Verninac  fera  en  sorte  que  l’ajournement  des  d^cisions  qui  restent 
ii  prendre  sur  ces  diflFirents  points,  n’empfiche  pas  la  prompte  con- 
clusion  de  l’affaire  du  Valais. 

Müller-Friedberg  a demandi  la  cession  du  Vorarlberg  et  de 
Constance  ü la  Suisse.  Mais  jamais  la  France  ne  s’est  engagee  ä, 
lui  unir  le  Vorarlberg.  Elle  a promis  ses  bona  offices  pour  cette 
r^union  et  pour  celle  des  Grisons  dans  le  traite  de  l’an  VI;  mais 
eile  n’a  pas  fait  de  promesso  de  bons  offices  pour  la  r^union  de 
Constance. 

II  n’y  a pas  ii  revenir  snr  la  cession  de  Chiavenna  k la  Cis- 
alpine;  les  Grisons  ont  perdu  Chiavenna  par  leur  faute,  et  de 
Chiavenna  les  Communications  .sont  plus  faciles  avec  la  Cisalpine 
qu’avec  les  Grisons. 

Le  projet  de  partage  nouveau  de  l’Eveche  de  Bäle  entre  la 
France  et  la  Suisse,  partage  d’apres  lequel  il  ne  resterait  k la 
France  que  le  Porrentruy,  est  tout  aussi  inadmissible. 

L’imlependince  du  Valais  nVssure  ä la  Kep.  aurun  avantage  qni  ne  lui  ait 
d<js  garanti  par  le  traite  de  l’an  <i.  Ce  principe  ne  doit  pas  fitre  perdu  de 
vue  dans  la  n^gociation;  il  est  de  natare  & rendre  THctvitie  moins  exigeante,  et 
il  acqiierra  encore  plus  de  force  lorsque  vous  aiirez  bien  fait  entendre  que  le 
Premier  Consul  n’a  etd  dutermind  a faire  r^tablir  l'inddpendance  du  Valais  que 
par  interH  pour  l'Helvitic  et  atin  que  la  neutralitd  dont  il  se  propose  de  la  faire 
jonir  par  la  suite  ne  püt  Jamais  ctre  compromlse  par  l’dtablissement  de  la  route 
militaire  qui  doit  assurer  les  Communications  de  la  France  avec  la  Rdp.  italienne, 
Etablissement  auquel  les  rapports  et  les  intdrets  des  dem  Etats  ne  permettent  pai 
de  renoncer. 
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Voun  poarrez  rassarer  les  Valai«ans  aur  l'srtirle  das  diprnae«  aoxqaellea  iU 
rraignent  d'ttre  assojettia  pir  le  paaxage  des  anneea.  lU  n’aoront  d'aatrrs  rharges 
qiie  cellea  qui  sont  atipuldea  par  Tart  ü da  projet  do  roaatitatioD,  et,  comme  je 
voua  ai  autoria^,  par  ma  lettre  du  80  floreal,  ä ddclarer  qae  la  Fraace  ne 
s’immiacerait  paa  dana  radministration  Interieure  du  Valais  et  qiie  le  Premier 
Consiil  ne  tenait  particiilierement  qu’ä  l'adoption  des  4 premiers  articlea  da  projet 
de  Constitution,  tous  pouvez  laisser  aux  Valaisans  siir  tona  les  antrea  pointa  de 
re  projet  la  facaltd  de  faire  les  rhangements  qu’ila  pourront  ddairer,  pourvu 
qa'ila  ne  tendent  paa  ä en  ddtruire  les  4 premiers  articlea  fondamentaux. 

' Ck>pie  dana  le  Supplement,  t.  Z7. 

’ GHÄ  dnnf(  .Vonoarrf,  t.  XVTT,  p.  317. 


TaUexrand  i Stapfen  30  Prairial  X.  [384  H(i6. 

Le  Premier  Consul  se  refuse  ä.  envoyer  des  troupes  en  Suisse, 

11  nioiiis  d’une  deniande  officielle  du  gouv.  helv. 

Terninao  i TaUeyrand.  30  Prairial  X.‘  [285  1467. 

On  connait  les  resultats  des  votes  de  tous  les  cantons,  inoins 
ceux  d’Uri,  des  Grisons  et  du  Tessin,  l^a  inajoritö  est  acquise 
ä la  Constitution.  Le  Petit  Conseil  a convoque  le  Senat  pour  le 
28  juin  (9  messidor). 

* Clt^  <1ftns  MonD»rdf  t.  XVII,  p.  SIS. 

SUpfer  i Tallejraod.  Paris,  1 Meaaidor  X.>  (287  1468. 

Acceptation  de  la  Constitution  dans  les  cantons.  Insurrection 
du  pays  de  Vaud.  La  demande  adrcssee  ;i  Molitor  d’envoyer  des 
troupes  franf.  a eu  pour  cause  le  fait  que  le  gouv.  helv.  s’attend 
i\  ce  que  les  insurg^s  Vaudois  leur  opposent  moins  de  resistance 
qu’aux  troupes  helv.  On  d^siro  donc  oncore  obtenir  les  secours 
des  anu6es  fran^. 

' Public  d«nn  BonnjmHo,  Tnlff^rrmnil  Stmpfcr,  p.  153. 


Temioac  i TaUexrand.  4 Messidor  X.  [247  1469, 

Plaintes  du  gouv.  helv.  contre  un  nouvel  arrStc  du  gen.  Turreau 
qui  prescrit  la  confection,  au  l«f  nivöse,  d’un  cadastre  gdn^ral  de 
toutes  les  propri^tes  fonciires  du  Valais  pour  servir  de  base  ä la 
repartition  des  charges  locales  et  extraordinaires.  Agitation  et 
niöcontentement  des  Valaisans.  Verninac  attend  des  instrnctions 
sur  cet  objet. 
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AiigUHtiiii,  depute  du  Valais,  est  disposö  ä se  coiifonner  au 
d6sir  du  gouv.  fran^..  de  coniprendre  les  stipulations  relatives  ä 
la  concession  de  la  route  et  ä son  usage  dans  la  Constitution 
meme. 

Le  seci^taire  d’Etat  a rendu  coiupte  k Verninac  des  einbarras 
que  Diesbacb  donne  au  gouv.  en  s'obstiuant  ä se  considerer  cotuine 
accr6dit6  toujours  aupr^s  de  l’Autrichc  et  ä refuser  de  reconnaitre 
le  nouveau  gouv.  Verninac  pense  que  le  Premier  Consul  pourrait 
ecrire  k rEinpereur  pour  l’engager  k agröer  la  revocation  du  baron 
de  Diesbacb. 

1470.  251 1 Terainac  i TaUejrand.  Berne,  6 Keesidor  X. 

II  a l'ait  de  nouvellcs  demarcbes  aupri-s  du  gouv.  belv.  pour 
le  rccruteuient  des  demi-brigades  dcmandS  par  Bonaparte. 

Plusieurs  causes  s’opposent  k ce  recnitement : 

1®  L’opinion  que  ces  deini-brigades  sont  mal  entreteniies. 

2®  L’opinion  que  beaucoup  de  pensionnaires,  soldats  et  officiers, 
ne  sont  pas  payes. 

3®  Le  Petit  Conseil  fit,  l’biver  dernier,  quelques  dispositions 
r^glementaires,  concemant  le  recrutement,  qui  ont  4t6  jugees  de 
nature  k y inettre  des  entraves  et  dont  Verninac  a deinande  la 
revocation. 

1471.  2.56]  Le  min.  de  la  gnerre,  Berthier,  ä Talleyrand.  7 Meeeidor  X. 

11  a repondu  au  gen.  Montricbard  qu’aucune  troupe  fran^.  ne 
devait  entrer  sur  le  territoire  belv.,  sans  que  le  gouv.  belv.  en  efit 
fait  la  deraando  au  gouv.  franj.  par  l’entreraise  de  Talleyrand. 

1472.  259|  Verninac  i Talleyrand.  Berne,  8 Meiaidor  X. 

Le  Petit  Conseil,  vu  rapaisement  des  troubles  du  Lüman,  a 
retire  sa  deiuande  d’une  augraentation  de  troupes  fran^.  Le  Petit 
(Jonseil  a accreditö  k Vienne  le  baron  Müller;  cette  mission  parait 
avantagense  ä Verninac.  Quelques  personnes  desireraient  que  la 
Suisse  n’entretint  de  ministres  nulle  part.  Les  ininistres  fran^-ais 
deviendraient  alors  les  protecteurs  naturels  des  Suisses. 

Les  cantons  du  Tessin  et  de  Rbetie  n’ont  point  envoj-6  le  rfesul- 
tat  des  votes.  Coiuine  on  suppose  que  le  Tessin  estl’objet  des  intrigues 
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des  evßques  do  Milan  et  de  Cömo,  Veniinac  suggörc  l’idde  quc  le 
Premier  Consul  fasse  inviter  ces  deux  prelats  ii  une  conduito  sage 
et  inod^röe. 

Note  marginale  de  la  main  d’uu  secrötaire  du  ministre  des  aff.  etr. 

Faire  connattre  aa  rit  Veroinac  et  an  cit.  Stapfer  en  mSme  tems  qne  le 
Premier  Consnl  a vn  avec  plaisir  qne  la  rerolte  qni  s'ctalt  manifest^e  daos  le 
paj'S  de  Vand  itait  tenninde,  et  que  le  calme  le  plua  parfait  rdgnait  en  Suiaae; 
qn’il  croit  qne  le  moment  e>it  enfin  venn  de  ne  plus  rendre  vaine  l'inddpendance 
de  la  Snisse  et  de  donner  ä l’Enrope  nn  nonrean  gage  de  la  moddration  da  gonr. 
fran(.;  que  l’organisatiun  de  la  Rdp.  da  Valais  dtait  d’ailleurs  une  raison  qui 
rendait  tont  k fait  inntile  la  cuntinuation  dn  sdjuur  des  troupes  franq.  en  Reivdtie; 
que  le  Premier  Consnl  dtait  donc  dans  l’inlention  de  fixer  au  1er  thermidor  pro- 
rhain  l'dvacnation  de  la  Snisse  par  les  troupes  franqaises;  que  cette  nonveile 
prenve  de  la  bienveillance  et  da  respeet  ponr  son  inddpendance  que  le  gouv. 
helv.  allait  recevoir  serait  sans  doute  une  raison  de  l’attarher  davantage  an 
gouv.  frauq.  qni,  de  son  cüte,  regarderait  tonjours  comme  nn  devoir  de  pro- 
tdger  an  allid. 


Paragraphe  II. 


Arch.  des  Affaires  Etrangcies. 

Suisse.  Mdmolres  et  Documents,  t.  39- 

Talleynuid  i HanteriTa.  Frimaire  X.  [17  1473. 

Cit.,  mon  ddpart  pour  Lyon  ne  me  laissant  pos  le  temi  de  terminer  ce  qui 
reste  k rdgler  relntivement  aux  affaires  de  Snisse,  je  vons  Charge  de  disposer  la 
Saite  de  ce  travail,  jnsqn'ä  ce  qu’il  soit  conduit  d la  rddaction  ddflnitive  d'une 
Convention  que  je  pnisse  agrder  au  nom  du  Premier  Consnl  et  d laqnelle  le  cit. 

Aloys  Beding  sonscrive  an  nom  da  gonv.  actuel  de  l’HeIvdtie.  Je  vons  autorise 
en  consdqaenee  d suivre  le  conrs  des  confdrences  que  j'ai  eues  avec  ce  citoyen, 
et  lorsque  le  projet  de  convention  sera  arretd,  vons  me  le  ferea  parvenir  par  la 
voie  du  coiirrier  ordinaire  du  ddpartemeut,  aprds  l’avoir  mis  sous  les  yenx  du  Pre- 
mier Consnl  et  connii  son  approbation.' 

* On  «aH  <)ne  le  projet  <le  conTection  ne  füt  pAe  r^AHee.  HaateriTe  en  expHqne 
les  motifs  dans  lea  rappoiis  i|ni  anivent  et  dana  aon  rapport  final  du  is  nivOae  poblii  au 
Unbut  du  I de  cette  aection.  II  convient  de  rnp}>rochor  la  note  ci  deaaua  doampportH 
de  Haaterive  qui  aulTent ; c’eat  poarqnoi  noux  I»  pnbliona  dans  rq,paragrapbe,  bien  qu’elle 
date  des  demiers  jonra  de  d^cembre  ifiOl. 
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1474.  20]  HantoriTe  • Talleyrand.  18  HivSsa  X. 

Cit.  Mid.,  le  Premier  Consul  avoit  forrn^  hier  soir  antonr  de  lut  uae  assem- 
blde  des  dem  CodsuU  et  de  quelques  CuDseillers  d'Etat.  Je  n'si  pii  lui  prdseuter 
les  dipeches  du  jour  et  il  m'a  fait  dire  de  Ics  lui  porter  ce  soir  avec  le  courrier 
d’tujourd'hnj. 

Je  ne  cruis  pas  moius  devoir  voiis  euvoyer  le  travail  du  moment  et  les  dd- 
pdches  de  l’intdrieur,  que  le  Premier  Consul  m’a  autorisd  h onvrir.  Je  fais  rdcla- 
mer  dant  les  autres  bureanx  de  votre  ddpartement  le  travail  propre  h leur  division. 

Je  profiterai  de  cette  circonslance  ponr  rous  rendre  compte  de  mes  confd- 
rences  avec  le  cit.  fieding.  Vous  vous  rappellerez  qn’an  moment  oii  vous  m’avez 
Charge  de  les  suirre,  toutes  les  diflicultds  de  cette  discussion  dtoient  sur  le  point 
Principal  et  presqu’iiniqne  de  l’amalgame  k former  dans  la  prochaine  composition 
des  antoritds  helv.  Le  Premier  Consul  paroissoit  dds  lors  disposd  ä se  ddsister  de 
la  demande  du  Valais. 

La  premiere  fois  que  le  Premier  Consul  m’a  exposd  ses  vues  sur  cette  dis- 
cussion , il  m’a  pari!  aussi  qu’il  ne  tenoit  & la  possessiou  absolne  d’aucnne  partie 
du  Valais  et  qu’il  lui  suffisoit  d’y  acquerir  pour  la  France  une  propridtd  territo- 
riale et  inddpendante,  de  la  largeur  et  de  la  longueur  d’une  route  de  (leneve  k 
Brigg  et  de  Brigg  au  Simplon. 

La  seconde  fois  que  j’allai  chez  le  Premier  Consul,  je  le  via  revenir,  sans 
nuances  et  sans  modifications,  k la  demande  positive  de  la  partie  du  Valais  situde 
snr  la  rive  gauche  du  Hhune,  depuis  Brigg  jnsqu’an  lac  de  Qendve,  et  depttis  ce 
moment  il  na  s’est  pas  ddparti  de  cette  demande. 

La  discussion  snr  ce  point  entre  le  cit.  Beding  et  moi  a dd  devenir  d’autant 
plus  dpineuse,  que  ce  cit.  avoit  dtd  pleinement  convaincn  du  ddsistement  du  Pre- 
mier Consul  et  qne  vous  aviez  conferd  avec  lui  ä toutes  vos  sdances  sur  la  base 
de  ce  ddsistement,  et  unc  circonstance  particulidre  ayant  donnd  un  grand  dclat  k 
cette  opinion,  — je  veux  parier  de  la  lettre  que  le  cit.  Beding  a dcrite  k ses  col- 
legues  et  dont  les  extraits  ont  dtd  publids  dans  les  gazettes,  vous  jngez  combien 
il  dtoit  pen  plausible  d’attendre  qa’un  homme  du  caractdre  du  eit.  Beding  et 
dans  la  position  oii  il  se  trouve  k l’dgard  des  partis  qui  divisent  la  Suisse,  püt 
ftdcbir  snr  l’objet  d’un  ddbat  dans  lequel  il  s’dtoit  hdtd  lui-mdme  de  proclamer  son 
propre  triomphe. 

Cette  partie  de  notre  discussion  a dtd  en  effet  trds  pdnible.  Le  cit.  Beding 
s’est  montrd  d mes  yeux  sons  un  point  de  vue  extrSmement  intdressant.  Comme 
cit  de  rUeIvdtie,  il  a soutenu  la  cause  de  l’intdgritd  de  son  pays  avec  tonte  la 
chaleur  du  patriotisme  le  plus  fervent.  Comme  chef  d’un  parti  qui  a professd  le 
ddsir  d’affermir  le  gouv.  par  des  voies  de  conciliation,  il  a eddd,  antant  qn’il  croit 
qn’il  lui  est  pos.sible  de  le  faire,  snr  un  point  dass  lequel  il  dtoit  engagd  par 
intdret  de  popularitd,  par  ddlicatessc  de  citoyeu  et  par  amour-propre. 

II  est  coDvenu  entre  nous  qne  la  eession  du  Valais  sera  consentie,  aprds  que 
les  habitans  du  pays  qne  nous  ddsirons  incorporer  d la  France  auront  exprimd  d 
cet  dgard  un  voen  conforme  an  ddsir  du  gouv.  franq. 
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Ainsi  cett«  qaeslion  est  devenne  une  pure  question  de  forme.  Le  cit  Keding 
» donad  sa  parole  d’hoaneur  que  riea  ne  aeroit  fait  en  Suisae  ponr  mettre  obatacle 
anx  mesurea  qni  poorroient  dtre  prises  dans  le  Valais,  pour  recueillir  le  voeu  des 
habitans.  Les  deux  gouv.  loat  iatdressds  k ce  qne  tont  se  fasse  arec  bieasdaaee  et 
je  ne  donte  pas  qu’aveo  un  peu  d'habiletd  dans  la  direction,  t'exdention  des  rae- 
snres  eonseaties  n'ait  un  prompt  succdt. 

J'ai  dtd  condnit  k vona  parier  de  l'objet  qni  a oecupd  aos  dernidrea  oonfd> 
rences  avant  de  vous  parier  de  cenx  qni  out  dtd  traitds  dans  nos  premidres.  L’im- 
portance  qne  le  Premier  Consnl  a mise  d la  cession  dn  Valais  est  teile  qne,  si  je 
n’avois  pas  emportd  ce  point,  je  ctoirois  n'avoir  rien  fait,  et  c’est  pour  eela  qne 
j'ai  cru  devoir  d'abord  vons  en  rendre  compte. 

Uuant  anx  qnestions  relatives  d l’amalgame  des  partis,  il  m'est  impoasible  de 
vons  rendre  nn  compte  mdtbodiqne  des  ddbats  anxquels  eile  a donnd  lien.  Tont 
ce  qni  est  relatif  anx  personnes,  dans  nn  pays  encore  divisd,  tient,  par  tant  de 
points  d’affections  on  de  bainrs,  d la  siisceptibilitd  d'nn  chcf  de  parti,  qn’il  est 
impossible  d'avoir  snr  ce  snjet  des  discnssions  qni  soirnt  autre  cbose  que  des  con- 
versations  brnyantes  et  ddsordonndes.  11  vaut  mieux  vous  dire  qne  lenr  rdsultat 
a dtd  la  formation  de  la  liste  ci-jointe.  Vous  y verrez  que  six  nonveanx  membres 
sunt  introdnits  dans  l'ancienne  formation,  qn’ils  sont  cboisis  parmi  les  personnes 
du  parti  patriotique  les  plus  recommandables  par  lenr  caractdre,  lenr  probitd, 
lenrs  Inmidres,  lenr  crddit;  qne,  dans  cet  amalgame,  ln  parti  ddmocratiqne  l’em- 
porte  snr  l’antre  par  le  nombre,  dans  la  partie  active  du  gouv.,  et  le  balance  par 
les  talens;  eabn  que  cette  liste  consentie  par  le  cit.  Keding  est  tunt-d-fait  agrdde 
par  le  cit.  Stapfer  et  par  le  cit  Reinbard  qne  j’ai  eu  accidentellement  occasion 
de  consnlter  snr  cbacnn  de  ses  noms. 

Artielea  eoBTesaa  reUtlTemeiit  d l’organiaation  intdrienra  de  U Sniiae 

et  an  retobliasement  de  ses  rapports  politiqnes.  [21  1475, 

(Cf.  Aff.  Etr.  t.  476,  n'  167,  notre  n°  mt) 

A l’art.  3 se  trouve  l’alinSa  suivant  qui  ne  fignre  pas  dans  le 
projet  de  Reding: 

Le  landamman  ponrra  de  son  propre  mouvement  employer  sou  stattbalter  d 
des  missions  intdrieures  et  extdrienres  d’nne  grande  importance. 

Les  denx  Statthalters  seront  les  cit.  Riittimaun,  pour  la  premit-re  annde,  et 
Frisebing  ponr  la  seconde. 

Hanterive  d Tallejrand.  17  Hivdse  X.  [22  1476. 

IjCS  eoafdrenees  qne  vous  m’avez  chargd  de  snivre  nvec  le  cit  Reding  sont 
enfla  d lenr  terme.  Vons  en  tronverez  le  rdsultat  dans  la  pieee  ci-inclnse  [n*  21| 
qni  n’est  plus,  comme  il  avoit  dtd  d'abord  ddtermind,  nne  convention  d eigner 
de  pari  et  d'antre,  mais  nne  simple  note  qui  doit  servir  d’iastrnction  au  cit,  Ver- 
ninac  et  qne  eelni-ci  est  autorisd  d commnaiqner  anx  antoritds  actnelles  de  l’Uel- 
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vitie.  Le  Premier  Cunsul  a cousenti  k ce  qn'il  en  fflt  laiüsi  nne  copie  pure  et 
eimple  au  eit.  Kediug. 

Je  joins  encore  k ma  (Upeche  In  copie  d'une  lettre  que  le  Premier  Conaul 
»e  propoee  d'dcrire  directement  au  rit.  Beding.  Comme  je  ne  sois  pas  asKurd  qn'il 
tienne  eifectirement  k cette  meanre,  je  vous  prie  de  ne  regarder  cette  copie  comme 
autbentique,  que  lorsqiie  je  pourrai  vuui  informer  que  la  lettre  du  Premier  Con- 
anl  m’aura  eti  envoj'ee  et  que  je  l'ai  [auraij  remiae  au  cit.  Beding. 

J’ai  eu  rhonneiir  de  vons  dire,  dana  nne  de  mes  dernikrea  ddpechea,  que  le 
projet  primitif  de  deux  conventiona  k «igner  entre  vou»  et  le  eit.  Beding  avoit 
dtd  abandonnd  peu  de  joura  apria  votre  ddpart.  Le  Premier  Conaui  a'dtoit  arrdtd 
ü l'idde  de  mettre  en  forme  de  convention  tont  ce  qui  dtoit  relatif  k la  rdforme 
du  peraonnel  dea  autoritda  actuellea  et  d'inadrer  dana  nne  lettre,  aoit  de  Ini,  aoit 
de  voua  an  cit.  Beding,  dea  engagemena  aoiis  forme  de  promeaaea  libdralea,  anr 
lea  objeta  des  rdclamationa  dn  goiir.  beiv. 

Ce  ayatkme  de  meaure  a dtd  eaaayd;  maia  an  moment  de  la  rddaetion,  le  Pre- 
mier Conaul  a aenti  qu'il  dtoit  imposaible  d'etre  explicite  aiir  ancnne  eapdce  d’eu- 
gagement  et  d’entrer  dana  ancun  ddtail  d'intdrdt  reapectif,  en  traitant  avec  nn 
liomme  qui  n'avoit  ancun  caractere  public  ddtermind  et  dont  lea  pouroira  ainai  que 
le  title  dtoient  eutidrement  brpothdtiquea. 

Dea  lors,  le  cit.  Beding  n’a  pn  dcre  conaiddrd  que  comme  iin  tdmoin  qui,  par 
le  i'tddit  dont  il  jonit  et  le  rang  qu'il  doit  inceaaamment  occnper,  ponrra  rendre 
compte  avec  avantage,  tant  k ses  eollcgnes  qn’k  aea  concitoyens  den  inteationa  dn 
Premier  Conanl  sur  la  formation  de  letir  gonv.  ddfinitif  et  de  aea  diapositions 
gdndrenaea  envers  la  nation  belv. 

Je  croia,  cit.  miniatre,  vons  en  avoir  asaez  dit,  pour  motiver  lea  deux  pidces 
que  je  joins  k la  ddpdche  et  voua  faire  connoltre  le  vdritable  but  dn  rdanltat  qne 
le  Premier  Conaul  a tird  de  mea  confdrences  avec  le  eit.  Beding. 

Demain  je  rddigerai  un  projet  de  lettre  devant  aervir  d'instrnction  an  cit. 
Verninae  relativement  k ce  qui  a’eat  paaad  k Paria  aur  lea  affairea  de  Siiisae. 
Je  n’aurai  qn’k  rdpeter  k ce  miniatre  ce  qne  le  Premier  Consul  m’a  ddveloppd 
d'une  manicre  trda  prdciae  anr  la  condiiite  qu'il  doit  tenir.  J'anrai  l'bonnenr  de 
voua  envoyer  cette  lettre  demain  par  nn  courrier  du  cit.  Verninae,  qni  depnia 
longtempa  demande  k a'en  retoiirner  et  qni  a dtd  rdserrd  exprüs  pour  cette  cir- 
conatance  que  j’ai  du  prdvoir.  Si  vons  jugez  k propos  de  eigner  cette  lettre,  vons 
poutrez  l’expddier  tout  de  suite  au  cit.  Verninae. 

Le  Premier  Conaul  avoit  ddcidd  hier  que,  ai  cette  manidre  de  finir  lea  affairea 
de  Sniaae  dtoit  agrdde  par  le  cit.  Beding,  je  le  prdsenterois  aujoord’buy  k nne 
andience  partienliere. 

Le  ciU  Beding,  aprds  avoir  ddplord  la  marebe  rdtrograde  des  avantagea  qui 
lui  avoient  dtd  promis  par  le  Premier  Consul,  lors  de  sa  premiere  audience,  a llni 
sa  conversation  d’aujourd’buy  par  un  sentiment  de  confiance  dana  la  bienveil- 
lance  du  Premier  Consnl  et  il  m'a  asanre  qn'il  s'abandunnoit  entikrement  k lui. 
J’ai  dte  prendre  Ich  ordres  du  Premier  Cuusul  ce  matin  k 11  henrea,  et  je  lui  ai 
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pr^ieit«  If  cit.  K«dinf(  miili.  Le  [’mnicr  Coiisbl  «Vst  motitrd  ä cette  audirnce 
r*  qii'il  fiit  k U premierc.  Le  cit.  KHing  en  csr  «iirti  pcnitrd  des  t^moieniige« 
de  lionU  i|n'il  en  a re^ii«  el  de«  disposition«  pleines  de  MenveilUnoe  qn'il  Ini  a 
montrÄes  ponr  l’Helvetie. ... 

A ff.  F,  t r.  S u i s s c. 

Supplement,  t.  27. 

Tallejrand  i Teniinac.  Lyon,  17  Niadae  X.  Ifnl.  1477. 

Cit.,  je  von«  prdvin«  par  m«  derniere  deperlie  qiie  je  incitais  smis  les  yein 
du  l’remier  CüusuI  la  demande  qne  v..us  fcsiez  dVtre  aiitnrisd  ii  vniis  rendre  k 
Lyon  pendant  le  s^jnur  qu'il  y doit  faire. 

I.e  r^siiltat  des  nigoeiations  eiitamees  i>ar  le  eil.  Keding  ne  peiniel  pas  qiie, 
pnnr  Ir  nioment,  von«  qniltirz  votre  rdNideiier.  (liielqnrs  modilieatiiins  anront  lim 
daii«  ln  forme  dn  gonv.  central  et  dan«  le  elioix  de«  liomme«  qui  le  enmpo.-rnl: 

«ix  nouveaux  membre«  «eront  pri«  dan«  le  parti  popiilaire  et  parnii  le«  hommes 
qai  y paraissent  les  plus  considörd«  et  les  plus- inlluent«.  11  e-t  eonvenn  avee  le 
cit.  Keding  que  In  eession  d'iine  partie  dn  Valai«  se  b<irnera  k eelle  qiii  «'eteiid 
snr  la  ganelie  du  Kböne  entre  Hrigg  et  le  dep.  du  Mont-Blane,  mai«  qiiVIle  devrn 
ftre  precWde  par  l’emission  du  vieu  qu’anront  exprinie  ü eet  egnrd  les  liabilaiis 
du  pay«  eddd. 

Je  me  prnpose  de  vous  donuer  iiiee>«ammer.t  d'aiilres  ddvclopprmen«;  raai.>( 
j’ai  vouln  d'avance  et  poiir  votre  instruetion  partieiili^re  von«  faire  connattre  les 
prineipanx  point«  convenns  avec  le  cit.  Iteding,  qui  de  plus  «’est  engagd  k ct  que 
In  Sni‘«e  ne  fit  rien  pour  contrarier  eelle«  de  no«  mesures  qni  tendraient  k re- 
eiirillir  le  vu'o  des  babilants.  An  reste,  ne  faites  auenne  ddmarche  ofiirielle  ni 
ostensible,  avant  qne  je  vous  aie  fait  connailre  le«  terme«  mdmes  de  la  Conven- 
tion qni  anra  ete  conclne.  (juoique  l'on  «oit  tombd  d’accord  da  point  prdeddent, 
rien  n’est  encore  «ignd  et  il  ponrrait  se  faire  qne  ce«  bases  eprouvassent  encore 
quelques  ebangemens. 

Vous  voyez  corobien  votre  presence  en  Ueivdtie  y est  nece««aire  dans  le« 
circonstanees  actnelles.  Au  moment  oii  la  France  eherche  k y rapprocher  ton« 
les  parti«  et  k «'assurer  snr  «on  territoire  nn  passage  important,  e'est  i votre  in- 
ftneuce  d prdparer  le  «ucce«  de  l'iine  et  l’antre  opdration.  Le  gonv  compte  bean- 
lonp  «ur  votre  zele  et  «ur  la  sagesse  de«  moyens  aiixquels  von«  aurez  reeonrs. 

Aff.  Klr.  .Suisse. 

Mdmoires  et  Documents,  t.  39. 

HanterlT»  i TaUeyraod.  Paris,  18  Nirdse  X.  [23  1478, 

11  liii  envoie  le  rapport  qu’il  a ^erit  sur  »es  Conferences  avec 
Hcding  (voy.  Afl'.  Etr.  t.  477,  n®  12;  notre  n“  l.’17i‘>). 

iVucU«<u  ZQi'  ScUwtfizttr  Udtiarliic-Ittc.  XIX.  36 
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Le  Premier  Consol  pense  ijn'il  est  important  que  le  eit  Verninac  soit 
instniit  en  detail  de  tont  ee  qai  s’est  paaad  et  reqoive  de»  in<trnctioni  prdriaea 
»ur  la  conduite  qn'il  doit  tenir  daa»  oette  rircoaataDce,  avant  l'arrivee  du  eit. 
Keding,  qui  part  ce  soir  de  Pari».  Je  erois  qne  re  double  bat  eera  rempli,  »i  von» 
jngez  ü propo«  de  Ini  communiquer  ninn  rapport  et  de  Iiii  adrenver  la  lettre  ri- 
jointe  dont  je  von»  propose  d'adopter  la  r^daction.' 

Hauterive  pc.nse  qup  Keding  ii'a  pas  de  preventions  contre 
Veminuc.  Le  demier  rapport  de  Verninac  prouve  qn’il  cst  en 
mesure  de  bien  remplir  les  intentions  dn  Premier  Consnl. 

' Ct.  rapport  do  Hantcrivo  et  In  lettre  k Veminno,  IS  et  ir>  t.  477  daii« 
notre  I l**r,  no>  IS75,  1376,  — On  trouve  i»nx  Arfh.  nat.  den  roplo«  den  lettre«  de 
Kedinic  aa  Premier  Consnl  tlon  11  fevrier  et  SS  avrit  lM)t,  puhli^M  d^jA  dAn«  ]«<(  Act.  lleiv. 
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Verninac,  ministre  fj\isqu’au  23  Octobre). 

Le  general  Ney,  ministre  (d6s  le  23  Octobre). 


Paragraphe  I. 

ArohiTes  des  Affsires  dtnngiree.  Oorrespondance  diplomatiqne,  fonds  Soisse. 

Tome  478. 


Talleyrand  i Terninae.  12  Mesaidor  X.  |1  I479. 

Los  derniörcs  lottros  de  Verninac,  fournissont  de  nouveaux 
motifs  .au  ffouv.  frang.  pour  d^sirer  la  prompte  Organisation  du 
Valais. 

II  e<it  interessant  que  d'intres  puissanees  n'aient  pas  le  lems  de  IraverAer 
reite  Operation,  et  ne  profitent  pas  de  l’etat  d’inddcisinn  nii  sont  enrnre  les 
affaires  de  la  Snisse  ponr  y porter  de  nonveaiii  embarras. 

Los  y.alaisan8  doivent  coniprendre  que  leur  int^rßt  cst  de 
liater  l’ßtablissement  de  leur  Constitution.  11  n’y  a pas  d’ineon- 
venient  ii  stipuler  dans  l’acte  constitutioimel  que  la  garantic  dos 
puissances,  protectrices  de  rindependance  de  ce  paj’s,  n’öte  pas 
la  libertß  ä ses  habitants  de  modifier  comine  ils  le  jugeront  con- 
venablc  les  articlcs  relatifs  ;t  leur  regimo  inttSrieur.' 

' Copift  ilftnH  le  SappUment,  t.  87. 

TerBinac  i Talleyraad.  Berne,  12  Metsldor  TI.  j'i  |480. 

Le  Senat  se  constituera  le  lendeiuain.  Dolder  reunit  tous  les 
»uft'ragcs  pour  la  magistrature  de  landainman.  On  est  partage  entre 
Huttiinann,  T.,anthet,  Fussli  et  "Wieland  pour  les  2 autres  plaees 
du  (’onseil  d’exßeution. 
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On  X repxiidn,  dxn-:  toutr  l'Hclvetlc,  l’opinion  ijuf  le  i-it.  I^Jixy  e«t  fhxrge 
df  Kx*r  le»  id4e»  du  Premier  Cuu»ul,  »ur  le»  xffairex  de  re  P»v«.  l/e»prit  de 
parti  s'est  avidemeut  rmpard  de  re  moyen  d'ibranler  la  rontianre  publique  et 
de  rendre  encore  {irol)leniatii|ue  la  stahilitd  de  tout  re  qni  se  fait  et  de  tout  re 
qni  »e  preparr. 

1481.  7|  VerDinte  i Talle jragd.  Berae,  14  IfeMidor  X. 

Le  Senat  a temi  sa  preiniere  seance  la  veille.  11  a noinnie 
soll  President  (Ruttiinann)  et  son  secrdtaire  provisoires  (Pidoii). 
Des  opinions  divergentes  se  font  jour  snr  la  coinposition  du  Con- 
seil d'execution.  Les  uns  voudraient  Dolder,  Ruttiinann  et  Fussli; 
d’autres  veiilent  exclure,  soit  Ruttiinann,  soit  Fussli. 

Je  n'ai  pri»  dan»  re  dcmrl^  qne  la  part  qui  ronvient  ä ma  position  et  x 
moo  caract^re.  J’ai  fait  enrisagrr  vivement  la  ddfaveur  qiie  »e  donnerait  le  Sduat 
en  »e  divixant  de»  »es  premier»  pa»  dang  la  rxrrirre  rpineii»e  oii  il  vient  d’enfrer; 
j’ai  c<>n»eille  le  rapprorbemeiit,  je  n'ai  aervi  ni  exrlu  per»onne  ... 

1482.  »1  SUpfer  i TaUajraad.  14  Meuidor  X. 

En  repiiiise  :i  iiiie  lettre  de  Talleyrand  du  ili)  prairial,  il 
l’avertit  que  le  gouv.  lielv.  renonee  ä la  deinande  qu’il  avait  faite 
au  gen.  jMontricliard  d'oiivoycr  un  regiiiient  de  eavalerie  fraiiQaise 
dans  le  eantoii  de  Vaud  pour  y rdtablir  l’ordre.  Le  eanton  de 
Vaud  cst  paeifie  et  altiige  par  les  inteinpöries. 

1488.  9]  Talleyrand  au  min.  de  la  gnerre.  16  Keesidor  X. 

Le  Premier  Consul  avait  charg6  Talleyrand  de  notifier  au 
gouv.  lielv.  que,  si  les  demi  brigades  lielv.  n’etaient  pas  cninpletes 
au  !*'■  vendeiniaire  proebain,  le  gouv.  frang.  les  lieencierait.  Le 
Petit  Conseil,  auquel  Verninac  a transinis  eet  avis,  a d^elare  qu’il 
ferait  tout  ee  (lui  dependrait  ile  Ini  jiour  rcniplir  les  intentions  du 
Premier  Consul. 

1484.  Rl|  Teminae  ä Talleyrand.  16  Heeeidor  X. 

Les  demandes  de  secours  de  troupes  frang.  doivent  etre  adrea- 
sees  par  la  voie  de  la  correspondance  politique  au  gouv.  fraiig. 
L’ütat  aetuel  du  eanton  de  Vaud  doiine  ü penser  que  le  gouv.  belv. 
n’insistcra  pas  sur  sa  demande  Je  troupes. 
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lUpport  snr  Tespco«  et  1«  qnotit«  dei  reTenn«  pnblioi  da  Talaie,  i l’dpoqo« 

00  oe  p«yB  (dt  ocoape  par  lei  troupes  de  la  Bdp.  aoz  ordree  de  Tarreaa, 

et  sor  leor  propoiüon  arec  l’entretieB  des  troapee.  [14  1485. 

Trnuitmlfl  pur  Veniinac  Ä THlJeyrunfl  lo  Irt  Moimidoi-  X. 

L(s  eatorlt«»  du  Valais  oiit  fourni  les  troupes,  ü rompter  du  2*2 

nuvembre  ISÜl  (ler  frimaire  an  10)  jusqii'au  iJO  jauvier  1802  (10  pluviüsei.  La 
depense  a’est  dievde,  peudaiit  ces  70  jours  k 27,. '143  frs.  Le  service  se  faisait  a 
raison  de  Ö3  cent.  la  ration.  A r^|>oqne  du  30  jauvier  eummenee  un  nouvel  ordre 
de  cboses.  Lcs  autorit^s  du  Valais  fureut  destitu^es  par  le  gen.  1'urreau.  II  en 
etablit  lui-nieme  [de  nouvelles|  qii'U  ebargea  de  lui  rrndrr  compte  des  pruduits  des 
eontribiitious  ordiiiaires  ct  il  adjugca  le  <crviee  des  troupes  ä un  nonimd  Perrig,  an 
]>rix  de  82‘  s cent.  la  ration,  c’est-a-dire  25', i ceiit.  plus  eher  qiie  ne  pa^aieot  les 
aiitorites  destitiices.  Le  nouveau  Systeme  fut  interrumjiu  le  10  mars  1.19  ventöse)  et  ne 
dura,  cunsequemiiieiit,  qur  39  jours,  Alors  comniencereut  des  excentions  militaires 
i|ui  mirent  l'euirctien  des  troupes  ä la  eharge  des  babitans.  Ces  exeeutions  dure- 
reut  du  11  mars  (20  ventöse)  au  21  avril  (1er  floreal)  et  pendant  leur  coura,  le 
Soldat  a eodt«  aux  eommunes  1 fr.  50  par  tete.  On  evalne  la  depense  de  rette 
epoque  ü 48,000  fr.  Qnoique  les  exeeutions  enssent  cesjö  le  21  avril  (1er  Aureal) 
une  grande  partie  des  troupes  n'en  a pas  moins  dte  depiiis  ä la  ebarge  des  ha- 
bituiH, 

l’lu.sieiifs  coinpagnies  ont  constamnieiit  ntationiiö  ä Aifjle. 

Ainsi,  les  troupes  ont  ötd  defrayees,  par  les  autoritös  du  Valais,  depuis  le 
22  nuvembre  1801  jusqu'au  30  jauvier  1802.  Da  11  mars  au  21  avril  elles  ont 
etd  b la  eharge  des  eommunes.  L'administration  militaire  n'a  done  aucuns  comples 
ü produire  pour  cet  espaee  de  tems. . . , 

Verninae  b Talleyrand.  Berne,  16  Xeseidor  X.  [15  I486. 

Düliler,  Kultimauii  ct  Fussli  sont  noniines  au  Con.scil  trexe- 
cution.  Dulder  devient  landauiinaii.  Veniinac  s’est  nbstenu  de 
tonte  influeiifo  directc. 

Ajipreciatrons  siir  les  notninations. 

Beider,  landammann,  aa  Conenl.  7 Jnillet  1808.  [20  1487. 

Nomination  de  Stapfer  ooniine  ininistrc  plenipoteutiaire  helv. 
ii  l’aris.  De  nouvelles  lettres  de  creance  lui  sont  envoy^es. 

Talleyrand  ä Stapfer.  Bourbon  •L’Arebambanlt,  18  Xeesidor  X.  [23  1488. 

Le  Premier  Consul  a appris  avec  jtlaisir  que  le  feouv.  helv. 
n’avait  plus  hesoin  du  secours  de  troupes  frane.  pour  le  itays  de  Vaud. 

8on  Intention  est  que  ln  8uis.se  jouisse  de  tonte  sou  indepeudenee  et  qiie 
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l'Durope  itit,  dan»  rette  rireonstance,  iin  nouveau  gage  de  la  moderation  du  Pre- 
mier Coneul. 

Dans  rette  vue,  Ic  Premier  Consul  se  propose  de  fixer  au  thermidor  pro- 
rhain  l'dvaruation  de  U Suisse  par  les  tronpes  franf.  Les  rirroustances  qui  avaient 
|irolongd  lenr  söjour  dans  re  pays  n'existant  plus  et  le«  rapports  de  la  Rdp.  da 
Valais  aree  les  guuv.  qui  l'environnent  dtant  une  fois  diterminds  par  son  Organi- 
sation definitive,  le  Premier  Consul  ne  pense  pas  que  le  gouv.  helv.  puisse  avoir 
enrore  quelque  motif  de  desirer  qu’il  reste  quelques  troupes  sur  son  territoire. 

l’riere  de  coiniiiuniquer  cette  decision  au  gouv.  lielv. 

1489.  Talle jrnnd  i Teniiiiac.  Bonrbon-L’Arcliambaiilt,  18  Hensidor  X. ' 

11  anuunco  que  les  troupes  fraiig.  vont  6tre  retiries  de  Suis.se. 

Vous  prisenterez  cette  nouvelle  mesure  comme  un  temoignage  de  la  moild- 
ratiun  du  gouv.  fran;.  et  de  sa  bienveillance  envers  l'Uelvetie.  Le  Premier  Con- 
snl  a VII  aver  plaisir  que  les  moovemens  du  pays  de  Vaud  etaient  apaisds  et  que 
la  Situation  intiirieure  de  la  Suisse  lui  permettait  de  se  pa.nser  de  la  prdsenre  de» 
troupes  franq.  dont  eile  avait  elle-meme  ddsird  l'intervention. 

Je  vais  proposer  au  Premier  Consul  de  ddsignar  le  ddpiite  frani;ais  qui  doil 
se  rendre  h Sion  pour  l'instsllation  du  nouveau  gonv. ... 

' Copie  Jans  lo  Supplöoiout,  l.  Z7. 

1490.  '^1  Talleyrand  i Teminao.  Ronrbon-L’ArGhaiabaalt,  SO  Massidor  X.' 

Le  Premier  Consul  est  satisfait  de  oe  que  Verninac  a fait 
jiotir  realiser  ses  vues  sur  le  Valais.  II  laut  acc^lerer  l’oxecution 
du  plan  proposd,  et  iiiviter  le  gouv.  helv.  a nominer  le  depute  qui 
doit  proceder  i riiistallatiou  du  gouv.  valaisan  de  coneert  avec 
les  deput6s  frangais  et  italiens:  coux-ci  seront  designes  incessani- 
uient.  En  attendant,  Verninac  fera  connaitre  i Talleyrand  le.s 
hommes  qu’il  convicudrait  de  placer  dans  la  preiniere  Organisation 
des  principales  autorites.  La  lettre  de  Talleyrand  du  27  prairial 
a exposö  les  iiiotifs  qui  devaient  deterininer  ä ne  pas  söparer  de 
la  Constitution  les  articlcs  relatifs  A r^tablisscmeiit  d’une  route 
inilitaire  et  aux  rapports  politiques  du  Valais  avec  les  puissances 
voisines.  Si  les  Valaisans  voulaient  encore  faire  de  ces  articles 
l’objet  d’une  convention  particuli^re,  il  faudrait  leur  faire  coin- 
prendre  <iu’ils  ne  peuvent  pas  n^gocier  d’Etat  k Etat  avant  d’ctre 
Organist  d61initivement.  Le  gouv.  frang.  ne  peut  consentir  k ce 
qu’une  Diete  valaisannc  d6cr^te  eile  - meine  la  Constitution  ct  la 
mette  en  activit6.  11  serait  dangereux  que  le  Valais  recouvrit  son  in- 
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döpciidance  sans  le  secours  des  Etats  interessös.  Le  gouv.  frang. 
ne  veut  pas  non  plus  faire  övacuer  le  Valais  par  les  troupes  fran?. 
avant  r^tablissciuent  de  la  Constitution.  Mais  il  consent  ä.  ce  que 
le  nombre  de  ces  troupes  soit  diminu6  graduellement.  Le  min. 
de  la  guerre  sera  invite  4 ne  laisser  qu'un  bataillon  ou  moins 
encore. 

Je  vuus  ei  luinde  le  27  preirial  c[ue  vuut  etiez  rbirge  de  l'exMutiun  prin- 
cipale  des  vues  du  Premier  Consul  sur  I’organisation  da  Valais.  Falles  en  sorte 
ijn'il  ne  suit  pria  aucune  mesare  propre  k rontrarier  celte  Operation  et  ä inspirer 
aiix  habitans  muins  de  confiancr  dans  la  bienveillancr  du  gouv.  fran^-.’ 

' Copie  dann  le  ^uppl^ineut,  t.  S>. 

* Cit^  dana  Moaaard,  t*  XVII,  p.  äl7. 

Temiaao  ä TaUsjrrmnd.  Bern»,  80  Meaaidor  X.  [20  1491. 

II  lui  adresse  le  projet  de  Constitution  tel  qu’il  a 6te  arr5t6 
ciitre  Renggcr,  Augiistini,  Tun  des  Valaisans  deputes  ä Berne,  et  Ver- 
ninac.  Suivant  les  instructions  du  Premier  Consul,  tous  les  articles 
relatifs  ä la  concessiou  et  ä l'usoge  de  la  route  sont  fondus  dans 
cet  acte.  Le  gouv.  helv.  iiommera  un  commissaire  qui  se  rendra 
dans  le  Valais,  proclamera  la  Separation  de  ce  pays  d'avec  la  Suisse, 
et  convoquera  une  Diete  ii  laquelle  le  projet  de  Constitution  sera 
präsente.  Verninac  demande  s’il  faudra  que  les  trois  deputes  helv., 
frang.  et  Italien  signent  la  Constitution. 

Verninac  ä Tnrrean.  88  Hessidor  X.  [IX)  1492. 

11  rintbrme  que,  les  travaux  preparatoires  pour  rorguuisation 
du  Valais  etant  finis,  le  gouv.  helv.  va  eiivoyer  un  commissaire 
au  Valais  pour  prononcer  la  Separation  de  ce  pays  d’avec  la  8uisse. 

Jenner  s TaUeyrajid.  18  JniUet  1808.  (88  Hessidor  X.)  [31  1493. 

11  lui  annonce  qu’il  accepte  le  portefeuille  des  relations  ex- 
terieures. 

Btapfer  ä Talleyrand.  83  Hessidor  X.  [32  1494. 

Nomination  de  Dolder  conime  landamman,  de  Fussli  et  Rutti- 
inann  au  Conseil  d’ex^cution. 

Verninac  i Talleyrand.  Lneeme,  84  Hessidor  X.  [34  149ö. 

II  lui  expose  que  les  Snisses  craignent  l’efFet  que  produira 
le  depart  des  troupes  frang.;  il  estime  que  cette  retraite  peut 
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nmenur  den  troublee,  si  eile  u lieu  uvaiit  fjue  la  SuisNu  seit  bien 

orKaiiisee.  ‘ 

’ TitA  r\nuH  MonnnH,  t,  XVH«  p.  iSI. 

14%.  ü6]  Memoire  enr  les  demiers  erenements.  87  Messidor  X. 

Aeeejitation  de  l:i  Constitution  dc„s  notables.  Le  gouv.  .se 
coniposc  d’uno  Diete,  d’un  Senat  et  d’nn  Conseil  d’execution  de  Ü 
niembrcs. 

l’«r  celtp  uf)(ini8ation,  tuiis  les  i'ootons  tp  Iruuvpnt  re|>r6»ent^N  ilnns  le 
Sdnit  Pt  dans  I«  DiMp,  et  poncoarenl  aiosi  u la  lirop  i-ition  et  a la  dispiiB«ioB 
i|ps  loia. 

l/exampB  de  Ions  les  objel»  d’nn  inl4ret  ;j4nörnl,  leis  i|iie  !•  «nretP  dp  l'Klat, 
«•es  relatiuns  nvep  retrangpr,  Ips  ctabli^spmens  et  les  expluitatinns  d'uBP  utilitd 
i'uniiunne,  Piitrput  dan«  les  attribiitions  du  gouv.  central. 

Chaqiie  canton  arrctc  aou  Organisation  parliculidre  et  dcuieure  cliarge  de  ees 
dd|iensp8,  de  sa  pulice  ordinaire,  de  raduiinistrntion  de  ses  imuieiibler  et  de  scs 
diabli'.<piuens  d'instriiPlion  et  d'huiannile,  de  la  confeclion  de  ses  rontes,  d'nn» 
Partie  de  son  organication  jndiciaire,  de  l'enlretien  dn  eulte  Pt  de  ses  ministres. 

Cetle  latitade  laisse  aiix  eanlons  le  clioix  des  institiitions  locales  qni  ponvieii- 
iient  le  mieux  & leur  position.  Mais  eile  parait  ne  donner  ä aiicun  d'eiix  assei  de 
inoypns  poiir  qii'il  se  ddlacbe  de  l'associatiou  gdndrale.  Lea  eantons.  dejä  unU 
par  la  foruic  du  gouv.  central,  entre  les  mains  diiqucl  sont  placees  tunte  la  force 
publique  et  toutpa  les  ressources  du  dumaine  national,  duivent  l'ctre  encore  par 
riiniformite  des  codes  crimincl  et  commercial,  par  celle  de  la  jirucddure  civile, 
jiar  pliisieurs  institulions  d'enseignement,  par  la  cröation  d'un  tribunnl  supreme 
rhargd  de  proiioncer  sur  tontes  les  cansea  iuipurlantes. 

Ci!  Systeme  oii  Ton  a cherch6  ä conibiner  rintöret  general  et  celui 
de  chaqtic  canton,  est  propre  ä rainener  les  f^dcralistes  et  les  inilitaires 
exclusifs.  Le  ritablisscment  de  la  tranquillite  perinettra  ä la  Suisse  de 
reuouer  des  rapports  de  politiqiie  et  de  confiance  avec  les  Etats  voisins. 

1497.  ^^1  Stapfer  ä Talleyrand.  Paris,  87  Messidor  X. 

11  liii  deniande  de  pouvoir  presenter  au  Premier  Consul  les 
notivelles  lettres  de  creance  que  lui  envoio  le  Conseil  d’execution. 
(’elui-ci  deniande  au  Premier  Cousul  de  s’employer  ä faire  reconnattre 
le  gouv.  helv.  actuel  par  les  cours  de  rRurope. 

1498.  Tsmiiutc  snx  landammons  et  staUhalters  dein  Rdp.  helT,  89  Messidor  X. 

Expose  que  la  cause  du  rappel  des  trrmpes  frang.  est  la  con- 
viction  Oll  est  le  Premier  Consul  que  la  Siiisse  saura  maiiiteuir  sa 
tranquillite  intirieure. 
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yergiuc  i Talleyngd.  Berne,  89  Xeeeidor  X.  HO  14D9. 

Marche  des  affaires  dcpuis  soii  Vetour  Berne. 

Le  S6nat,  iianti  de  l’affaire  du  rappel  des  troupes  frang.,  u’a 
rieii  decide.  Au  Conseil  d’e.x6cution  Ruttiiuaiin  et  Fuasli  se  sont 
prononc^s  pour  racceptation  de  cette  retraite;  Dolder  a parl6  contre. 

Confonnement  ä la  depechc  de  Tallej’rand  du  2<1  luessidor, 
Veniinac  einpCchera  la  fonnation  d'une  Di^te  valaisanne. 

Reng^er  k yeminae.  89  Keeeidor  X.  [41  1500. 

Duinaude  ((uelles  compensations  la  France  conipte  accorder  h 
la  Suisse  pour  la  ces.sion  du  Valais;  Ic  gouv.  helv.  snbordonne  sa 
Cooperation  5 lorganisation  du  Valais  ä la  satisfaction  qu’il  obtiendra 
[lour  SOS  pretentions. 

Veminnc  k Rengger.  It  Thermidor  X.  [4J  1501. 

11  lui  repoiid:  1*  «jue  la  septu'ation  du  Valais  d'avec  l'Helvetie 
est  dans  les  interets  de  l'Helvetie;  2®  que  la  Separation  du  Valais 
d’avec  THelvAtie  ne  procure  ä la  France  aucun  nouvel  avantage; 

3®  que  la  s6[iaratiun  du  Valais  d’avec  l’Helvetio  ne  peut  donner 
licu  ä aucune  indeinnitc  de  la  j)art  de  la  France,  en  favcur  de 
l'Helvetie;  4"  que  les  di.spositions  favorablcs  dans  lesquelles  le 
l’reinier  Consul  peut  etre  ä l’egard  des  aiTaugeinents  de  territoiru 
et  de  i'ronti^re  qui  sont  dans  les  convenances  de  l’Helvetie  ne 
sont  j)as  oblig6es  et  ne  peuvent  6tre  que  de  simple  bienvcillance. 

Le  Premier  Consul  ne  peut  procurer  ä l’Helvetie  ni  Cliiavenna, 
ni  le  Vorarlberg,  ni  Coustauce  en  echange  du  Valais;  il  est  dispo.sö 
ii  c6der  Bienne,  quelques  pailies  de  l’Eveche  de  Bdle  et  Celigny  ä 
la  Buisse.  Mais  il  compte  que  le  gouv.  helv.  n'ajournera  pas  sa 
Cooperation  5 l’organisation  du  Valais  jusqu’au  nioment  oü  ccttc 
ccssion  aura  Heu. 

* Cupic  aax  Areh.  fcd.  799,  ps  677. 

yerninae  d Talleyrud.  Berne,  8 Thermidor  X.  [4.ö  1502. 

Il  rend  compte  de  sa  reponse  ä Renggcr.  (Voy.  n«»  41,  42.) 

Le  Conseil  d'execution  e ddlib^rd  uninimement,  ce  matin,  de  proposer,  demaio, 
au  S4nat  la  sdparatioo  du  Valais,  l'organisation  de  ce  pays  sur  les  bases  et  d'apr^s 
le  mode  conveuu,  la  ccssion  du  territoire  entre  Gex  et  Morez  necessaire  ä la  con- 
fection  de  la  ruate  des  Itousses  et  d'accepter  l’abandon  immddiat  du  Fricktbal,  eu 
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s«  remetUnt,  d'iilleurs,  ä Is  bienveillance  du  gonv.  & rdgsrd  de  Bienoe,  de  l’Er- 
guel  et  de  (Mligny. 

Detnande  d’envoyer  au  plus  vLte  au  Valais  les  comtnissairu.s 
franj.  et  Italien. 

1503.  46]  Stopfer  i TallejrraDd.  8 Tbermidor  X. 

Jenner  est  nouime  secr^taire  d’Etat  pour  les  rel.  ext. 

1504.  47]  Stopfer  i TaUeyraad.  3 Tkermidor  X.‘ 

II  r6pond,  au  uom  du  gouv.  helv.,  k la  note  de  Talleyrand  du 
10  inessidor  annon^ant  que  le  Premier  Consul  retirerait  les  troupes 
l'ran^.  le  l«r  thennidor. 

En  niAt:  Kepondre  que  les  ordres  sont  partis  pour  faire  partir  les  troupes. 

' Publie  dan»  la  CoiTo^pondiutro  de  Stepfert  XI,  151. 

1 505.  52J  TaUejrraad  ä Teminac.  BoarbaB-L’Archambaalt,  S Thermidor  X. 

Le  Premier  Consul  est  dispose  k favoriser  l’arrangement  que 
le  gouv.  helv.  cherche  ä conclure  avec  le  Corps  germanique;  il  Im- 
porte que,  dans  ce  moment  oü  la  iSuisse  doit  proceder  seule  k son 
Organisation,  Verninac  s'abstienne  de  tonte  deinarche  qui  puisse 
etre  attribu^e  par  les  agents  des  autres  puissances  au  dösir  d’exer- 
cer  quelque  influence  sur  cette  Organisation.* 

' Copic  dani  Io  Suppliment,  t. 

1 500.  bd]  Talleyrand  ä Teminac.  Bonrbon-L’Arehambanlt,  6 Thermidor  X. 

Marche  ä suivre  pour  retablissement  de  la  Constitution  du 
Valais.'  Trois  d^putis,  nn  Frangais,  un  Suissc,  un  Italien,  se  ren- 
dront  ä Sion  en  meine  temps  que  les  dipute-s  valaisans.  Le 
deputiS  helv.  declaiera  5 ceux  du  Valais  que  ce  pays  est  söpare 
de  l’Helvetie. 

Les  d^put^s  franj.,  helv.  et  italien  signeront  en  commun  les 
art.  2,  3 et  4 de  la  Constitution,  qui  6tablissent  l’independance  du 
Valais,  la  garantie  que  lui  donnent  les  trois  gouv.  voisins  et 
l’usage  libre  et  perpetuel  de  la  route  du  Simplon;  ils  remettront 
cette  declaration  aux  deputes  du  Valais. 

Ensuite  les  deputes  frang.,  helv.,  Italien  et  un  d^pute  valaisan 
signeront  les  dix  articles  relatifs  aux  quatre  gouv.  Les  d6put^s  du 
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Valais  seuls  examineront  les  ait.  relutifs  ä rovganisation  inteikuro 
du  Valais  et  noinmeroDt  lea  autorit^s  exdcutives. 

I)«oa  ce  plan,  les  d^putis  des  trois  Etats  voisins  s'occopent  seuls  des  stipu- 
lationt  daus  les<]uellef  le  Valais  ne  doit  pas  intervenir;  ils  cuncuureot  avec  les 
depntds  de  ce  pays  l l’adoptiou  de  relles  qui  intdressent  les  quatre  goav.;  les 
Valaisans  seuls  aanctionnent  leur  Organisation  interieiire,  et  les  trois  psrties  de  cet 
unvrage  se  trouvent  ensuite  rdnnies  dans  une  meme  Constitution. 

‘ Copie  dHnn  Ic  Sapplemeut,  t.  27. 

Terninac  i Talleyrand.  Berne,  6 Thermidor  X.  1507. 

Veniinac  ayant  fait  savoir  ä Jenner  que  le  rreiiiier  Consul 
coinptait  licencier  les  demi-brigados  auxiliaircs,  si  eiles  n’6taient 
j)as  coinpletes  au  l«f  vendeiuiaire,  Jenner  lui  a rdpondu  en  lui  indi- 
quant  le.s  cause.s  qui  eiiipßclient  renrölement  et  qui  sont  reelles. 

Teminac  i Talleyrand.  6 Thermidor  X.  i5<>'1508. 

Iveiigger  ayant  propose  au  Senat  l’adoption  de  toutes  les 
inesures  eoncertees  pour  le  Valais,  le  Senat  a nomine  uiie  commissioii 
de  3 merabres  pour  exaniiner  la  question.  Cette  coiuinission  pro- 
posera,  le  Icndeniain,  au  Senat  la  Separation  du  Valais. 

Teminac  i Talleyrand.  8 Thermidor  X.  [58  I.VK). 

Rapport  de  la  comniission  au  Senat  sur  la  Separation  du  Valais. 
Üiscussion.  Le  Senat  a arrete  d’autoriser  le  Conseil  d'ex^cution 
ä terminer  rafFairo  sur  les  bases  et  d'apres  le  mode  convenu  entre 
lui  et  Verninac. 

Talleyrand  i Teminac.  Paris,  10  Thermidor  X.'  [62  |510. 

11  inontre  que  le  reiivoi  et  la  diseussiun  de  raffaire  du  Valais 
au  S^nal  etait  anticonstitutioniiellc  et  pouvait  tout  remettrc  en 
question.  II  demande  ä Verninac  d’inviter  le  goav.  helv.  ä d^- 
signer  son  commissaire;  celui  de  la  France  est  le  gen.  Turreau; 
celiii  de  l’ltalie  le  eit.  Felici. 

J'ai  appris  avec  plaisir  la  resullat  de«  ddmarche«  que  voum  avez  Taites  pour 
obtenir  une  portion  de  territoire  en  de^ä  de  la  montagne  de  la  Dole.  Le  S^nat 
ue  se  refnsera  pas  aans  doute  d la  proposition  que  le  Conseil  d’eidrutiun  lui  a 
faite,  de  consentir  h cette  cession;  .surtout  au  moment  on  nous  faisons  h l'Uelvdlie 
la  remise  dn  Frickthal. 

' Copi«  dau«  1«  Sopplöiueut.  t.  27. 
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1511.  b4J  Teroinac  k TaUejruid.  10  Tbemidor  X. 

Stapfer  a fait  savoir  au  gouv.  que  le  Premier  Consul  a lixö 
au  11  courant  le  coinnienceiuent  de  l’^vacuation  de  la  Suisso. 

1512.  Terainao  i Talleyrand.  18  Thermidor  X. 

Le  deputö  helv.  pour  proceder  il  roi’ganifiation  du  V.alais  est 
noinra6;  c’est  Müller-Priedberg. 

Conformdment  k vo»  ordrc«,  j'nulurisemi  Ic  gouv.  Lelv.  ä faire  occuper  le 
Fricktbal,  du  momrnt  ot'i  nos  tronpes  s’en  seront  retirde“.  J'ai  lui»,  k cette  con- 
rrsüion,  Is  couditiun  de  l'abandon  de  la  partie  de  territoire  entre  Gei  et  Murez, 
ndcesxaire  pour  la  coufection  de  la  route  den  Ituuaaes.  Le  Senat  statuera,  Ik-deMU«, 
sotia  dem  oii  troia  Joupt,  et  j'ai  Heu  d'eaperer  que  «a  rdaulntion  sera  favorable. 
d'ai  fait  entendre  au  Conseil  d'eidcution  que,  <i  eile  etait  teile,  en  effet,  jo 
pourrais  expliquer  le  traite  de  Lundville  de  uianiere  k ce  i|ue  le  Fricktbal  ae 
trouvat  libdre  des  redevancea  que  des  eorporations  de  la  rive  droite  poasedent, 
dans  re  paya.  Ceei  se  rapporte  ü la  deeision  prise  par  le  Premier  Consul  et  dont 
j’ai  differe  de  donner  ronnaisaanee,  atin  de  me  menager  un  moyen  de  plus  d'ob- 
tenir  le  territoire  des  Kouues. 

1513.  *>bj  Jennor  k Temioac.  18  Thormidor  X.' 

Le  Coii.seil  (rcxecutioii  consciitini  ii  ecder  Itj  territoire  des 
Rousses  contre  Cdligiiy;  mais  il  no  voit  aucune  proportion  equi- 
table  entre  la  cession  des  Rousses  et  l’evacuation  du  Fricktbal, 
car  la  cession  du  Fricktbal,  avec  la  compensation  legitime,  est 
stipulee  dans  los  articles  sopares  du  traite  du  2 fntetidor  an  VI, 
consacres  par  lo  trait6  de  TiUneville. 

' Copie  nux  Atrb.  fv<L  t.  1374,  p.  187. 

1514.  b7]  Tentinac  k TaUeyrtnd.  14  Thermidor  X. 

J.e  gouv.  helv.  est  d’accord  avec  le  gouv.  fraii^.  sur  la  inaniere 
d'introduire  la  Constitution  du  Valais. 

Les  effets  de  la  retraite  des  trouj)Cs  1‘ranc.  coinmencent  ä se 
faire  sentir.'  Intrigues  de  Reding  pour  convoquer  une  landsge- 
meinde des  petits  cantons.  1.*  broebure  de  Reding  est  dange- 
reusc.  L’auteur  revient  sur  les  notes  adressees  de  Berne  au  Premier 
Consul  et  i Talleyrand  le  11  fövrier  et  le  22  avril  1802.  Il  re- 
voque  en  doute  la  loyautt:  du  iniuist^re  de  Talleyrand. 

' OiU  dims  Moutmrtf,  t.  XVII  p.  oi  Üb. 
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Terniaao  i TtUeyrand.  Berne,  16  Thermidor  X.  17'2  15(5. 

Kn  reponse  k la  lettre  de  Talleyraiid  du  10  courant  (n®  fi2j, 
il  l’avcrtit  quc  le  S6nat  a sanctionufi  les  dtloisions  du  Conseil 
d’exfcution  relativcincnt  au  Valais. 

Temiaac  i Jenner.  16  Thermidor  X.’  [73  15 IG. 

II  refuse  de  discuter  la  ccssion  de  Celigny  cn  ccliange  du 
territoire  eonipris  entre  la  montagne  de  la  TufTe  et  la  Dole.  11 
n'a  pa«  d’instructions  sur  Celigny. 

II  n’existe  point  de  rapport,  selon  lui,  entre  la  eession  du  Friek- 
tlial  et  la  ccssion  du  territoire  des  Rousses.  (Voy.  Ic  n®  fiO).  11 
ne  vcut  pas  exaniiner  si  la  ccssion  du  Fricktlial  a i-tii  st.ipulee 
dans  le  traite  de  Tsiu  G. 

II  oft're  de  nouveau  rabandon  irauiediat  du  Frickthal,  sous  la 
condition  que  le  gouv.  helv.  nicttra  siinultaniunent  h sa  disposition 
la  portion  du  territoire  helv.  entre  la  inontagne  de  la  Tuffe  et  Ic 
sounnet  de  la  Dole,  necessaire  pour  la  confection  de  la  route  des 
Rousses,  renouvelaut  ra.ssiirancc  de  scs  bons  oftices  pour  obtenir 
uue  dÄcision  proebaine  ä l’egard  de  Celiguy,  de  Bienne  et  des 
autres  parties  de  lYvecb^  de  Bäle  dont  le  gouv.  helv.  desire  Taequi- 
sition. 

' um  Arcb.  A-rf.  t.  p.  1Ä5- 

Teminno  i Tnlleynad.  Berne,  18  Thermidor  X.  l'iO  1517. 

Le  gouv.  helv.  a C(^d6  sur  la  question  de  la  eession  du  territoire 
deinandi  pour  l’etablissenient  de  la  route  des  Rousses  ä Gen^ve. 

La  veille,  Jeuner  vint  annoneer  ä Verninac  quc  l’on  eonsentait  ä 
livrer  le  territoire  necessaire  pour  rtJtablissciuent  de  eette  route. 

Müller- Friedberg,  le  döpute  helv.,  est  parti  pour  le  Valais. 

La  landsgeiueindc  tenue  le  ler  aoflt  h Schwytz  a noium6  Reding 
landanitnan  du  canton,  et  nn  landratb  ebaigö  de  n^gocier  et  de 
li.'cer,  avec  le  gouv.  central,  les  relations  qui  doivent  subsister  eutre 
lui  et  les  trois  cjintons. 

Teminne  k Tnllnyruid.  Berne,  S8  Thermidor  X.  |8.’>  1518. 

Coniptc-rendu  des  decisions  de  la  riunion  des  ddputes  iles 
trois  euntons  i Sebwytz.  le  G aoüt.  Verninac  eroit  les  intentions 
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du  pcnple  tri-s  innocentes;  mais  il  cstiine  que  les  chefs  cherchent 
ä Ijoulevcrser  ce  qui  existe  en  Suissc  et  ä rötablir  un  ordre  de 
chosos  qui  convicnnc  k eux  et  Ji  Icurs  ainis;  ils  chcrclieront  h.  en- 
tratner  Appenzell,  Glaris,  Zug  et  les  Grisons  dans  leur  Opposition. 
Le  Premier  Consul  doit  savoir  que  les  pcuples  des  trois  cantons 
ont,  en  apparence,  une  pleine  d^förence  pour  lui. 

Le  eit.  Riding  noUmmeDt  tenr  a dit  qae  le  Premier  Consul  avait  donnd  son 
ronsenlement  anx  propositions  9 et  10  de  ta  note  du  20  ddeembre,  lesqnelles  portent 
que  les  cantoD«  d’Uri,  de  Sefawytx  et  d’Onterwalden  ne  seront  point  sonmis  k la 
rdgie  centrale  de«  sei«,  qu’ils  «eront  exemptds  de  toute  pari  aux  rontribiitions 
levdes  ponr  les  betoins  du  gour.  central,  que  leur  antique  libertd  leur  sera  rendue 
et  que  leurs  devoirs  se  Imrneront  ä se  soumettre  aux  di«positions  priaea  ponr  la 
defense  commune  de  la  patrie  et  pour  le  maintien  des  rapports  politiques  avec 
les  puissances  dtrangeres.  Vous  savex,  cit.  ministre,  que  cet  propositions,  loin 
d'avoir  en  l'assentiment  du  Premier  Consul,  fnrent  formellement  improuvdes  et 
que  le  Premier  Consnl  pensa  qn'on  ne  pouvait  aceorder  qu’nne  exemplion  momen- 
tande,  et  seolemeut  par  mesure  de  gouvernement.  La  note  marginale,  de  la  main 
du  cit.  d’Uauterive,  dans  la  copie  du  memoire  du  20  ddeembre  qui  me  fut  envoyde, 
est  positive  k eet  dgard. 

II  a h^site  quelquc  tenips  ii  envoyor  & Paris  la  note  des  d6- 
putÄs  des  trois  cantons  au  Premier  Consul;  il  l’a  fait  tontefois,  en 
privenant  de  la  cliose  le  gouv.  helv.  et  en  repr^seatant  ii  Auf  der 
Mauer  qu’il  ne  voiilait  rien  faire  par  lA  de  contraire  ä son  caractere 
diplomatique. 

1519.  87]  TaUayraad  k VarBinae.  83  Thenaidor  X. 

Quelques  moditications  sont  apport^es  au  projet  de  Constitution 
pour  le  Valais  (n®  27  du  t.  478). 

L’objet  du  chsngement  de  l’nrt.  4 est  de  rnppeler  d'uue  manidre  plus  prdeise 
les  termes  de  Part.  O du  traitd  du  2 fmetidor  an  6 qui  doit  lui  servir  de  base  . . . 

L’art.  75  accordait  aux  Valaisans  etablis  A Petranger  la  pro- 
tection des  agents  des  trois  R6p.  protectrices.  Il  est  amendA  dans  ce 
sens  que  les  Valaisans  se  borneront  A rceourir  A Pambassadeur  frang.' 

' <'4>pio  <UnM  le  Supplement,  t.  27. 


1520.  88]  Modifloationa  ao  projet  de  eonetitstioB  dn  Talais. 

Annexe  en  n*  87. 

Jrl.  4.  (anciennc  re<laction.)  Les  tronpes  de  la  Kdp.  franf.  auront  d per- 
pdtuitd  le  libre  passage  snr  le  territoire  du  Valais,  par  la  route  du  Simplon.  aux 
conditions  qui  seront  plus  bas  stipuldes. 
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Art.  4.  (’noovelle  r^dsction).  La  R<p.  fran;.  aiira  1«  librr  rt  prrpetii«!  usage 
(l’une  route  (■ommerriale  et  militaire,  diriger  |>ar  le  8impIon  et  traveraant  le 
Valais  depnis  le  ddp.  du  Mont-Blauc  jusqu'au  territoire  de  la  Kep.  italieuue.' 

* Cf.  le  ti*  st.  Copie  daiia  le  Supplement,  t.  tl. 


Notifleation  de  Verainae  an  aiyet  des  geDatnaconsalteg  dei  14  et  IS  Ther- 
midor, eonfdrant  k Bonaparte  le  eoasnlat  k rie.'  8.  d.  |8D  1521. 

-4fe*.  /.W.  t.  «71,  n‘  II3. 

TaUejraad  ä Verainae.  26  Thermidor  X.  [92  1522. 

Dos  ortlrcs  sont  doiiiii‘.s  pour  que  les  troupes  fraiiQ.  oii  A’^alais 
deppiident  d^sorinais  de  la  7'  division  militaire.  Le  Premier  Cuii- 
Kul  a decide  cn  memc  temps  qiraiieiin  eorp.s  d'ariii6e  frant;,  ne 
traverserait  plus  la  Siii.sse.' 

* Cop»«*  «ItttiK  lo  MappIÄment,  t,  S7. 

Verainae  k Talleyrand.  Berne,  28  Thermidor  I,  (96  1523. 

Le  g6u.  Andermatt  cst  parti  l’avant-veille  pour  Lucorne.  II 
ii’a  cependant  pas  ordre  d’atüiquor. 

>Ses  instructioiis  portent  qii’il  reconnaltra  los  dispositions  des 
insurgi's  et  qn’il  en  rendra  eompte  au  Conseil  d’ex^cntion,  lequel 
s’est  rfserve  de  l'autoriser  ä marclier  suivant  les  cirennstances. 

Talleyraad  i Verainae.  Paris,  29  Thermidor  X.<  [99  1524. 

Cit.,  j'iti  rcQU  votre  ddpöche  en  date  du  22  thermidor.  Je  I'ai  soiimise  au 
Premier  Consnl.  Les  details  qiie  vous  me  transmettez  relatirement  am  rdnoions 
des  petits  cantona,  aux  mesures  premdditdes  des  rhefs  et  am  rdelamations  de 
rette  section  du  peuple  helv.,  ne  lui  unt  pas  parii  de  nalnre  ä motiver  nne  deler- 
minatiun.  La  lettre  qni  lui  a etd  adressde,  Tappni  qu'on  lui  demaude,  sont  lout- 
d-fait  hors  de  la  spberr  des  rapports  de  gonr.  et  d'Etat,  les  seuls  qu’on  doive 
actuellement  connoitre  en  Eiiropr.  Les  petits  cantons  sont  une  portiond'un  peuple, 
et  ne  penvent  ni  ne  doivent  s’adresser  am  gonv.  dtrangers.  (Test  dans  ce  sens 
que  le  Premier  Consnl  m'a  rharge  de  vous  dire  qne  votre  condnit«  d l'dgsrd  des 
ddputds  on  commissaires  des  petits  rantons  devoit  etre  dirigde.  Vous  informerez 
donc  verbalement  les  personnes  qui  vous  ont  prid  de  faire  psrvenir  une  lettre 
au  Premier  Consul,  qu’ils  ne  doivent  rien  attendre  de  cette  ddmarrbe,  et  vous 
engagerez  en  gdneral  les  cit.  de  l'Helvdtie  ä vivre  unis  entre  em.  Mais  vous 
dviterex  aree  soin  de  rien  errire  snr  cet  inrident  ni  siir  tont  aiitre  de  cette  espece. 

Quand  les  mouTemens  qui  peuvent  amener  la  discorde  au  sein  d'ua  peuple,  aout 
arretds  k tems.  on  s’applaudit  de  n’avoir  laissd  aucune  trace  de  l'opinion  qu'on 
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« (•tir  <lf  IfiifH  snit'*«,  et  i|ii>u<I  ii  arrive  cju'iU  out  <Ir<  noites,  oo  a'appltudit  eoeore 
plus  de  pmivoir  prouver  qu’on  n’y  » pri«  aucune  part. 

' (!opie  dan*»  le  Supplement,  t.  S7. 

1525.  lOÜ]  Stopfer  i TtUepruid.  17  Aoftt  1802.' 

• PnbliA  tliunN  ln  f 'orrrv/iont/nnct*  «fe  Slmpfor,  XI,  p.  1.1!». 


152l>.  101|  Stopfer  i Tellejrrend.  18Aofttl802.  ■ 

Demando  <jue  le  gouv.  frang.  niette  5 disposition  du  gouv.  helv. 
la  deii.xienie  dcnti-lirigado  auxiliaire  lielv.  statiomieo  :i  Cönie,  coin- 
inaiidant  de  Watteville,  pour  apaiser  les  tmultle.s  des  |i(‘tits  eantons. 

• Voy.  Hthlr*io.  I».  HÄ.  5o  lottr*',  p 14*. 


1527.  l*Ki|  Terainec  d TaUeyruid.  Berne,  30  Thenaidor  X. 

J1  a doniie  eonnais.saucc  au  gouv.  lielv.  des  cliaiigeinents  (proii 
a lait  ii  l’aris  ä eertains  articles  de  la  Constitution  du  Valais. 
((!f.  ii"  87).  11  110  prevoit  de  dit'tieult^s  quc  pour  l’art.  71. 

Au  Valais,  le  gen.  Turroau  ayant  refuse  de  reconiiaitre  les 
pouvoirs  de  Müller  de  Friedberg,  qui  etait  accredite  par  le  secrö- 
taire  d'Etat  de  l’interieur,  il  a fallu  lui  cnvoyer  de  nouveaiix 
))ouvoirs  sign5s  du  secretaire  d'Etat  des  rel.  ext.  (’ontcstation 
sur  le  rang  entre  Lambertenghi  et  Müller.  Les  deux  coinniissaires 
ont  pris  le  parti  de  signer  alteniativenient  Tun  avant  l’autre. 

Döputation  de  Suter,  lieuteuant  du  landaininan  Reding,  et 
Jaucli,  ineinbre  du  Landratli  d'lTri,  aupres  de  Verninac. 

1528.  106|  Rapport  an  l«r  Coninl.  1"  rmetidor  I. 

be  rit.  Vcrniiitr  h de<-l*rd  so  gouv.  helv.  que  la  Frenrr  lui  cvilmit  Ir  FiiVkthal- 
i.'Uelv^tie  e conseoti  ü rddcr  & le  France  nne  portion  dr  trrritoire  ndcm- 
Kaire  ä le  confection  de  le  route  entre  Qex  et  Morez. 

l’onr  donner  k ces  dem  ertes  de  ceesion  reuthenticitd  ndces^eire,  il  sereit 
il  propos  d'en  feire  l'objet  de  dem  Convention«  perticnliiree. 

Je  propoee  au  Premier  Coniml  de  donner  en  cit.  Verninac  de«  pleins  pou- 
voirs ponr  le«  signer  et  les  rddiger  dans  le  forme  ei-jointe. 

Pleine  ponvoire  eceordde  i Teminac  ponr  regier  nvee  nn  pUnipotontieire 
helv.,  lee  errengeniente  reletife  en  Prickthnl  et  an  territoire  pUed  entre  ln 

1529.  107]  montogne  de  le  Tnffe  et  le  Sftle. 
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Projet  de  eoBTentloB  ear  la  eessioB  d’BBe  partie  de  la  Ofile  i la  PraBce. 

!"•  Fraetidor  X.  [106  1630* 

Projet  d’acte  de  oeeaioB  do  Priekthal  eB  rerta  de  Part.  8 du  traltd  de 

LnBeTÜle.  !<'■'  Proetidor  X.  [109  1531. 

Teraiaae  k Tallepraad.  4 Practidor  X.  [110  1532. 

Troubles  des  petits  oantons.  Le  nom  du  Premier  Consul  sert 
toujours  d’autorite  aux  chefs. 

Vains  efforts  faits  par  Catoire  pour  obtenir  du  gouv.  helv., 
aux  terines  des  arret^s  des  Consuls,  le  paiement  en  num^raire  du 
V»  des  sels,  pour  lequel  une  Convention  de  l’an  VIII  autorisait 
l'admission  de  bons  de  fonrnitures.  On  a r^pondu  qu’on  ne  pren- 
drait  une  ddcision  nouvelle  ä cet  dgard,  qu’apr^s  que  le  gouv. 
frang.  aurait  statu6  sur  la  derni6re  note  remise  par  le  gouv.  helv. 
h Verninae.  Cröances  du  gouv.  helv.  sur  l’6tranger  pour  15  millions. 

Veraiaae  k Talleyraad.  6 Proetidor  X.  [113  1533. 

Le  Conseil  d'exdcution  refuse  d’accepter  les  modifications  pro- 
posees  par  la  France  au  projet  d’organisation  du  Valais.  Ce  qui 
arröte  le  Conseil  d’ex^cution,  c’est  l’art.  71,  par  lequel  est  r6serv6  aux 
Bep.  frang.  et  italiennc  le  droit  de  consentir,  seules,  aux  droits  de 
douane  que  le  Valais  pourrait  vouloir  ötablir  sur  la  route  du  Simplon. 

Teminae  k TaUeyrand.  Berne,  6 Pmotidor  X.  [114  1534. 

Le  gouv.  helv.  s'est  dt^terminä  k coop6rer  k la  lcv6e  d’une 
carte  generale  de  la  Suisse  en  prenant  i'i  sa  Charge  '/i  des  frais. 
Trallcs  va  commencer  le  travail. 

Verninae  k TaUeyrand.  8 Practidor  X.  [117  1536. 

Bengger  ayant  prdsenttS  sur  les  art.  4,  71,  72  et  75  de  la 
Constitution  du  Valais  un  nouveau  rapport  dans  lequel  il  mainte- 
nait  sa  premi^re  opinion,  scs  conclnsions  ont  passä  de  nouveau  k 
la  majoritä  des  voix. 

La  qnestion  ayant  it6  port^e  an  S6nat  la  veille,  le  Sinat 
d^cida  que  les  changements  devaient  6tre  admis.  On  s'est  r^scrv5 
de  n6gocier  avec  le  Valais  l’osage  franc  et  libre  de  la  route  com- 
inerciale  pour  les  marebandises  helv. 

Qtiolltitf  lor  Sobwelier^otcliicLte.  XIX.  37 
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Dans  les  petits  cantons,  certains  oligarques  proposent  leur 
soumission  h la  condition  qu’on  sonstraie  la  direction  des  affaires 
ä la  coalition  des  trois  secritaires  d’Etat,  Eengger,  Kuhn  et 
Schmid,  et  des  deux  Statthalters,  Ruttimann  et  Fussli. 

1536.  121]  Teminae  i TaUeyrand.  10  Fructidor  X. 

Progr^s  des  revolutionnaires ; landsgenieinde  d’Appenzell.  33 
communes  des  Grisons  ont  r^tabli  leurs  anciennes  di^tines.  Dans  le 
canton  de  Zürich,  les  uns  dcinandent  des  landsgemeinde ; les  untres 
restent  fid^les  au  gouv.  Celui-ci  a devant  Ini  la  d^mocratie  pure 
qui  le  traite  d’oppresseur  de  la  libert6;  derriere  lui,  l’oligarchie 
qui  aspire  ä lo  perdre,  comme  rövolutionnaire.  Tons  les  partis 
cherchent  a,  se  rendre  Vorninac  favorable. 

1537.  125]  Veminac  d Talleyrand.  18  Fructidor  X. 

Muller-Friedberg  avait  obtenu  de  Turreau  et  de  Lambertenghi 
que  ceux-ci  admissent  la  prämiere  redaction  des  art.  4 et  75  de 
la  Constitution  du  Valais  avant  que  ces  commissaircs  eussent  appris 
que  le  S(5nat  helv.  consentait  ii  leur  changement. 

1538.  131]  Veminac  i Talleyrand.  16  Fructidor  X. 

Le  Sdnat  helv.  deliben  hier  qiie  le  Conseil  d’exdcution  sollicitersit,  sans 
ddlai,  l’intervention  des  bons  offices  et  la  mddiation  de  la  France,  k l’dgard  des 
troubles  qni  ont  dclat^,  dans  quelques  parties  de  la  Snisse,  et  qui  ont  ponr  cause 
la  Constitution  prorlam^e  le  2 juillet,  en  consequenre  de  l’acceptation  de  la  grande 
majoritd  du  peuple  helv. 

11  arrSta  en  mSme  temps  que  les  tronpes  helv.  se  borneraient,  jnsqn’d  non- 
vel  ordre,  k un  Systeme  ddfensif. 

Le  secritaire  d’Ftat  Jenner  me  tranamit,  hier  m£me,  cette  rdsolution  du 
Sdnat ....  Au  m£me  instant  que  le  gonv.  helv.  se  ddterminait  k invoqner  l'inter- 
vention  de  la  K^pnblique,  je  recevais,  par  M.  Aufdermaner  de  Schsrytz,  ....  une 
lettre  des  autoriUs  des  trois  petits  cantons  par  laquelle  elles  me  prdviennent 
qn'elles  ont  chargd  des  ddputds  de  se  rendre  k Berne,  h l'effet  de  tacber  d’dtablir, 
SOUS  mes  auspices  ct  sous  ma  mddiation,  les  rapports  qni  doivent  subsister  entre 
le  gonv.  central  et  les  trois  cantons  d’üri,  Schwytz  et  Unterwalden. 

Veminac  s’est  abstenu  de  faire  connaitre  une  opinion  quel- 
conque  sur  cette  mediation  demandde.  Cette  m6diation  serait 
embarrassante,  mais  eile  semble  le  seul  moyen  de  retablir  la  paix 
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en  Suisac ; eile  emp^cherait  la  Separation  des  Grisons,  quo  les  agents 
autrichiens  cherclient  ä obtenir.* 

' Citö  ilana  ifonnan/,  t.  XVII,  p.  13^ 


Temiaac  i Tallexraad.  Berne,  18  Fmctidor  X.  1136  1539. 

II  rend  comptc  des  dciuandes  du  gouv.  lielv.  relatives  k Tarasp 
et  Räzuns  et  rappelle  que  le  Premier  Consul  est  disposö  k facilitei^ 
les  arrangeiiieiits  qui  pouri-aient  convenir  :i  la  Suisse.  (Voy.  n®  52.) 

Jenner  a dcniande  que  la  cession  du  Frickthal  ettt  lieu  en  due 
forme. 

SUpfer  i Tnllepraad.  18  Xmetidor  X.  [136  1540. 

II  demande  au  gouv.  frang.  au  nom  du  gouv.  helv.  de  mettre 
üi  la  disposition  de  ce  dernier  la  et  la  2“«  demi  - brigades 
auxiliaires  helv.  pour  r6primer  les  troubles  des  petits  cantons.  II 
appuic  cette  demande  de  l’expos6  des  clauses  des  traitds  ant6rieurs 
autorisant  les  anciens  gouv.  suiases  5 rappeier  passag^rement  en 
Suisse,  en  eas  de  danger,  les  r6giments  qu’ils  avaient  lev4s  pour 
le  eompte  des  souverains  itrangers. 

TnUejrand  i SUpfer.  82  Fmetidor  X.'  [137  1541. 

Le  Premier  Consul  consent  k ce  que  les  corps  suisses  demandes 
soient  mis  k la  disposition  du  gouv.  helv.  II  est  k regretter  que 
les  troupes  fr.aiig.  aient  quitt6  la  Suisse;  le  Premier  Consul  les  y 
aurait  laissecs,  si  le  gouv.  helv.  lui  avait  represent^  que  cette 
Prolongation  de  säjour  en  Suisse  ^tait  necessaire  k sa  tranquillitd.* 

* Pnblii  d*nn  Don.  Tafiojnad  ot  Stapfor  p.  196;  rit6  dana  Moonardf  t.  XVIT,  p.  237. 

* Copie  dana  le  SappI6ment,  t.  27. 


TnUejrand  k Verninac.  19  Fmetidor  X.  [138  1542. 

II  l’autorise  k donner  k la  cession  de  la  montagne  de  la  Tuffe 
et  d’une  partie  de  la  Döle  la  forme  et  l’authenticiti  que  d6sire 
le  gouv.  helv.  Les  bases  de  cette  Convention  seront  que  la  limite 
sera  portöe  au  sommet  de  la  Döle  et  ira  rejoindre  l'ancienne  fron- 
tiere  par  la  direction  la  plus  propre  i couvrir  la  route  de  Gex 
k Morez  et  i faciliter  le  Service  des  douaues. 
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Proobt'Terbal  d«  la  eoafdraiM  reUtiT«  an  Talaia  tniine  dann  le  eabinat  d» 

1543.  144]  Teraiaae  eatre  Teraiaae,  Reagier  et  Angnrtiai.  19  IfeMidor  X. 

Apr^s  les  conförencc.s  des  15,  16  et  17  prairial  dont  le  proces 
verbal  fut  transmis  ä Paris,  Verninac  re^ut  de  Talleyrand  les  in- 
struotions  contennes  dans  les  d^pOches  dos  27  prairial  et  12  mes- 
sidor.  Rengger  deinanda  quelle  rSponse  Verninac  pouvait  faire  ä 
la  demande  qu’il  lui  avait  qdress6e,  au  nein  du  gouv.  lielv'.,  dans 
la  Conference  du  13  fioreal,  relativement  k l’Erguel,  Bienne,  au 
Munsterthal,  li  Chiavenna  et  ä Ceiigny,  ä titre  d’indeninitd  pour 
la  cession  du  Valais.  II  rap]>ela  ce  qu'il  avait  dit  concernant  le 
Vorarlberg  et  Constance.  Verninac  r6pondit  que  la  s6paration  du 
Valais  de  rHelv6tie  ne  cräait  point  un  droit  d'indeinnite  en  faveur 
de  celle-oi  et  que  ce  que  le  gouv.  frang.  pourrait  donner  serait  de 
pure  bienveillance.  II  ajouta  que  la  France  consentait  k ce  que 
la  garantie  de  l'independance  de  la  R6p.  helv.,  8tipul5e  & l’art.  XI 
du  traite  de  LunevUle,  restät  applicable  au  Valais,  comnie  a)'ant 
fait  partie  de  la  Räp.  helv.  cn  1801. 

Verninac  insista  pour  que  los  lois  constitutives  du  Valais  et 
les  stipulations  relatives  k la  garantie,  k la  concession  et  k l’usage 
de  la  route,  ne  formassent  qu’un  seul  et  meine  acte.  II  accorda 
que  le  Valais  resterait  libro  de  faire  des  cbangements  k sa  Con- 
stitution pour  autant  qu’ils  ne  porteraient  point  atteinte  aux  ar- 
ticles  concernant  la  garantie,  les  relations  du  Valais  avec  les  autres 
Etats,  la  concession  et  l’usage  de  la  route.  Rengger  et  Augustini 
consentirent  5 ces  demandes. 

Suit  le  projet  de  Constitution  du  Valais  en  76  articles  et  la 
nouvelle  r5daction  faite  ä Paris  des  art.  4,  71,  72  et  75. 

1544.  145]  L«  Min.  de  la  gnerre  i TaUejTand.  28  Prnetidor  X. 

Ordre  donn4  d’envoyer  en  Suisse  la  l*fe  et  la  2«  demi  - bri- 
gades  helv. 

1545.  146]  Tallejrand  i Teminae.  28  FraoBdor  X.' 

Le  Premier  Consul  n’aocepte  pas  de  se  porter  m6diateur  des 
d^mSl^  de  la  Suisse.  II  ne  reoonnatt  en  Suisse  qu'un  seul  gouv. 
et  ne  peut  pas  regarder  quelques  parties  de  l'Helv6tie  comme  com- 
portant  un  gouv.  s^pare  et  pouvant  Otre  plac^es  sur  la  mSme  ligne 
que  l’autorite  centrale. 

' Copio  dun«  U SoppUmdnt,  t.  i7. 
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Terninae  & TilleTrand.  !M  Frnetidor  X.  [152  1546. 

Refus  de  Zürich  d’accepter.  une  garnison.  Andermatt  doit 
marcher  contre  la  ville.  La  d^putation  des  petits  cantons  ayant 
rendu  Visite  ii  Verninac,  celui-ci  lui  a ddclare  qu’il  ne  ponvait  rien 
rSpondre  sur  la  demande  d'intervention  adress^e  & la  France,  avant 
que  les  intentions  du  gouv.  fran^.  lui  fussent  connues. 

TerDinte  k Talleyrand.  26  Pmetidor  X.  |1&3  1547. 

Demande  des  pouvoirs  spdciaux  pour  eigner  la  Convention 
relative  & la  cession  de  la  montagne  de  la  Tuffe. 

Coup  d’oefl  snr  l’etat  aotnel  de  la  SniEse  dani  aes  rapporta  politiqaea  avee 

la  Praiice.  16  Septembre  1802.  1157  1548. 

L’auteur  montre  qu’il  faut  i la  Suisse  un  homme  capable, 
energique,  qui  rallie  les  divers  partis.  Les  partis  aristocratique 
et  r6volutionnaire  sont  incapables  de  Ic  fournir.  I’armi  les  mod^r6s, 
le  mieux  d^signö  pour  etre  le  chef  de  l’Helv6tie  est  le  Vaudois 
de  Langalerie.  Suivent  les  raisons  qui  d^signent  ce  personnage  ä 
l’attention.* 

' par  le  Premier  Consnl  k Talle3rrand  aTeo  ordre  de  lui  faire  connaitre 

eon  ayU. 

Temina«  i Tallejraiid.  28  Praotidor  X.  [158  1549. 

Siege  de  Zürich  par  Andermatt.  Ce  dernier  traverse  le  lac 
et  occupe  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville.  Zürich  envoie  l’ex- 
s^nateur  Wyss  ä Berne;  celui-ci  va  voir  Verninac.  Ce  mßmejour, 

25,  arrive  une  lettre  de  Stapfer  qui  ne  laissait  aucun  espoir  sur 
la  m^diation  demandöc  k la  France. 

Les  cantons  d’Uri,  Schwytz,  Unterwald,  Glaris,  Appenzell, 

Zug,  Grisons,  sont  en  defection  ouverte;  Zürich  est  decid^e  k sou- 
tenir  le  siege;  une  gründe  partie  de  l’Argovie,  de  Baden  et  de 
rOberland  est  agitee  et  gagnee  par  les  intrigues  de  l’oligarchie 
bernoise;  toutes  les  villes  ci-devant  souveraines  adherent  secr^te- 
ment  ä la  rdbellion.  Le  gouv.  ne  disposait  que  de  20C0  hommes. 

Quelques  sönateura  d6sir^;rent  cr6er  un  pouvoir  extraordinaire. 

Le  Sänat,  unanime  sur  cette  mesure  dans  sa  s6ance  du  26,  nomma 
une  Commission  de  3 membres,  Saus.sure,  Müller  - Friedberg  et 
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Wieland,  qui  furent  charg^s  de  liii  faire  une  proposition  dans  le 
plus  Court  dölai.  La  commissioi^  se  fixa  au  projet  de  la  cr^ation 
d’un  pouvoir  extraordinaire ; on  devait  en  ^tablir  la  n^cessitS  dans 
la  söance  du  27.  Mais  Tribolet  (chef  du  d^p.  de  justice  et  police) 
imagina  de  conjurer  l’orage  en  changeant  le  Conseil  d’ex6cution. 
Le  27,  ä ^ heures  du  matin,  quelques  bommcs  des  deux  partis 
demanderent  & Dolder  sa  d^mission  de  ses  fonctions  de  landamman. 
On  l’a  conduit  & Jegistorf  chez  M.  de  Stürler. 

Sur  la  demande  du  S4nat,  Dolder  ratifia  sa  d^mission  donnee 
le  matin  en  r6servant  ses  fonctions  de  senateur.  Les  Grisons 
se  sont  d^clar^  inddpendants.  D’Erlach  et  de  Goumoens  se  sont 
empar^s  d' Aarau,  de  Lentzburg  et  de  Brugg  et  occupent  le  pays 
au  nom  de  l'Etat  de  Berne. 

Les  autoritäs  helv.  pressäcs  de  tant  de  maux,  ont  demandö  appui 
k Verninac.  Celui-ci,  se  conformant  aux  instructions  re^ues  le  29 
thermidor,  n’a  pas  pu  se  rendre  bien  utile.  Sollicitä  par  plusieurs 
partis,  il  s'est  born6  ä räpondre  par  des  paroles  de  paix,  en  se 
rdglant  sur  l’esprit  de  la  lettre  adressde  par  Talleyrand  ä Stapfer 
pour  lui  annoncer  que  le  Premier  Consul  acccdait  k la  demande 
d’envoyer  en  Suisse  deux  demi  - brigades  auxiliaires.  Müller  de 
Friedberg  et  Sprecher  doivent  6tre  envoyds  au  Premier  Consul 
pour  le  supplier  d’accepter  d'ßtre  l’arbitro  dos  affaires  de  Suisse. 
Dolder,  Ruttimann  et  Fussli  sont  remplacds  au  Conseil  d’execution 
par  Watteville,  Monod  et  d’Eglise. 

Dolder  (an  nom  dn  Conseil  d’exdcntion)  i Bonaparto.  Berne, 

1&60.  163]  17  Septembre  1808.' 

Exposd  de  la  döfection  des  six  cantons  ddmocratiques.  Quatre 
sont  livrds  ä l’anarchie.  Kemerciments  pour  l’envoi  des  deux 
demi-brigades  auxiliaires. 

Pridre  de  considdrer  que  les  insurges  s’appuient  sur  l’art.  11 
du  traitd  de  Luncville;  qu’en  vertu  du  traitö  de  l’an  VI,  la  France 
garantit  k l’Helvdtie  l’unitd  de  son  gouv.  et  s’engage  ä repousser  les 
attaques  que  l’oligarchie  dirigerait  contro  lui;  que  la  Constitution 
helv.  est  l’ouvrage  des  conseils  de  Bonaparte  qui  l’a  approuvde. 
Demande  de  secours; 
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Entre  les  me«ures  qn«  votre  ugesse  peat  cboisir  & cet  effet,  nous  osons  pro- 
poser  comme  la  plas  natarelle  une  declaration  qoi  asinre  ii  la  constitutioo  h«lr. 

I'appui  de  votre  influeace  politique  et  au  besoin  celui  de  vos  ann^es. 

Si  seulement  Ice  gdndranx  commandant  les  divisions  militaires  les  plus  voi- 
sioes  dtaient  autorisis  ä envoyer  daus  ce  pays,  snr  la  demande  formelle  du  gouv., 
la  quantitd  de  troapes  que  celui- ci  jugerait  necessaire  pour  rdtablir  l'ordre  et 
qne  nous  pusaions  reodre  publique  une  teile  promesse,  les  troubles  de  l'Helrdtie 
tonrheraieat  ä lear  lia (Sigae)  Dotder  et  Jenntr. 

* Oriffizukl  aux  Ärrh.  a»t.  1701.  L4  so  troaTS  aussi  la  lettro  du  mAmo  au  mAme 
do  7 jnUlet  1808,  publiAo  dans  notre  S II. 

Terninac  i TaUeyrand.  30  Ernetidor  X.  [164  1551. 

Watte ville  ayant  refusö  de  faire  partie  du  nouveau  Conseil 
d’ex^cution,  d’Eglise  aussi,  et  Monod  etant  retenu  dans  le  canton 
de  Vaud,  le  Sdnat,  sentant  que  Tribolet  et  de  Flue,  en  forqant 
Dolder  et  ses  coll^gues  Jl  dömissionner,  n’avaient  eu  en  vue  que 
d’assurer  leurs  avantages  dans  la  composition  du  nouveau  Conseil 
d’ex^cution,  rapporta  son  acceptation  des  d^missions  de  Dolder, 
Ruttimann  et  Fussli;  Tribolet  se  retira  de  sa  place  de  secr6taire 
d’Etat  et  de  Flue  fut  remplace  par  Gaudard  dans  le  commandement 
de  la  force  armee.  Le  S^nat  est  revenu  sur  sa  rösolution  d’en- 
yoyer  une  döputation  au  Premier  Consul.  Stapfer  est  cbarge  de 
lui  exposer  la  Situation. 

Conventiaii  entre  Gaudard,  commandant  en  ehef  des  troapes  helv.  et  Emmannel 
de  Watteville,  an  nom  da  Conseil  de  graerre  des  troapes  qai  ont  attaqad 

Berne.  18  Septembre  1808.  [171  1552. 

Terninac  ä TaUeyrand.  2«  Jonr  compl.  X.  [172  1553. 

Les  insurgds  (2ij00  ä 3000  hommes)  attaqu^ient  Berne  et  lui 
donn^rent  '/•  beure  pour  se  rendre.  Apres  une  canonnade  d’une 
heure  et  le  rejet  d’une  nouvelle  proposition,  la  niunicipalitd  s’entremit. 

Un  armistice  de  24  heures  fut  conclu  (voy.  n®  171).  Le  gouv.  helv. 
ayant  notifii  ä Verninac  sa  retraite  et  lui  ayant  t6raoign6  le  desir 
qu’il  le  siiivlt  ä Lausanne,  Verninac  prend  le  parti  de  s’y  retirer. 

Son  devoir  est  de  suivre  le  gouv.  iutpr^s  duquel  il  est  accr^ditii; 
et  d’ailleurs  comment  aurait-il  pu  rester  spectateur  des  actes  de 
ceux  qui  reRvent  des  institutions  detruites  par  la  France,  au  mepris 
de  l’ordre  de  choses  indique  par  le  Premier  Consul?' 

* CitA  d»ns  Afonnard,  t.  XVIIi  p.  268. 
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1554.  176]  Stepfer  k TAllepraad.  80  Septembre  1808. 

Le  gouv.  helv.  demande  les  secours  de  la  France  en  invoquant 
les  art.  11  et  12  du  traitä  de  166.3;  l'art.  3 du  traitä  de  l’an  VI; 
les  art.  5 du  traitö  de  1715  et  4 du  traitö  de  1777.' 

' Pobliö  daos  la  Correapoodaaeo  da  8t»pfert  QaftU^n  t.  XI»  p.  161. 


1555.  176]  Stapfer  i TaUepnuid.  Paris,  81  Septsmbre  1808. 

Fennettez-moi  d’ajoater,  cit.  min.,  qne  Ins  roembres  du  Conseil  d’exdrntion 
zctael,  zinsi  qne  les  secrdtsires  ({'Etat,  n’ont  cessd  pendant  la  gnerre  et  dernidre- 
ment  k l’dgard  da  Valais,  de  rendre  an  gonv.  frani;.  des  Services  qui  les  eiposent 
anz  dangers  les  plus  imminens  pendant  la  rdaction  qni  a eommened  et  aux  hor- 
reurs  de  laqnelle  ils  ne  penvent  dtre  soustraits  qne  par  l’intervention  armde  de 
la  Rdp.  franq. 

1556.  177]  TaUofrand  k Stapfer.  4«  Jonr  oorapl.  X.' 

' Publik  dans  BooAp»ri9,  T^llojmod  Stopfer,  p.  904  ot  daixs  Jlonaard,  t.  XVIT, 
p.  I6S— 9S4. 

1557.  179]  Le  Conseil  d’exdcutioii  i Stapfer.  Lansanne,  81  Septembre  1808. 

La  Situation  le  porte  k prcndre  des  mesures  tranchantes.  II 
le  Charge  de  präsenter  k Talleyrand  une  note  dans  laquelle  il 
peindra  les  deux  trahisons  commises  par  ses  ennemis  (enlövement 
de  Dolder;  prise  de  Berne). 

Nona  rdpdtons  ici  encore  ce  qae  nons  avons  demandd  par  la  prdcddente  note, 
c’est-b-dire  que  les  gdndraax  de  division  limitrophe  de  la  Suisse  reqoivent  l'ordre 
et  rantorisation  du  gonv.  franq.  de  faire  marcher  en  Suisse  la  qnantitd  de  troupes 
que  le  gouv.  helv.  pourrait  leur  demander...  (Signe)  IMder. 

1558.  185]  Venkinac  k Talleyrand.  Lausanne.  6«  Joar  compl.  X. 

Installation  daiis  cette  ville.  Prdparatifs  de  defense.  Ver- 
ninac  pense  qu’un  secours  d’un  bataillon  frang.  serait  le  seul  moyen 
d’arröter  les  insurgös  et  d eviter  l'effusion  du  sang. 

1559.  192]  Vemina«  1 Talleyrand.  Lausanne,  8 Vendemiaire  XI. 

Entree  des  insurgds  dans  Berne,  le  3«  jour  coinplementaire; 
reconstitution  du  gouv.  bernois  sous  Mulinen,  ancien  avoyer.  De- 
marche de  Freudenreich  aupres  de  Verninac  pour  lui  donner  con- 
naissance  du  r^tablissement  du  gouv.  do  Berne  et  des  projets  de 
modifier  la  Constitution  de  ce  canton.  Verninac  a refusö  de  rccevoir 
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Freudenreich.  Le  parti  föderaliete,  se  reportant  ä 1798,  considere 
les  pouvoirs  actnela  comme  illegitiniee  et  r^tablit  dans  lea  cantons 
ceux  qui  existaient  avant  la  Revolution. 

Ces  pouvoirs  cantonaux  et  la  future  Diete  devront  statuer 
sur  les  changements  constitutionnels. 

La  Piete  que  veulent  les  federalistes  serait  61ue  par  les  gouv. 
cantonaux ; ses  mcmbres  seraient  assnjettis  ä des  mandats  peremp- 
toires;  dans  les  cantons  deinocratiques,  l'ancien  ordre  de  choses 
serait  retabli  simpleraent ; dans  les  cantons  oligarchiques,  il  serait 
modifie  par  l’ouverture  de  la  bourgeoisie,  sous  des  conditions  de 
linances. 

Causes  de  la  force  morale  du  parti  federaliste; 

1®  II  a accrddite  Tidie  que  le  Premier  Consul  avait  les  mains 
liees  et  que  la  France  no  pouvait  se  meler  en  aucune  maniere 
des  affaires  de  Suisse. 

2®  Les  depenses  supportees  par  la  Suisse  pour  nourrir  les  armees 
fran^.  ont  jeti  de  la  difaveur  sur  le  parti  des  patriotes  et  rappel6 
avantageusement  les  anciennes  autorites. 

3®  üne  correspondance  active  entretient  l’accord  et  l’unitc 
d’action  entre  les  f6d6ralistes. 

Le  parti  f^d^raliste  a & sa  disposition  des  sommes  consid6- 
rables  pour  soudoyer  une  armde  nombreuse.  II  a les  arsenaux  de 
Berne,  de  Solenre  et  de  Zürich.  Tons  les  babitants  d'üri,  Schwytz 
et  Unterwald;  une  partie  de  ceux  de  Zug,  Claris  et  Appenzell; 
rOberland;  une  partie  de  l’Argovie;  quelques  districts  bernois,  meine 
BAle  et  Fribourg  lui  sont  devoues.  Le  gouv.  helv.  leur  oppose 
une  arra^e  de  4000  hommes  qui  peuvont  etre  portes  b 6 ou  7000. 
Les  campagnes  de  Berne,  Bäle,  Fribourg,  Schaifouse,  Zürich,  le 
Tessin  et  le  pays  de  Vaud;  les  cidevant  bailliages  de  Sargans, 
Gaster,  Uznach,  Rapperschwyl  et  Werdenberg;  la  Thurgovie,  le 
Rheinthal,  le  Toggenbonrg  sont  favorables  la  revolntion.  Le.s 
partis  se  balancent  dans  TAppenzell  et  ä S‘-  Gail;  les  Grisons  sont 
detach6s  de  la  Suisse.  Ainsi  le  gouv.  est  isole. 

Les  forces  des  deux  partis  ne  perniettent  pas  de  prevoir  lequel 
sera  vainqueur.  Une  lutte  sanglante  est  probable.  Veminac 
montre  qu’une  mödiation  de  la  France  serait  le  seul  moyen  d’dviter 
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cette  luttc  et  de  soiitenir  le  parti  des  patriotes.  II  deinande  des 
instructions. 

1560.  199 1 Verninao  ä Talleyrud.  6 Tendemiaire  XI. 

Siöge  de  Fribourg  par  les  insurgds;  ils  se  sont  retires.  Le 
5 a CU  lieu  la  prise  de  Morat  par  Anderraatt. 

1561.  200]  Talleyrand  i Stapfer.  Paria,  6 VeDdämiaire  XI. 

II  prie  Stapfer  de  venir  lui  conimuniquer  ce  jour-lä  ä 1 heure 
les  d6peches  originales  qu’il  a regues  de  Suisse  sur  les  derniers 
evÄnements. 

1562.  201]  Stapfer  i Talleyrand.  29  Septembre  1808.  (7  Vendemiaire  XI.) 

Le  Conseil  d’exdcution  ddsespere  de  raniener  l'ordre  en  Suisse 
saus  l’intervention  positive  et  la  coopdration  bienveillante  du  gouv. 
fran^.  II  invoque  l’art.  3 du  traitd  d’alliance  de  l’an  VI. 

En  vertu  de  cette  siipnlation,  et  conformdment  nui  anriens  traitda  de  1521, 
1663  et  1716,  dont  eile  n'est  qu’nn  renonrellement,  le  gouv.  helv.  prie  le  Premier 
Consnl  d'ordonner  aui  gdncraui  eommandant  lee  divisiona  avoisinant  l'Helvetie 
de  Be  tenir  preis  ä y entrer  snr  la  premiere  reqnisition  du  Conseil  ex. 

La  pnblieation  de  cet  ordre,  donnant  nn  ddmenti  aiix  assertions  des  me- 
neurs  des  petits  cantons  et  ne  laissant  plus  de  doute  snr  la  volontd  dn  gouv. 
fran(.  de  sontenir  celni  de  l'Uelvdtie,  snffiroit  indubitablement  ponr  mettre  une 
prompte  fin  k tons  les  mouvements  anarchiques  et  ä faire  rentrer  le  gouv.  helv. 
dans  l’exercice  d’une  aulorite  ii  laqnelle  seule  penvent  se  rattaeher,  dans  ce  mo- 
ment,  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  libertd. 

Nous  ne  ddsirons  que  de  connoitre  les  inlentions  du  Premier  Consul  d’nne 
manidre  anthentiqiie 

1563.  205]  Hote  de  la  Diete  helv.  an  icr  Consnl,  Sohwyta,  SO  Septembre  1802. 

Expose  des  revendications  de  la  Düte.  Invocation  de  l’art. 
11  du  traite  de  Luneville. 

1564.  Didte  de  Schwyts  ä Talleyrand.  SO  Septembre  1808. 

Demande  de  faire  agreer  au  Premier  Consul  le  vmu  de  la 
Suisse  de  se  constituer  elle-ineme. 

Froclamation  da  1er  Consnl  anx  18  cantons ' de  la  Repnbliqne  belTdtiqne. 

1565.  208]  St-Clond,  8 Vendemiaire  XI. 

' Publik  duns  itonnani,  t.  XVIIi  p.  2W*. 
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TaUeyrund  i Terointe.  Paris,  8 VeDdemiaire  XI.'  [210  1566. 

Le  Premier  Consul,  aprös  avoir  refus6  d’intcrvenir  en  Helvitie, 
s’est  d6cid6  ä oflFrir  sa  mediation.  II  montre  que  le  devoir  du 
gouv.  est  de  rapprocher  les  partis,  et  Verninac,  suivant  les  in- 
structiona  de  Talleyrand,  a toujoura  conaeille  l’ob^iaaance  aux 
gouvernanta.  II  eapere  que  le  peuple  ae  niontrera  dorenavant  aou- 
mia  aux  loia  et  obeiaaant  aux  raagiatratfl.* 

' Copie  danH  Io  Suppl6moni,  t.  17. 

• Cetfce  dip.  pnbliie  dan4  Moanunif  t.  XVII,  p.  195-206. 

Tallejrand  k Teminae.  Paris,  8 Tendemiaire  XI.  [211  1567. 
(Ecrit  en  conadquence  d’une  lettre  du  Premier  Consul  au  min. 
des  rel.  ext.  en  date  du  8 vcndemiaire  XI.) 

Cit,  snr  de  noovesnx  ordres  qae  je  vies«  de  receroir  da  Premier  Consul,  je 
doie  vons  transmettre  dee  instrnctions  plus  ddtailldes  relstivement  k sa  prorloma- 
tion  an  people  helv. 

II  est  convenable  qne  le  Senat  fasse  snr  le  champ  une  proelamation  dans 
laqnelle  il  fera  eonnaitre  aa  people  la  demarche  ä laqaclle  il  se  ddlermina,  il  y 
a deoi  mois,  de  rdclamer  la  mddiation  do  Premier  Consul.  11  dira  qn’il  a in- 
sistd  snr  rette  rdclamation  et  qu’il  y adhire.  II  ddclarera  en  meme  temps  qu'il 
adbire  dgalement  ä la  proelamation  du  Premier  Consnl  et  enfin  il  ordonnera 
l'impression  de  rette  proelamation  et  son  envoi  aux  diffdrens  cantons.  ■ 

Le  Premier  Consul  a ehargd  le  eit.  Kapp,  son  aide  de  enmp,  de  se  rendre 
en  Heivdtie.  Il  roaa  remettra  nn  exemplaire  de  la  proelamation  du  Premier 
Consul,  que  vons  prdsenterez  au  Sdnat.  Il  rrjtera  qnatre  henrrs  k Lausanne  et  il 
eontinnera  sa  route  pour  Berne,  ob  il  remettra  b la  muniripalite  de  cetle  ville  Ir. 
second  exemplaire  de  la  proelamation. 

Le  bot  prineipal  du  voyage.  du  cit  Kapp  b Berne  est  de  faire  eonnaitre  aux 
rhefs  du  parti  qui  domine  dans  rette  ville  la  ndeessild  d'adhdrer  prdalablement  b 
la  proelamation,  et  de  recevoir  le  Sdnat  avant  t’eipiration  de  cinq  jours.  II  fera 
sentir  que,  dans  le  cas  contraire,  il  a le*  pouvoirs  nieessaires  pour  faire  entrer 
de  tous  c6tes  des  troupe*  franqaises  en  Helvitie. 

Le  Senat  doit  se  disposer  b se  rdtablir  inces.sammrnt  b Berne,  li  fant  ce- 
prndant  qu'il  attende  le  ddlai  qne  le  cit  Kapp  est  rhargb  de  donnrr  aux  habi- 
tanta  de  eette  ville. 

Le  gdn.  Ney  a lon  dtat-major  b Genbve.  Il  rommande  les  tronpes  qni  doi- 
vent  entrer  dans  l'Helvötie  si  la  proelamation  du  Premier  Consnl  ne  prodnit  pas 
l'effet  qu'il  doit  en  altendre.  Dans  le  ras  ob  le  cit  Rapp,  de  retour  de  Berne, 
vous  ferait  eonnaitre  que  rette  viile  n'est  pas  disposbe  b recevoir  le  Sbnat,  vons 
expbdieriez  sur  le  cbamp  un  eonrfier  an  gen.  Ney  pour  l'en  informer,  et  en  meine 
tems  vons  ehargeriez  un  homme  de  votre  choix  d'aller  dire  verbalement  aux  chefs 
de  Berne  qu'ils  sont  pour  la  dernibre  fois  avertis  qne,  les  cinq  jours  etant  expi- 
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ris,  s'ils  n’adherent  pas  k la  proclamation  du  Premier  Conanl,  et  oe  re^oivent  pas 
immddiatement  le  Sdnat,  lea  tronpea  fran^ises  entreront  en  Ueivdtie  et  condniront 
le  Sdnat  au  lien  de  aa  r^idence. 

Je  vous  recommande,  eit,  de  m’expidier  aaua  ddlai  un  conrrier  extraordinaire 
pour  m’ioformer  de  l’efTet  qu’aura  produit  k Lausanne  la  proclamation  da  Pre- 
mier Conanl  et  lea  premiera  ordrea  qne  vona  £tea  Charge  d’exdcnter. 

[Ue  la  main  de  Talleyrand;]  L’inlention  du  Premier  Conanl  eat  que,  dann 
tontea  lea  ddmarchea  que  vona  anrez  k faire,  voua  dritiez  avec  le  plus  grand  aoia 
de  rien  derire.  Toutea  voa  ddclarationa  et  commnnicationa  doivent  dtre  purement 
verbales. 

' Cil6  dans  J/onnurt/.  t.  p.  807. 

1568,  -1-1  Talleip-and  k Kapp.'  8 Venddmiaire  XI. 

J'ai  l’honneur  de  vona  remettre,  cit.,  ey-inclua  denx  copiea  d'une  proclama- 
tion qne  le  Premier  Conanl  adresae  anx  18  eantona  de  la  Rep.  helr.  Vona  devez 
en  remettre  une  ä Laoaanne  au  cit.  Yerninae  qni  doit  la  prdaenter  an  Sdnat  helv. 
Immddiatement  aprda  qne  le  Sdnat  anra  adbdrd  k aea  diapositiona,  eile  aera  pu- 
blide  par  aon  ordre  et  envoyde  anx  eantona. 

L’intention  du  Premier  Conaul  eat  que  voua  ne  reatiez  qne  quatre  henrea  & 
Lausanne.  Vona  continnerez  votre  ronte  ponr  Berne,  et  voua  remettrez  ä la  mn- 
nicipalitd  de  cette  ville  le  seeond  exemplaire  de  la  proclamation. 

Le  bnt  principal  de  votre  miaaion  b Berne  eat  de  faire  aentir  anx  hommea 
qni  ont  pria  anr  eux  de  a’emparer  da  pouvoir  dana  cette  ville,  la  ndceaaitd  d'ad- 
bdrer  prdalablement  et  sana  ddlai  k la  proclamation  et  de  rappeier  immddiatement 
le  Sdnat  an  lien  de  aa  rdaidence.  Vona  n'dtea  antoriad  b leur  donner  qu’nn  ddlai 
de  cinq  jonra  et  voua  leur  inainaerez  qne,  dana  le  caa  oti  ils  ae  refnaeraient  k la 
ddmarebe  qni  leur  eat  recommandde  par  le  plna  preaaant  de  tona  lenra  intdrets, 
voua  avez  les  pouvoirs  ndceaaairea  ponr  faire  entrer  de  tona  cdtda  des  troupes 
franf.  en  Helvdlie. 

La  rdoccapslion  de  l’Uelvdtie  par  les  tronpea  franq.  ne  pent  qii'entrainer  des 
suitea  fächenaea  ponr  ce  pays  et  aurtout  ponr  cenx  qni  anraient  rendu  leur  entree 
ndceaaaire.  Mais  les  hommea  de  parti  n’auraient  ä a'en  prendre  qu'b  enx-memea 
des  maux  qn’ila  anraient  attirds  anr  enx  par  leur  obatination. 

Le  Premier  IVjnaul  ddaire  que  vona  me  ftasiez  connaitre  par  la  voye  d'un 
courrier  extraordinaire  Tefiet  qu’anront  produit  i Berne  la  connaiaaance  de  l’objet 
de  votre  mission  et  vos  preniieres  ddmarches  aiiprea  des  cbefa.  Voua  donnerez  les 
mdmea  informationa  au  cit.  Yerninae  et  an  gdn.  Ney,  a qni  le  Premier  Conanl 
fait  paaaer  aea  ordrea  ä Geneve. 

Si  lea  cbefa  de  Berne  ae  refiisent  aux  propositiuna  que  vona  leur  ferez  de  la 
part  du  Premier  Conaul,  vous  en  partirez  le  5">e  jonr  et  viendrez  attendre  k 
Lausanne  de  nonveaiix  ordrea.  Si  cea  cbefa  v9na  montreut  des  diapositiona  plus 
convenablea,  vous  insisterez  ponr  qne  la  proclamation  soit  anr  le  champ  imprimde 
et  envoyde  par  les  cbefa  dana  toua  lea  lienx  ou  ils  ont  de  l’inQnence. 
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Dam  ce  dernier  cm,  vom  reaterei  h Berne  jmqa'lk  ce  qne  le  Sdnat  y seit 
rdinstallü  et  apr^e  «on  inxtallation,  von»  vom  rendrez  dam  les  petita  cantona. 

VoDH  ferez  connaitr«  anx  cit.  des  petita  cantona  et  aux  Qriaons  qne,  dana 
l’impoaaibilitd,  recounne  par  enx  et  par  tuua  lenr  concitoyeos,  impoaaibilitd  mal- 
heuremement  trop  constatde  par  lenra  sanglantes  diacordea,  de  s'organiaer,  le  Pre- 
mier Conanl  est  rdaoln  de  lenr  donner  nne  Organisation  conforme  anx  vmnx,  aux 
opiniona,  aux  mceiirs,  non  paa  d'uue  faction,  maia  de  la  totalit^  des  habitanta  de 
la  Sniaae. 

Teiles  sont,  cit.,  les  instructiona  que  le  Premier  Conanl  m’a  chargi  de  vona 
transmettre.  Je  ne  donte  paa  qne  vona  ne  les  exdcntiez  avec  autant  de  fermet^ 
que  de  sagease,  avec  antant  de  cdldritd  qne  de  sncc^s. 

Rccommandalion  de  ne  faire  que  des  Communications  verbales. 

' Cit^  dnn»  Monamrd,  t.  XVII  p.  iClf!. 

Talleyrand  an  gdn.  Hey.  8 Tenddmiaire  X.  |213  1569. 

II  l’informe  des  ordres  donnes  par  le  Premier  Consul  pour 
retablir  l’ordre  en  Helvdtie.' 

II  [le  ler  Conanl]  me  Charge  de  vona  ^crire  que  vona  devez  vona  tenir  en 

meslire  de  ponvoir,  s’il  est  ndccssaire,  entrer  avec  les  tronpes  qui  sont  sona  vos 

ordrea  sur  le  territuire  helv.  MaU  il  fant  que  sur  ce  point  vona  attendiez,  pour 
faire  marcher  vos  tronpes,  nn  ordre  spdeial  du  Premier  Conanl. 

Par  les  dispositions  prdsumdes  des  diffdrens  partis  en  Heivdtie,  il  y a tont 
lien  de  conjecturer  qn'ayant  tons  dgalement  ddsird  la  mddiation  du  Premier  Cou- 

sul,  ils  s'empreaseront  d’adbdrer  anx  propositiuns  qui  lenr  seront  faites  en  sou 

nom. 

Le  cit  Rapp  et  Verninac  ont  l’ordre  de  vona  inform  er  snccesaivement  de 
leffet  des  demandea  qu’ila  sont  ebargda  de  faire.  8i,  coutrairement  & tonte  attente, 
cea  demandea  n'avaient  paa  le  bon  effet  qn'ellea  doivent  avoir,  l'intention  du  Pre- 
mier Conanl  est  qne  vona  envoyiez  dana  lea  lieux  ob  Ton  aura  montrd  de  l’oppo- 
aition  aux  vues  du  Premier  Consul  un  aide  de  camp  qui  fera  aentir  aux  oppoaanta 
qnela  sont  les  malheiirs  qu'ila  ae  sont  ddjb  attirda,  quela  sont  lea  manx  plus  gravea 
qn’ils  appellent  sur  lenr  tete  a'ils  a’obstinent  b snivre  pina  longtemps  lea  fanaaea 
directions  qne  d’avengles  paasions  leur  out  indiqudea. 

Vona  recommanderez  expressdment  i votre  aide  de  camp  de  ne  rien  derire. 

Le  Premier  Conanl  me  eharge  de  vona  recommander  de  vona  borner  dapa  toiia 
lea  cas  b des  Communications  verbales. 

' Pnbüd  en  partie  dana  ifanaen/,  t.  XVII,  p.  sse. 

Yeminao  i Talleyrand.  Lansanne,  10  Tondemialre  XI.  [218  1570. 

Situation  respective  des  troupes  en  Suisse:  Andermatt  a son 
quartier  g^n^ral  ä Avenebes.  Ses  troupes  occupent  une  position 
en  arriÄre  de  Morat;  les  älites  sont  post^es  b.  Faoug.  Les  Hel- 


Digitized  by  Google 


590 


Juillet  & Octobre  1802. 


vötiens  tiennent  Fribourg,  Romont,  Chäteau  d’Oex,  Vevey  et 
Rougeinont  d’nii  cöt6;  de  l’autro  Yverdon  et  Orbe.  Les  insurg^a 
a’etendent  de  Morat,  que  les  troupes  du  gouv.  abandonn^rent  le 
7 vend^miaire,  a Neueneck.  L’attaque  d’Orbe  par  Pillichody  a 6chou6. 
On  s’attend  k ce  que  l’ennemi  attaque  bientöt;  il  a 6 k 8000  honimes, 
80U8  le  cominandeinent  du  colonel  Bachmann. 

La  premiere  deiui-brigade  auxiliaire  arrivera  k Gencve  le  11  et 
Ton  compte  qu’elle  pourra  joindre  l’artnöe  le  14  ou  le  15.  Ce 
sera  sans  doute  trop  tard  et  l’ennemi  aura  döjä  attaquö. 

Le  gouv.  helv.  a cru  devoir  induire,  de  la  lettre  de  Tallcyrand 
ä Stapfer  et  des  infonuations  de  ce  dernier,  que  le  Premier  Con- 
sul  ne  soutiendrait  pas  par  la  force  des  armes  la  Constitution 
actuelle,  qu’il  n’a  point  garantie,  ni  möme  formellement  approuvöe ; 
il  remarque  cependant  que  cette  Constitution  est  conforme  aux 
principes  de  celle  du  29  mai  1801.  Du  resto,  le  gouv.  helv.  ne 
ticndrait  pas  k ce  que  les  armes  fraug.  sontinsscnt  la  Constitution 
des  notahlcs,  mais  h ce  qu'elles  arretent  la  guerre  civile. 

Pröeis  |rMig:4  par  Stopfer]  des  eoneiddrations  prdsentdea  aux  SnUsee  ponr 

1571.  219]  obtenir  la  renaion  des  meilleare  cito  jene  i Paris.  3 Oetobre  1808. 

1572.  Talleyrand  i Stapfer.  10  Yenddiaiaire  XL 

J'si  Phonnenr  d«  von«  transmettre  uee  proclamation  que  le  Premier  Consul 
adresse  am  18  caotous  de  THeUdtie.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ue  trouvida 
dans  cette  grande  et  bienveillante  rneaure  iine  preuve  dclatante  des  dispoaitions 
qui  l’aoiment  pour  la  tranqiiillitd  de  votre  pays,  et  que  vous  ne  soydi  convaincu 
qn’autant  il  a marqud  d’eloignement  ponr  interrenir  daus  vos  discimions  quand 
il  croyoit  cette  rdserve  utile  aitx  intdrets  de  votre  iuddpendance,  autant  il  est 
ddcidd  d assurer  le  tnccds  de  sa  mddiation  an  moment  oii  eile  est  rdclamde  par 
votre  gouv.  et  par  tous  vos  cantons  comme  le  seul  moyen  qui  puisse  les  prdser- 
ver  des  malhenrs  de  l'snarcbie  et  du  scandale  d'uue  guerre  civile. 

1573.  222]  Teminao  i Talleyrand.  Lausanne,  11  Tendeniaire  XI. 

Le  gouv.  helv.,  aprös  3 jours  de  reflexion  sur  la  lettre  de 
Talleyrand  ä Stapfer  du  4«  jour  compl.  en  röponso  k la  demande 
de  troupes,  vient  de  prendre  la  rösolution  de  faire  partir  un 
courrier  qui  porte  l’ordre  :V  Stapfer  d’invoquer  rintervention 
immediate  du  Premier  Consul,  sous  la  forme  que  le  Premier 
Consul  jugera  eonvenable. 
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Dans  le  sens  du  gouv.  helv.,  l’intervention  du  Premier  Con- 
sul  sera,  ä son  choix,  ou  arni^e  ou  siraplement  politique,  ou  Tune  et 
l’autre  tout  k la  fois.  Aiidermatt  va  etre  remplack  par  son  adjudant 
Von  der  Weid. 

Le  Conseil  d’execntion  i Stapfer.  S Oetobre  1808.  12*23  1574. 

Instructions  pour  deniander  l’intervention  du  Premier  Consul; 
quelque  moyen  qu’il  emploie  h,  cet  efiFet,  le  Premier  Consul  est 
sür  d’atteindre  le  but. 

Jenner  i Talleyrand.  11  Tenddmiaire  XI.  [225  1575. 

II  l’assure  que  l’intervention  de  la  France  peut  seule  sauver 
la  Suisse. 

Veminac  i Talleyrand.  Lansanne,  18  Venddmiaire  XI.  [2*2<J  1576. 

Arrivec  k Lausanne  du  gen.  Rapp.  II  6tait  temps:  l’armöe 
du  gouv.  ktait  en  pleine  retraite.  Dkpart  de  Rapp  pour  Berne. 

Rapp  k Talleyrand.  Lansanne,  18  Tenddntiaire  XI.  8 henres  dn  matin.  [227  1 577. 

Je  vieaa  d’arriver  ici  spret  une  route  pleine  d’obstacle  par  le  manque  de 
chevaux  aux  postes.  J’ai  remis  au  Sdnat  la  proelamation  da  Premier  Consul.  La 
ville  est  dans  la  plus  grande  sgitation. 

L’armde  heivdtiqne  a M rrpoussde  hier.  L'affaire  a durd  tonte  la  journde; 
ce  matin  les  insnrgds,  enhardis  par  lenrs  snecds  marchent  sur  Lausanne,  commandds 
par  le  gdn.  Bachmann.  L’armee  helv.  reflne  ici  en  ddroute  et  l'ennemi  est  k une 
liene  et  demie.  Je  pars  k l'instant  ponr  Berne  en  passant  par  l'armde  des  insur- 
gds.  Je  vons  donnerai  de  mes  nonvelles  de  Berne. 

Rapp  k Talleyrand.  Berne,  IS  Tenddmiaire  XI.  [229  1578. 

Je  viens  de  traverser  l’armde  des  insnrgds;  eile  otoit,  non,  comme  je  vons 
l'ai  mandd  hier,  ü une  liene  et  demie  de  Lausanne,  mais  k lept. 

J’ai  obtenu  du  gdn.  Baehmann,  qui  la  commande,  nne  cessation  d’hoatilitds. 
„Vingt-quatre  heures  plus  tard,  m'a-t-il  dit,  vous  eussiez  tronrd  tont  tranqnille; 

,je  jettais  le  gouv.  helv.  et  ses  soldats  dans  le  lac  de  Ueneve  et  la  Snisse  dtait 
«heureuse.“ 

J’ai  communiqud  ce  matin  k la  Commission  des  dii  sdante  ü Berne  la  pro- 
rlamation  du  Premier  Consul;  je  lenr  ai  demontrd  la  ndcessitd  de  se  conformer 
aux  dispositions  qu’elle  renferme.  Le  Prdsident  m'a  repondn  qne  les  meillenres 
intentions  de  la  comminion  ne  ponvoient  influer  en  rien,  ni  snr  les  monvemens  de 
l’armde,  ni  sur  la  ddcision  de  la  Diete  gdndrale,  dans  laquelle  dtoit  concentrde 
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tonte  l'eutoriU.  II  m’a  feit  tu  nom  da  ceoton  de  Berne  mille  proteitatione  d’et- 
tecbemeit  k la  France  et  an  chef  du  goav^  et,  comme  il  a prdtendn  devoir  en 
rdfdrer  k la  Di^te  ponr  rdpondre  cathdgoriquement  k la  proclamatiou,  je  l’ai  en- 
gtgi  k agir  promptement,  k faire  toute«  le.s  ddmarches  qu’il  croira  ndcessaires; 
que  moi  de  mon  efitd,  n’ayant  ancune  instruction  pour  m'addresner  b la  Oibte,  j’at- 
tendrai  la  rdponse  par  l’organe  de  la  commieeion  de  Berne  et  que,  si  dann  cinq 
Jours  je  u’en  avois  pts  uue  salisfaiaaute,  je  me  retirerai  pour  mettre  en  eidcu- 
tion  les  ordres  de  faire  marcher  Tarmde  franqtise 

' Voy,  ati  t n lea  däpOchefl  du  Rapp  au  Promier  Consul. 

1579.  236J  Talleyrand  an  min.  de  la  guerre.  17  Yenddaiiaire  XI, 

II  rinforme  que  des  troubles  ont  ^clat6  dans  le  Frickthal  et 
l’eiigage  k prendre  les  ordres  du  Premier  Consul  pour  les  inesures 
militaires  necessaires  pour  les  calmer. 

1680.  237]  Be  Conseil  d’exdoation  k Talleyrand.  10  Octobre  1808. 

II  esprime  son  entiire  soumission  au.x  vues  du  Premier  Consul. 
II  lui  contie  une  lettre  pour  6tre  reiuise  k ce  dernier. 

1581.  Le  Conseil  d’exdonUon  au  ler  Consul.  10  Ootobre  1808. 

Surprise  de  la  rösistance  de  la  Di^te.  II  r^itere  rassurance 

de  la  conliance  inise  dans  la  luediatiou.' 

* Copie  auz  Arch.  ast.  1701,  n*  97. 

1582.  239]  Rapp  4 Talleyrand.  Lausanne,  18  Tenddmiaire  XI.‘ 

Rdponse  dilatoire  de  la  Düte  de  Schwytz.  Ney  ne  puuvant 
6tre  pröt  k agir  qu’entre  le  20  et  le  25,  Kapp  a consenti  k un  d61ai 
de  4 jours  k la  Diete  pour  donncr  une  reponse  categorique.  II 
doit  recevoir  cette  reponse  le  22 ; ce  jour-lti,  Ney  sera  pröt  et  agira 
en  consdquence  de  cette  reponse. 

La  Commission  de  Berne  est  dans  de  bonnes  dispositions  et 
cherche  k influencer  la  Di6te.  II  eite  un  passage  de  la  professiun 
de  foi  de  la  Di^te,  qui  lui  a 6td  communiqu^e  vcrbalement. 

' Copie  anx  Arch.  nat.  APiv  1701. 

1583.  212]  Vomlnae  k Talloyrand.  Lansanno,  18  Venddiniaire  XI. 

Retour  de  Rapp  a Lausanne.  Lea  divisions  destindes  ä p4netrcr 
par  Pontarlier  et  Huningue  ^taient  disponibles  pour  aujourd’hui, 
18  vendemiaire;  Rapp  ne  le  savait  pas.  Veminac  a envoyö  un 
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niessage  a Ney  et  il  a fait  partir  (JaiiHolphe  pour  Berne.  II  niettra 
en  (cnvre  tous  les  moyens  d’arriver  ä obtenir  le  sncces  de  l'inter- 
vention  du  Premier  Consul  saus  reconrir  & la  foree.  L'opinion  que 
Ic  Premier  Consul  a les  mains  liees  et  ne  compte  pas  envoyer  de 
troupcs  en  Suisse  prdvaut  encore  parmi  les  oligarques.' 

* Un  «utrA  est  ritö  pur  }fonnArd,  t.  XVII,  p,  3ü3. 


Otto,  min.  plenipotentiaire  de  la  Röp.  fran;.  prea  S.  H.  Britanniqne,  i 

Talleyrand.  Londres,  19  Vendemiaire  XI.  |24‘J  bis  1584. 

Cit.  min.,  I'exaltation  des  Anglais  poiir  ee  qn’iU  appellent  les  pstrioteR 
suisses,  «st  portee  a un  exces  qiie  je  ne  pnuvois  pas  encore  appröcier  en  voiis 
adressant  ma  derniere  ddpeche  Malgre  les  elfurls  du  gouv.  ponr  empccher  tonte 
cntremise  incompatible  avec  les  principes  de  la  paix,  des  souseriptions  ont  iti 
propoadea  en  faveur  des  Suisses,  et  tons  les  derivains  politiqnes  se  dechatnent 
eontre  nous  avec  une  violence  Sans  excmple.  Ce  Sentiment  devicnt  tcllement  nni- 
versel  ici  qa'il  influe  snr  les  dispusitions  de  ceux  meme,  qui  depuis  la  grande 
e|K)qne  du  18  brnniaire  s’etoient  prononcds  ponr  la  Franc«,  et  Ton  me  cit«  entre 
autres  l'universitd  d'Oxford,  qui,  apres  avoir  ouvertcmcnt  bläm«  le.s  principes  et 
la  condiiite  des  tauteurs  de  la  gnerre,  semble  ronloir  se  rapprocher  d'enx.  TI  paroU 
qu'ä  la  premiere  vacation,  M.  Windham,  qui  recherche  depuis  longtemps  les  snf- 
frages  d'Oxford,  pourra  dtre  nomine  reprdsentant  de  cett«  universitd,  eelcbre  par 
l'iiiHuence  qn'elle  exerce  sur  l'opinion  publique. 

Le  niinistere,  lui-meni«,  iutlmidd  par  les  clamcurs  du  public,  a'est  rasseiuble 
avant-liier  et  apres  une  deliberation  fort  longue,  il  a pria  la  ressilution  de  faire 
interv’cuir  Ic  roi  dans  une  alfaire  qui  liii  est  entidrement  etraiigcre.  I.a  premiere 
proposition,  et  tres  fortcment  souteiiiie,  etoit  de  vons  faire  pre.-enter  une  note 
olliciclle  par  M.  Merry.  Lord  Hawkesbury  s’y  est  opposd  et  a fait  seutir  combieii 
une  interpositiun  anssi  direcle  serait  iuconveuaiite,  dans  un  momeut  oii  les  iuten- 
tious  du  Premier  Consul  ä l'dgard  de  la  8uis.sc  iie  soiit  encore  que  tres  imparfai- 
tement  connues;  mais,  pour  eiiipeclier  lout  malentendu,  il  a propose  ile  me  com- 
muniquer  coutiilentlellemcnt  les  apprchensiuns  du  minister«  et  le  vum  du  roi,  que 
l'iuddpendanc«  de  la  8uisse  soit  conservde  iiitacte.  Cet  aris  a entin  prevalu  et 
lord  Hawkesbury  m'a  remis  hier  la  note  iwii  signft  dont  je  joius  ici  la  traduc- 
tion.  Kn  me  lisant  cette  picce  il  m'a  dit  qu’cile  ne  devoit  ctre  consideree  que 
comme  une  communuulion  verbaU,  comme  une  demarch«  conddeutielle  propre  ü 
coiiserver  la  bonne  intelligeuce  entre  les  denx  gouv. 

.I’ai  d'abord  besile  sur  le  parti  que  je  devoi«  prendre  et  j'ai  tiimoigne  ä 
lord  Hawkesbury  ma  tres  grande  »urprise  de  voir  intervenir  le  roi  dans  une 
aft'uirc  qni  ne  le  couccrne  en  aueunc  maniere  et  de  l'eulendre  parier  snrtout  de 
l'execiition  du  trnile  de  I.uneville,  auquel  .S.  .M.  avuit  formellemcnt  refiisd  dau« 
le  tcms  de  prendre  part.  Uuant  au  premier  point,  lord  Hawkesbury  m'a  re- 
linollen  tur  Sehweixor  Oeschiehte.  IC  IX.  38 
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pliqni  qne  le  repos  de  l’Europe  et  riuddpeodance  des  Etats  qoi  U composent  ne 
ponrroient  etre  itrangers  ä un  gonv.  qui  j avoit  tonjours  jond  un  des  principaux 
rGIes,  et,  qoant  an  traitd  de  Lnndville,  il  m'a  dit  qa’on  ne  I'avoit  invoqnd  qne 
ponr  prODver  qne  la  demande  da  roi  est  non  seulement  fundee  sur  les  principes 
gdndraux  du  droit  des  gens,  mais  meme  sur  l’eDgagenient  formel  du  Premier  (’on- 
snl  de  garantir  l'inddpendance  de  l'UeIrdtie  et  de  lui  permcttre  d'adopler  teile 
forme  de  guuv.  qu’elle  jageroit  conrenable.  lei  lord  Hawkesbiiry  a rdrapitiild 
eu  ddtail  les  sujets  d’iiiquidtude  et  de  jsluusie,  qui  se  sunt  prdsentds  depnis  la 
signatiire  des  prdliminaires.  II  m'a  parld  de  la  formation  alarmanle  de  la  Kupii- 
blique  italienue;  de  la  rdnnioii  da  Pidmont;  de  la  riguenr  avec  laqnelle  il  prd- 
tend  que  les  indemnitds  ont  dtd  plntGt  ordnnudes  que  rdgldes  eu  Allemagne;  et, 
vonlant  faire  d l’administration  nn  mdrite  du  silence  qn'elle  a gardd  jnsqn'ici,  il 
s’est  efforcd  d’dtablir  qn’elle  dtoit  d’antant  plas  antorisde  ü dlever  anjourd'hoi  la 
voix  en  favenr  d'nn  peuple  dont  le  sort  a de  tunt  tems  interessd  la  majoritd  de 
la  nation  anglaise.  Cumme  le  miiiislre  u'a  pu  s'empdcher  de  ronvenir  qne  l'Au- 
gleterre  n'a  avec  la  Snisse  aucune  espdce  de  contart.  pas  meme  rommereial,  il 
s’est  rejetd  sur  le  sentiment  nniversel  de  la  nation  et  sar  l'impossibilitd  de  rdsis- 
ter  ü ee  sentiment.  ,Ce  n'est  pas  le  roi,  a-t-il  ajoutd,  c'est  l'opiaion  publique  qui 
„gonverne  iei  et,  en  la  snpposant  meme  erronnde,  eile  n'en  commande  pas  muins 
„en  iouveraine.  Nona  nons  opposerions  en  vain  anx  soascriptions  que  l'on  va 
„onvrir  ponr  les  Suisses,  comme  antrefois  ponr  rimpdratrice-Ueine  et  ponr  les 
„Polonais,  et  si  nus  reprdsentations  u ce  siijet  dtoient  mdprisdes  ii  Paris,  nons  serinns 
„entratnds,  msigrd  nons,  dans  les  diseussions  les  plus  fdchenaes.” 

J'ai  dit  au  rainistre  ce  que  je  pense  de  l’opinion  publique  et  combien  eile 
se  trompe  dans  ce  moment  sur  les  intentions  du  Premier  Consnl  et  snr  celles  de 
la  faction  prdtendne  patriote  et  pent-dtre  dtrangere,  qui  a attaqnd  le  gouv.  helv. 
Quoiqn’en  disent  les  libellistes  anglais,  il  est  faux  qne  les  Suisses  soient  iinanimes 
pnisque  les  rapporls  journaliers  attestent  que  les  memes  places  out  «td  prises  et 
reprises  par  les  troupes  de  diffdrents  partis;  il  est  faux  que  la  Frauce  ait  eu 
d'antre  but  qne  d’empdcher  cette  lütte  sauglante  et  de  ne  pas  laisser  d cötd  d’elle 
un  foyer  de  guerre  civile.  8'il  en  dtait  autrement,  pourqnoi  anroit-elle  retirc  ses 
troupes?  Qni  ponvoit  l’y  cuntraindre?  Qiiel  interdt  peut-elle  avoir  d gener  la 
volontd  de  la  majoritd  d’nn  peuple  sans  force  et  sans  ambition?  Pourqnoi  sime- 
roit-elle  mienx  un  gonv.  helv.  consolidd,  qu’un  amas  informe  de  cantons  sans 
pouvoir  central  et  sans  unite  d’institntions?  Et  n’est-ce  pas  calomnier  le  gonv. 
franq.  qne  de  lui  prdter  des  vnes  d’agrandissement  et  d'hostilitds  an  moment 
mdme  on  il  s’efforce  de  paci&er  les  partis  et  de  comprimer  les  factions?  K’est-ce 
pas  la  malveillance  qni  donne  exclnsivement  le  titre  de  patriotes  suisses  d ceui 
qui  se  rdvoltent  ourertement  contre  un  gouv.  Idgalement  dtabli?  N’est-ee  pas 
ddmentir  tous  les  raisonnements  qn'on  a employds  ici  pour  justifier  la  dernidre 
guerre  contre  la  France?  N’est-ee  pas  mettre  de  nouveau  en  donte  la  Idgitimitd 
de  tous  les  gonvernements  ? Tant  de  considdrations  anroient  d&  impoeer  silence  d 
tont  Anglais  iustruit  et  principalement  au  ministere;  mais  je  les  ai  fait  valoir 
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iBUtilement  et  lord  Hewkeübnry  m’a  instammeut  reqiiis  de  voui  aonmettre  la 
piice  ci-joinle. 

II  eat  remarquable  qa’il  a'y  a que  4 jours  qae  M.  Addington  et  lord  Hawkes- 
biiry  m’ont  parU  avec  intdrit  de  la  Sutsse,  «ans  rependant  faire  entreroir  noe 
ddmarche  de  la  part  da  roi.  Tant  il  eat  vrai  qae  let  clamenre  d'nn  pablic  dgard 
ont  inqnidtd  le  ministdre,  en  loi  doonaat  des  apprdhensions  sur  sa  propre  exis> 
teure  et  sur  sa  popularitd.  II  est  vrai  que  le  parti  Qreuville  et  'Wiodbam  s’agite 
plus  que  jamais  poor  exposer  la  faiblesse  de  M.  Addiogton  et  de  ses  eoUigaes 
et  pour  opdrer  an  rhangement.  La  ritd  de  Londres  est  presque  rutidremeot  gagaee. 

Oll  sonpqonae  les  maisons  les  plus  riches  de  jourr  k la  baisse  et  de  faire  de 
grands  sacrifices  pour  eogager  Ir  pablic  k ddsirer  le  retour  de  M.  Pitt. 

Kn  deplorant  la  ndcessitd  oii  sc  trouve  Ir  ministere  de  preiidre  pari  aiix 
atlaires  de  la  Saisse,  lord  Hawkesbur)'  m'a  dit  que  le  pablir,  extrememeat  inquiet 
drpuis  qaelque  tems,  seroit  rassure  pur  l'drhange  des  ambassadenrs  resperlifs. 
l.s>rd  Whitwortb  est  pr£t  depuis  longtemps,  et  il  se  mettra  en  roate  anssitöt  que 
le  gdn.  Andrdossi  aura  ddfinitivement  Hxd  le  joiir  de  son  ddpart.  Je  vois  claire- 
ment  aujourd'hui,  que,  malgrd  ce  qii’on  m’a  dit  dans  le  tems,  ou  tieut  assds  k 
rdtiqnette  pour  nbservrr  rxartrment  re  qiii  s’est  fait  aatrrfois,  et  que  les  deux 
ambassadeurs  partiront  ä la  meme  dpoque  de  Paris  et  de  Londres.  CV  ddlai  donne 
lieu  ici  k mille  coujertures  et  favorise  Irs  speculations  de  reux  qui  ne  s'ocriipeut 
qne  des  moyens  de  ralliimer  la  guerre. 

TradnctioB  d’une  not«  non  ligne«  remiae  par  lord  Hnwkoabnry*  an  oit. 

Ott«,  nün.  pldnipot«ntiaire  de  la  Bdp.  fkanq.  prka  8.  M.  Britanniqne.  |146*  1586. 

Lord  Hawkesbury  a reru  l’ordre  de  S.  K.  de  rommuniquer  au  gouv.  fran;., 
par  l'interrnddiairr  de  M.  Otto,  les  sentiment«  de  profond  regretqu'ont  exritd  dans 
l'esprit  de  8.  M.  la  prorlamation  du  Premier  Consul  an  peuple  helv.,  publide  ofH- 
riellement  dans  le  Monilfur  du  1er  de  ce  mois,  et  les  representations  qui  ont  dtd 
faites  k 8.  M.  en  fareur  d'nne  nation,  dont  les  intkrcts  se  trouvent  aussi  esseu- 
tiellement  affertes  par  rette  proclaination.  8.  U.  dkplore  tr^s  sinrkretnent  Irscoii- 
vulsions  auxqnellrs  les  rnntous  suisses  ont  4t4  rxposks  depuis  qnelque  tems; 
mais  eile  ne  peut  eonsiddrer  leurs  derniers  efforts  sons  iin  autre  point  de  vue 
qne  comme  les  tentatives  Ikgitimes  d’iin  peuple  ginkreux  et  brave  pour  rerouvrer 
ses  anciennes  lois  et  son  gouv.  et  pour  rktablir  nn  Systeme  que  Vexperieuce  a 
dkmontre  ktre  non  senlement  favornble  k son  bonheiir  domestique,  mais  entiere- 
ment  convenable  k la  tranqnillitk  et  k la  sfiretk  des  autres  pnissanres. 

Les  cantons  sniases  possedent  indnbitablemrnt,  au  mkme  degrk  que  tont  autre 
Ktat  indkpendant,  le  droit  de  rkgler  leurs  affaires  intkrieures  et  r«  droit  a,  d’ail- 
leiirs,  ktk  formellement  et  explieitement  garanti  k la  nation  helv.  par  le  gnnv. 
frsni;.  dans  le  traitk  de  Lunkville,  conjointement  avec  les  autres  puissances  qui 
se  trouvoient  parties  dans  ret  arrangement.  8.  M.  n’a  d'autre  desir  que  de  voir 
le  peuple  helv.,  qui  paroit  ktre  maintenant  si  gknkrslement  d'acrord,  entierement 
libre  d'organiser  son  gouv.  inlkrieur  sans  l'interposition  d’aucnne  piiissanoe  ktran- 
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gerr;  et,  qurltjiie  regret  qiie  S.  M.  ait  eproave  en  lixant  la  prorlamation  iloni 
a'agit,  eile  a peine  k se  persiiarter  que.  le  gouv.  franr.  veuille  persister  4 gioei 
nne  nation  indipenJante  dans  l>.xercice  de  »es  droits  legitimes.  S.  M.  se  croit 
engagde  par  sa  sollicitude  poiir  le  bien  gdn^ral  de  l’Eiirope  et  par  sa  bienveil* 
lance  particnliere  pour  los  interets  et  le  bonhenr  de  la  nation  siiisse  d’exprimer 
ici  ses  Sentiments  avec  la  Iranchiae  et  la  aincirite,  qu'elle  doit  4 son  raraetere  et 
la  bonne  intelligenc«  qu'elle  ddsire  de  conserver  avec  le  gouv.  frani;.  Downing- 
Street,  le  10  octobre  ISO^, 

' Lord  Hawkestturj’  (Ltvcrpool,  .lenkinaon,  comte  de)  ITtO-iaiSentra  dans  lo  cabinet 
(l*A«)diD{^oD  comme  Mucretairo  d’Ktat  pour  les  Affaira«  EtraOffAreH.  I»or<l  Hawkeii^ury, 
comme  Kon  urTvaii  la  politiqno  du  roi  O<>orge8  UI.  La  paix  conclus  iv  Ami«‘nM  le 

tn  Mars  1602  fnt  rompue  le  13  Mat  1803,  rAnipleterre  rofunAnt  de  rendre  Malte. 

Cf.  Thi«r»,  Ui»toirr>  du  Conautut  e/  do  fEmpiro»  t.  IV,  Hv.  XV,  p.  3.'»  et  wuiv. 

• Cnt^e  146  par  errenr;  le  bon  n*  ent:  34S  ter. 

158(>.  243]  De  HaUnen  ä TaUejrand.  80  Yenddmiaire  ZI. 

A la  suite  des  ouvertures  que  vons  eütea  la  baute  de  me  faire  ü Neuilly, 
eit.  min.,  je  attia  partl  In  nuit  snivante  pniir  la  Siiisse.  Je  tue  aiii.s  empresse  4 
iiistniire  mes  roneitoyens  de  In  volonte  du  Premier  Consiil  que  Ton  euvoyät 
nossitüt  des  d4putcs  anpres  de  lui,  et  de  rnssnrauee  (|ue  vous  m'aviez  dounee 
qiie,  dnus  ee  eas,  ses  troupes  n’entreroient  point  ehez  noiis.  La  Cs>minission  d’Ktat 
provisoire,  desirant  faciliter  par  tons  les  moyens  la  inediation  duut  le  pacifieateiir 
de  l'Riirope  n bien  voiilti  se  charger,  a diicide  aussitSt  Je  se  conformer  aiix  desirs 
que  je  lenr  ay  nianifestds  en  votre  nom:  eile  vs  nommer  et  eile  enverra  de  snite 
k Paris  des  hoinmes  qui,  par  leiir  vrai  palrlotisme,  leur  probite  et  la  eousiJeira- 
tion  dont  ils  joiiissent  cliez  eux,  obtiendront,  j’eapere,  l'approbation  du  Premier 
Ooiisnl. 

Noiis  avons  envoyd  aussitot  [des  deputds]  4 la  Diete  de  Schwytz  pour  en- 
gnger  les  autres  cantons  4 la  meme  determination.  Nous  savons  ddja  qne  reux 
de  Fribourg  et  .S<denre  y aequieseeront  et  nous  ne  doutons  pas  que  toiis  les  autres 
ne  siiivent  leur  exeniple. 

Je  pars  dans  ce  moment  pour  Lausanne  pour  mettre  le  gen.  Kapp  au  fait 
de  uus  demarches,  esperaiit  d'apres  les  ouvertures  que  vous  avez  eu  la  bonte  de 
me  faire,  qne  le  Premier  Cousiil  l'aura  authorise  4 ne  point  faire  entrer  ehez  nous 
de  troupes  frani;.,  empresses  comuic  nous  le  souimes  4 remplir  au8sitö,t  ses  Vieux. 

II  ajoute  qu’il  espi-re  que  le  Premier  Consul  consent ira  ä ne 
pas  faire  reinstaller  Ic  {eouv.  lielv.  ii  Berne. 

1587.  '-46]  Le  ConMÜ  d’exeontion  4 Bonaparte.  18  Octobro  1808. 

II  annonce  que  la  Düte  ile  Schwvtz  acce])te  la  inediation.  Los 
deux  deini-brigades  vont  partir  pour  Berne.  Lo  gouv.  liolv.  v;i 
rentrer  ä Berne  ct  noinincra  les  niembrcs  de  la  depiitation  extra- 
ordiuaire  ä Paris. 
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Verninac  ä Tallejrand.  Iianaanne,  81  Tendemiaire  XI.  [-247  1588. 

L:i  Dii-te  de  Sehwylz  a adhere  ä la  proclaination  du  rreinier 
Consul.  Kelraite  de  rariuee  des  insurges.  Le  Senat  partira  le 
24  pour  Berne.  Toutes  les  autorites  iusurrectionnelles  vont  cesaer 
leurs  fonetions. 

Verninac  k Talleyrand.  Nonehätel,  81  Vendemiaire  XI.  ['252  1589. 

II  sera  de  retour  ä Berne  le  28.  On  Ini  rapporte  que  la  Diete 
est  dans  l’intention  de  proloiiger  ses  seances. 

Stapler  d Talleyrand.  86  Vendemiaire  XI.  1*254  1590. 

Je  ne  cesso  de  presser  l’envoy  des  notables  de  la  nation  u Paris,  de  tont  ce 
qn’elle  compte  de  eituycns  marqnans  et  consid^res.  Kien  ne  euutribneroit  aiitant 
d l'acceldrer  que  la  deKnition  plus  pr^cise  du  mode  ü suivre  par  chaque  eantou 
puur  la  nomination  de  ses  ddputes.  Des  prdtentions  contradictoires  s'dU'vent;  et 
il  secoit  d ddsircr  qne  le  Premier  Consnl  lui-mvme  daignät  prdciaer  le  mode 
d'election  qu'il  jugera  le  plus  propre  d rdnnir  aupres  de  lui  les  vdritablea  repre- 
sentans  de  l'opinion  publique  et  nationale.  En  provoqiiant  cette  explieation,  vous 
applanirea  bien  des  diflienltes  et  vous  vous  acqiie.rrez  de  nuuveaux  droits  a la 
recoiiDoissaiire  du  peuple  snisse. 

Arrdte  dn  ler  Consnl.  8t-Clond,  85  Venddraiaire  XI.  (255  1591. 

Nomination  du  gön.  Ney  comine  min.  plenipotentiuire  de  la 
Bi-p.  fran^-.  pri-8  la  Kep.  lielv. 

Talleyrand  an  gen.  Ney.'  86  Vendemiaire  XI.  [257  1592. 

' l’uillie  iIhdj*  Io«  .^femoirva  '/u  yfitn-rbml  t.  II,  |».  101—106. 

Talleyrand  d Verninac.  86  Vendemigire  XI.  [258  1593. 

Le  Premier  Consul  consent  ü ce  que  Verninac  revienne  quelque 
temjis  ä Paris.  11  nomme  pour  Ic  remplacer  le  gen.  Ney  parce 
qu’il  n'a  eu  aucunc  Sorte  de  rapports  ofticiels  ou  individuels  avec 
aucune  des  ])er.sonnes  qui,  en  Snisse,  ont  appartenu  aux  precÄdentes 
magistraturcs.  11  a juge  neccssairc  de  nominer  un  ministre  entiere- 
ment  etranger  aux  dernidres  discussions. 

Le  Premier  Consul  nc  vcut  favoriscr  aucun  ]>arti.  11  aceueil- 
lera  toutes  les  personiies  qui  luontreront  le  d^sir  sincere  de  luettn- 
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un  terme  aux  agitations  de  leur  pays,  il  appuiera  tous  ceux  qiii 
se  montreront  calmes,  conciliants  et  an-dessus  de  l'esprit  de  parti. 

Verninac  devra  inspirer  au  Senat  une  condiüte  sage  et  con- 
forme  aux  vues  du  Premier  Consiil. 

1594.  2b9)  De  Mniinen  i Talleynuid.  80  Vendeniaire  XI. 

Nomination  de  Prisching,  WattevUle,  Hunerwadel  et  Malinen 
comme  d^put^s  de  Berne  ä Paris.  Les  deputes  des  autres  cantons 
seront  nonun4s  sous  peu.  Les  federalistes  esperent  que  leur  sou- 
mission  aux  volont^s  du  Premier  Consul  leur  assurera  sa  bien- 
veillance.  Ils  ont  besoin  de  pouvoir  calraer  les  soldats  qu’on  a 
üontraints  k poser  les  armes.  Rapp  aura  pu  presenter  au  Premier 
Consul  leur  v«u  pour  qu’il  leur  envoie  un  homme  juste  et  iclairö 
qui  fasse  changer  provisoirement  le  gouv.  et  remplisse  au  milieu 
des  Suisses  le  röle  de  mödiateur.  Les  deputes  de  la  Suisse  alle- 
mande  craignent,  en  se  rendant  k Paris,  de  se  trouver  en  Oppo- 
sition avec  les  rdvolutionnaires  de  la  Suisse  romande  qui  parlent 
mieux  qu’eux  le  fran^ais.  Les  fWÄralistes  d^sirent  donc  «lue  le 
Premier  Consul  leur  accorde  sa  mddiation  en  Suisse  meine.' 

' Un  Autre  fragment  Attt  dU  daus  Moonardf  t.  XVII,  90S. 


1595.  -80]  Rapp  k Talleynuid.  Berne,  86  Tendemiaire  XI. 

Rentr^e  du  S^nat  ä Benic.  Dissolutioii  de  la  D;He,  nomination 
des  ddput^s  ä Paris. 

II  ne  fint  cependant  pas  e’endormir  aur  le  caloio  apparent  qne  la  volontd  dn 
Premier  ConenI  vient  de  ramener  en  Snisse ; plnaieurs  cantons  sont  encore  un  pen 
en  agitation  et,  si  le  guuv.  actuel  n’est  pas  remplacd  par  on  proviaoire  ou  commet 
la  moindre  imprudence,  je  doute  que  In  paix  soit  dnrable.  II  est  dvident  [im- 
posaible]  qu'nn  gouv.  qur  n’a  ni  considdration,  ni  credit,  ni  argent,  ni  courage, 
ni  force  militaire  imposante  pnisse  se  sontenir  et  faire  le  bien. 

II  partira  le  surlendemain  pour  les  petits  cantons. 

1596.  <i81]  Tnllejrnad  i Otto  (d  Loadrea).  87  Tendemiaire  XI. 

Cit.,  j’ai  donnd  connaissance  au  Premier  Consul  de  votre  ddpeche  n°  147, 
et  de  la  note  non  aignde  qni  voos  a iti  remise  par  lord  üawkesbury,  snr  les 
affaires  de  I’UeIvdtie. 

Le  Premier  Consul  n’a  pn  voir  qu'avec  peiue  la  tentative  qne  le  ministdre 
de  8.  H.  B.  fait  anjourd’bui,  d’iiitervenir  dans  les  affaires  d'nne  nation  qui  dans 
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tons  les  (ems  a M san!<  anrna«  esp^e  de  rappoiis  politiques  et  commerciaux 
avec  l’Angleterre,  et  qui  dans  ces  dernier^  tems  a si  peu  excitd  son  attention 
qu'ü  a refuad  de  recunnoitre  le  goiiv.  qu’elle  s'dtoitTdonie.  II  regarde  au  reste 
la  forme  de  communiration  qui  a dtd  cbouie  dani  cette  eircoastance,  comme  an 
aveu  formet  de  l'incooveaanre  de  tonte  espice  d’intervention. 

II  a paro  an  Premier  Coneul  qne  le  ]>ca  de  relationa  qui  existent  entre 
l’Angleterre  et  l’Helvetie  n’ont  pas  permis  aux  minUtres  de  S.  M.  de  se  faire  une 
idee  exacte  de  l'^tat  present  des  discnssioni  dana  l'Hclvdtie,  En  assnrant  qne  le 
penple  de  ee  pays  aspiroit  ä retablir  ses  anciennes  loU,  ils  prennent  pour  un 
vmn  national,  re  qni  n'est  qne  I’ambition  de  quelques  individus  ddvores  du  regret 
d'avoir  perdu  des  prdrogatives  ponr  toujours  abolies.  La  contradiction  qui  se 
trouve  k ret  dgard  entre  l’opinion  enunede  par  les  ministres  de  S.  M.  et  les  de- 
riaratiuni  pnbliqnes  de  la  faetion  qni  s’intituloit  üiete  nationale  de  Srbw^z,  pronve 
qne  le  petit  nombre  d'instigatenrs  du  rdtabliaaement  de  l’ancien  gonv.  helv,  out 
moina  d’accea,  mdme  auprds  des  pertnrbatenrs  actuels  de  I’Helvdtie,  qu'auprds  des 
ronrs  qu'il  est  de  lenr  intdrdt  d'abnser. 

Les  derniers  dvdoemens,  qnand  its  viendront  a la  connaisaance  des  ministres 
de  8.  M.,  leur  pronveront  sana  donte  i quel  point  ils  se  aont  mepris  sur  les  dis- 
positiona  dn  peuple  helv.  Anjourd’hui  re  penple  est  tranqnille;  et  lea  pertur- 
batenra,  se  vojant  sans  appui,  ont  renonce  an  vain  espoir  de  discrediter  les  vues 
bienveillantea  de  la  Franre  dans  Tesprit  de  leurs  coneitoyens. 

Le  Premier  Consnl  ne  s’attendoit  pas  b la  rirconstance  vraimrnt  eitraordi- 
uaire  et  hors  de  prevoyanre  qni  le  proroqne  ä expliquer  ses  vues  et  ses  mesnres 
b l’dgard  de  la  Suisse;  mais,  comme  les  nnas  et  les  autres  partent  dn  sentiment 
de  ses  devoirs  en  sa  qnaliU  de  chef  d’nne  nation  que  sa  position  et  ses  intdl^ts 
rendent  la  prämiere  amie  de  I'Uelvdtie,  il  ne  refusera  jamais  d’en  faire  connoitre 
les  motifs. 

La  Suisse  est  depuis  longtems  divisee;  une  influence  d'intrigne  et  d'argent 
y a emperbd  jusqn’b  re  jour  qne  le  gouv.  dtabli  sur  le  suSirage  dn  plus  grand  ‘ 
nombre  pät  y prendrr  l'sssiette  et  Ir  ponvoir  ndeessaires  pour  sa  stabilitd. 

Tant  qne  l'opposition  s'est  bornde  b des  mesnres  insidienses  et  obacures, 
le  Premier  Consnl  n'a  pss  cru  devoir  intervenir  dans  des  disenssions  anxqnelles 
le  tems  et  l’influenre  dn  repos  gdndral  de  l’Europe  promettoient  tonjonrs  de 
mettre  un  terme.  Uais  enfln  les  ennemis  de  la  libertd  du  peuple  helv.  ont  tentd 
une  Opposition  d’dclat : le  sang  a eonid,  et  l'HeIvdtie  s dtd  menaede  d’nn  bonle- 
versement. 

Dans  cette  conjonetnre  eStayante,  tons  les  vteux  out  demandd  la  mddiation 
du  Premier  Consnl.  Le  parti  mdme  qni  s’dtoit  annd  contre  le  gouv.,  entmind 
par  l’opinion  des  hommes  qu’il  avoit  dd  dgarer  ponr  les  attacher  b Ini,  s’est  vu 
forrd  de  rdclamer  solennellement  riutervention  du  Premier  Consul. 

Les  puissances  continentales  voisines  de  I’Helvetie  n'ont  pn  envisager  sans 
crainte  les  snites  extdrienres  d’iin  ddsordre  dont  le  foyer  s’dtoit  placd  dans  ce 
pays,  et  elles  ont  tdmoignd  an  Premier  Consul  le  ddsir  qu’il  prit  des  mesnres 
pour  y rdtablir  la  tranquillitd. 
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Dens  iin  tel  »tat  de  rlioses,  t'humaiiile,  l'intdret  de  la  Franre,  de  l’Europe, 
deuiandoient  que  le  l'rrmier  Consul  se  desiatlt  de  Ja  dilerminatiun  qu'il  avoit 
prise  de  ne  point  ae  meler  dea  affaires  de  Siiisae.  II  s'eat  mis  cn  avant;  il  a parle 
comme  mddiateor,  comme  ami,  et  l'Melvetie  a ite  pacitiee. 

Le  peuple  est  rentri  dans  tea  fo^rera.  Cea  hommea  tiiuples  et  droita,  voyant 
qn'ila  avoient  ete  abaada,  ont  nienacd  de  leurs  armes  lea  ebefs  qui  avaieat  cher- 
rb^  ä diffamer  la  France  dans  leur  esprit,  qui  dans  leur  actes  publica  a’dtoient 
permis  de  l’outrager,  de  la  braver.  Le  mdpris  general  fait  aiijuurd'hni  joatice  de 
lears  inaolcntea  clameurs. 

8i  le  Premier  Consul  avoit  quelqoc  cbose  k regretter,  ee  seroit  d'avoir  rode 
au  vueu  ^nonce  par  tous  lea  partia  en  Helvetie,  d’en  retirer  il  y a peu  de  temps 
les  troopes  frani;.  Dans  la  circonstance  de  r^tabliasenient  d’an  gouv.  nouveau, 
de  petita  Etats,  tela  que  l'Helvetie  et  la  Batavie,  doivent  desirer  que  aea  premiurea 
mesures  aoient  garanties  pendant  quelques  annees  contre  les  efforta  de  l’intrigue, 
par  la  pr^ence  de  quelques  tronpes  amics.  Ce  qui  est  arrivd  en  Helvötie  seroit 
indubitablement  arrivd  en  Batavie,  ai  la  France  en  avoit  retire  ü la  fois  toutes 
sea  troupes.  Le  repos  du  pays  et  l'ordre  public  de  l'Europe  recommandent  une 
teile  mesiire,  qui  d’ailleurs  est  impörieusement  commandde  par  la  bienvrillance. 

Tels  sont,  eit.,  les  laits  que  j’ai  cru  devoir  voua  faire  connoitre.  Le  Premier 
Cuusttl  n'a  paa  dü,  n'a  pas  voulu  abandunner  un  pays  qui  a besuin  de  l'amitie 
de  la  France,  et  qui,  saus  Io  bieufait  de  son  influence,  eüt  passe  par  toutes  les 
hurrcurs  de  l'anarchie  sous  l'ancien  juug  qu’il  se  sent  heurcux  d'avoir  brisd. 

Sans  doutc  celte  nation  a le  droit  de  s'organiser,  et  le  Premier  Consul  ne 
veut  pas  porter  atteinte  u ce  droit.  II  est  nn  dea  rdsultats  des  combata  que  la 
France  a livres  aui  plus  fortes  armees  de  l’Europe,  il  est  une  des  stipulations 
qu’elle  a fait  sousorire  a la  maiaon  d’Autriche,  et  c’est  parce  que  l’UeIvdtie  Io 
doit  aui  victoires  et  a ln  politique  bienveillante  de  la  Kep.  frnnq.,  i|ue  le  Pre- 
mier Consul  veut  aujoiird’bui  en  protdger  l’exercice,  et  s’a.ssurer  que  cette  poigniie 
d'emigres  turbuleus,  deserteurs  des  armdes  dtraugerea,  qui  vienneut  de  porter  le 
fer  et  la  flamme  dans  le  sein  de  leur  pays,  ne  rdiissiront  pas  k en  priver  la  pres- 
<|Ur  totalite  de  leurs  concitoyens. 

8i  l'Angleterre  n’nvoit  pas  ete  etrangcre  au  traitd  de  Lundville,  les  ministres 
de  8.  M.  cunnoitroient  mieux  le  seiis  de  l’article  qu’ila  vous  ont  eite.  Du  reste 
c’est  avec  bypocrisie  que  les  perturbateurs  de  l'Helvetie  cn  out  fait  un  motif  de 
leurs  folles  tentativea.  Ce  n'est  paa  par  de  tels  honimcs  que  l’article  citd  du 
traite  de  Luneville  doit  etre  invoqne,  niais  bien  par  la  tres  grande  portion  du 
peuple  qu'ils  auroient  voulu  opprimer  et  dont  ce  traitd  garantit  l’independance. 
Cea  bommes  font-ils  une  partie  aussi  estimable,  anssi  importante  de  l'Helvetie, 
que  l’Argovie,  le  paya  de  Vaud,  et  les  baillinges  autrefois  aujets,  dont  la  France 
a garnuti  la  liberte,  non  seiilemenl  au  traite  de  Lnndville,  niais  dans  tous  ceux 
qui  depuis  la  guerre  ont  resaerrd  les  anciens  liens  entre  lu  France  et  l'Helvdtie'f 

Je  voua  antorise,  cit.,  ä communiquer  ces  ob^ervatioua  aux  ministres  de 
8.  H.  Vous'dtrs  eugage  dans  uue  discussion  qui,  par  sa  nature  autant  que  par  ses 
l'ormes,  est  irreguliire.  La  simple  Iccture  de  ma  lettre  au  lord  Hawkesbury  doit 
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suflire  pour  1p  conv«imre  qiraucune  des  craiates  qu'il  a Pipriinep'  dsns  sa  notP 
nun  sijtnep,  n’eat  fondep;  iwur  proiiver  « S.  M.  B.  que  1p  l’remiprConsul,  dans  Ips 
BiPsurcs  dans  lesKiuelles  il  a etö  forc«  de  s’cngager,  np  veut  rien  qui  t^ndr  pn 
auenne  uianicre  ä diminuer  la  puissauee  et  riudependance  de  rHclvelie,  et  pour 
la  persiiader  enün  du  desir  constant  qui  auime  le  gouv.  de  la  Kiip.,  de  maiutenir 
et  eultiver  tunjours  les  rapports  de  bonne  intelligenec  qui  l'unissent  au  guiiv. 
angla’is. 

TaUejrand  ä Otto.  87  Vendemiaire  XI.  [261  bis  15117. 

Cit.,  en  VUU8  transmettant  la  lelirp  ci-jointp.  je  dois  vous  prevenir  qu'elle 
ppul  ctr«  muntrt'e  et  lue  au  lord  ilawkesbury,  iiiais  qu'il  convient  de  n'en  point 
dünner  d’eatrait  ni  de  rien  errire  sur  cp  «ujet.  La  reserve  qiie  lord  Uawkeabury 
a observiie  eu  ue  signant  ))a8  sa  nolc  lui  a ete  inspiree  par  le  Sentiment  d'incou- 
venancp  de  Tinterveution  de  aa  cour;  il  est  simple  qu'il  a’attend  sealement  ü des 
pxplieations  verbales  sur  une  forme  anssi  insolite  de  eommnniration. 

Je  vous  recummamle  en  eonsequenee  de  vous  borner  ä en  douuer  lecture. 

La  Diet«  de  Schwyta  ä Kapp,  il  Oetobre  1808.  [2ti0  15118. 

(,'onforineiuent  aux  assertions  du  repribentaiit  de  la  Diele  prea 
les  troupes  confWerees,  celle-ci  n’a  pas  rintention  de  rdsister  par 
la  force  des  armes  au  gouv.  fran^.  C’cst  la  coiifiaiicc  nationale 
qui  a iinpose  aux  d^putes  la  penible  täohe  de  revendiquer  les  droits 
du  peuple;  la  Difete  ne  peut  douo  pas  se  dissoudre  d’ulle-mSrae. 

La  yuisse  a birite  du  droit  de  se  constituer  libreinent  et  ce 
droit  lui  a 6te  garanti  par  le  Premier  Consul  au  trait6  de  Luneville. 

Ney  i Talleyrand.  Hondon,  30  Tendemiaire  XI.'  [‘.’UT  151111« 

Il  a re;'U  ses  instruetions.  Kapp  a 6te  tromp6  d’une  maniere 
indigne  par  les  insurgis.  TjJi  Uieto  de  Schwytz  continue  ä si%er 
et  5 vouloir  organiser  en  Helv^tie  un  autre  gouv.  que  celui  prot6ge 
par  la  France.  Les  troupes  confed6r6es,  quoiquo  renvoyees  dans 
leurs  cantons,  restent  arm^es  et  ont  ordre  de  se  r^^unir  partout 
oii  les  circonstances  l’exigeraient.  Cette  perfidie  obligera  le  Premier 
Consul  ä enployer  la  rigueur  contre  les  chefs  de  rinsurrcction, 
qui  d’ailleurs  ne  demandent  pas  mieux  que  d’etre  contraints  dans 
leurs  premieres  demarehes,  atin,  disent-ils,  de  pouvoir  se  justilier 
aux  yeux  des  puissances  belligerantes  (Autriche  et  Angleterrc), 
desquelles  ils  paraissent  dependre. 

Cit«  itaiiK  MonnurtJ,  t.  XVII.  p.  S14. 
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1600.  268|  R»pp  »■  1"*'  CoBml.  Beroe,  l«r  Brnmair«  XI. 

Tou«  me«  efforts  ont  ichoni  cootre  robstination  des  Messienrs  de  U Diite 
de  Schwyta.  Hier  j'ai  re(u  une  nouvelle  d^claration  de  ses  intentions.  J'ai  l'hon- 
neur  de  vons  Tenvoyer,  Kien  n'eat  plus  positif  et  ne  muntre  miettz  la  maavaise  foi 
de  quelques  individus  de  cette  aisembUe;  rien  o’a  pu  l'erlairer,  pas  mSnie  l'as- 
peet  de  la  niajenre  psrtie  de  la  Snissc  rentrde  dans  le  devoir. ' 

Pfister  a fait  ä la  Diete  un  rapport  en  sens  contraire  de  cu 
dont  il  6tait  convenu  avec  Rapp.  II  a chercW  k gagner  du  teraps 
et  k seconder  les  vues  de  la  Diete,  qui  s’obstine  ä croire  que 
le  Premier  Consul  changera  quelques  articles  k sa  proclamation. 
Les  Bälois  sont  eii  pleinc  insurrection.  Le  gouv.  helv.  reprend 
üourage. 

' Voy.  au  I Ii  le«  autree  üep{'c!ie«  do  Bapp  au  Premier  Cuueul. 

1601.  :IT0J  Teminae  i Tallsjrand.  Bsme,  l«'r  Brnmaire  XL 

II  partira  incessamment  pour  Paris. 

1602.  Ney  i Talleyraad.  Berne,  Brnmaire  XI. 

11  prend  la  dircction  des  affaires  de  la  legatioii.  11  pense  que 
le  Premier  Consul  prendra  des  mesures  de  rigueiir  contre  les 
insurges. 

1603.  ^'-1  Ney  an  ler  Coasnl.  Berne,  l<’r  Brnmaire  XI. 

Pour  6craser  rinsurrectioii,  il  propose  de  faire  garder  le  terri- 
toire  helv.  par  12  bataillons  d’infanterie,  6 escadrons  de  cavalerie 
et  12  bouches  ä feu,  tiris  des  corps  de  troupes  r^unies  ä Chiavenna, 
ä Cöme,  dans  le  Valais,  k Geneve,  k Pontarlier  et  ä Huuingue. 
Cette  d^marche  anöantirait  l’espoir  des  insurges  et  protegerait 
l’^lection  des  d^iputes  des  cantons  ä la  Consulte. 

1601.  274]  Stopfer  i TaUeyrand.  28  Oetobre  1802. 

Il  lui  envoie  des  notes  sur  les  hommes  marquanta  des  diffirents 
partis  de  l’Helvetie. 

Beneeignemento  sur  lee  bommea  marqnanto  des  diffdrento  partia  dass 

1605.  276]  la  Sep.  helv. 

Dolder,  Ruttimann,  Fussli,  Jenner,  Kuhn,  Rengger,  Schmid, 
Ciistcr,  Andermatt,  D'Eglise,  Glutz,  Lanther,  Luthard,  Mohr,  Muller- 
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Friedberg,  Pidou,  de  Saussure,  Sprecher  de  Coire,  Stookar,  Wie- 
land, Henri  Monod,  Ulrich,  Meyer,  Usteri,  Steck,  Maurice  Glayre, 

Al.  Beding,  Ikichmann,  d’Erlach,  Einin.  de  Watteville,  Auf  der 
Mauer,  May  de  Scheflftland,  3Iay  d’Oron,  Kirchberguer,  Gasp. 
Hirzel,  de  Sinnor  (Berne),  Salis-Sils,  Zellweger,  J.  Müller  (Uri), 
Eniin.  Jauch,  Fischer,  Haller,  Tscharner,  Freudenreich  de  Thor- 
berg, Mulinen. 

Les  plus  capabics,  les  plus  probes  ct  Ics  plus  marquants  dans 
Je  parli  des  ancicns  gouvernants  sout:  Schueler  (Schwytz),  Bell- 
mont  (id.),  Schmid  (Uri),  Von  Flue  (Unterwald),  Hirzel,  fils  du 
trdsorier  (Zürich),  de  Roll  (Soleure),  Salis-Sewis  (Kh^tie),  Wytten- 
bach  (Benie),  Zeerleder  (id.),  Wild  de  Roche  (id.),  Boiistetten 
(id.),  Koch  (id.). 

Le  Coaseil  d’ez^tioB  i Ney.  Berae,  8t  Oetobre  1808.  (278  1(106. 

Demission  de  .Tenner,  secretaire  d'Etat  aux  rel.  ext. 

Ney  k TaUeyimad.  Berne,  8 Bnmaire  XI.  |28U  1607. 

Nonrination  de  Ruttimann,  Pidou  et  Muller-Friedberg,  coinnio 
deput^s  du  Senat  k la  Consnlte.  Ney  a fait  venir  le  1«  brumaire 
un  bataillon  de  Bienne  k Berne.  Cette  mesure  obligera  Beding 
k prendre  un  parti.  Ney  vient  d’envoycr  son  aide  de  camp  k 
Schwytz  pour  notifier  k la  Dii-te  de  se  dissoudrc.  Rapp  est  parti 
pour  Bkle.  Le  g6n.  Serras  a regu  l’ordre  de  marchcr  avec  5 ba- 
taillons  snr  Aarbourg,  apres  avoir  laisse  un  bataillon  k Bkle;  il 
enverra  un  oflicier  k Zürich. 

Ney  a pris  ces  dispositions  malgre  les  instructions  do  Talley- 
rand,  etant  persuad^  que  les  insnrges  ne  ckderont  qu’k  cette  mesure. 

II  pense  que  lo  Premier  Consul  fera  entrer  d’autres  troupes  en  Suisse.' 

' Ce  frikgment  oite  d*nt  MoantH,  t,  XVTIt  |>.  31b. 

TalleyTaad  k Ney.  i Bmmaire  XL  (283  160S. 

(idndrsi,  j’si  lien  de  penaer,  d’tpris  dea  informitiona  directea  qni  me  aont 
parrennea,  qa’nn  cerUin  nombre  de  eitoyena  de  l'Helvdtie  prdfdreraieit  qne  l’ou- 
vrage  de  lenr  organiaation  conatitutioonelle  se  fit  dana  leer  propre  paya  et  non 
paa  en  Krance.  Ces  petionnea  chercberont  probablement  k rdpandre  cette  diapo- 
aitioD,  et  il  en  rdaniteroit  des  inconv^niens  d'opinion  qn'il  Importe  de  prdrenir. 

Le  Premier  Consnl  n’auroit  jsmsia  pensd  k attirer  anpr^a  de  toi  lea  eoasti- 
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lii«ns  dp  l'Hplvelie,  si  l'elBt  dp  iltiwrgaiiUnliuo  UiUle  oii  oii  avoit  jptte  pp.  jinjs 
IIP  lui  avoil  dpmunire  qiie  le  kpiiI  moyen  de  garantir  de«  pa^aioBi!  Pt  dea  meneei^ 
des  factions  la  cunatitutiua  prorliaine  de  la  Saissie  ^tuit  de  metire  une  grande 
dislanee  onlre  reui  ijui  doiveiit  la  mdditer,  la  foriuer  puur  I'etat  present  et  fiitur 
de  leur  pay»,  et  eeux  qui  n'ont  d'inttir^t  que  dans  la  diseorde  des  e.sprits  et  l’in- 
deeision  dea  dvinemeiis.  Le  Premier  Consnl  B compria  que  le  premier  bipnfait 
dont  In  Snisse  devuit  lui  Stre  redevable,  etoit  de  placer  les  hommes  qui  sont 
rliargds  du  suin  de  fixer  et  d’ngraudir  sa  destin^e,  dans  une  poaition  ralme,  in- 
dependante  et  loin  de  ratteiiite  de  toutes  les  intrigues  et  de  toutes  les  infiuenees. 

Je  dois  donc,  eit.,  vous  recommander  d'ecarter  tonte  Insinuation  qui  pourruit 
vous  etre  faite  ä cet  igard.  La  volonte  du  Premier  Cousul  sur  ce  point  est  in- 
variable, paree  qu’elle  lui  a dte  inspiree  par  un  sentiment  de  bienveillance  ex- 
Ircmement  prdvoyante  et  extremement  refleehie.  ' 

Cependant,  comme  eette  opinion  duus  quelques  esjirita  peut  etre  motivee  par 
des  considerations  plausibles  et  appiiy^e  sur  de  bonnes  intentions,  eile  doit  etre 
refiitee  plutöt  que  repoussee.  11  est  extrenieiuent  facile  de  faire  voir  que  le 
]>arti  que  le  Premier  Consnl  u pris  est  le  plus  sage  qu'il  eüt  ii  preudre,  que 
ee  parti  ituit  autant  dans  les  sentimens  que  dans  l'esprit  du  röle  de  media- 
teur  qu’il  a acceptd  de  prendre,  et  que  de  toutes  les  combinaisous  que  sa  sagesse 
a eonques  pour  le  bien  de  l’Helvdtie,  aiieiine  n'est  plus  propre  ä assurer  son 
repos,  sa  vdritable  diguitii  et  son  iiidependanee. 

J’ai  ctÄ  porte,  gindrul,  a entrer  daiis  ces  diltaiU  avec  vous,  et  u insister  sur 
ce  point  essrntiel  de  la  pnielaniation  du  Premier  Consiil,  par  des  lettres  qne  m’ont 
adressdes  de  l'Helvetie  des  personnes  qui  se  sont  extremement  bien  conduites 
dans  les  deriiiers  evenemens  et  qui  m'out  vivement  temoignd  le  desir  que  le 
Premier  Consnl  ebangeät  de  determinntiuu  sur  ce  point.  Je  vous  prie  d’employer 
tonte  votre  sagesse  pour  prouver  aux  homines  sages  de  tous  les  parti.«,  <|ue  le 
Premier  Consul,  en  appelant  aupris  de  lui  les  deputes  de  l'Helvdtie,  n’a  en  vue 
que  de  les  accorde.r,  da  le«  dconter  et  d'aecueillir  toutes  le.s  bonnes  vnes  qui 
pourront  coucourir  ä l'ouvrage  de  leur  libre  et  sage  Organisation. 

Je  me  refere  a tout  ce  que  je  vous  ai  derit  prdeddemment  sur  tous  les  obJets 
de  votre  mission.  Je  vous  en  rappelle  spdcialemeut  deui: 
l”  Vos  Conseils  pour  le  elioix  et  l’envoi  des  ddputds; 

‘J**  Vos  recommandations  au  gouv.  actuel  de  se  conduire  avec  la  plus  grande 
moddration  et  la  plus  grande  sagesse.  Dans  ces  deux  objets  de  votre  ministere, 
vous  ne  sauries  employer  trop  de  aele  et  de  vigilauce.  Vous  avez  principale- 
ment  a dire  aux  cit.  de  rUelvdtie  que,  «’ils  ne  se  presseiit  d’eiivoyer  a Paris  des 
deputes  capables  de  s’occuper  uuiquemeiit  et  consciencieusement  des  interdts  ile 
leur  pay«,  ils  serout  responsables  u l'Europe  et  k leur  posidritd  du  tort  de  n'avoir 
pas  SU  mettre  ü profit  la  circoustance  la  plus  memorable  et  la  plus  salutaire  de 
leur  hisloire. 

Vous  avez  ä dire  au  gouv.  actuel  qii’it  est  ebargd  de  conserver  a l'UeIvdtie 
le  repos  que  sa  eonduite  unterieure  lui  avoit  fait  perdre  et  que  le  Premier  Cousul 
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vimit  de  lui  rendre,  et  qii'il  sera  eimiiiUble,  des  tronhies  qni  [ponrroient  y #trc  sii<- 
citea  par  son  defaut  de  moddration  et  de  sa^ease. 

Du  feste,  voiH  devez  toujoura  vous  tenir  et  enjraifer  lea  Huisaea  h se  tenir 
ä l'exuculiou  de  la  proelamation  du  Premier  Cousul.  Li  sollt  tona  les  devoirs 
de  votre  Idgatiun;  Ui  soat  tous  les  uioyens  d'aasurer  le  bonheur  de  l'Uelvdtie. 

P.  S.  Le  coloncl  de  Mulinen  est  de  ceux  qui  se  sunt  comluits 
avec  le  plus  de  sagesse  et  d’honneur. 

Talleyrand  pense  quc  ceux  qui  ont  porte  les  armes  coiitre  la 
France  dans  les  arniees  etrangeres  et  figure  dans  les  dcrniers  ev6ne- 
ments  ne  sc  liasarderont  pas  ä sc  faire  deputcr.  Ce  n’cst  pas  dans 
cette  elasse  d’lioinmes  qu’il  faut  clioisir. 

' Ce  rrüfffnent  ciW  dans  .Vonnarrf,  t.  XVIT,  p.  8S7. 


La  Diete  de  Schwyts  an  gön.  Ney.  26  Octobre  1802.  [286  1609. 

I.e  President  de  la  Diete,  requis  par  l’adjudant  du  gtin.  Ne}’ 
de  declaror  si  la  Diitc  accepte  la  proelamation  du  Premier  Consul, 
observe  que  des  le  15  octobre  la  Diete  a resolu  de  se  dissoudre 
si  les  troupes  frane.  occupaient  la  Suisse.  La  Diete  ayant  regu 
l’avis  que  Berne  et  Bäle  sont  occupecs  par  des  troupes  frany.,  ne 
tardera  plus  ä se  dissoudre.  Mais  la  Diete  ne  pout  considdrer  le 
gouv.  helv.  que  coinme  rt'tabli  par  la  force  des  armes  et  ne  pent 
aliener  le  droit  de  se  constituer  elle-meine,  droit  qui  lui  est  garanti 
|iar  le  Iraite  de  Luneville. 

Ney  k Talleynuid.  Berne,  6 Brnmaire  XI.  [286  1610. 

Les  insurges  restent  en  armes  dans  le  canton  de  Lucerne  et 
dans  les  petits  eantons.  II  va  faire  marcher  Seras  sur  Zürich  pour 
s’en  emparer  si  possible  par  la  persuasion  oii  la  ruse. 

P.  S.  11  rcQoit  et  joint  ü cette  d^peche  la  reiionse  de  la 
Diete  de  Schwytz,  contre  laquelle  il  propose  de  faire  marcher  les 
troupes  fran^-. 

Talleyrand  i Ney.  Paris,  6 Brnmaire  XI.'  [289  1611. 

(ieniral,  vo«  depüche«  dri  ’IÜ  vendemiaire  et  l^r  lininiaire,  eelles  de  l’aide  de 
camp  Kapp,  la  reponse  de  la  soi-di»aut  Diete  de  Seliwylz,  siguie  Keding,  et  lea 
autres  pieres  jointe«  ont  eie  mises  »ou»  les  yeiix  du  Premier  l'nuanl.  Voiei  Ich 
initrnctioaa  qii'il  m'a  dooiid  l’urdre  de  voui  traiismeltre. 
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Lc»  cantons  qui  se  sont  aouinis  ii  la  proolamatiun  du  Premier  Couaul  ei  out 
accept^  aa  mddiation,  ont  fait  acte  de  bonne  volontd  et  il  y aurait  contradiction 
et  uue  espiee  de  manque  de  foi  k ne  paa  leur  tenir  compte  de  leur  coafiaure. 
Lea  troapea  franq.  ne  dolvent  point  pdndtrer  dana  leur  territoire. 

Uaia  lea  raasemblemena  qui  ne  se  aont  point  diaperada  et  ont  cherchd  ü se 
rdfugier  dana  qnelqnes  cantona,  ob  iU  mettent  obstacle  ä la  propagation  de  la 
proclamation  du  Premier  Consiil  et  ob  ila  violeutent  le  aentiment  du  peuple, 
doivent  etre  anr  le  rhamp  rdprimda  et  diaaipdj  par  la  force. 

Ainai  donc,  gdn.,  a’il  vous  parait  encore  ndcessaire,  pour  remplir  lea  vues  du 
Premier  Conanl,  d’employer  la  force  pour  diaaiper  cea  raaaemblemena  et  arreter 
lea  perturbatenra,  vona  dtea  autoriad  b faire  entrer  par  la  Valteliue  et  par  le  Splugeu 
lea  tronpea  qui  aont  k votre  diapoaition,  et,  ai  voua  le  jugez  ndceasaire,  de  faire 
aeconder  cea  tronpea  par  uue  colonne  venaut  du  paya  de  V'and  ou  d’Huningue.  Voua 
rdnnirez  la  premidre  k Lncerne  et  la  aeconde  le  lung  du  Rhin,  de  mauiere  k ce 
que  cea  troupea  paaaent  loiu  de  Berue  et  ne  faaaent  aucno  adjour  dana  lea  paya 
qui  ont  acceptd  la  mddiation. 

.S’il  ae  eontirmait  qne,  dana  la  ville  de  Bäle,  il  y e&t  an  raasemblement  qni 
a’oppoaät  b ce  qii'on  acceptät  la  mddiation  dn  Premier  Conanl  et  qne  le  prdfet 
y füt  reqn,  diasipez  dgalement  toua  cea  raasemblemena  par  la  force  et  faitea 
occnper  la  ville. 

Le  Sdnat  doit  faire  une  proclamation  dana  laquelle  il  doit  dire  qne  des 
individna  ennemia  de  lenr  paya,  qni  depuia  8 ans  ae  aont  battua  eontre  nn  gouv. 
recoann  dana  leur  patrie,  a’oppoaent  b la  mddiation  dn  Premier  Conanl  dana  le 
canton  de  Bchwyta;  — qne  la  prdaenee  de  cea  individna,  qni  ne  aont  mna  qne  par 
dea  snggeationa  ennemies  de  la  tranquillitd  de  la  Sniaae,  eompromet  conatamment 
l’inddpendanoe  et  le  repoa  de  la  Rdp.;  — que  la  France  est  la  seule  allide  de 
rUelvdtie  pniaque  aenle  eile  l’a  ddfendue  et  fait  reconnattre  aon  iuddpendance ; 
— qu'au  crime  d'avoir  portd  pendant  toute  la  gnerre  lea  armes  eontre  la  France, 
lea  individua  qu’on  vient  de  ddsigner  /int  joint  le  forfait  rdeent  de  la  rdbellion 
eontre  l’antorild  nationale,  en  addniaant  une  portion  da  peuple  et  en  cherchant 
ainsi  b former  nne  nation  dana  nne  nation;  — qu'en  consdquence,  pour  prdvenir 
lea  auitea  d’une  teile  ddaorgaaiaation,  lea  troapea  allidea  de  l'Helvdtie  et  qni  ont 
conatamment  combattu  pour  eile,  aont  obligdes  de  mareber  pour  diaaiper  lea  raa- 
semblemena  que  dea  perturbatenra  y ont  formda ; et  ponr  empdeher  le  renonvelle- 
ment  de  lenra  conpablea  entrepriaes,  le  Sdnat  ddclare  tela  et  tela  individna  enne- 
mis  da  peuple  helv.,  et  comme  tela  il  lea  bannit  du  territoire,  avec  ddfenae  d’entre- 
tenir  correapoudance  avec  eux  aoua  lea  peinea  lea  plus  sdverea. 

Lea  individua  doivent  dtre  nomioativement  ddaigoda  dana  cette  proclamation, 
ila  doivent  dtre  pria  parmi  ceux  qui  dirigent  anjourd'hni  le  raaaemblement  de 
Schwytz  et  il  fant  tont  an  plna  qne  leur  nombre  ae  porte  b quinie. 

Daus  le  meme  tempa,  gdndral,  vona  ferez  nne  proclamation  dana  laquelle 
voua  ddclarerez  lea  mdmes  individua  ennemia  de  l’alliance  qui  depnia  tant  de 
aieclea  exiat«  entre  la  uatiou  frauq.  et  lu  nation  helr.,  d’abord  pour  avuir  cona- 
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Umment  terri  dans  lea  armdes  ennemiea  de  la  France,  ensuite  ponr  Stre  reatd« 
senU  armdj  contra  la  mddiation  du  Premier  Coasnl,  qni  dUit  acceptda  par  la 
preaque  tolalitd  de  leun  concitoyens  et  enfin  ponr  i’etre  oppoeda  ä ce  que  >a  pro- 
ulamation  fdt  connne  dea  hommes  qu'iU  vonlaient  sdduire. 

Si  lea  individus  aignalda  dans  la  proclamation  du  Sdnat,  sont  pria,  ils 
doivent  (tre  eondnita  et  retenua  dana  nne  fortereaae  de  l'Helvdtie. 

Aucnne  dea  denx  proclamations  ne  doit  Stre  pnblide  k Berne  ni  mdme  lrana~ 
pirer  dana  le  public,  tant  qii'il  eiistera  quelqnea  raaaembleniena  armda.  Elle« 
duiveut  dtre  pnblidea  k Srhafiunae  et  aeulcment  le  lendemain  dn  jour  oü  tont  raa- 
acmblement  aera  diaaipd,  oii  lea  troupea  franq.  aeront  arrivdea. 

Opendant  le  Sdnat  pent,  en  attendant,  faire  paraltre  d Berne  nne  premiire 
proclamation  dana  laqnrile  il  frra  connaltre  que,  de  tontea  lea  grandea  puiaaancea, 
la  France  eat  la  senle  qni  ait  recounn  rindependanee  de  l'Uelvdlie;  — que  le 
min.  de  la  Kdp.  franq.  et  celni  de  la  Rdp.  iUlienne  aont  lea  seiila  agena  diploma- 
tiqnea  qni  exiatent  ä Berne;  — qu'ainai,  dana  lea  cireonaUncea  extraordinairea  oii 
la  nation  a'est  tronvde,  le  Sdnat  avait  d'antant  plna  dd  a’adreaser  k la  pniaaance 
qni  aeule  avait  reconnn  Tinddpendance  de  l’Helvdtie,  et  par  l'intervention  de  la- 
quelle  cette  ioddpendance  avait  dtd  consacrde  dana  nn  traitd  solenne!,  qne  la 
mdme  mddiation  eUit  rdclamde  par  lea  hommea  qni  dUient  en  Opposition  avec  le 
Sdnat;  — qne  beaucoup  d’autrea  eonaiddrationa  qui  n'dchapperont  d aucitn  Sniase 
dclaire,  ont  fait  d la  nation  auiase  nn  devoir  dana  tona  lea  tempa,  et  plna  qne 
jamaia  anjonrd’hni,  de  marcber  d’accord  dana  le  aystdme  politiqne  de  la  France; 
— qne  l’dgalitd  de  droits  entre  lea  cantona  et  l’abolition  de  Toligarchie  etant  le 
Premier  bien  et  le  preinier  beaoin  dn  penple  helv.,  c'dUit  encore  par  la  mddia- 
tion dn  peuple  qni  avait  le  premier  conaaerd  cea  prineipes,  qu’on  devait  eapdrer 
le  plus  d'obtenir  d cet  dgard  raccompliaaement  des  vcenx  de  la  nation  helv.;  — 
qu’enfin,  sana  parier  de  l’heurenx  et  rdeent  rdaulUt  de  cette  mddiation,  demandde 
et  acceptde  par  lea  cinq  sixiemea  de  la  Suiaae,  il  fallait  porter  sei  regarda  anr  le 
grand  avenir  qni  ae  prdaeuUit  en  perspective;  — que  rUelvdtie  aerait  henrense  et 
inddpendante;  — qu’il  fallait  ddplorer  l’aveuglement  et  le  fanaliame  des  individus 
capablea  de  compromcttre  lea  plus  cbera  intdrcta  de  leur  pays,  en  reponssant  une 
mddiation  qn’ila  avaicnt  eni-mdmea  invoqude,  et  dont  ils  .a’dUient  aervis  ponr 
arcroitre  le  uombre  de  leurs  partisaua  et  tromper  le  penple. 

Le  Sdnat  pourra  terminer  sa  proclamation  en  disant  qne  toutes  lea  eapeces 
rie  aarrifiees,  mdme  celiii  de  lenrs  vies,  ne  aont  rien  ponr  lea  membrea  qui  le 
conipoaent,  a’il  parvient  k voir  dtablir  et  reconnattre  l'dgalitd  de  tous  lea  cantona, 
la  libertd  de  tous  leurs  concitoyena  et  l’inddpendance  de  lenr  pays. 

Le  Sdnat,  eii  publiant  d'abord  cette  proclamation,  atteindra  le  bnt  ntile  de 
faire  connaitre  k TEnrope  le  verilable  dut  de  la  qiiestiou  et  le  but  ndctasaire 
de  se  rdhabiliter  le  plus  tut  poasible  dana  l'esprit  des  paysana  et  de  la  masse 
gdndrale  des  citoyens.  Ponr  fortifier  l'effet  de  cette  meanre,  vons  devez  engager 
le  Senat  k faire  dcrire  dans  le  sena  de  la  proclamation,  aoit  dans  lea  jonrnaiix, 
soit  par  tonte  autre  vuye  et  sona  toute  autre  espcce  de  forme.  Il  ne  saurait  trop 
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rt  trii|i  tdt  cbrrc'lier  ii  rallier  ä liii  l'opinion  rt  la  roiifiance  des  rantons  et  de  la 
niasu  g^ndrale  dea  eit.  de  l'Helvetie. 

Quant  u rnos,  gdndral,  le  Premier  Conaul  ne  ddaire  pns  que  rous  fassiez 
d’autre  derit  publie  que  la  proelamation  dont  je  vons  ai  d'abord  entretenu  et 
c|ui  ne  doit  etre  pu’nlide  qu'ä  SebafTouae  le  lendemain  de  la  dis|)ersion  des  rasseni- 
lilemens.  Si,  dan^  quelqne  eas  du  raenie  la  Imiiquillite  locale  de  quelqiie 

pays,  troublee  par  na  rasaemblement,  exigeait  qnelque  deelaration  de  votre  part, 
eile  ne  devrait  etre  publiee  qu'apres  l’arresiation  des  ebefs  et  la  dispersioii  du 
rassemblement. 

Sur  tous  eea  motifs,  gdudral,  la  principale  reenmmandatiou  que  le  Premier 
Ponsul  ni'a  chargd  de  vous  faire  est  la  plns  "rande  cdleritd  et  le  moindre  dclat  pos- 
aible.  II  fallt  que  l’Europe  n'apprenne  que  les  tronpes  fran^;.  sont  entriies  en  Hel- 
velie  qu'en  sacliant  qne  les  rassemblemens  de  Schwytz  sont  disaipes. 

Kutin,  gdneral,  noa  operatious  auruiit  parfaltement  reussi  et  nos  combinaisuus 
auroiit  obtenu  tont  le  resullat  qu'on  doit  attendre  d'un  ofticier  aussi  distinj'ue  que 
vous  Petes,  »i  leur  seul  Uspect  dissipe.  les  rassemblemens  sana  aiicun  combat. 

II  n'echappera  sürement  pas  ä votre  disrernement  qu'aucnn  de  ees  detaüs 
n'est  indiffdreot  dans  la  conduite  dos  affaires  delieates  de  la  Saisse.  Je  ne  duis 
pns  vous  cacber  que  le  ^ouv.  anglais  a ddja  tdmoigne  prendre  qnelque  intdret 
aux  iiidividus  qu’il  a prubablcment  ddja  soudoyds  en  ses'ret.  Quant  ü la  conr  de 
Vienne,  eile  nous  a fait  ddelarer  qu’elle  n'enlendait  se  meler  en  rien  des  affaires 
de  lil  SuisHC  et  qn'elle  nvait  meme  fait  eonnaitre  ä eet  egard  sei  dispositions  aux 
personnes  qui  avaient  rdelamd  son  intervention. 

II  me  reste  it  vous  reeommander,  gdndral,  de  soutenir  la  eouHanee  du  Senat, 
et  surtout  de  l'delairer.  II  s’est  en  parlie  perdu  en  deldgnant  son  ponvoir  dans 
les  eantons  k des  bommes  ndieux.  II  fant  qn'il  reetilie  ses  ehoix,  antant  qn'il  sera 
pofsible,  nvec  des  formen  qui  se  cnncilient  avee  sa  dignitd.  II  fnut  qn'il  employe 
ses  suins  et  qne  vous  employiez  tous  les  vOtres,  abn  qu’on  nomme  sann  ddlai  des 
dcputd.s  de  tous  les  partis  pour  operer  enlin  leur  prompte  et  ndeessaire  eonriliatiun. 

.le  dois  vous  dire  eneore  qne  s’il  vous  pamissait  ndeessaire.  eomme  je  vous 
l'ai  inarqud  plus  baut,  de  piiblicr  quelqne  proelamation  aeressoire  dans  les  loealitds 
troublees  par  des  rnssemblemeiis,  le  nom  de  rassemblement  est  le  seul  que  vous 
deviez  donuer  u ees  renuions  armdes  oii  non  armdes,  et  non  pas  celui  de  Üiite, 
ni  de  Conseil,  ni  de  tronpes.  Ces  proelainations,  n'nyant  qn'un  objet  loeal,  doivent 
etre  adressdes  aux  eit.  de  tel  on  tel  endroit,  en  dusignaut  le  lieu  da  rassemblement, 
et  nun  jias  aux  eit.  de  l'Helvetie.  Vons  ne  devez  en  leur  parlant  n'introduire  aneune 
pbrase  ni  discussion  politique,  mais  leur  porter  seulement  des  paroles  de  bontd  et 
de  conciliation,  leur  faire  sentir  la  ndeesaite  de  l’union  et  les  malbenrs  de  la  guerre 
eivile,  leur  faire  sentir  surtout  qn'ils  sont  delivrds  des  bommes  qui  s’opposaient 
ü la  manifestation  de  leurs  opinions. 

Kutin,  si  les  circoustances  sont  telles  que  vous  soyex  obligd  de  faire  usage  de 
la  force,  le  Premier  Consul  ddsire  qu'avee  le  moins  d'atfeetation  et  d'eelat  jmssible, 
on  cberebe  d öter,  antant  que  cela  se  ponrra,  les  armes  aux  eit.  des  petiCs  eautous. 
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«t  k faire  paaser  k Laoaanne  leur  artillerie  et  edle  des  villes  qu'oD  serait  obligi 
d’occuper. 

' Cf.  ^^oa^mrd,  t.  XVTI,  p.  Slf. 

Adreaae  de  Pierre  Ochs  et  de  48  sntres  eit.  de  Is  rille  on  de  1*  Nunpsgne 

de  B&le  an  Premier  Consol.  7 Brnmaire  XI.  |290  1612. 

lU  lo  remerciont  de  la  mediation  proinise,  dans  laquelle  ils 
mettent  leur  espoir  de  ne  p.is  retoniber  sons  rancien  jong  eantonal 
et  SOUS  le  rögiine  federaliate. 

Le  Sdnat  helv.  ä Bonaparte.  SO  Ootobre  1802.  |'281  1613. 

Deleg.atioii  ;i  Paris  de  Ruttiiuanii,  Pidou  et  Muller-Friedberg, 
seiiateurs,  potir  participer  h la  Consulte. 

Vey  i Berthier,  min.  de  la  gnerre.  Berne,  8 Brnmaire  XI.  [283  1614. 

Etat  des  troupes  pouvant  6tre  eniploydes  en  Suisse.  Seras  a 
occupö  Zürich,  oü  les  insurg^s  s’etaicnt  retir^s.  Nej’^  fait  contre- 
inandcr  les  troupes  qu’il  avait  fait  diriger  sur  la  Suisse. 

Nej  ä Talleyrand.  Berne,  8 Brnmaire  XI.  [294  1615. 

La  proclaination  du  Premier  Coiisul  ne  tardera  pas  il  recevoir 
son  exicutioii.  Le  mouveinent  de  troupes  op6r6  ramenera  l’ordre 
et  la  tranquillit^.  Les  choix  dont  on  s'occupe  pour  la  deputation 
ii  Paris  porteront  sur  des  homines  qui  n'anront  pas  jou6  de  rüle 
actif  dans  les  derniires  lüttes.  Ney  prendra  des  inesures  pour 
s’einparer  des  chefs  de  l’insurrection. 


Paragraphe  II. 

Arch.  nat.  APIV  1700. 

Adrien  Leaay  an  ler  Consnl.  Berne,  30  Jnin  1808.  [107  1616. 

Gdndral,  vom  avez  vonlti  ronnoitre  par  moi  la  aitnation  de  la  Suisae,  ainsi 
qiie  les  moyens,  la  force  et  l'intdrSt  des  diffdrents  partis  qui  la  divisent.  Si  moo 
ddpart  n’edt  dtd  relardd  de  quinze  Juurs  par  la  diffienltd  d’etre  admU  k votre 
aiidieuce,  j'aurnis  pu  Yons  donner,  eo  leur  vrai  tem«,  quelques  inforniations  utiles. 
iVUttJleu  zur  Schweizer  Ueechichte.  XIX.  39 
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Im  Sui«)«,  aprAs  avoir  boulevenA«  par  la  France,  a vn  te»  diasentions 

entretenues  par  eile.  Et  cumme  apr^a  avoir  dtd  gdndralement  tre«  beareose  eile 
a’est  vne  gAndralement  mal  traitde,  le  ressentiment  a eld  gdniral. 

Tons  le.t  partis,  tour  A tour  souteniLt,  ae  aont  vua  tour  A tour  abandonues 
]iar  eile.  De  lA  la  ddfiance  de  toua  envers  eile,  et  le  mdpris  oü  ila  sont  tombda  tons. 

Plosieura  conatitutiona  ont  dtd  d’abord  dtabliea,  pnia  changdes  sous  son  in- 
Ituence;  ce  qiii  a d'avauce  ötd  tout  crddit  A celle  qu’elle  a’dtoit  reaervd  d’accrdditer 
an  jour  et  fait  penaer  aux  peuple.s,  d'une  part,  qne  jamaia  eile  ne  aongea  adriense- 
meut  A les  fixer;  de  l'autre  qn’ila  ne  pouroient  plua  ae  fixer  d'eux-memea. 

Oe  tona  cea  rbangementa  d'bommea  et  de  cboaea,  voici  ce  qui  eat  arrivd; 
toute  confiauce,  aoit  daiia  lea  bommea,  aoit  dana  les  cboaea,  aoit  dana  la  France, 
a’eat  perdue. 

Pour  rallier  lea  peuplea  A une  conatitution,  il  faudroit  donc  plua  aujourd'bni 
qu’il  n’eüt  fallii  avant  diasolutiun  pareille.  Tant  que  cenx  qui  eaperent  de  la 
yiart  dea  pniaaancea  dtrangdrea,  ou  que  ceux  qui  redontent  de  la  part  de  la  France 
uii  noDvean  cbangement  conaerveront  on  leura  eapdrances  ou  Iciira  craintes,  il  nV 
Bura  point  de  veritable  ralliement  et  lea  penplea  reateront  soumis  aana  etre 
rallids,  ne  vuulant  point  ae  fixer  A la  choae  avant  d'ctre  bieii  aiira  qn'elle  eat 
fixe  elle>meme.  Ce  n'eat  dooc  plua  aaaez  d'une  aimple  conatitntiou;  il  fant  une 
conatitution  garantie. 

Cette  garantie  eat  neceaaaire;  mais  cumme  condition  de  atabilitd  et  non 
coiume  condition  d’inddpendance.  L’ne  inddpendance  abaolne  ne  aeroit  paa  moiua 
redoutde  de  la  Suiaae  qn’nne  ddpendance  abaolue,  ii’etant  paa  moina  contraire  A 
aon  repoa  que  ne  le  aeroit  A toutea  aea  babitudea  une  lujettion  dtrangere.  ludd- 
yieudance  dana  l'administration  intdrieure,  ddpendance  dana  lea  relations  extdrieurea, 
voilA  ce  qui  paroit  former  le  vicn  le  plna  gdndral;  on  craiut  notre  domination, 
Ton  ddaire  notre  infiuence. 

L’opinion  gendrale  de  la  SuiHae  eat  qu'elle  a beauin  de  la  France  pour 
reprendre  une  aaaictte  et  c’eat  son  vte.u.  Lide  par  toiia  aea  intdrdta  aux  nutrea, 
il  a falln  lieaucoup  pour  l'alidner;  il  ne  taut  pour  la  ramener  que  des  dgarda.  — 
BAle  n’eat  qu’A  portee  de  bombe  d’Huningue;  Berne  qu’A  une  marcbe  de  Bienue; 
le  pays  de  Vaud  est  oiivert.  Cela  suffif,  parce  qne  chacun  le  sait,  pour  que  la 
Suiase  dopende  de  la  France  aana  que  la  France  aoit  obligde  de  lui  faire  sentir 
aa  ddpendance. 

La  aiiite  de  cette  garantie  aeroit,  ce  aemble,  le  rdtablisaement  de  la  ueu- 
tralitd  belvdtique;  ueutralitd  qui,  joinle  A la  Separation  du  V-tllais  paroit  aasnrer 
A la  France  snr  TEmpcrenr  deux  avantages;  puisque  tout  en  ne  s’oppoaant  paa 
A nos  Communications  militaiies  avec  ritaiie  par  le  Vallaia,  eile  met  en  sfiret« 
la  ligne  la  plua  foible  de  toutea  nos  frontieres,  celle  d'Huuingue  A Geneve;  tandia 
que  la  frontiere  autriebienne  anr  la  Suisae,  je  veiix  dire  de  Feldkirch  A l'Inn, 
dtant  eu  qnelque  sorte  inexpngnuble,  ne  paroit  paa  jvouvoir  rien  aqndrir  par  cette 
nentralitd. 

Oil  notre  frontiere,  au  contraire,  redevicnt  forte,  c'est-A-dire  d’Uuningne  A 
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LandsD,  U frontiire  tutrichiennF  rcdevient  foible,  et  e'eet  aiui<i  qae  la  neulralite, 
commenqaDt  oii  eile  noni  eat  utile,  finit  an  point  oii  eile  coiumenreroit  ä £tre 
ntile  anz  Autrichiens. 

L’avantafte  de  poaaaer  noe  armee  par  les  Qrisons  anr  le  Tyrol,  tandia  que 
iea  dem  fianrs  de  ce  paya  seroieut  menacea  par  la  täouabe  et  l'Italie,  n’iquivaut 
paa,  ce*aeml)le,  ü celni  de  deffrodrr,  aana  payer  oi  combattre,  nne  ligne  da  aoizante 
lienea,  et  ne  compense  paa  l’inconveDient  de  reodre  thdatre  de  giierrea  ou  jiava 
|>anrre  et  aux  depens  duqnel  notre  armde  ne  pourroit  pa«  vivre. 

Cet  avanlage  d’nne  nentralitd  qni  d’iin  pap  ober  k defTendre  eii  feroit  In 
plua  forte  de  tontea  noa  lignea  de  deftenee,  et  l'entrepüt  par  oii  nos  marcbandisea 
pour  le  nord  s'iiroiileroirnt  en  teir.a  de  guerre,  a’eat  bien  aeerfl  par  la  adparatioii 
du  Vallnia.  Avant  la  adparatiou  dn  Vallaia,  ai  noua  voiiliuua  avoir  pasaage  eii 
lulie,  il  falloit  rompre  la  neutralite,  et  ai  noua  vouliuna  la  nentralite  il  falloil 
renoucer  an  paaaage.  Aujmicd'hui  eea  deiiz  avantagea  peiivent  se  reiieontrer  en 
aemble. 

A res  garanties  eitdrieures  dont  aemble  avoir  beauiii  la  conatiliition  helv. 
pour  lallier  des  peiiples  amqnele  le  paaae  a appris  ü ne  ac  point  Her  ä l’avenir, 
il  fallt  en  ajuiiter  nne  iutdrieure  et  qiii  n'est  paa  moiua  essentielle.  Uiie  Consti- 
tution a l'essai,  qni  vient  ajirea  pliisieurs  constitutions  preaqii'anaaitöt  ddtruites 
qii’elevdes,  ne  peut  recevoir  son  crddit  ui  d'elle-meme  ui  d’bonimea  deerdditesi 
.Aiosi,  du  eredit  dea  peraunnea  depend  en  ce  moment  celni  des  ehosea;  et  comme, 
lorsqn’uii  verra  la  Krauce  emplnier  des  hoinniea  honorea,  l'ou  ne  pensera  paa  que 
ce  snit  ä des  Uns  equivnques;  de  meme,  tunt  qii’on  la  verra  empluier  des  hnmiiies 
«‘qnivuques  ne  pensera-t-on  pas  qiie  re  puiaae  etre  ü boiines  fins. 

Ile  lä,  denx  coiiditiona  au  ralliement:  riiuc.  que  le  gunr,  belv,  soit  cuni- 
posd  d’bummes  attarlies,  uiaia  non  paa  ouvertement  recnuuus  pour  £tre  derouds  a 
la  France  au  prejiidice  de  leiir  pays;  l’aiitrc,  que  les  agents  inilitaires  et  diplo- 
matiqnes  de  la  France  soyeut  non  aeuleineut  exempta  de  tont  reproche  dan»  tu 
rdvoliition  de  la  Siiisse,  mais  mcme  dant  la  Kdvolntion  franeaiar,  en  sorle  que 
leur  caructere  reponde  de  leiirs  actea  et  leur  inoralitc  de  leur  mission.  tdnelles 
que  tranquillisantes  que  puisseut  dtre  les  dispositiuns  de  la  France,  tant  qii’on  la 
verra  clever,  par  son  influence,  au  gonvcrnement  des  affaires,  les  hommes  que 
cbacuu  sait  Ini  avoir  servi  d'instrumenta  dans  tontes  les  rdvolutions  qn'elle  a 
snccessivement  opdrees,  on  n'en  croira  rien  aatre  cbose,  aiuon  qn'elle  en  luddite 
de  nouvelles;  et  les  assurances  les  plus  tincdres,  tant  qn’elles  passeront  par  des 
bonches  qni  ont  trompd,  seront  requea  comme  trompenses. 

Je  me  snis  dtendn  snr  re  point,  comme  point  important,  en  tont  pays  ob 
les  institntions  sont  forcees  par  leur  nouveautd  d’emprunter  lenr  rrddit  des  per- 
sonnes;  comme  point  ddcisif,  en  nn  pays  accontnmd  par  ceux  qiii  le  gonvernoient 
autrefois  b ne  point  separer  son  respect  de  son  obdissance,  et  par  ceux  qni  leur 
out  sneeddd,  ä mdpriser  la  loi  dans  le  Idgislateur. 

T^rsqne  le  Directoire  franqais  changea  les  constitutions  de  la  Suisae,  il  eiit 
grand  soiii,  comme  il  vonloit  nne  rdvoliition  complettc,  d'exclure  expressdinent, 
du  goiiv.  qu’il  elahlissoit,  les  seuls  hommes  du  pays  capables  par  leur  consl- 
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dintion  persoanelle,  de  le  faire  considdrer,  par  lenr  pratiqoe  en  admiaiiitratioo  d'as- 
enrer  qnelqne  peu  sa  marcha  et,  par  l’affectioB  des  payians,  de  les  tenir  ea  bride. 
Je  venx  parier  de«  membrea  de  l'arittocratie  bernoiae.  Kedding,  qai  avoit  d'aatrea 
vuea,  lea  appella  en  foree.  De  Ui  lea  auitea  qne  Ton  aait.  LfOraqn’un  voudra  ter- 
miner  rette  rdvolution  sana  contre-rdvolation,  il  fandra  ae  garder  de  lea  tons 
appeller  comme  de  lea  toaa  exelnre.  Ila  aont  an  point  de  mlliement  ponr  bien 
dea  gena  et,  aoaa  re  rapport,  il  convieut  de  lea  rallier.  Dda  lora,  il  ne  fant  point 
lea  appeller  oii  en  ai  petit  nombre  on  tellement  nnla  qn'ila  iie  piiiaaent  rallier 
toua  lea  aiitrra.  Kn  trop  grand  nombre,  an  contraire,  ila  chercheroieiit  ä rallier 
ä Icur  ancienne  ronatitntion  au  lieu  de  rallier  k la  nouvelle. 

Lea  hoDimea  qni  avoieut  la  pratique  dea  affairea  en  ayant  dte  dcartda  par 
In  rdvolntiou,  Ton  ae  prranada  qne  reux  qui  en  avoient  an  moina  la  thdorie 
devoient  aprea  lea  aiitrea  dtrr  lea  pina  rapables  de  lea  condnire,  et  l’nn  vit  afflner 
les  gena  de  lettre«  dana  len  place«.  De  Id  cet  enprit  ayatematique  et  litteraire 
qui  n'a  ceaad  de  rarartdriaer  lenr  politiqne  et  de  donner  k leiir  gonv.  cet  aapeot 
d'nniveraitd  qui  l’a  de  plna  en  pIna  fait  mepriaer  dea  penplen.  C’dtoient  dn  reale 
de  fort«  honndte«  gena,  maia  qni  dtoient  trop  au-deaaoua  d'nne  poiition  dana  In- 
quelle auroient  drhond  mdme  lea  plua  hnbilea.  Oar,  pendant  qne  lea  ronpa-d'dlat 
repetda  en  different«  sena  dana  le  goiiv,  helr.  par  lea  agenta  franqaia,  rendoient 
impdndtrable«  pour  la  Sniase  le.«  vrnie«  volonte«  de  la  France,  lea  volontda  oppoade« 
de«  partia  qui  ae  «ucredoient  dan»  re  gouv.  rendoient  de  mdme  impdndtrable 
ponr  la  France  le  vdritable  voeu  de  In  Siiiaar,  re  qui  lil  dire  qn'elle  ne  aavoit  ce 
qn’elle  vonloit.  La  Suiaae  «ait  trd«  bien  ce  qn'elle  reut.  Elle  veut  la  paix, 
parcequr  .«ani  paix,  c'rat  un  paya  perdu;  et  eile  sent  qiie,  pour  l’avoir,  il  ne  lui 
fant  ui  nne  inddpendance  abaolue  qni  ne  lui  permettroit  paa  de  la  rdtablir  au 
dedans;  ni  nne  ddpendanre  abaolue  qui  ne  lui  permettroit  pa«  de  la  conaerver  au 
drhor«,  et  qui  l’entraineroit  dana  tonte«  noa  gnerrea. 

Mai«  qiiela  qne  «oyent  lea  deaaeins  du  gouv.  franq.  anr  la  Suiaae,  «oit  qn’il 
veuille  la  rdunir  ou  en  totalitd  ou  en  partie,  aoit  qu’il  lui  laiase  l’exiatence  sous 
forme  d'Etat  sdpard,  je  cruia  qn'il  lui  convient  de  la  pina  mdnager  qne  Ton  ne 
l’a  fait  juaqu'ici.  La  Suiaae  eat  un  paya  dont  le  penple  eat  plein  d’dndrgie  que 
n’a  point  avili  aa  rdvolntion,  et  qui  pouaae  k bout  «eroit  pina  pre«  du  ddaeapoir 
que  de  rabbattement. 

Le«  manvaia  traitement«  Pont  aigri,  et  lea  mdpris  l’ont  encore  pina  aigri  que 
le«  rignenra.  II  a vu  du  mdpris  dana  l’emploi  de  plnaienra  agenta  ddcrida  mdme 
en  France  et  dana  l’uasge  qn'ila  ont  fait  de  lenr  inflnence  ponr  diever  anx  Pre- 
miers postea  des  homnies  nniveraellement  mdpriads  ou  haia;  il  en  a vn  dana  l'in- 
diffdrence  avec  laqnelle  ont  dtd  dcoutdea  les  plaintes  auxquelles  ont  donnd  lieu  les 
brigandages  ou  lea  riolences  de  plusieur«  geudranx,  et  dana  l'aven  que  le  gouv. 
franq.  paroiasoit  accorder  a leur  conduite,  en  lea  mainlenant  dana  leuri  postea, 
malgrd  le  cri  pnblic  et  la  publicitd  de  leurs  exrda;  il  en  a vu  dana  de«  rboaes 
pIn«  impurtautea.  Lea  nombreui  conpa-d'dtat,  opdrda  tonjoura  «ans  succds  par  iiu 
gouv.  que  l'uu  «ait  tres  habile,  ont  ronduit  la  8ui«ae  k penaer  qu’il  vonloit  bien 
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intervenir  dünn  sc8  truublei  civils  puur  Ifs  rntrrtcnir  uiai«  Doo  pS'«  pour  y mfUre 
ün,  ou  qur,  trop  indifKrent  & son  sort  pour  le  regier  lui-meme,  il  ribandonnuit, 
sane  rontrüle,  h de«  agents  ou  iucapables  ou  passionnds. 

Quoique  dans  la  noiivelle  formatiou  de  choses  et  d'hommes  qui  se  prepare 
puur  ce  pays,  je  ne  voie  puint  la  reuniou  de  toutes  les  conditions  qui  semblent 
ndcessaires  pour  le  fixer,  je  ne  veux  point  prevuir  qu'elle  manque  son  effet.  8i 
rela  arrivoit,  il  ne  resteroit  plus  qn'nn  moyen. 

Voilä  ce  qu'niic  ancienne  runnoissanee  de  la  Suisse  et  des  relatious  aver  les 
huuimes  de  tous  les  partis  ui’a  mis  i meme  d'apereevoir  sur  la  Situation  de  ee 
pays.  Comme  ces  partis  me  paroissent  sans  grande  importante  j'attendrai  {lour 
en  rendre  compte  que  j’aie  vu  le  pays  de  Vaud. 

Arch.  nat.  AFIV  I70l.  l'f  Dossier. 

Dolder  an  !■>  Conanl.  Borne,  7 jnillet  1808.  [TU  1617» 

Le  Premier  sentiment  qne  j'ay  dprouve,  lursque  les  suffrages  du  Senat  m'ont 
place  ä la  tete  du  gouv.  constitutionel  de  ma  patrie,  a dtd,  le  besoin  d'epancher 
dans  vutre  sein  gdnerenx  les  affectiuns  et  les  principes  qne  j'apporte  dans  la 
magistrature  qui  m'a  iti  confide. 

La  glorieuse  nation,  que  vous  gonvernes  avec  tant  d'dclat  et  de  ancces,  ne 
rherche  point  une  vaine  domination,  au  sein  de.s  niontagnes  ob  la  natnre  noos  a 
jettes,  et  votre  grande  äme  s’indigneroil  que  des  magiatrata  prevaricatenrs  osassenl 
pretendre  b vos  bontds,  par  nn  Idche  abandon  de  la  considdration  et  des  intdrets 
d'un  penple  simple,  pauvre  et  vertueux.  Hais  la  France  et  son  Premier  Consul 
doivent  vouloir  que  rHelvdtie  ne  prcte  jamais  l’oreille  ä leurs  enemys,  qu’elle 
s'bonore  d’etre  comptde  parmy  lenrs  amys  les  plns  fidölea  et  que  le  gdnie  qui 
veille  b la  sbretd  des  Dem  Gaules,  pnisse  se  livrer  b une  secnritd  proffonde,  de- 
puis  lea  bords  du  Ldman  jnsqu'aux  rives  du  Doubs  et  du  Kbin,  et  de  l'lnn  au 
St-Bernard.  Ce  voeu  de  la  politique  franqoise,  qne  doit  admettre  la  politique  de 
mon  pays  pour  le  bonnbeur  du  penple  belv.,  me  sera  tonjonrs  prdsent  dans 
l'exercice  de  mes  functions.  Je  croirois  avoir  bien  mdrittd  de  mes  concitoyens,  st 
par  mon  attention  eonstante  b le  aatisfaire,  je  puis  rdussir  b faire  renoitre  ces 
relations  bienveillantes,  dans  les<|nelles  l'Helvdtie  tronva  pendant  trois  sibcles  sa 
force  et  sa  proapdritd. 

Quant  b l'administration  intdrieure:  calmer  les  passions  que  la  rdvolution 
a soulevdes,  rdconcillier  les  partys,  mettre  les  principes  de  la  libertd  et  de  l'dga- 
litd  en  barmonie  avec  cenx  de  l’ordre  public,  regir  avec  oeconomie  une  terre 
ingratte,  encourrager  la  siinplicite  des  moeurs,  soliciter  de  nouveaux  progrds 
d'nne  agricniture  ddjb  tres  intdressante,  protdger  le.s  arte  ntiles,  — telles  sont  les 
intentions  dont  je  suis  animd. 

Puisse  cette  proffession  sincere  de  mes  sentiments,  que  je  vous  fais  aver  une 
runliaiice  sans  borne,  vous  disposer  i m’accorder  vutre  bieuveillanre  . . . 
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Arcli.  nat.  1700. 

1A18.  10K|  Adrien  üesty  an  l'r  Consnl.  Oeneve,  14  Juillet  1808. 

Ueneral,  rindiBerenc«  avec  laquellp  la  Snisae  a rr;u  sa  douvcUp  Constitution 
pfint  bien  la  Situation  des  esprits.  On  ne  l’a  poinl  jugee,  un  ne  l’a  point  blämer, 
ä peine  l’a-t-on  lue.  C'est  qu’un  lisoit  son  sort  dans  toutes  eelles  qni  l'avoipat 
precedde. 

D'ailleuri,  pendant  qua  Berne  on  prosentoit  une  cunstitntion,  Tun  fomentuil 
dans  le  pays  de  Vaud  une  grande  insurrexion,  et  coniuie  on  rroyoit  asaez  ^dne- 
ralement  que  la  France  n'avoit  pas  muins  de  part  ä l'nne  qu’ti  l'autre,  un  dtoit 
loin  d'attendre  le  repus  de  la  main  que  l'on  sonp<;ounoit  d'avoir  semd  le  trouble. 

La  lenleur  de  la  rdpressiuo,  la  ronbance  dea  mntins  dans  l'appui  de  Im 
France,  rimpunite  des  chefs,  leurs  liaiaons  ouvertea  avec  un  gdndral  qui,  par  de» 
luuyens  semblablea,  a deteruiind  le  ddmembrement  du  Vallais,  et  Tambiguitd  de 
SU  conduite  daus  cette  derniere  circonstance,  unt  fort  accrdditde  rette  opinion.  Le 
plus  grand  numbre  u crü  que  ces  mendes  avuient  pour  but  de  prdparer  la  rdunion 
du  paya  de  Vand;  quelques-nna  ont  crü  le  contraire;  ne  pouvant  paa  se  figurrr 
que,  pour  rdunir  un  paya,  il  falloit  ndcesaairement  conunencer  par  alidner  sea 
babitanta.  Lea  subalternes,  en  rendant  compte  au  chef  dea  rdsnltata,  ne  Ini  par- 
lent  paa  dea  moyena,  parce  que  ces  moyena,  dignea  d’euz,  ne  le  aonc  paa  de  lui. 

La  Suiase  qui  aait  bien  que  sa  volonte  ne  compte  plus  pour  rien  dans  ses 
affaires,  cberche  moins  ä s’en  former  une  qu'a  deviner  celle  dont  eile  ddpend. 
Hais  des  rdvolutions  en  divers  sens  et  des  troubles  civils  l’ont  ddsolde  saus  lui 
rien  apprendre.  Des  aignibcutions  plus  clairea  aeroient  plus  süres. 

Ce  qu’elle  sonbaite,  c’est  d'etre  inddpendante  aons  l’influence  de  la  France; 
ce  qu’elle  craint,  c’est  d’etre  demembrde  ou  rdunie;  ce  qn'elle  reconnoit,  c'est  que 
n’ayant  plus  de  force  publique  eile  ne  pent  se  raaaeoir  aana  l’aide  d’une  force 
dtrnngire. 

Ausai  a'accomoderoit-elle  mieui  d’une  sitnation  analogue  k celle  de  la  Rdp. 
ilalienne  que  de  toute  Situation  qni,  aana  lui  rendre  son  inddpendance,  ne  lui  ren- 
druit  pas  mcme  le  repos.  C’est  d'etre  rdunie  qu’elle  craint  anrtout;  eile  mettroit 
dune  grande  diffdrence  entre  pasaer  sous  les  lois  de  la  France,  ou  passer  simple- 
ment  aons  le  gouv.  de  son  chef. 

La  Suisae  vuit  bien  des  Sniaaea  ü la  töte  de  son  gouv.;  maia  eile  u'en  voll 
paa  moina  que  c’est  le  niiniatre  de  France  qui  gonverne;  et  ai  tel  est  aun  sort. 
eile  prdferera  toujoura  au  gouv.  dn  ministre  celui  du  chef  lui  möme , parce  que, 
sous  un  tel  chef,  eile  seroit  eniin  gouvernde;  tandis  qne  sona  un  anbalterne,  eile 
sera  tuujonrs  eiposee  anx  capriccs,  aux  mepria,  d la  tyrannie  par  leaquels  l’homnie 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  snpreme  cberche  ä manifester  sa  puiasanoe;  ou  aox  in- 
triguea  et  d la  curruption  par  lesquelles  il  cberche  ü l’accroltre.  Bi  je  conanite 
les  partis,  je  voia  que  les  Bernois,  gouvernda  anjourd’hni  par  d'anciens  sujeta 
qu’ils  mdprisent  comme  incapables  ou  eomme  ingrata,  se  sentiroient  bien  plus  a 
l’aise  aoiii  le  gouv.  d’un  graud  boiume  etranger.  Et  qiiant  ü leurs  anciens  aujeta 
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du  )iays  de  Vaud,  ila  cun^eDtiruient  a tout  pliitöt  i|ue  de  revenir  jamaia  suiis  leur 
domination,  dumination  qui  fut  trup  douce  pour  ne  paa  devoir  etre  advere  ä aon 
retour.  Cea  deux  partis,  peu  important«,  «ont  les  aeuls  de  quelqo’importancr. 

II  y a bien  des  partis  en  8ni««e.  Mais  un  parti  qui  o'a  ni  crime  ni  danger 
eommiins  e«t  «ans  lien;  et  «’il  n'a  ponr  lui  ni  In  force  ni  l'opinion,  il  eat  nul. 
C’est  le  cas  plus  ou  moin«,  de  tous  ceux  qui  divisent  ce  pays. 

Les  dilTerents  )>arli«  qui  «e  «ont  suceessivenient  elevds  au  gour.  n'avoient 
pa«  puur  eux  l'opiniou  et  ils  n’avoient  meme  paa  la  force.  C’eat  par  la  Franco 
qu’ils  reignoient,  mais  aussi  qu'il«  tomboieut,  et  soutcnus  les  uu«  apres  les  autres 
par  la  force  vtraogere,  ils  n’en  etoient  que  les  instrumenta  pussagers,  bien  loin 
d’en  clre  les  moteur«. 

Le,s  membrea  de  l’aoeienne  arislocratie  bernoise  sont  aujourd'hui  les  seuls 
qui  jouissent  de  qiielque  eonsideratioir  publique,  mais  jU  n’out  poinl  de  force. 
Lea  jacobins  vaudois  ont  quelque  force;  mais  ila  ont  contre  eux  l'opinion. 

Ila  out  veritablemeut  quelque  force  parce  qu’en  cummunaute  d'exces  ils  sont 
devenua  toua  solidaires;  mais  leur  plus  gründe  force  git  dans  cette  croyance 
generale,  qu'iU  sont  soutenus  par  la  France,  ce  qui  fait  qu'ils  osent  beauconp 
et  qu’on  n’ose  guire  contre  eux. 

Qnant  aux  Bernois,  I’upiniou  leur  est  moins  favorable  que  jadis.  Pour 
detacher  d’enx  lea  payaans,  on  promit  k ceux-ci  I'abolitiuu  des  dimes.  Depuis, 
on  les  a exigees,  et  lea  payaans  sont  restes  les  ennemis  du  gouv.  qui  les  exigeoit, 
mais  Sans  revenir  aux  Bernois  dont  ils  aroient  brüle  lea  titrea  dans  le  pays 
de  Vand. 

La  Snisse  e.st  donc  en  pleine  diasolution.  .\ux  anciennes  diviaions  de  canton 
H canton,  de  pays  allemand  k pays  franqois,  de  religion  ä religion  et  dans  chaque 
gour.  particnlier  de  parti  ä parti,  se  sont  joints  celle«  des  sujeta  ü aouveraina,  de 
peuples  ä gonv.,  d’unitairea  ä federalistes,  d’tdhdrent«  ä l’ancien  ou  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Mais  toua  ces  differente  partis  qui  forment  comme  antant  de 
cercles  ecartd«  du  eeutre  commun,  manquent  de  centrea  eux-memea.  A leur«  tetes 
ne  sont  point  des  cbefs;  mais  derriere  eux  sont  places  d’obacurs  emiasaires  qui 
lea  pousaent  tela  que  ceux  de  la  France  en  divers  lieux,  et,  dans  lea  trois  petita 
canton«,  lesprctrea;  ensorte  que  la  Suiase  aujourd'hui  eat  plus  que  divisde;  eile 
eat  ddcompoade. 

II  me  reste  a voir  lea  (irisous  et  j'aurai  vii  la  Soiase.  Sana  pretendre  l’avoir 
approfondie,  je  crois  avoir  ddmelö  son  espric.  Mais  le  tems  que  j’ai  mia  pour 
ne  voir  qne  trea  peu  de  villea,  et  les  difücnltda  que  j’ai  trouvd,  malgre  me«  an- 
eiennea  relations,  h en  etablir  de  nourellea,  me  feroient  craindte  qne  dans  des 
pays  ou  j’aurai  beauconp  plus  de  prdventious  a vaincre,  oü  je  ne  connois  per- 
sonne, et  dont  les  laugue«  me  sont  n peu  prcs  toutes  iuconnues,  le  tems  et  lea 
fonds  deatinds  ä mon  voyage  ne  fusaent  emploies  «ans  aucces,  ai  pendant  que 
j'acheverai  la  reconnaisaance  de  la  Buisae,  le  Premier  L'onsul  ne  jiigeoit  a propos 
de  me  faire  passer  des  directions. 
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Dans  mun  trajet  de  l’aris  en  Sui«>r  j'ai  vonlu  laire  qaelqoes  eiiaais.  J’etoia 
dana  mon  paya  et  chez  un  peuple  commuaicatif ; njaii  je  paasoia,  et  an  paaaant 
ne  re^oit  poiot  de  cunfidencea. 

Lorsqu'approcliant  de  la  frontiere  j’ai  voulu  m'informer  dea  troublea  du 
paya  de  Vaud  afin  de  rounuitre  ce  que  l'on  prianmait  de  aa  reuniuo,  j'ai  vu  que 
peu  de  gena  penaoient  ii  tellea  rhoaes,  qu'ila  en  penaoieot  trea  peu,  et  qu'on 
aavoit  mieux  k Paris  ce  qui  ae  passoit  a Lausanne  qu’anx  portea  de  Lausanne 
mcme.  Je  me  suis  alurs  figurd  la  frontiere  de  Turqnie,  presque  deaerte,  semee 
de  vedettea  intrichiennes  oii  tiirquea  et  de  quelques  vallaqnea  demi  - sauvages. 
Je  me  auis  demandd  I'idde  que  ces  malbeureuz  peuvent  se  former  sur  la  rdunion 
de  quelques  deserts  ii  leiira  deserts,  et  j'ai  rru  voir  qne  si  les  pandunra  uutri- 
rbiena  ne  me.  reponasoient  paa,  je  pourroia  vivre  bien  longtema  parmia  eea  Iiurdea, 
qui  ont  peine  ä a’entendre  entre  ellea,  avaqt  d'avuir  appris  leura  langnes. 


Je  laisse  un  bomme  sür  ä Ueneve  (|ui  viendra  me  rejoindre  dana  lea  Uriauna. 
Je  demande  au  Premier  Conan  1 de  me  faire  passer  ses  ordres,  ou  en  tue  lea  faisanl 
adreaser  poste  restante  k Ueneve,  uu  en  lea  dunuant  de  boucbe  au  cituyen  Kcederer 
qui  Ini  remettra  rette  lettre.  Cet  faumme  me  lea  apporteroit.  Je  verrai  le  Vallais 
en  passant. 

Le  Premier  Conaul  verra  dans  ces  observations  l'importance  qne  je  meta  ä 
remplir  tonte  sa  confiance.  Je  veui  dea  rdsultata,  nun  dea  bctions,  et  l'on  ne 
pent  attendre  que  lictiona  des  vuyageurs  qui  prdtendent  avuir  beaneuup  vu  en 
p«u  de  tems. 

1619.  109]  Adrian  Laiay  an  1‘t  Conaul.  Zürich,  87  JnOlat  1808. 

Udndral,  il  reste  en  Suisse  truis  fermenta  tres  puiasanta  de  troubleji;  1°  la 
discussion  dea  constitntions  cantonales;  2”  Paffaire  des  im)>dts  et  des  dimea;  et 
la  poursuite  judiciaire  dea  insurgents  du  pays  de  Vaud. 

Vis-4  -via  de  ces  circonstances  ae  trouvent  nne  Constitution  qui  n’a  pas  quinze 
joura,  et  h sa  t£te  des  chefa  anasi  mdprisda  qn'elle.  D'une  part,  nulle  force;  de 
Pantre,  nulle  opinion,  dans  un  moment  oü  seroient  nocessaires  tous  les  genrea 
d’antoritd;  et  c'est  dans  ce  moment  que  les  troupes  franq.  se  retirent.  De  nou- 
vraux  troublea  ^clateront,  ces  troupes  seront  redemanddes;  surcroit  d'impöts,  dba 
lors  surcroit  de  mdcontentementa,  jnsqn'h  ce  qu’eiifin  ce  gouv.  nouveaii-nd  pdrisse 
uu  par  Pdpnisement  ou  par  Pinsurrexion. 

Un  gouv.  cred  par  la  force  dtrangdre  ne  se  pent  soutenir  sana  eile,  lorsque, 
d'aillenrs,  il  n'a  ponr  Ini  ni  l'opinion  ni  la  force  intdrieure.  Chose  dridente. 

Je  n’entrevois  qu'on  cas  oii  la  force  dtrangere  anrait,  k la  riguenr,  pu 
s'dloigner,  une  fois  le  gouv.  etabli;  c’dtoit  le  cas  oü,  eommenqant  par  ecarter  tous 
Ire  anciens  griefs,  tels  qne  les  sujettions,  prdrogativea  de  familles  etc.,  Pun  ent 
rdtabli  les  anciennes  formea  avec  les  anciens  cbefs  des  gouv. 

Les  formea  anciennes  rappelloient  Pancienne  obdissance,  lea  anciens  chefs, 
Panciru  respect;  et  ces  anteura  de  la  prospdritd  pnsade  .s#  portant  pour  garants 
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de  li  prusperite  futurr,  U e^t  ü croire  qu'iU  aiiruient  rallie  les  peiiples;  ce  ijae 
ne  puurrunt  jkmaii  dee  humines  ni  dea  institutions  sans  titres,  qu'une  r^vohition 
a tirda  du  neant  et  qii’iine  aiitre  peut  y replonger, 

Cet  ordre  de  rhoses  one  foie  dtabli  poovoit,  saus  donte,  se  pasaer  plus  facile- 
ment  que  tont  autre  de  la  prdsenee  d'nne  force  dtrangire,  mais  non  de  cette  force 
meme.  II  fant  une  force  dtrangere  parce  que  la  force  publique  n'existe  plus;  mais 
il  la  fant  absente,  parce  qu’autrement  son  entretien  acheveroit  la  ruine  du  pays. 
Or,  cet  ordre  de  choses  pourra  seul  supporter  l'absence  de  la  force  dtraugere  qiii 
aura  l'opinion  pour  lui.  Ainsi,  pour  sortir  de  la  confusion,  la  Suisse  paroit  n’svoir 
que  deux  issues;  ou  une  Constitution  garantie  par  toutes  les  grandes  puissances 
de  l’Kurupe,  ou  le  protectorat  cottstitutionnel  du  Premier  Cunsul:  deux  conditions 
qui  donnent  l'iine  et  l'autre  au  gouv.  helr.  la  force  dont  il  a besoin,  mais  sans 
lui  en  donner  les  charges.  II  n'est  pas  necessaire,  en  effet,  que  la  force  se  montre 
pour  se  faire  respecter,  il  sufBt  qu’elle.  seit  connne. 

Tout  ddpend  de  savoir  s'il  entre  dann  les  vues  de  la  France  d'entretenir  U 
Muisse  dans  un  diat  de  trouble  afin  d'aehever  sa  dissolution,  ou  de  la  rafferniir 
en  ralliant  lea  peuples  ä rantorite. 

Si  Ton  veut  acbever  la  dissolution.  la  foruialion  nouvelle  sera  la  prdfdrable, 
parceque  mettant  les  babitudes  nationales  aux  prises  avec  les  institutions  poli- 
tiques,  eile  empeche  tont  ralliement.  Dans  Fautre  cas,  le.s  formes  anciennes  enn- 
viendrunt  mieux,  parceque  les  institutions  politiqnes  se  raccordant  avec  les  babi- 
tudes nationales,  les  peuples  se  raccorderont  avec  le  gouv. 

En  autres  termes;  tont  sera  nouveau,  hommes  et  choses,  dans  le  sysleuie 
politique,  pendant  que  tout  est  ancien  dans  la  nation,  si  l'on  veut  empeeber  que 
la  Suisse  ne  se  raffermisse;  si  l'on  veut  le  contraire,  les  formes  anciennes  et  les 
anciens  chefs  des  gouv.  seront  rendus  aux  habitndes  anciennes. 

Nttl  pays  n'a  des  moenrs  plus  invdterdes  que  la  Suisse,  et  comme  ces  moeurs 
sont  le  prodnit  de  son  ancien  gouv.,  il  est  tont  simple,  qu'ä  leur  tour,  elles 
travaillent  & le  reproduire ; d’oii  resulte  nur  conspiratien  des  m(vurs  antiqnes 
contre  l'institntion  nouvelle  qui  doit  avoir  son  effet  b la  longiie,  b moins  que 
l'emploi  de  la  force  ne  soit  continnd  pendant  quelques  gdndrations,  e’est-b-dire, 
jusqu’b  ce  que  les  anciennes  babitudes  soyent  ddtruites  et  que  de  nonvelles  sos'ent 
formdes. 

Kien  de  plus  contraire  b un  gouv.  nouveau  que  le  souvenir  d’un  meilleur, 
et  b la  considdration  ndeessaire  b des  chefs  nouveaux  que  eelle  qu’on  porte  b lenrs 
prdddcesseurs;  ici,  respeet,  confiance,  affection,  tont  retonrne  en  arriere.  I^e  pon- 
voir  est  tout  seul,  et  ce  puuvoir  est  nenf;  mais  il  n'y  a que  la  gloire  qui  se  puisse 
passer  d’dtre  antiqne. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  n'a  pas  meme  pour  lui  ce  qu'ont  pour  eux  quel- 
ques gouv.  qui  viennent  b la  suite  des  rdvolutions.  Je  venx  parier  des  compromis 
rdvolntionnaires,  compromis  assez  forls  pour  fermer  tont  retour  vers  les  anciennes 
institutions  lorsque  de  grandes  masses  de  nation  en  sont  atteintes. 

.T’eieepte  les  pays  «ujets  qui  natnrellement  doivent,  en  tout  dtat  de  cause, 
rester  b jamais  ddtachds  de  lenrs  anciens  snnverains.  D'ailleiirs  la  revolntinn 
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helv.  ne  (iresente  ni  ventes  de  bims  d’etnigre*,  ni  deltes  aniuitlees  aver  des 
papiers  sans  vilenr;  eile  ne  prdsente  ni  crimes  nationaux,  ni  gloire  nationale 
sri|uise  k la  ddffeuse  du  paya  et  nublease  fondee  sur  faits  d'annes;  rien,  en  an 
mot,  qui  ne  fut  auttnt  en  söret«  sous  l’ancien  que  sous  le  noavel  ordre  de  rhuses, 
et  rien  par  consdquent,  qui  poisse  rallentir  uu  changer  la  gravitution  du  pay« 
vert  »es  anciennes  loix. 

De  lä  ce  singnlier  cuntraate:  nn  gouv.  qui  n’a  preoisduient  que  l'existencr, 
et  un  autre  auquel  il  ne  manque  pr^cisdment  que  d’exister;  l'iin  existe  »ans  qu’il 
existe  aucun  de  sea  eldments;  I’autre  n'existe  plus  et  tuus  ses  Elements  existent, 
tellement  que  la  qnestiun  se  reduit  ä ceci;  ronvient-il  micux  et  est-il  ]ilus  facile 
de  maintenir  une  Constitution  que  tont  repousse,  qne  d'en  rappeller  une  que  tout 
rappelle;  une  constitution  nde  d'une  revolution  malheureuse,  qu'nne  ronstitution 
adossee  ä trois  cents  ans  de  bonheur  et  de  paix;  les  fondateurs  ubscnrs  d'une 
bypothdse,  que  les  illustres  descendauts  des  premiers  vainqueurs  de  l'Autriche'!' 

Fartant  de  la  supposition  qn'il  entre  dans  les  viies  de  la  Franre  de  rafferniir 
la  Suiase,  le  retour  aux  anciennes  institutions  fournit  ret  avantage  que  par  Ib 
Ton  ronserve  des  rorps  politiqnea  fondes  sur  des  evdnements  glorieux  ä la  nation 
et  consacres  par  leur  antiquitd.  De  l’autre  cötd,  pas  nn  fait,  pas  un  nom  eclalant; 
rien  qui,  bien  loin  de  rattacher  les  peuples,  ne  les  repousse. 

2*  Dn  second  avantage  est  de  trouver  par  lä  des  matdrianx  tout  formds. 
Uabitude  de  respect  rhez  les  peuples,  de  commandement  eben  lea  cbefa,  familles 
illustres,  patriotisme,  institutions  approprides  et  dprouvdes,  souvenirs  nobles,  moeurs 
et  usages  qui  deviennent  alors  les  plus  fermes  appuis  de  ce  gouv.,  d'dternels 
ennemis  qu’ils  aeront  de  tout  autre. 

3'’  Un  troisieme  avantage  est  de  conserver  aux  corps  politiques  de  la  Suisse 
un  caraetdre  de  Idgalitd  que  les  nouvelles  institutions  ne  peuvent  ddaormais  plus 
obtenir;  et  par  lä  de  faciliter  les  reformes  devennes  ndeessaires,  teile»  que  rachat 
de  droits  fdodaux,  admission  des  bourgeois  aux  places  de  gouv.,  etc. 

4°  Par  le  rdtabliaaeuient  des  anciennes  forme»  on  obtient  surtout  l’avantage 
d'üter  aux  ambitieux  que  mettront  tot  ou  tard  en  jeu  les  puissances  etrangeres, 
le  moyen  de  troubler  le  pays  par  le  rappel  de  l'aucien  tems.  Les  formes  anciennes 
rdtablies,  il  ne  seroit  pas  ä craindre  ä coup  sbr  qu’on  tentät  de  lea  dbranler  en 
rappellant  les  tems  de  la  revolution. 

5»  Couune  l'ancien  pouvoir  ctoit  d'un  plus  grand  prix  pour  les  anciena  cbefs 
que  le  nouveau  pour  les  nouveaux,  et  que  le  rendre  aux  uns  est  plus  que  le 
donner  aux  autres,  la  France,  et  particulicrement  le  Premier  Oonsul,  eomme  au- 
teur  du  bienfait,  s’ossurent  mieux  de  la  Suisse  par  le  rdtablisaement  des  anciennes 
formes  qne  par  le  maintien  des  nouvelles.  De  plus,  le  gouv.  de  la  France  s’as- 
simile  par  lä  davautage  celui  de  la  Suisse,  et  mettant  lin  aux  fermeutations  rdvo- 
lutionnaires,  il  preserve  par  lä  celles  de  ses  frontiere»,  qui  en  certaines  circon- 
stances  pourroient  d'ailleurs  etre.  agitees  par  les  commotions  de  la  Suisse. 

Ces  vues  faisant  partie  de  la  queation,  j'ai  trouvd  convenable  de  les  presenter. 
Si  l’on  songe  jamais  ä les  realiser,  tout  sera  bientot  tenuine  lorsque  Ton  aura 
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abottchtt,  aver  Irs  mauibres  le>  plus  impurtauU  de  l'anciemie  aristorralie  brrnui»e, 
iin  homme  aux  parules  du<|uel  on  puisse  enfin  ajouter  foi. 

A defant  de  re  plan  ijui  puiirroit  bien  ctre  Ir  plus  couiplet,  il  sera  nrce>- 
saire,  si  Ton  veut  rendre  qitelque  consideraüun  au  pouvoir  et  qurlqu’espece  de 
roofiance  am  peuples,  d'apporter  dans  le  choix  des  granda  fonctiounaires  nne 
severite  beauroup  plus  grande  que  eelle  qui  auruit  pd  snfHre  dans  un  ordre  de 
cboses,  oü  nn  mdrite  de  convention,  tel  que  I’dclat  de  la  naissance,  aidoit  ä se 
passer  de  merite  reel;  et  oii  les  peuples,  assutds  des  intentions  i>aternelles  du 
gouv.,  etoient,  par  nne  beureuse  partialitd,  toujours  plus  dispuees  a voir  des  erreiirs 
que  des  torts  dans  les  ecarti  de  leurs  magistraU.  L'on  pourroit  assurer  que  la 
mauvaise  compositiun  du  gouv.  belv.,  dans  presqiie  tuut  le  eours  de  la  revulution, 
n'a  guere  uiuins  contribud  d eloigner  les  peuples  qne  la  revolutiun  mdme;  et  que 
leiir  mepris  pour  la  cbose  s’est  singuliereuieut  furtifie  par  relui  qu'ils  portoient 
aux  iiersonnes. 

Si  donc  l'on  teuuit  ä la  forme  artuelle  et  qu'un  ruulut  liii  ramener  quelque 
peu  les  peuplea,  il  seroit  convenable,  cuuime  je  l'ai  temoigne  dans  une  precedente 
lettre,  d’appeller  an  gouv.  la  plus  grande  minorite  possible  des  anciens  membres 
de  raristocratie  bernoise.  roiume  moyen  d'attirer  au  gouv.  nouveau  la  plus  grande 
Portion  possible  de  la  coiisideration  de  rancien,  sans  rappeller  ce  gouv,  meme. 

£n  France,  oü,  daus  le  coors  de  la  rdvolution,  les  partis  ont  ete  presque 
toujours  tont  et  le  corps  meme  de  la  nation  rarement  quelqne  cbose,  pent-etre 
a-t-on  pu  quelqne  fois,  dans  la  distribution  des  emplois,  dconter  la  voix  des  partis 
plus  qne  la  voix  publique,  et  präsenter  de  loin  en  loin,  sans  grand  danger,  des 
magistrats  fletris  ä un  peuple  auquel  l’nsage  de  la  terreur  a fait  perdre  celui  du 
mepris. 

Mais  ici  les  partis  ne  sont  rien  et  les  peuples  sont  tuut;  iei,  comme,  dans 
toutes  les  aristoeraties,  la  considdration  publique  passe  avant  tont;  et  selon  que 
l’on  voudra  rallier  les  peuples  an  pouvoir  on  les  en  tenir  eloignes,  on  lenr 
donnere  des  ehefs  qu’ils  estiment  ou  des  chefs  qu’ils  mdprisent. 

Il  en  est  de  mdme  k l'dgard  des  agents  militaires  et  diplomatiques  de  la 
France.  Beancoup  d’entre  eux  ont  tronve  le  secret,  par  leurs  violences  ou  leurs 
intrigues,  de  mettre  dans  Irs  cboses  des  obstacles  qui  n’y  etoient  pas,  et  d’aigrir 
les  ressentiments  qnand  tont  unroit  voulii  qn’on  les  calmät.  Des  violences  inonies 
ont  dtd  commises  en  Vallais,  des  mendes  miserables  ont  ete  pratiqnees  en  Suissr, 
tout  ce  qui  canctdrise  une  politique  rdvolutionnaire  ü dte  mis  en  leuvre,  et  les 
agents  fnnqais  ont  agi  au  nom  d'un  grand  homme  comme  ils  anroient  agi  an 
nom  des  fieubell  et  des  Ls  Keveilliere. 

Un  peuple  belliqneiix,  un  peuple  arme,  un  peuple  dont  le  pays  est  place 
entre  uons  et  nos  ennemis,  doit  etre  grandement  mcnage:  sinon,  le  desesperer  est 
trop  peu,  il  faut  l’aneantir.  II  ne  peut  etre  indifferent  ä la  France  de  laiaser  se 
former  vers  ses  frontieres  un  noyeau  d’bomiiies  mdcontents,  opprimes,  attendant 
dans  robsenrite  et  le  silence  roceasion  qne  le  desespoir  ne  manque  jamais,  tdt  ou 
tard,  de  faire  ddcouvrir  k la  vengeance.  — Ls  Suisse  a du  ses  premiers  troubles 
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a l'eutr^e  dr»  truupea  fran^.;  d'autres  truubles  sont  |>repares  par  leiir  rrtrailr. 
Le!>  GrUona,  lea  petits  cantoD»,  le  Vallais  et  le  paya  de  Vaad  soat  daas  la  plus 
graade  fermealatiou:  tuus  est  pret  pour  la  guerre  civile.  Si  uae  guerre  nourelle 
veaoit,  ea  ce  momeat,  ä a'allumer  entre  la  France  et  l'Autrichr,  il  fandroit  cum- 
meacer  pur  ddsarmer  le  pays.  VoiU  l'etat  des  choses.‘ 

' lea  tln  de  cett«  d^p£<.'he  coucerae  le  syatAme  d’instruction  de  Peataloixi. 


Frederio  Fiaeher,  preatdeot  de  la  Commiasion  d’Etot,  i TeBtnri,  mis.  de  U 

1620.  61]  Rep.  italienBe.  Berne,  82  Septembre  1808. 

II  explique  les  ev6nements  d’aoüt  1802. 

La  Suiase,  apres  la  paix  de  Luneville,  prevoyait  le  rctabÜBse- 
ment  de  sa  neutralit4.  L’^vacuation  des  troupes  fran^.,  se  produisant 
dans  un  moment  oü  le  gouv.  helv.  maiiquait  de  consistance  et  de 
erddit  persoiinel,  produisit  de  l’agitation  qui  se  manifesta  par  des 
revoltes  locales,  puls  par  xiiie  insurrection  g^n^rale  qui  forga  le 
gouv.  k capituler  et  ä se  retirer  ä Lausanne. 

Le  gouv.  avait  refiise  h plusieurs  reprises,  et  notainment  le 
jour  mßme  de  l’attaque  de  Berne,  d'exclure  de  son  sein  cinq  ou 
six  individus,  mesure  qui  seule  aurait  pu  caluter  les  esprits  et 
faire  espörer  une  entente  sur  le  projet  de  Constitution. 

Le  depart  de  Veminao  pour  Lausanne  est  vivement  regrette 
ä Berne.  Le  vceii  g^nöral  des  Suisses  est  pour  la  Conservation  de 
ralliancc  frangaise  et  l’adoption  d’une  Constitution  r6pondant  anx 
vues  du  gouv.  frang.,  propre  k retablir  la  paix  et  le  bonheur  dans 
le  pays. 

Veminac  a requ  coinmunication  des  bases  du  projet  de  Con- 
stitution et  a 6t6  pri6  d’interposer  ses  bons  offices  aupres  des 
gouv.  fran^.  et  helv.  pour  le  leur  faire  agreer.  L’opposition  k ce 
projet  de  Constitution  n’est  entretenue  que  par  5 ou  6 membres 
unitaires  du  gouv.  que  Ton  n’a  menagÄs  jusqu’ici  que  par  dgard 
pour  Veminac.' 

* Fi»ch«r  dezn*nde  k Venturi  <!•  tran«mett4r«  cette  oote  an  de  le  RAp. 

itelienne,  et  j joint  le  projet  de  oonetitutloo  du  fl  septembre  1801. 

Arch.  nat.  APIV  1701. 

1621.  16]  JennarfT)  i BonrrleBne.  18  Vendemiaire  XI. 

... . II  est  vray  qoe  si  Veminac,  qui  dtoit  le  gouv.  de  fsit  en  Suiase,  n'avoit 
pas  promis  positivement  ä er  gunv.  que  la  furcr  armee  franv.  voleroit  i son  aeconrs, 
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ces  geoK  ftaroient  prubabUment  doone  tenr  ddinittHion  et  Ift  gaerre  eivile  ne  d^- 
vatteroit  pu  moa  pays. 

Ce  Verninic  eet  od  agent  d'nne  aingnliere  eap^ce.  C’eat  au  nom  du  Premier 
CoDsul  qu’il  force  les  SiiUsea  k accepter  ime  constitiitioD,  et  Talleyrand  ddclare 
anjourd’bui  h Stapfer  <|iie  le  Premier  CodhiiI  ii’a  jaiuaW  approiivd  ni  goAtd  celte 
couHlitntiou. 

11  pruvoque  de  toutea  aea  forcea  la  guerre  eivile  par  la  promeaae  de  aauver 
tout  par  la  force  armee  freu;.,  tandia  que  votre  gonv.  vient  de  noiia  ddclarer 
qti’il  oe  uoua  accorde  pia  meme  une  bayounette 

Je  voua  ddclare  au  reate  que,  ronvainen  que  votre  gouv.  u’approuve  eu 
rien  tontes  cea  perfidiea  politiqnea,  je  veux  mettre  en  iBiivre  toiit  ce  qiii  aera  eu 
inoii  ponvoir  poiir  ildjouer  ce.a  mendes,  et  je  retonrne  i\  haiiaanne  iiniquemeut 
pour  cela. 

Veriiiiiac  paralt  cherclicr  a obtenir  la  reunion  du  pay»  de 
Vaud  ii  la  France. 


Arch.  nat.  AFIV  1700. 

Le  coloael  F.  de  Mnlioen  i Bonaparte.  Paria,  3 Oetobre  1802.  jlll  1622. 

La  8ui8sc  a pris  les  armes. 

Elle  revendiqua  partout  «ea  anrieunea  constitutiona,  aes  anriena  magietrats, 
eile  emit  son  v(eu  pour  qu’un  gonv.  central,  composd  de  l’dlite  den  SuUnes,  oft'rit 
aux  natiou«  voisinee  nn  corps  qui  leur  inapirerait  de  la  cootiance. 

t'ette  rdvolution  n'a  eu  aucun  rapport  avec  cellea  qui  enreut  lieii,  depuit 
quelques  anndea,  dans  Pinldrieur  du  gouv.  helv,  CellCH-li  n’etaient  qu'irn  jeu  des 
factions,  daus  une  ville;  celle-ci  a dtd  Pexpreasiun  de  la  volontd  d’une  natioa. 
Pent-dtre  k Pheure  qu'il  est,  n'eat-il  aucun  canton  de  la  Siiisse  oü  la  revolutiou 
ne  aoit  faite,  et  faite  preaque  aana  effuaion  de  aang. 

De  Hnlinen  espere  d^montrer  au  Premier  Consul  qti’en  abaii- 
donnant  dans  ce  moment  les  Suisses  i eux-ni6raes,  le  gouv.  central 
se  composerait,  i coup  sür,  de  gens  asscz  elairvoj'ants  pour  voir 
que  Pexistence  de  la  Suisse  döpend  de  son  attacheuient  ii  la  France 
et  de  sa  protection. 

Cc  n’est  plus  une  faction  qui  domine  en  Snissc ; le  peuple  est 
cn  armes  pour  la  defense  de  ses  droits  et  il  est  h craindre  qu’il 
ne  veuille  pas  les  diposer.  II  a rßtabli  ses  anciennes  institutions 
et  ne  se  replacera  pas  volontairenicnt  sous  l’autorite  d’un  Senat 
qui  lui  est  devcnit  odieux. 

Les  mesures  edietdes  par  le  Premier  t'onsnl  pour  la  reunion 
de  la  Cousulte  helv.  sollt  critiquablcs. 
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N’ei>t-il  pai  ii  rraindrs  qiie  voire  app«I  aax  hommeii  qui  ont  f^orerne  la 
Siiisae  depnis  trois  an«,  ne  prodnite  one  majoritd  de  factieux  qoi  ne  possedent  ni 
ar  mdritent  la  confianee  de  leun  compatriote«  et  qui  emp£che  ce  qn'il  y a de  veri- 
tablement  notable  de  la  natioo,  de  «e  rendre  ä votre  voix? 

N'est-il  pa«  b craindre  qu«  les  cantons  qni  ne  vont  plus  £tre  repreaeote«  que 
par  de«  anturitd«  cantonale«,  compoadee  ponr  la  plnpart  de  rdvolntiounaire«  oii 
de  pay«ans,  ne  von«  envoyeut  point  len  homme«  que  von«  ddairez? 

Si  Ton  veut  ii  Paris  rassembler  les  liommos  consideres,  il  fau- 
drait  les  faire  elire  par  les  autorites  cantonales  qiie  le  vneu  du 
)>euple  vieiit  de  placer  ä sa  tOte. 

N’exiger  pa«  que  ce  Sdnat,  qui  (>eiit-ctre  dana  ce  moment  ne  regne  plu« 
«iir  aiicone  partie  de  PHelvdlie,  rentre  dan«  ton«  ce«  droit«  dont  il  avait  contraiut 
la  iialion  ü «e  priver,  Smiffrdj  que  le«  antoritil«  cantonales  qui  viennent  d'etre 
eines  restent  provisoircmcnt  en  place,  jusqn'ä  ce  que  le  Congre«  que  von«  ddsire/ 
non«  ait  eniin  douiie  iiiie  Organisation  dctinitive  et  digne  du  grand  homme  qui 
vrnt  bien  la  diriger. 


Arcli.  nat.  Apl''  1701. 

1628.  &*PP  ■<>  1’"'  Comnl.  Lanaanne,  18  Tanddniiaire  XI.  8 heitres  matia. 

Avec  la  plu«  grande  diligrnce  je  n'ai  pii  arrivcr  ici  que  le  12  ü all  heure« 
du  matin.  J'ai  vn  le  Senat,  il  a re^u  av'ec  transport  votre  prnrlamation.  11  re- 
prend  cniirage.  I.'armde  de«  insiirgea  angmente  eii  nombre  et  en  andace. 

Hier  11,  rariiiee  helv.  a etd  repoussde  el  ce  matin  eile  entre  dan«  celte  ville 
en  ddronle.  l.e  gen.  naebmann  commandant  le«  insnrge«,  est  h une  liene  el  demie 
d’ici.  Je  par«  h l'instant  pour  Berne  en  passant  par  l'armde  de«  in«urgd«.  J'anrai 
riinnneur  de  von«  ilonuer  de  mes  nouvelle«  de  ce  dernier  endroit. 


.\ff.  Etr.  Suisse,  Supplement,  vol.  27. 

1624.  fof  dt>7]  Bapp  i Ventinac.  Moadon,  18  Tenddmiaire  XI. 

Je  vien«  d'arrirer  ici,  eit.,  «an«  avoir  aperqn  la  trace  d’aneune  colonue  enuemie. 
Le  .Sdnat  rat  fan««ement  allarm^.  Ton«  le«  rapports  ne  penvent  pronver  qn’une 
grande  terreur  de  la  part  de«  tronpe«  el  peu  de  anrveillanee  de  la  pari  des  chefs 
militaires.  Kn  s’dclairant  on  anroit  an  que  l'armde  des  inaurgdt  eat  encore  k troi« 
lieues  de  Hoiidon  et  qne  la  ville  de  lainaannr  n’a  rien  h craindre. 

Aussitüt  qnc  j'anrai  vu  le  gen.  Bacbmann  ainsi  que  la  municipalite  de  Berne, 
je  m'empresserai  de  von«  commnniqner  ce  qne  j’anrai  ddeide  ä cet  dgard. 

P.  S.  Je  von«  prie  de  ne  faire  aucune  ddmarche  pre«  le  gen.  Ney  pour  la 
luarche  de«  tronpe«,  qu'aii  prdalable  je  n'aye  eii  une  reponse  de  Berne,  d’apre«  qiioi, 
«i  le«  circnnstance«  l'exigeoient,  je  ferai  part  au  gdn.  Ney  des  inteition«  du 
Premier  t’onsul. 


-BigtfeecHsy  Googte 


Vrrniaiir,  minUtfe. 
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Rtpp  an  !•'>'  CoDinl.  Barne,  13  Tendemiaira  XI.  [85  1625. 

Une  demie  lieiire  apre«  mun  arrivee  a LaDsanae  j'eus  l'hoiiueur  de  voos  Verirr, 
mon  gdneral,  que  l’armee  de*  inaurg^s  atoit  & deux  lienes  de  la  ville  et  je  parti» 
sur  Ic  rbamp.  <Ie  troavai  le  gda,  en  chel  Bachmann  avec  aon  armde  ä Pa^erne, 
petite  ville  it  *ept  lieue»  de  Laasanne;  il  venoit  d'orgaalser  troi*  colonnea  apre* 
I'avautage  qa’il  em|>orta  ii  Moral  eur  le*  Uclretiene;  l'une  de  ce*  colonnea  devoit 
se  diriger  anr  Laasanne,  les  denx  autrea  sur  Kriboorg  et  Yverdon,  ces  trois  vitles 
devoient  etre  livrdes  au  pillage,  par  represailles  dn  bombardement  de  Znrirb  or- 
dnunö  par  le  g6n.  hrlv^tien  Andennatt.  J’ai  ditermind  arec  peine  le  gda.  Bacb- 
maun  it  siispendre  sa  uiarrbc;  ce  u'est  iju’apres  une  altereation  aasds  vive  qn'il  a 
pri*  sur  lui  de  faire  cesser  les  bostilites  en  attendaut  des  urdres  de  son  gouv. 

J'ai  continue  ma  route  sur  Berne,  et  ce  matin  j’ai  remis  votre  proclamatiuu 
ä In  Commission  dite  des  dix.  Le  prdsident  m'a  rdpondii  qii'il  ne  ponvoit  preudre 
sur  Ini  de  prendre  nne  ddeiaion  et  qu'il  falloit  avoir  l'approbatiun  de  ln  Didte 
sdante  ü Scbn'vtz.  Me  renfermant  dans  les  Instruction*  que  von*  m'aves  donnees 
ainsi  que  le  cit.  Talleyrand,  je  leur  ai  ddelard  qo'its  avoient  cinq  joiirs  pour 
repondre.  Tis  ont  fait  partir  sur  le  champ  de*  depntda  ponr  Schwatz,  lls  sout 
venns  me  voir  avant  ile  partir.  Je  lenr  ai  dit  que  je  remplirai  exactement  vos 
intentions  et  que,  si  elles  n'dtoient  paa  remplies  au  bout  de  cinq  jours,  je  me 
retirerai  poar  faire  mareber  l'armee  franr.  Cette  dernicre  observation  a parii  les 
frapper,  ils  m’out  promis  la  plus  grande  diligence. 

Le  President,  au  nom  de  la  Commisaion,  a reudu  le  plus  grand  hommage  anx 
iuteutious  dont  il  voit  que  vout  £tes  anime;  d'apr^  l’eaprit  qui  dirige  la  BiMe, 
je  ue  puis  encore  rien  vous  atsurer  sur  le  rdsnltat  de  ma  mission ; je  m'apper(oi* 
cependaut  qu'il*  ont  une  bire  peur  de  revoir  ehe*  eux  nne  armee  fran;. 

Tn  nouvean  gouv.  dtoit  prdt  i itre  proclame  it  Sehtrytz  ob  l'inddpendance 
du  penple  suisse  etoit  reconnue  et  l'ancienne  Constitution  helv.  rdtablie.  M.  Beding 
devoit  en  btre  le  chef  inpr^me. 

Quant  ä Tancien  Senat,  retird  k Laasanne,  il  est  gendralement  mdprisd  et 
ddteatd;  on  l'accnse  d’avoir  abnae  de  ses  ponvoirs.  Ce  qui  paroit  faire  beanconp 
de  peine  aux  Snisses,  e'est  l'article  de  votre  prnclamation  qui  ordonne  son  retour 
k Berne. 

La  force  de  l’armee  des  insurges  eat  de  trente  mille  bonuues,  la  moitid  rdnnie 
aux  ordres  du  gdn.  Bacbmann,  et  le  reste,  k la  disposition  de  la  Diete,  est  distri- 
bnd  dans  les  diffdrens  cantons.  Quant  aux  troupes  helv.,  on  ne  pent  en  calculer 
le  oombre,  vu  la  grande  ddsertion  journaliere.  Aussitdt  que  j’aurti  la  rdponse  de 
la  Commission  des  dix,  j’aurai  l’honneur  de  vous  en  faire  part.' 

' Les  avis  contenus  tlana  oette  lettre  farent  anasi  transmis  a Veminac  par(t«|>Sche 
■ ln  mSme  jonr.  I.e  lendemain,  14  venilSmiaire.  Ney  Informait  ä son  tour  Verninnc,  (jaUl 
avttit  re,,'ti  üu  min.  de  ln  anerre  des  instmrtions  pour  faire  nvancer  les  trtinpes  fVatli^.  en 
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<‘iu  d«  l>4fMoin ; i cH  eflTet  11  Att«ndrAit  !•«  ordrei  de  Bftpp.  Le  mAme  joar  Ney  commnnique 
ime  nouvelle  lettre  k Vertünac  Tordre  qu'il  a donn6  4 Tarreau  de  poiter  dee  troupes 
pr^t  de  la  fVontiire  snixee.  AfT.  Etr..  SuppUment,  vol.  t7,  fol.  868,  872,  878. 

Aff.  Elr.,  Supplement,  vol.  27. 

1626.  tul.  374 1 Bapp  i T»rniB«e.  Berne,  14  Tend4mieire  XI. 

J’sppreeds  b l'intUnt,  cit.  min.,  que  l'armee  des  insurgds  ■ bombtrdd  Fribourg 
hier  et  qne  rette  ville  sVtnit  rendiie.  Je  ne  ron^is  pa«  rette  demtrebe  de  la  part 
dr  M.  Bachniann;  je  prdsnme  que  peut-6tre  le  grn.  Anderinatt  a udgligd  d’envoyrr 
des  parlementaires  ponr  traiter  d'iine  Suspension  d'armes.  .Si  rela  dtoit,  la  faute 
devroit  ftre  rdparie  snr-le-rhamp.  II  est  impossible  qne  les  dem  nrm^es  reatent 
inartives  si  les  ehefs  ne  sout  pas  d’arrord  prdalablement.  Aiissitnt  que  vous  aurds 
reipi  la  prdsente  et  fait  les  ddmarrlies  uerrsssire»,  eiivoyds-uioi  un  rourrier  aiir-le- 
rhamp  et  je  ine  retirerai. 

J’invite  aussi  M.  Kachmann  b dvacoer  Fribourg  anr-le-rhamp. 

Aff.  F.tr.,  Supplement,  vol.  28. 

1627.  toi.  38]  Rapp  i Vemiaac.  Berne,  16  Tenddmiaire  XI. 

Je  vieus  de  recevoir,  rit.  min.,  les  ddtails  qiir  vons  me  donnez  sur  la  prisr 
de  Fribourg.  J’ai,  comme  vous,  dtd  surpris  des  nonvelles  hostilitds  rngagdes  per 
les  troupes  du  gdn.  Barhniann.  Je  lui  ai  exprimd  mon  mdcontentemeut  de  la 
maniere  la  plus  vdhdmente.  J'ai  chnrge  la  Commission  militaire  de  Berne  de  de- 
mander  rdvarnation  de  Fribourg  dans  le  ras  oh  la  ville  auroit  dtd  prise  par  une 
Violation  aux  engagemens  rontrartds  entre  le  gdn.  Bachmann  et  moi.  Le  gdn. 
Bachmann  m'a  rdpondu  positivement,  qne  nul  ordre  relatif  a la  prise  de  Fribourg 
n’avoit  dtd  donnd  par  lui ; que  le  gen.  AuFdermaner  [ne]  se  trouvoit  possesseur  de  rette 
ville  qne  parce  qu’une  affairr  s’dtant  engagde  d’nn  cOtd,  lui  dtoit  veno  ponr  l'iu- 
atrnire  de  re  qui  se  paasoit  et  que,  trouvant  une  porte  de  la  ville  onverte  et  non 
ddfendne,  il  j dtoit  entrd  saus  conp  fdrir. 

Fante  de  plus  amples  et  plus  sdrs  reuseignementa,  j'ai  dfl  ajouter  foi  b ces 
aaertions.  Depnis,  Tarmistice  consentie  par  les  gdndraux  Bacbmann  et  Von  der 
Weid,  fixe  par  l’art.  6 le  caa  ou  la  ville  de  Fribourg  doit,  ou  ne  doit  pas,  rester 
aux  ronfdddrda.  Je  n’ai  done  rien  b demander,  aucun  droit  aensd  b faire  valoir. 
8i  le  gen.  Bachmann  ou  aes  subordonnds  ont  eu  de  vdritables  torts,  c’eat  apres  la 
rdponae  de  la  Oidte  de  Scbwytz  qu'il  conviendra  de  les  vdrifier  et  de  lea  punir. 

Quant  b moi,  j'ai  fait  tont  ce  que  je  devois  faire,  pdndtrd  des  intentions  de 
celui  qui  m'envoye;  je  ne  m'occupe  qne  d'obtenir  l'adhdsion  de  la  Didte  aux 
Yoloutda  du  gouv.  fran;.  Je  ne  veux  ni  ne  penx  me  meler  d'aucnne  altercation 
relative  b deux  partis  qui  me  sont  dgalement  dtrangers,  et,  quoique  portenr  d'une 
mddiation,  je  ne  suis  en  rien  mddiateor.  Je  ronnois  i'exaspdration  des  tdtes,  aoit 
rhez  lea  .Suiises,  soit  rhez  Ics  Helvrtiens,  mais  je  ne  les  observe  que  pour  eu  in- 
struire  le  Premier  Conanl  et  le  uirttre  b mdme  d'atteindre  le  bnt  qu'il  se  propose. 


_n:gitizerit;,  (kiogic 


Vcrninar,  miuisire. 


r.25 

Ce  dont  je  me  fdlicite,  c’est  d’ivoir  coDtribnd  ä It  sflretd  de<>  «ntoritda  re- 
counnea  per  U France,  en  obtenant  une  snspenaion  d’armea.  J'ai  fait  pent-Hre  en 
cela  plus  qu'il  ne  mVtnit  enjoint,  mais  le  motif  eat  mon  eiense. 

Patience,  et  dam  peii  de  jonrs,  vom  verrez  qne  d’nne  faqon  ou  d’antre,  tont 
ira  bien. 


Rapp  i Verttiue.  Rente,  16  Tendemiaire  XI.  |fol.  »2  1628. 

Je  viem,  cit.  min.,  de  signifier  au  g^n.  Bachmaun  de  faire  dvaciier  Fribourg; 
vous  pourr^s  envoyer  it  ce  Monsieur  un  parlementaire  de  Parmie  helv.;  je  suis 
sdr  qn’il  n'hisitera  pas  un  instant  d'adhdrer  it  ma  demande.  Je  tiens  ü l’dvacuation 
de  Fribourg  parce  qne  rette  ville  a etd  prise  d’une  mani^re  qui  d^shouure  Auf- 
dermauer,  et  je  veiix  humilier  ce  dernier  comme  il  le  mdrite.  M.  Bachmann  m’a 
^crit  qu’il  fera  tont  ce  qne  je  lui  demanderais;  ainsi  envoyds  snr-Ie-champ  daus 
ton  quartier  gdneral  pour  qne  vous  obtenids  l’dvacuation  de  Fribourg. 

Nay  i Teraiuc.  OeneTe,  16  Tendemiaire  XI.  [fol.  94  1629. 

I.es  adjudants  commandants  Delort  et  Le  Harois  viennent  de  me  rendre 
cnmpte  de  l’exdriition  des  ordres  qn'ils  ont  etd  charg4s  de  transmettre,  de  la  part 
du  min.  de  la  guerre,  ponr  op^rer  le  rassemblement  de  deux  divisiuns  soiis  Pou- 
tarlicr  et  Uuningue;  ces  corps  de  troupes  seront  disponibles  le  18  et  prcts  it  penö- 
trer  partont  oii  les  circonstances  l’exigeront.  J’organise  nne  3e  division  anx  en- 
virons  de  Qeneve  et  de  Villenenve  et  une  4«  ii  Bellinxone.  Vous  vnyez  d’aprJs 
ces  dispositions,  cit.  min.,  qn'il  est  de  la  plus  grande  nrgence  qne  je  sois  prompte- 
ment  inform^  du  rdsnltat  des  confdreiires,  afin  de  ponvoir  diriger  une  colunne  de 
maniere  k cerner  l'armde  insurrectionnelle  et  de  dissiper  it  la  fois  les  factions  et 
les  factieux,  si  ddjit  ils  n'ont  senti  la  ndcessitd  de  se  conformer  aux  vmix  de  la 
proclamation  du  Premier  ConsnI. 

Nej  i Ventinae.  Gtonive  16  Vendemiaire  XI.  [fol.  87  1630. 

Hon  aide  de  camp  Passinges  me  mande  it  l’iustant  que  vous  ddsirez , cit. 
min.,  que  je  fasse  faire  un  mouvement  ä la  division  r4unie  sous  Poutarlier  pour 
la  transpurter  h Jongne,  et  de  lui  prescrire  de  marcher  d'apr^s  l’invitatiou  que 
vous  pourriez  lui  faire  pour  p4n4trer  sur  Yverdon  et  partout  oii  les  circonstances 
l’exigeroieut.  Je  vous  observe  qne  cette  marche  est  trop  pen  consdquente  pour 
inspirer  du  respect  et  de  la  crainte  it  des  iasnrges  qui  savent,  an  mdpris  des 
traitda,  violer  la  parole  d'honneur  et  surprendre  des  villes  fortifides.  Je  pr^vois 
qne,  dana  Tun  on  l'autre  cas,  il  faudra  absolument  avancer  en  Baisse.  Ainsi  je 
vous  engage  de  me  dire  si,  en  faisant  marcher  la  division  d'Huuiugiie  jusqu'it 
Aarbnrg  et  celle  de  Poutarlier  jnsqn'a  Y’verdon,  je  ne  porte  atteiute  h aucuu  de 
vns  engagementa.  Dans  re  cas,  je  ferai  de  suite  expedier  l’ordre  pour  opdrer  ces 
mouvements. 

Les  troupes  saus  mon  nrdre  daus  le  V'alais,  ainsi  que  celles  aux  euviroua 
Quelleu  zur  Scbwoizor  (lusctiiclite.  XIX.  40 
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de  Genive,  se  rapprocheroient  par  suite  de  cette  disposition  am  environs  de  Vevey 
et  de  Villenenve,  et  de  l’antre  partie  b Nyon  et  Morges.  Je  peuse  d’aUteuri  qua 
nous  ponvons,  sans  risqner  d’Stre  bldmd,  faire  effectuer  ce  mouvemeat  de  troupea, 
puisque  les  insnrgds  menaceut  les  Vaudoit. 


Arch.  nat.  AplV  1701. 

1631.  88]  Eapp  au  Conaal.  18  Venddmiaire  XI. 

J’arrive  de  Berne  et  je  m’empreise  de  vons  rendre  eompte  de  ce  que  j’y  ai 
fait.  Pendant  les  cinq  jonrs  que  j’y  suis  restd,  j’ai  eu  de  frdqnentes  entrevnes 
avec  les  chefs  de  tontes  les  antoritds  insurreetionnelles  de  cette  ville.  Je  erois  les 
avoir  convaincu  qn’il  est  de  leur  intdrSt  de  sonscrire  k vos  volontds  et  leur 
opinion  individuelle  est  de  se  sonmettre.  Je  ne  crois  pas  la  Didte  de  Scbwytz 
pdudtrde  des  mSmes  sentimens.  Livrde  & de  bruyantes  disenssions,  composde  de 
gens  qui  ne  se  eonaoissent  pas  encore,  eile  a assds  mal  employd  le  tems  qne  je 
lui  avois  donnd  pour  rdpondre  k votre  proclamation.  Dem  de  ses  ddputds  m'ont 
apportd  hier  des  ddpeches  pour  vons  et  pour  le  min.  des  rel.  eit.;  ils  u'avoient 
aucnn  dcrit  k me  remettre;  ils  m’ont  senlement  ddclard  verbalement  et  an  nom 
de  la  Didte,  la  profession  de  foy  snivante; 

La  Diile  se  regarde  com  me  un  gouv.  legitime,  conslitui  par  les  tceux  una- 
nimes  du  peuple ; eile  fände  ses  droits  sur  un  article  du  trait/  de  Lunitille  oii 
le  Premier  Consul,  dit-elle,  a reconnu  genereusement  V indipendance  de  la  Suisse. 
Convaineue  nianmoins  des  vrais  intirets  de  son  pays,  Vintention  de  la  Diete  est 
de  faire  retirer  ses  troupes  ä l’approche  des  colonnes  fran(.  Elle  n’a  ni  la 
volonti  ni  la  pretenlion  de  soutenir  une  lütte  aussi  inegale,  mais  par  une  eon- 
duite  ferme,  eile  reut  se  montrer  digne  de  la  eonfiance  du  peuple  gui  l’a  eonvoquie 
et  de  l’estime  du  Premier  Consul. 

Teiles  sont  lenrs  expressions.  J’ai  vainement  vonln  les  dclairer  sur  les  snites 
d’une  Opposition  ii  vos  volontds;  ils  m’ont  dit  n’avoir  ancun  pouvoir  de  la  Didte 
pour  manifester  d’antres  rdsolutions,  et  ils  se  sont  retirds.  Les  antoritds  de  Berne 
prdsentes  an  ddpart  de  ces  ddputds,  croyant  ddjd  voir  leur  pays  envahi  par  une 
armde  franq.,  m’ont  snpplid  de  la  manidre  la  plus  instante  de  leur  accorder  quatre 
jonrs  pour  faire  prendre  une  nonvelle  ddtermination  k la  Didte  de  Scbwytz.  J’ai 
longtems  rdsistd  et  j’ai  fini  cependant  par  leur  accorder  leur  demande.  Vons 
approuverds  ma  conduite,  mon  gdndral,  quand  vons  saurds  qne  le  gdn.  Ney  m’avoit 
prdvenu  qu’il  ne  seroit  prdt  d marcher  qne  du  20  au  25«  et  qne  j’ensse  d faire 
durer  les  pourparlers  jnsqn’d  cette  dpoqne;  c’est  donc  le  22  qne  tout  sera  ddcidd 
et  qu’au  cas  de  refus  de  la  part  de  la  Didte,  le  gdn.  Ney  obtiendra  par  la  force 
ce  que  je  n’ai  pn  oblenir  par  la  persuasion  et  la  douceur. 

Les  Partisans  du  gouv.  helv.  sont  tres  decourages;  Fribourg 
a ete  övacui  par  les  Conf6d6r^s. 
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Ney  i Verniuac.  OeniTe,  19  Tendimiaire  XI.  (fol.  95  1632. 

Je  viU  me  eoncerter  avec  le  eit.  Kapp,  aide  de  camp  da  Premier  Coniul, 
sur  le$  meenre«  k prendre  ponr  pdodtrer  en  Saisee,  lorsqoe  le  goov.  fraaq.  en 
aura  decidd.  La  Prolongation  d’armiatice  jaequ’an  *22  convient  infioimeot  k l'en- 
semble  de  mes  Operation!.  J’espdre  meme  que  d'ici  k cette  dpoque,  les  chefa  dea 
ininrgda  aeront  asaez  d'acrord  pour  accdder  ä tont  ce  qne  preacrit  la  proclamation 
du  Premier  Consul. 

Rapp  i Verninae.  LansaaBe,  81  TeBddmiaire  XI.  [fol.  105  1633. 

Jai  l'honneur  de  vons  faire  aavoir,  cit.  min.,  qne  je  viena  d'avoir  nne  eon- 
fdrence  avec  un  ddpntd  du  gonv.  de  .Schwytz.  La  proclamation  du  Premier  Conanl 
a etd  afüchee  dana  toua  lea  cantona.  Toua  lea  articlei  aont  admia.  Le  licenciement 
dea  troupes  s'effectue,  la  Diete  ae  diasout  ainai  qne  lea  autoritda  proviaoirea  insur- 
rectionnellea.  Le  Sdnat  lera  reqn  k Berne,  ainai  qne  lea  deux  demi  - brigadea 
anxiliairea.  En  un  mot,  la  raiaon  adclaird  cea  Mesaieura  et  sana  le  aecoura  d'une 
baynnnette  franq.,  tont  va  a'arranger. 

Kapp  partira  dans  la  nuit  pour  preparer  le  retour  du  Senat  lielr. 

Arch.  nat.  ApIV  1701. 

Rapp  an  1»  Conanl.  81  Tenddmiaire  XI.  |8(  1634. 

J'ai  l’honnear  de  vona  prdvenir  que  tout  va  aelon  votre  deair.  Le  gouv. 
proviaoire  de  Sniaae  vient  de  me  faire  savoir  par  l’urgane  d'nn  de  aea  ddpnlda 
que  ton!  lea  articlea  de  votre  proclamation  dtoient  adoptda  et  qu’il  a’en  remettoit 
entidrement  k voa  intentiona  bienfaisantea.  Le  gonv.  helv.  aera  requ  d Berne  et 
rdinstalld,  lea  tronpea  confeddrdea  sont  licenciees,  etc.  En  nn  mot,  vos  volontda 
aont  dea  loix  et  vont  dtre  exdcutdea. 

Je  pars  cette  nnit  pour  Berne  pour  empdcher  toni  lea  ddmdlda  fächenx  prei- 
que  indvitablea  k la  anite  d'nne  gnerre  civile.  Je  veillerai  dgalement  d ce  qne 
le  gouv.  belv.,  qui  part  le  24,  aoit  requ  convenablement  et  J'anrai  l’honnenr  de 
vona  faire  part  de  cette  opdration.  Une  choae  essentielle  ponr  le  rdtabliaaement 
de  l’ordre  et  de  la  paix  dana  ce  paya  aeroit  le  rappel  du  cit.  Verninae;  il  eat 
ddtestd  de  tona  lea  partia  et  ne  profesae  paa  noa  principea;  il  eat  en  partie  canae 
de  toua  lea  troubles  aurvenna  dans  ce  paya  et  a'il  avoit  eu  le  moindre  courage, 
il  auroit  pu  depnia  empdeher  bien  dn  mal.* 

* Par  nne  depCclie  enbeaqnente  dn  vendemiaire,  Rapp  avisa  le  Premier  Coneol  de 
la  rentr^e  dn  HC*nat  k Berne,  dn  retabliasement  dea  autorlta.  constitationnelles,  de  la 
diesolutioQ  de  la  DieCe  ite  Sohwyz  et  de  von  proohatn  depart  ponr  les  Waldetiitten. 
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1635.  C8]  an  ler  Consnl.  QsDdT«,  87  Tendemitire  XI. 

D'aprü  ce  que  me  mande  Taide  de  camp  Kapp,  lea  iuHurg^s  fiuUaeii  out  cnn- 
>enti  i tout  ee  qu'exige  d’eiix  votre  proclamatioo ; cependant  d'aprea  les  dispo- 
sitionii  manifestdes  par  reaprit  public  des  habitans  de  rHelvdtie,  on  peut  assurer 
que  leur  sonmitsiou  est  plutot  due  au  voitinage  des  troupes  fran;.,  qu'd  leiir  iu- 
clination  ä recounaltre  l’antoritd  du  gonv.  contre  lequel  ils  s'dtaient  intnrges,  qni 
ne  peut  leur  inspirer  ui  eonfianre  ni  respeet.  II  est  douc  tres  probable,  mou 
geudral,  qu'on  ne  ponrra  les  maiutenir  dans  la  volontd  qn'ils  tdmoignent  de  realer 
tranquilles,  qii'en  faisant  demeiirer  an  milien  d'eux  des  forcea  süffisantes  pour 
comprimer  leur  penrhant  k la  rdtieence  et  ddjoner  les  mancenvres  secrdtes  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  pnissances  chds  lesquellea  ont  servi  les  principaux 
cliefs  de  l'iusurrectiou  et  dont  la  plnpart  sont  encore  pensionnds  par  elles;  cVst 
priucipalement  pour  vous  transmettre  cette  observation  que  je  vons  envoye  le  cit. 
Passinges,  mou  premier  aide  de  camp,  qui  a eld  tdmoin  oculaire  du  pen  d'energie 
des  ehefs  du  gouv.  helv , maintenant  rdinstales  Berue,  lesquels  coureraieut  plus 
graud  risque  d’en  etre  chassds  de  nouveau,  avant  le  retour  des  ddpnlds  de  celle  na- 
tiou,  que  vous  mandes  ä Paris;  res  derniers  pourraieut  d'ailleurs,  mon  geudral,  vous 
suggdrer  dea  mesures  ultdrienres,  d’unt  l’exdcutiou  exacte  serait  garautie  par  la 
seule  prdsence  de  nos  troupes. 

1636.  69]  Hey  an  ler  Conaul.  Hondon,  30  Tenddmiaire  XI. 

Je  m’arrete  nn  inatant  ici,  ob  j’ai  trouvd  Padjudant  commandant  Le  Marois 
que  j'avais  ddpecbd  [pres  l’aide  de  camp  Kapp  k Berue]  dds  le  24,  I l’effet  de 
conuaitre  d’une  mtnidre  positive  la  rdsulntion  de  la  Didte  de  SchwyU  sur  votre 
proclamation.  Lea  cbefs  de  l’insnrrection  paraissent  avoir  abnsd  de  la  bonue  foy 
de  votre  aide  de  camp,  mon  gdiidral ; anssi  lenr  soumission  uVst-elle  qu'dphdmere. 
Les  troupes  confdderdes,  qnoiqne  rentrdes  dans  leurs  cantons  respectifs,  resteut 
armdes  et  pretes  b former  tel  rassemblement  que  la  Diete  voudrait  provoquer.  Le 
gouv.  helv.  tremble  sur  son  existcuce  dejb  si  preraire,  et  si  des  troupes  franq. 
u’arrivent  bientut  k Berne  pour  maiutenir  votre  volontd,  mon  gdudral,  et  faire 
respecter  les  delibdrations  vigonreuses  que  les  circoustances  ndcesaitent,  je  prdvois 
que  de  nouveau  malheurs  inonderont  l'UeIvdtie. 

Les  cbefs  de  l'armee  iusurrectionnelle  disent  meme  que  pour  leur  justificatiou 
vis-b-vis  des  puissauces  belligdrantes  (saus  donte  de  l'Autriche  et  de  l’Angleterre) 
ils  ue  pourront  abandonuer  la  partie  b moins  d’y  etre  forcbs  par  des  furces  frauq. 
Je  me  rends  en  toute  hüte  b Berne  et  j'employerai  tous  mes  moyens  b rdcoucilier 
les  tctes  en  efferveacence  et  b rameuer  b l'urdre  des  hommes  dout  regaremeut  u'a 
d'autre  but  que  de  fomeiiter  la  ruine  de  la  äuisse.  Ycuillez,  mou  geudral,  peser 
daus  votre  sagesse  la  ronduite  particnlibre  que  j’anrai  b tenir  et  me  faire  prescrire 
la  prompte  entree  des  troupes  franq.  si  vous  le  jugiez  iudispeusable. 
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Rapp  an  1er  Conanl.  Zarich,  7 Brnmaire  XI.'  [91  1637. 

D'aprei  les  ordres  da  geo.  Ney,  une  colonae  de  JöOO  hummeii  rummindee 
per  le  gen.  Seraeee  ent  entree  en  Suisse  per  Basle,  eile  a marche  snr  Zürich  et 
aiijourd'hui  eile  y est  entree. 

Lee  insargds  miliees  qui  y etoient  reuois,  ee  sont  rendus  de  trds  bonnes 
gräres,  et  ont  dtd  licenciee  epree  avoir  remis  leurs  armes  ä la  mnnicipalild.  Tout 
ee  pecihe.  Le  Didte  s'eet  dissunte  avant-hier.  J'ai  parle  ä plnsieure  ddpntds  qni 
en  revenoient.  M.  Beding  est  reste  ehe«  lui  k Schwytz,  extremement  peine  de 
(uns  ree  evdnements  dont  il  eepdruit  une  autre  fin.  Le  reste  de  la  Suisse  paroit 
reime,  pertout  les  Freni^s  sunt  re^ns  avec  ddferenre,  il  ne  s'est  pas  tird  un  seni 
conp  de  fnsil.  Demein  je  pars  pour  Ire  Urieons  et  e'il  y avoit  encore  qnelques  res- 
srmblemens,  je  me  cherge  k moi  eeul  de  les  dissiper. 

' Quelques  aulres  ile|tecbes  de  eont  cousoivöos  dans  le  ueme  tond  Arch.  net. 

AF‘v  1701. 
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Section  XIV. 

Novembre  1802  a Mars  1803. 

Le  g6n6ral  Ney,  ministre. 


Paragraphe  I. 

AiohiTM  de«  Affaires  dtrangirea.  Oormpondanoe  diplomatique,  fond«  SoisM. 
Tome«  479  et  4^.’ 

* Dan«  cett«  XlVe  Sectioo,  qui  oompr«nd  la  Periode  de  la  CoutaJtu  suieee  ä Parii 
et  de  l>laboration  de  VAete  da  medUtioOf  on  a raeeembU  lee  doonmenta  conoeroant 
rorganieation  poliUqoo  de  la  Soieee  dana  aon  enaemble  et  la  oonfeotion  de  VAct^  /edara/. 
eoit  conatitation  fMirale,  de  VAet»  da  midi^tho. 

Lea  docamenta,  tr^a  oombreoxi  relatifa  k rorgaidaatioii  poUtiqae  dea  cantona  et  k 
leur  conatitutioiit  o&t  dd  dtre  esoloa  de  ce  reoneü,  dont  le  oadre  o’aorait  paa  auffl  k lea 
embraaaer  tone. 

he  t.  479  de  la  Corroapondance  diplomatique  du  fotida  Suiaae  comprend  lea  moia 
de  novembre  et  dicembre  180i;  le  t.  480  comprend  lea  iroia  premiera  moia  de  1803  et  noua 
an  avona  arr8U  la  reoenaion  ik  la  date  de  la  promulgation  de  TAoie  de  mddiation  (lO 
mars  1803).  11  en  r^anlte  qne  le  pr6aent  recnell  de  documenta  comprend  exactement  lea 
cinq  aun8ea  de  la  Periode  dite  helretiquo  (mara  1788  — man  1803U 


Tome  479. 

1638.  &]  a«7  i TaUep'and.  Berne,  18  Bnunaire  XI. 

Les  troupes  franq.  ont  occupe  Lucerne,  Zug,  Sarnen,  Schwytz, 
Altorf  et  Glaris.  L’artillerie  de  Schwytz  a et4  transportee  ä 
Zürich.  Le  calme  6tant  ä peu  pr6s  retabli,  Ney  a jugd  inutile  de 
puhlier  les  proclamations  indiqudes  par  Talleyrand  dans  une  d6- 
pöche  precddente  (T.  478,  n<>  289;  notre  no  1611).  Beider  ne 
fera  imprimer  qu’une  seule  proclamation  exprimant  au  gouv.  fran^. 
les  reiaerciments  de  la  Suisse  pour  son  intcrvention. 
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SUpfer  A T^eynnd.  14  Brniuir«  XI.  [6  1639. 

R^lainations  au  sujet  du  regiement  dea  indemnitea  qui  seraient 
duea  par  la  Suiaac  aux  princea  allemanda  poaaeaaionn^a  en  Suiaae, 
d’apr^a  lea  propoaitiona  faitea  par  la  Russie  et  la  France. ' 

' HuUer*Frj#dbarg  fnt  k PAiia  ponr  u^gooier  tor  ce  sujet. 

CoBTsntion  entre  le  min.  directenr  de  l’admin.  de  la  gnerre  de  la  Bdp. 
fraa;.,  Dajean,  et  le  min.  pUnlpotentiaire  de  la  Bep.  helv.  ä Paria,  Stapfer, 

ponr  l’entretien  dea  tronpei  (iasf.  en  Snisee  par  le  gronv.  kelr. 

16  Bnunaire  XI.‘  [7  1640. 

' Copie  aoz  .drei.  n»t.  AFiv  17M. 

De  Malinen  1 Talle/rand.  16  Brnmaire  XI.  [13  1641. 

II  renonce,  en  raiaon  du  mode  d’^lection  fix6  par  le  gouv.  helv., 
ä ae  rendre  k Paria  pour  la  Conaulte. 

Tallejraad  k de  Xnlinen.  Paria,  88  Brnmaire  XI.  [29  1642. 

II  accuae  reoeption  de  aa  lettre  (n<>  13)  et  l’engage  ä,  venir  k 
Paria,  malgre  lea  appr^henaiona  qu’il  tdmoigne.  Le  Premier  Con- 
aul  ne  d^laiaaera  paa  la  cauae  dea  ft^deraliatea.  Talleyrand  peraiate 
ä engagcr  de  Uulinen  et  lea  horamea  eolair^  de  aon  parti  k ae 
rendre  ä Paria.  ' 

' Cit^  par  Thiers»  da  CoatuUi  el  d«  /£uip/re  t.  XVI,  p.  48t,  et  par  Ney, 

J/e0o/res.  t.  II,  p.  m.  Le  n*  47  est  nn  proj^i  tfe  eooMtitatioa  h^tr^  fait  par  Dolder. 

Qneation  k deoider  per  la  mddiation  da  l«r  Consnl.  [SO  1643. 

Doldcr,  anteur  de  ce  memoire,  y recherche  lea  baaea  d’un  projet 
de  liquidation  dea  dimea,  cena  et  autrea  droita  f^odaux  rachetablea, 
et  propoae  que  le  rachat  a’effeotue  au  taux  du  denier  vingt  du 
produit  annuel  dea  dimea.  Le  produit  net  dea  ditea  propri6t6a  pen- 
dant  lea  15  ann6ea  ecoul^ea  de  1775  a 1789  aerait  la  baae  de  la 
liquidation,  et  le  vingtiöme  du  produit  net  de  cea  [15  ou]  20 
ann^ea  donnerait  le  montant  de  la  rente  k racbeter. 

Döcret  dn  Sdnnt  kelr.  80  Horembre  1808.  [54  1644. 

Levie  d’un  impöt  de  guerre  de  62.5,000  fr.,  deatine  k l’entre- 
tien  dea  troupea  fran^.  en  Helvötie  et  pr61ev6  dana  chaque  canton 
proportionnellemcnt  k aea  reasourcea. ' 

' Voy.  aosti  nos  nos  JttsOet  1666. 
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16(5.  56]  Tallejrraad  i Nej.  Bromaire  XI. 

Le  Premier  Cunsol  appronvc  les  difförentes  mesures  que  vuiis  avez  prises 
ponr  rdtablir  la  tranquillite  publiqne,  et  l'intdret  qit'il  prend  au  sort  de  I'Uelvetie 
liii  a fait  apprendre  avec  une  vive  satisfaction  que  vous  etiez  parvenn  ä oecu]>er 
tuat  ce  pays  et  k disaiper  tons  les  raonvemeDs  d’insurrection  «aus  effusion  de  san^'. 

Tout  ce  qu'il  y a d'houimes  raisonnables  et  dclaires  en  Snisse  doivent  s'at- 
tacher  ä persuader  autour  d’eiix  que  l'iatervention  du  Premier  Cunsul  au  milieu 
de  leurs  demelea  «tait  un  bienfait  ndcessaire  et  que  c’est  dans  l'assemblee  qui  va 
se  reunir  it  Paris,  et  dans  la  sagesse  du  gouv,  frani;.  que  reposent  toutea  leurs 
esperauces.  Une  partie  des  d^putds  sont  arrives  k leur  destination;  mais  plasieurs 
rantons  n'en  ont  pas  encore  nomme  et  il  serait  convenable  qu'iis  le  fissent,  afin 
de  ne  conserver  aucun  prdtexte  ponr  faire  revivre  dans  d'antres  tems  les  actes 
d’oppositiun  et  de  protestation  qui  ont  dtd  rdcemment  pnblids. 

Qnellea  que  soient  les  upinions  des  divers  cantons  sur  la  nature  de  leur  guuv, 
et  de  leur  administratiou  inUrienre,  du  moins  ils  doivent  tons  se  rallier  a l’idee 
de  faire  cesser  les  ddchiremens  de  leur  patrie,  et  ce  n’est  pas  en  chercbant  ä 
s'isoler  qu'iis  conconrront  k ce  bnt,  ni  qn'ils  parviendront  & faire  prdvaloir  leurs 
systemes  particnliers  de  gouv. 

Plus  les  diffdrentes  parties  de  la  Suisse  different  les  unes  des  autres  par 
leurs  babitndes,  leurs  lois,  leur  Situation  topographique  et  la  nature  de  leurs 
ressources  ou  de  leurs  besoins,  plus  il  est  necessaire  que  tons  les  hommes  qui 
cunnaissent  les  interSts  de  leur  canton  et  le  moyen  de  les  combiner  avec  cenx 
de  l’Helvdtie  entiere,  soient  entendns  et  dmettent  leur  vne. 

L'Helvdtie  doit  se  convaincre  qu’apres  les  nombreuses  et  inutiles  tentatives 
qu'elle  a faites  jusqu’ici  pour  s'urganiser,  les  bases  de  sun  gouv,  doivent  etre  en- 
fin  posees  d’une  maniere  solide  et  definitive, 

Le  Premier  Consul,  en  arrachant  ce  pays  aiix  maux  qui  le  menaqaient,  lui 
dünne  la  preuve  la  plus  signalde  de  sa  bienveillance.  Les  mesures  qu’il  a prises 
sont  de  nature  ä inspirer  la  cunfiance  la  plus  entiere,  et  quand  il  veiil  le  bun- 
heur  de  l’Helvetie,  il  a lieu  de  s'attendre  k ce  que  ce  ne  sera  pas  dans  le  pays 
meme  qu'il  tronvera  des  obstacles  ä ses  vnes  en  faveur  de  cette  ancienne  alliee 
de  la  France. 

16(6.  59]  Hej  i TnUeyruid.  8 FrimaLre  XI. 

Il  lui  donne  lea  noma  des  fedöraliates  qui  ont  ete  envoyea  • 
comine  otagea  ä Aarbourg.  Keding,  Hirzel,  Auf-der-Mauer,  Zell- 
weger,  Wyrach,  Mathis  (Coiro)  sont  actuellenient  encore  en  prison, 
Ch,-DominiqucReding(Baden),  Hartmann  (Berne),  Baidinger  (Baden), 
Schneeberger  (de  Hochenberg)  ont  ^t6  remis  en  liberte  sur  la 
demande  de  Dolder. 
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Liste  des  depotes  d Paris,  nommes  per  les  csntons. 

Ziaich:  I^hsrpf,  ei-Directeiir,  est  cunnu. 

UHtcri,  ex-legislstsar;  on  li>  nomme  tulti  fl  intulnrsnt. 

Pfstslnz^i,  humme  criebrf  pour  les  si-iences,  mais  exslle  dass  les  opinions 
politiques. 

Bemt:  I.aharpe,  ddji  ci-dejsiis. 

Kuhn,  hoinmc  h talent  et  vertueux,  mais  paasionnd. 

Koch,  ex-16f;islateiir,  id. 

Lactrnt:  Keller,  prefet,  bon  rdpiiblicain. 

Krauer,  Ires  chaud  patriote,  ex-lilRislaleur. 

Kilchmanu,  id.,  id. 

GUirus:  Heer,  tres  brave  homme  et  bon  rdpublicain. 

Bule:  Sarrasin,  homme  moderd  de  l'ancien  regime. 

Fribourg;  d’Affry,  ci-devant  j;eniral  en  France,  tre.s  modere  avec  infiniment  de 
talent  et  jouissant  d'une  (res  gründe  reputalion. 

Blanc,  ex-administrateur,  homme  ä eaprit  et  avocat,  mais  exalte  patriote. 
Chaltonay,  bornd,  id. 

Solcure:  Gliitz,  ancien  magistrat,  aristocratiqne,  sans  iaients  supdrienrs. 

Frey,  aous-prdfet  d’Olten,  id.,  id. 

Scha/fouse:  Maurer,  humme  ä talents  et  muddrd. 

Appenzell:  Cnster,  de  Rheineck,  id.,  id.,  rdpnblirain. 

Blum,  id.,  id. 

Argorie:  Stapfer,  min.  helv.  d Paris. 

Hunnziker,  ndgoriant  hora  de  Snisse  depuis  '2  ans. 

Baden:  Strauss,  ndgociant  hon  de  Snisse  depuis  2 ans. 

Kothpletz,  prdfet,  rdpnblirain  exalte. 

Weber,  id.,  id. 

Welti,  sons-prdfet,  rdpnblirain  muddrd. 

Suiitter  (Suter),  prdsident  de  la  Chambre  admin,  id.,  id. 

Lusrher,  ex-ldgislateur,  patriote  eialtd. 

Thitrgocie:  a remis  ses  pouvoirs  et  instrnrlions  an  min.  Stapfer. 

X,CHi«n : Monod,  jirdfet  rdpnblirain  ä talent,  mais  exaltd,  plus  fdderaliste  qn'un 
Bernois. 

Muret,  ex-ldgislatenr,  patriote  exaltd  et  k talent. 

Secretan,  id.,  id. 

Grisoii.s:  Sprecher,  sdnateur,  rdpnblirain  prononcd,  sage. 

Planta,  homme  moddrd. 

Fricktluxl:  Jehli,  Autrighien  qiii  a fait  la  rdvulutiun  de  ce  pays,  de  concert  avec 
les  rantons;  n’est  pas  rdpnblirain,  mais  intriguanl  et  ddmagogiie, 

Friedrich,  sans  caractere  et  fanatique. 

Nominations  particuliöfes : 

Orhs,  ex-Uirerteiir,  assez  ronnn. 

Zeltner,  ex-prdfet  de  Soleure,  patriote  exaltd. 
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Ffanningfr,  ei-prifet  de  Zürich,  palriote  exaltd. 

Kunti,  paysan,  id.,  id. 

Schweitzer,  de  Zürich,  aristucrat«  exaltd. 

Reinhard,  de  Zürich,  arietocrate  exaltd. 

Soulzer,  de  Winterthur,  ndgociant,  naoddre. 

Cadri  [tlaadri],  de  Lugano,  revolutionaaire  dana  tous  lee  eens. 

Ddputds  du  Senat: 

Rultimann. 

Pidou. 

Muller-Friedherg.  


de  Watteville  de  Honthenay,  de  Berne,  par  la  mnnicipalite;  oligarque,  mais  plein  ' 
de  merite  et  moddrd. 

Gruher,  prdsident  de  la  municipalild  de  Berne,  uligarqne  sans  beaucoup  de  talenta 
et  ne  tenant  qu'avee  le  pIns  fort;  d'ailleura  tres  peu  ami  des  Franqais, 

De  Mulinen,  demande  par  le  min  des  rel.  ext.,  oligarque  modere  dans  ses  principes 
ayant  des  talents  et  de  la  moralitd.* 

' Ces  trois  derniort  ne  sont  piu  d^putes  du  S6nat;  lee  doiix  promiers  sont  nomm^s 
p&r  U Ville  de  Berne,  et  quant  k Mnlinen,  on  a tu  ci  deeiae  (n*  1642>  qu'il  avait  6U  mand^ 
par  Talleyrand. 

1648.  ^ Talleyraad.  Berne,  2 Friauire  XI. 

Mulinen  partira  pour  Paris  d^s  le  30  frimaire. 

1649.  Rapport  de  Talleyrand  an  1»  Coneal.  8 Frimaire  XI. 

L’HeIvdtie  a fait  depuis  l’an  6 plusienrs  essafs  de  constitntion ; ancnn  ne  parait 

avoir  obtenu  l’assentiment  gdndral.  La  prdsence  des  troupes  fran;.  y avait  contenu 
les  divers  partis.  Dis  qu’elles  ont  dvacnd  l’Helvdtie,  la  gnerre  civile  a eclatd  et 
le  Signal  en  a dtd  donni  dans  les  memes  cantons  qni  araient  pris  les  armes  cinq 
ans  anparavant  contre  les  premieres  innovations. 

La  diflerence  des  opinions  qui  se  sont  manifestdes  en  Snisse  sur  rintrodor- 
tion  d’un  nouvel  ordre  de  choses  s'explique  par  la  diSerence  des  anciens  gour. 
dtablis  dans  ce  pays  et  des  habitndes  qui  en  dtaient  rdsnitees.  Tous  les  pays 
Sujets  devaient  accueillir  une  rdvolution,  et  ces  pays  formaient  plus  du  quart  de 
la  Population  de  la  Suisse.  Dans  las  cantons  aristocratiques,  le  plus  grand  nombre 
des  babitaus  n'avait  aucnne  pari  au  gouv.,  et  cette  portion  d'hommes  qui  com* 
posait  plus  de  la  moilie  de  la  population  de  la  Suisse  entiere,  pouvait  anssi  ddsirer 
des  ameliorations.  II  ne  restait  donc  de  partisans  de  Tancien  ordre  de  choses 
qn’un  cinqnieme  d’habilans,  formd  de  ceux  qui  avaient  part  h la  souverainetd, 
dans  les  grands  cantons  et  de  toute  la  population  des  petits  cantons  dont  la  forme 
etait  ddmocratique. 

Les  partis  qui  se  sont  prunonces  pour  on  contre  chacune  des  nonveiles  con- 
slitutions  penvent  se  ranger  dans  les  classes  pricddentes.  Les  babitans  des  petits 


Digilized  by  Google 


Nfjr,  miniHtre. 


635 


cintons  r.t  rfox  qni  «vitifat  exrlusirrmmt  pari  & U aonverainet«  daas  las  griad«, 
oat  prdfdre  h chscua«  dfs  iaaovatioas  qni  se  soat  saccdddra  le  retoar  des  aa- 
ciens  usag«s;  toas  Iss  autrra  Bslvdtieas  das  bailliagea  st  dsa  paya  siijsta  as  aoat 
proaoacds  coatrs  cs  retour,  qusl  qus  füt  l’ordrs  ds  choass  qu'on  Isar  ofirit  ca 
erhaags. 

Lrs  partis  se  soat  comptds  et  celui  de  l’opposition  a du  as  croire  ea  minuritd, 
Mais  des  eircoastaacea  locales  oat  accru  sa  force.  Liss  caatons  deoiocratiques  soat 
coatigaa  et  fonneat  an  groupe  daas  la  Saisse  orieatale.  11s  oat  cooipU  sur 
l'opiaioa  des  villes  de  Berae,  de  Zürich  et  des  aatrea  villes  aouveraiaea:  et  crtts 
messe  rdoaic  I'aurait  empörte  sar  uae  majoritd  dispersde,  si  l'oa  avait  laisse  ua 
libre  conrs  aax  dviaemeas. 

Baas  doate  Is  meme  rdaaltat  aurait  saeore  liea,  si  l'oa  imposait  k la  Suisae 
uae  coastitutiou  qai  ns  convint  pas  b cette  minoritd  et  si  la  France,  apres  lui 
avoir  imposd  ailsnce  par  la  prdseacs  d'uns  armde,  ae  retirait  easuite  et  aban- 
donnait  l'Uelvetie  b ells-meme 

Le  Premier  Coasnl  veat  qae  l’urdre  de  cbuses  b dtablir  daas  ce  pays  pnisse 
se  maintenir  par  lui-mdme.  II  eat  des  lora  necessaire  qn'il  s'adapte  aux  diffe- 
rentes localitds  et  qu’aacone  partie  ne  se  croie  sacrifide  an  Systeme  gdndral  qui 
doit  les  embrasser  toutes. 

Poor  rdsondre  ce  probldme  on  pent  organiser  an  gonv.  central  qui  agisse 
unifurmdment  sur  chaque  portion  de  l'Helvdtie,  et  des  administrations  cantunales 
qui,  par  lenr  forme  et  la  natnre  de  lenrs  ponvoirs,  ae  rapprocbent  des  babitudes 
et  des  institutions  ancieanes. 

La  ndcessitd  d'nn  gonv.  central  ne  peut  etre  rdvoqnde  en  doute  ni  par  ceax 
qni  venlent  la  tranquillitd  iatdrieure  de  la  Snisse,  ni  par  ceax  qui  desirent  vuir 
simplifier  ses  rapporta  avec  l’dtranger.  Dans  l'ancienne  Organisation,  les  caatons 
n'dtaient  pas  assex  adhereas  enlre  enx,  leurs  Oietes  annnelles  dtaient  plntöt  des 
congres  qu'nae  reprdsentation  nationale;  chaqae  canton  ponvait  avoir  des  traitds 
et  dea  capitulationa  particulidres  avec  les  pnissances  dtrangeres.  II  n'y  avait  ni 
trdsor  common,  ni  nniformitd  daas  les  poids  et  daas  les  mesures,  ni  ensemble 
dans  les  lois  de  commerce  et  daas  aucuae  partie  de  la  jurisprudence. 

L’ancienne  independance  des  cantons  cesse  d'ctre  compatible  avec  l'dtablisse- 
ment  d'iin  gonv.  central;  mais,  si  leur  administration  iatdrieure  s'adapte  b leurs 
usages  et  b leur  position,  ils  s'attacberont  b un  ordre  de  choses  oü  l'oa  aura  con- 
servd  toHs  ceux  de  leurs  Privileges  qni  penvent  se  concilier  avec  i'unite  et  la 
force  de  l'Etat, 

Tuns  les  cantons  sentent  le  besoin  d'iin  gouv.  central;  ils  ne  different  que 
snr  la  latitude  b donner  b qnelqnes  nnes  de  ses  attribntions. 

Tous  les  cantons  reconnaissent  aussi  la  ndcessitd  d'appeler  lenrs  ci-devant 
siijets  an  partage  de  la  sonverainetd.  Les  cantons  ddmocratiques  sont  disposds  b 
les  admettre  dans  leurs  landsgemeinde,  les  cantons  aristocratiqnes  b mettre  b leur 
portde  l'acqiiisition  dn  droit  de  bourgeoisie. 

Voilb  donc  quelques  points  de  rapprocbement  entre  les  diffdrens  cantons  et 
entre  les  deux  classes  de  sunverains  et  de  sujets  qui  compusaient  la  population 
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dp  rHalvdlip.  Cps  rapprorbemens  rendent  plna  farile  l'etabliasPiiiPnt  d'un  Koav. 
rpntral  at  d’nna  or)^nisatiun  rantonale  dont  lea  prinri|<alrs  basea  puiasent  ar 
rraaemblrr  dana  tona  lea  rantona. 

Le  gonv,  central  doit  embraaaer  tona  lea  objeta  i|ni  aont  d’un  inidr^t  commnn, 
renx  qui  tiennent  b la  adretd  de  la  Kdp.  et  b aea  rapports  avec  l'dlranf^er;  il  duit 
fixer  pour  rbaqne  ranton  la  qnotitd  dea  impoaitiona  );dneralea  et  diapoaer,  ponr 
lea  ddpenaea  commnnea,  dea  revenna  dont  ae  compoae  le  domaine  national. 

Le  Principal  privildge  des  adminiatrationa  cantunalea  doit  6tre  de  ddterminer 
l'aaaielte  et  la  levde  des  contributiona  aiixqnellea  le  gour.  central  lea  a aasajctlies. 
La  Position  et  lea  rrsaourrea  de  rbaqne  ranton  aont  ai  dilTdrentes  qn’il  parait 
ndeessaire  de  lenr  laiaaer  anr  re  mode  de  payement  la  plus  grande  latitnde;  d’au- 
lant  plus  qne  la  pInpart  des  cantona  n’dtaient  antrefoia  aoiimia  b aucun  impüt 
et  que,  dana  la  forme  b donner  anjonrd'hni  b leurgonv.,  ila  ne  penvent  plus  jonir 
du  meme  avanlage. 

On  pent  le.iir  laiaaer,  pour  faciliter  le  payement  de  leors  contributiona, 
la  diapoaition  des  proprietds  commnnes  aitudes  anr  leur  territoire;  mais  potir 
qn’ils  ne  aoient  portds  dana  aucun  momrnt  de  mdrontentement  on  de  ddlres.se  b 
alidner  cea  propridtds,  afin  de  faire  face  anx  besoins  qne  penvent  faire  naltre 
quelques  circonatanrea  extraordiiiairea,  il  eat  b prupos  d'inlerdire  anx  cantona 
toutes  lea  alidnatiuna  de  biena  publica  qui  ne  seraient  paa  antorisdea  par  le 
gonv.  central. 

L’nn  des  principaux  points  de  la  Constitution  doit  (tre  de  rendrr  trda  pen 
dispendieuaea  toutes  lea  adminiatrationa  civiles  on  jndiriairea.  C'dtait  antrefoia 
pour  l'Helvdlie  nne  ebarge  infiniment  Idgere.  Le  penple,  qui  juge  aurtout  da 
degrd  de  son  bien-etre  habituel  par  la  proportion  de  aea  impdts,  ne  doit  pas  dtre 
rddnit  b faire,  soua  ce  rapport,  de  comparaisona  qui  aoient  ddsaTantagenaes  au 
noiivean  syatime. 

Lea  dtablisaementa  du  enite,  cenx  d'instrnction  pnbliqne,  ceux  de  bienfaiaanre 
et  d’bumanitd  aont  des  ddpenaea  ndreaaairea  ; mais  lea  biens  religienx  penvent 
fonrnir  des  revenna  anfflsana  pour  lea  acqnilter.  Os  biens,  depnia  rdpo<)ne  de  la 
Rdformation,  aont  ddjb  b la  diapoaition  de  rbarnn  des  rantona  protestanta,  et,  dana 
lea  cantona  catholiqurs,  ila  paraiasent  dtre  sssex  numbrenx  pour  snbvenir  b la  foia 
et  aux  frais  du  enite  et  b renx  des  antres  dtablissemena  d'bnmanitd,  de  bienfesance 
et  d'instrnction. 

Les  administrations  rantonales  seront  moins  dispendienses  et  lea  divers 
rantona  se  preteront  davantage  b leur  dtabliasement,  ai  lenr  forme  ae  rapproebe 
des  anriennea  Chambrea  uu  assemblees  aouverainea  et  des  antres  administrations 
subalternes  entre  leaqnelirs  se  partagrait  l’exerrice  du  ponvoir  exerutif.  Changer 
b la  füis  lea  attribntions  et  la  forme,  re  serait  dünner  moins  de  ronsistance  aux 
innovatiuns,  et,  en  les  rrndant  moins  rompidtea,  on  a l'avantage  d'avoir  plus  de 
priae  anr  les  babitudrs  et  snr  l’opinion  des  habilans. 

La  seule  partir,  neuve  dans  tous  ses  points,  b adapter  b l'ancienne  Con- 
feddration  belv.  est  la  cumposition  du  gonv.  central. 
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Ce  goav.  peilt  te  composer  d’oDe  Düte  oa  tsBembüe  ügislfttive,  d'an  Sdnat 
et  d’iiD  Conseil  d'exdcntion. 

Le  8dnat  est  ane  eepiee  d'intermidiaire  entre  les  dem  autres  antoritds ; il 
delaire  les  ddlibdratioos  de  l’une  et  de  l’autre;  il  unit  plus  dtroitement  tous  les 
cantons,  en  pronou^ant  sur  les  difT^rends  qui  peuvent  s'dlever  entr'em.  Il  est 
cbargi  de  la  proposition  des  lois,  la  DiMe  les  dderete  et,  dans  les  ras  importants, 
elles  doivent  encore  etre  aoiimises  ä la  sanctiou  de  la  majuritd  dans  les  rautnus. 

Toiites  les  parlies  du  plan  d'urgauisation  centrale  s’expliqneraient  muius 
clairement  par  l’analyse  que  par  la  lerture  meme  du  projet  de  Constitution  joiut 
k ce  rapport  et  dont  j’ai  orn  devoir  me  borncr  k exposer  d'avance  les  princi- 
pales  bases. 

Le  plan  des  orgauisations  cantonales  donnera  lien  & un  autre  rapport  et  ü nn 
projet  de  lois  organiques  que  j’anrai  l'bonneur  de  soumettre  au  Premier  Consul. 

Je  peuse  que  ces  organisations  cantonales  devrunt  ftre  arretdes  d Paris, 
comme  la  Constitution  centrale  elle-mdme.  Kn  les  renvoyant  en  Snisse  k la  dis- 
cussion  des  divers  niutons,  nu  s'exposerait  k voir  reuaitre  les  disseutiments  et 
les  troubles  dont  le  Premier  Consul  vent  ddlirrer  l’Uelvetie  et  l'on  dcbapperait 
plus  aisdment  k ses  Conseils  et  aux  bienfaits  de  son  influeuce. 

Hey  k Talleyntnd.  Berne,  10  li^iinaire  XL  [83  l(i50. 

Le  Senat  a uLabli  une  Lixo  frenerale  de  ()!?;>, OJJ  fr.  de  Suisse 
(937,rrOO  fr.  de  France)  pour  rentretien  de  rarmee  frang.' 

• V'i»y.  notro  n*  IGI4, 


Hey  i TalleyriDd.  Berne,  13  Frimaire  XI.  [86  1651. 

• 

La  ville  de  Constanco  est  devenue  uii  foycr  d'intrigues;  les 
quatre  rapports  joints  a cette  depeche  (nos  k7,  )^,  89  et  90)  ^claireront 
le  min.  sur  les  inachinatiuiis  que  les  refugiös  j'  ourdissent  et  sur 
la  tourneo  que  les  ufficiers  Vernet  et  Uenneteaii,  cliarges  de  s’as- 
surer  de  rexi;cution  des  inesures  prescrites  par  la  pruclainatien  du 
Premier  Consul,  ont  faite  dans  les  cantons. 

TaUeyraad  k Hey.  18  Frimaire  XI.'  [92  1652. 

Il  a rcQu  la  lettre  de  Ne}'  du  20  brnraaire,  relative  au  Fricktbal. 

Le  gouv.  franq.,  en  acqudraut  ce  paya  par  le  traitd  de  Lnndville,  se  re-icrva 
de  le  cdder  k l'Uelvdtie  et  le  cit.  Verninac  a etd  plusieiirt  fois  cbarge  de  s’ex- 
pliquer  dans  ce  sens  avee  le  gouv.  belv. 

Mais,  k l'dpoque  des  deruiers  dvdueinens,  il  u'y  avait  encore  aucun  acte 
de  cetsion,  et  c'est  seulement  par  uu  arte  de  rette  natiire  qu'uue  semblable  traus- 
missiou  de  souveraluel^  peut  avoir  lieii. 
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Le  Frickthal  ne  pent  doac  pis  enoore  Stre  rdgi  par  le  gonv.  helv.,  et  c’est 
h la  France  k en  conserver  proyisoirement  rsdministration. 

Je  vons  invite,  cit.,  it  faire  administrer  ce  pays  de  la  maniire  qni  vous 
parattra  la  plus  propre  ä assorer  la  tranquillitd  et  le  bonheur  de  ses  habitani. 

Le  gouv.  fran(.  est  toujonrs  dans  l'intention  de  cdder  le  Frickthal  k l’Hel- 
vitie;  Tadministration  que  vous  y dtablirez  doit  conserver  un  caractkre  provisdire. 

II  est  probable  qu’il  s’dconlera  peu  de  temps  jusqu’au  rnoment  de  Tincor- 
poration;  mais  il  serait  imprudent  de  la  consommer  dans  les  circonstances  ac> 
tnelles.  L’Uelvktie  n’a  pas  encore  iine  Organisation  definitive,  et  le  sort  d'aucnn 
de  ses  cantons  n’est  fixd.  Rdunir  des  k prdseut  le  Frickthal  k nn  pays  qui  n'a 
pas  encore  sa  nonvelle  Constitution,  ee  serait  y rendre  l'administration  plus  in- 
certaine  et  les  abus  moins  faciles  k prdvenir. 

Le  gouv.  frang.,  en  vous  confiant  le  sein  d'en  diriger  l’administration,  donne 
an  Frickthal  nne  prenve  de  l’intirfit  qu'il  prend  ä sa  tranqnillitd.  Je  suis  per- 
suaite,  gdn.,  du  soin  que  vons  mettrez  k jnstifier  cette  nonvelle  marqne  de  con- 
fiance  et  k faire  aimer  par  les  habitans  l’administration  qne  vons  aurez  dtablie. 

' CoDcement  iaalement  le  Frickthal  les  n<>*  9,  10,  19.  M,  (7.  in,  70,  71,  7S,  74,  75,  SO. 
114.  147  et  151,  du  tome  479. 

1653.  93|  Rapport  de  Talleyrand  an  1"  Conanl.  Frimaire  XI. 

Les  ddpuUs  helv.  arrivds  k Paris  se  sout  snccessivement  prdsentds  chez  moi. 
L’objet  de  ces  premieres  enirevnes  a dtd,  de  ma  part,  de  les  accueillir  avec  la 
bienveillance  qui  lenr  a dtd  promise  par  le  Premier  Consnl,  et,  de  leur  part,  de 
m’exprimer  les  sentimens  de  confiauce,  de  respect  et  de  gratitude  qn’ils  lui  doivent. 

Mais,  immddiatement  apris  rette  demarche,  il  ne  faut  pas  en  dontar,  ces 
ddputds  chercheront  k savoir  ce  qu’ils  ont  k faire  k Paris,  quel  sujet  sera  sou- 
mis  k leur  ddlibdratiou,  et  quand  et  comment  ils  delibdreront. 

J’ai  k prendre  les  ordres  da  Premier  Consul  snr  deux  points  principanx; 
1°  les  rapports  de  ces  ddputds  avec  le  gonv.  de  la  Rdp.;  2°  les  rapports  de  ces 
ddputds  enire  enx. 

Snr  le  premier  point,  rintention  du  Premier  Consnl  est-elle  de  les  recevoir 
avant  on  aprds  que  l’objet  de  lenr  mission  sera  rempli,  individnellement  on  col- 
Icctivement? 

En  supposant  qu’ils  se  forment  en  une  ou  plusienrs  assembldes,  le  Premier 
Consnl  prdfdreroit-il  d’en  recevoir  seulemeut  les  ddpntations? 

Cette  demidre  forme  ne  aeroit-elle  pas  la  meilleure  pour  dtablir  une  com- 
munication  habitnelle  entre  les  ddputds  helv.  et  moi? 

Snr  le  seeond  point,  je  veux  dire  les  rapports  des  ddpntds  entre  eux,  il 
convient  d’autant  plus  de  prendre  d’avance  une  ddtermination,  qu’on  ne  pent 
espdrer  qne  ces  ddputds  s’entendent  facilement,  et  qne  toutes  les  diffienitds  prdli- 
minaires  dans  ces  sortes  de  rdiinions  sont  toujours  d’nn  mauvais  prdsage,  et  ont 
qnelqne  ch»se  de  ridicule  dans  l’erlat  et  le  ddsordre  qni  en  sont  la  suite. 
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II  feut  d’abord  saroir  soiis  qnel  point  de  vne  cette  ddpaUtiou  doit  etre 
conaiddr^e. 

Lea  ddpntda  soot  dea  hommea  da  meine  ptya,  maia  de  partia  diffdreaa.  Ce 
n’eat  paa  qae  cette  diveraitd  ne  ae  trouve  dans  toutea  lea  aaaembldea;  maia  ici  il 
y a eela  de  particalier,  qu'aa  momeat  oü  lea  ddputda  oat  dtd  appelda  k venir  k 
Paria,  lea  partia  dtoient  en  gaerre  onverte,  et  furmoient  comme  dem  uationa 
armdea  l’ane  contra  I’aiitre. 

La  proclamatioD  du  Premier  Conaul  n’a  paa  fait  mettre  baa  tontea  lea  armea ; 
il  y a eu  rdaiatance,  et  lea  pIns  obatinds  n’ont  cddd  qu'ä  I'appareil  et  d la  prd- 
aence  de  la  force. 

Simnltandment  lea  diectioaa  ae  aont  faitea,  et  tont  seroit  facile  et  aimple,  ai 
an  principe  de  moddration  et  d’impartialitd  avoit  prdaidd  k cea  diectiona. 

Maia  il  paroit  qae  le  gour.  proviaoire  rdtabii  per  Pautoritd  de  la  mddiation 
du  Premier  Conanl  a dirigd  lea  diectiona  par  dea  rdglemena,  et  qa*elle.a  ont  toutea 
dtd  faitea  dana  le  aens  de  aon  inituenre.  La  prorlamation  avoit  pourva  d’arance 
k cet  inconvdnient  qu’ou  poavoit  prdvoir;  eile  avoit  autorisd  preaque  tona  lea 
hommea  qui  avoient  dtd  prdcddemment  en  autoritd  k venir  k Paria ; et  c'eat  k cet 
appel  de  bienveillance  qu'ont  rdpondn  cenx  dea  ddputda,  plus  ou  moina  partiaana 
des  anciena  principea,  qui  ae  troovent  oa  ae  rendent  actnellement  d Paris. 

II  a’en  trouve  cependant  quelquea-nna  de  ce  dernier  parti  dans  le  nombre 
de  ceiii  qui  ont  dtd  dlna  par  snite  dn  rdglement  da  gouv.  proviaoire;  mnia  ils 
aont  en  graode  minoritd. 

Mainteuant  entre-t-il  dana  lea  vues  dn  Premier  Conaul  qne  cea  ddpntes 
furment  nne  ou  denx  aaaembldea?  Si  on  admet  qu'ellea  ae  diviaent,  ae  diviaeront- 
ellea  en  denx  partia  pour  confdrer  par  ma  mddiation?  Ou  bien  admettra-t-on  qne 
cenx  qui  aont  appelda  par  la  proclamation  dn  Premier  Conanl  comme  ayant  occiipd 
dea  placea  dminentea,  formeront  nne  aaaemblde,  et  qne  eeiix  qni  ont  dtd  dlna  en 
formeront  nne  antre,  en  laiaaant  cependant  k chaqne  ddpntd  la  facultd  d’opter 
d'abord  entre  lea  denx  assembldes? 

Ce  point  nne  foia  ddcidd,  il  ne  restera  pIns  qu’d  ddcider  le  local  ob  lea  dd- 
pntda  ae  rduniront.  Je  m’entendrai  k cet  dgard,  ai  le  Premier  Conanl  l'ordonne, 
avec  le  min.  de  l’intdrienr.  Je  Ini  prdaenterai  ensnite  lea  vnea  dea  dem  partia 
anr  l'organisation  constitntionnelle  de  lenr  pays,  et  cellea  qne  je  croirai  lea  plus 
propres  k lea  concilier,  et  dana  le  sena  de  leura  vraia  intdrdta  et  de  l'influence  de 
la  b'rance. 

Arretd  du  l«r  Conanl.  13  Primaire  XI.  [IM  165I-. 

Les  cit.  Barth^lemy,  Roederer,  Fouch6  et  D^raeunier,  s^nateurs, 
aont  noiiim^s  inembrcs  de  la  Commission  extraordinaire  et  tempo- 
raire,  charg^e  de  confdrer  avec  les  d^putes  suisscs. 

Rdglea  i obaorrer  relatlToment  i Porganiaation  de  PHeWdtle.  [95  1655. 

Le  Premier  Conaul  a nommd  nne  Commiaalou  composde  dea  cit.  Bartbdlemy, 
Koederer,  Foiichd  et  Ddmeunier,  sdnateura.  II  a conbd  k cea  qnatre  eitoyena, 
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en  vertu  de  l’art.  64  du  sdnatns-eoBaiilte  orgauique,  la  miKsion  extraordinaire  et 
tcmporaire  de  travailler  aree  les  däputds  de  l'Helvitie  & l’organisatioD  definitive 
de  re  pays,  conform4ment  anx  principea  de  la  medlation  da  Premier  Consul,  qiii 
a etd  rdclam^e  per  la  Kdp.  belv.  et  qn’il  a bien  vonlii  Ini  accorder. 

La  Commiasiob  frani;.  doit  faire  connoitre  an  cit  Stapfer,  min.  pldnipoteo- 
tiaire  helv.,  la  misHion  dont  eile  est  chargee,  et  celui-ci  en  donnern  counoisaanee 
individnellement  k tous  lea  ddpntda  de  son  paya. 

11  Sera  remis  aux  quatie  senatciirs  nn  tablean  gi^n^ral  de  la  deputation  belv. 
divise  par  eautons,  aver  lea  noms,  le  titre  actuel,  lea  aneicnnea  fonctinns  et  la 
demeure  de  chaque  ddpntd. 

La  ddpntation  helv.  se  reunira  daua  unc  des  salles  des  arrhives  du  dtlparte- 
meiit  des  ret.  ext.  qui  sera  preparde  ü cet  effet. 

A la  premiere  seauce  de  cette  rdunion,  le  cit.  Barthdiemy  se  presentem  et 
lira  iine  lettre  qne  le  Premier  Consnl  anra  dcrite  ä la  ddpntatinu  belv.  Aprds 
cette  lectiire,  la  ddputation  ddlibdrera  snr  les  divers  objets  de  la  lettre  da  Pre- 
mier Cousul,  ilne  rommissiou  de  ciiiq  personnes  ddsigndes  par  le  cit.  Stapler 
sera  cbargde  de  prdsenter  an  Premier  Consiil  le  vo-n  et  les  hnmmages  de  l'as- 
semblde.  Cette  commission  sera  prise  parmi  les  plus  recommandables  des  mem- 
bres  des  divers  partis.  Klle  sera  prdsentde  au  Premier  Consnl  par  les  4 sduateurs. 
Le  Premier  Cousul  entendra  toales  les  rdclamations  qu’elle  aura  dtd  cbargde  de 
lui  faire. 

Le  lendemain,  il  y aura  une  assemblde  gdudrale  dans  laqnelle  la  commission 
belv.  rendra  compte  de  tont  ce  qui  aura  dtd  dit  k l’audience  du  Premier  Consul. 

Immddiatement  apres,  l’assemblde  gdudrale  se  divisera  eu  assembldes  de 
cantuos.  Les  ddputds  de  ebaque  caiitan,  rdunis  isnidineut,  ddlibdreront  sur  les  io- 
tdrets  locaux  de  leur  pays,  et  formeront  un  cabier  des  droits,  des  doleances  et 
des  demandes  de  lear  canton. 

Ce  travail  prdliminaire  sera  remis  aux  4 sduateurs.  lls  en  rendrout  compte 
au  Premier  Consul,  qui  leur  dounera  rendez-vous  d cet  elfet  s'il  y a lien  et  s’il  le 
jiige  udeessaire.  Dans  chaqae  rduniou  des  ddputds  de  cautons,  on  formera,  snr  le 
cabier  des  droits  et  demandes  dont  il  vieut  d'ctre  parle,  un  prnjet  de  Constitution 
caulonale.  B'il  y avoit  deux  opiuions  difi'drentes  snr  ce  point  dans  res  assembldes 
de  cautous,  ou  formeroit  deux  projets  separds,  lesquels  seroieut  matuellement  com- 
iiiiiniqnds  aux  partisans  de  ebaque  projet,  pour  qu'ils  pussent  rdeiproquement  y 
faire  des  observations. 

Ces  projets  et  les  observations  seront  remis  aux  quatre  sduateurs,  qui  auront 
soin  de  se  tenir  informds  de  tout  ce  qui  se  sera  passd  dans  les  discussions.  ' 

Pendant  tout  le  conrs  du  travail  prdeddeut,  les  membres  de  la  ddputation 
generale  auront  occasion  de  connoitre  les  moyeus  les  plus  propres  d opdrer  une 
grande  cnnciliation,  et  de  voir  quelle  est  la  meilleure  Organisation  ddfinitive  qai 
puisse  Opdrer  cette  conciliation.* 

II  y a deux  iMiiuts  principaiix  d ubserver  dans  Ir  parli  ii  jirrmlrr:'  il  faut 
qu’il  convienue  d la  Kuisse;  il  faut  qu'il  couvieune  d la  France. 


Digitized  by  Google 


Ney,  minUtre. 


C)4l 

Ponr  qn’il  coovienne  ä \»  Saisse,  il  fsnt  que  fout  ce  qui  »era  fait  soit  cooqu 
dans  UD  grand  esprit  de  modiration  pour  le  prdjent  et  de  prdvoyance  pour  l’avenir. 

Poiir  qu’il  convieane  i la  France,  il  faiit  avoir  aans  cesse  en  vue  les  quatre 
donneea  auivantcs,  qn’on  doit  regarder  comme  des  qnestions  decidies: 

P La  Suisse  doit  £tre  divU^e  en  18  cantons. 

2°  Tonte  Organisation  doit  Omaner  de  la  rävolution,  Sans  qu’anrnn  droit  pnisse 
etre  fond6  sur  l'ancien  itat  politique  qui  a dU  detriiit. 

3"  Les  droits  seignenriaui  et  tonte  espiee  de  priviliges  doivent  Jtre  abolis. 

4°  La  soiiveraiuete  nationale  consiste  dans  la  volontd  ligitimement  exprimde 
de  l'nniversaUtd  des  cit.,  sans  distinction  de  familles. 

Ces  qnatre  donndes  doivent  dtre  considdrdes  comme  des  principes  dtablis, 
parce  qne  ce  n'est  qn’eu  dgard  d cea  principes  que  la  France  a fait  reconnoitre 
k Lundv'ille  l’inddpendance  de  la  nation  belv, 

' Lo  Premier  Con«ml  arait  Äcrit:  ...  qui  »e  tiemlrcat  »u  f»it  de  tout,  phrMe  qoe 
Tallej'rAQil  a ü^velopp^^o  ensaite. 

* Lv  Premier  Gonsul  avait  ^erit:  qui  puis^e  tout  eoncUiert  plirase  qni  a modi* 
fiep  par  Talleyrand:  qa!  puisse  operer  etc. 

* Pe  la  inain  du  Premier  Consnl. 

Ney  i Talleyraod.  Berne,  16  Frimaire  XI.  [lOl  1656. 

Le  gouv.  lielv.  deinande  la  revision  de  son  traitö  des  sels. 
Eiultarr.as  picuniaire  de  ce  gouv.  Le  gt^n.  Ney  pense  qu’on  poitr- 
rait  faire  un  einprunt  sur  les  villes  ci-devant  souver.aines. 

Oolis  k TaUeyrand.  17  Frimaire  XI.  [103  1657. 

Il  dÄsire  faire  adopter  trois  points  principaux  dans  la  nouvelle 
Constitution;  1®  l'intervention  du  sort  dans  les  41ections;  2®  le  in6- 
langc  des  conditions  dans  le  Corps  legislatif;  .3®  des  nioyens  de 
recours  contre  l’oppression  des  autorit^s  cantonales. 

Adresse  de  13  ddpntds  helr.  an  l«r  Consnl.  Paris  17  Frimaire  XI.  [lüb  1658. 

Ils  se  plaignent  de  la  partialite  avec  laquelle  on  eiöcute  le 
decret  du  30  novembre,  qui  etablit  un  iinpüt  en  Helv^tie  pour 
l'entretien  des  troupes  frang. 

Liste  des  depntes  pour  Paris  nommes  par  les  cantons.  [106  1659. 

(Voy.  n*  66.) 

Liste  des  ddpntds  envoyds  i Paris  par  les  cantons  et  eommnnes  snisses  snr 

l’invitation  dn  l°r  Consnl,  en  date  dn  8 Venddmiaire  XI.  [107  1660. 

Cetto  litfto  comprond  les  mCmes  noms  qne  colle  dn  n*  65,  et  en  ontre  les  noms 

snivAHts: 

Quellen  cnr  SehweicergeseUiehte.  XfX.  41 
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Citoyens  renua  de  droit,  ea  vertu  des  places  qu'ils  oat  oc- 
ciipees  depuia  trois  ans  dana  Fautorite  centrale:  Louis  B^gos;  J.-J. 
Gart;  M.-Ant.  Pellis  (Vaud);  J.-Rod.  Meyer  (Argovie);  Chr.  Matti 
(Gessena)’,  Berne);  Bern.  Meyer  (Lueerne). 

Parini  les  döput^s  des  coinmunes:  J.  Zuber,  d' Appenzell. 

1661.  108]  Lettre  de  lar  Coneol  snx  ddpntde  des  18  eantone.  10  Frimaire  XI.’ 

' PnblU  par  .Voanurd,  t.  XVII,  p.  S81  et  per  7j7/ier  (trad.  Cmmer),  t.  11,  p.  S89. 


E^snind  littdnU  de  ee  qa’e  dit  le  l*'  Coninl  anx  einq  ddpntde  de  la  Soisee 

1662.  Ib9]  i Bon  andlenoe  dn  90  Frimaire.’ 

' Pubtiö  pAr  .Vonoen/,  t.  XVII  p.  SSt,  et  par  Tilliert  t.  II,  p.  28.V 

Cople  mAnuscrite  aox  Arch.  nat.  AFiv  1703. 

Texte  AllemAnd  dAna  la  biofn^phle  dn  landAmmann  ReinhArd;  ifana  roa  Rfiahtrd, 
i?Jr)^arnieiafar  de§  ^idgeo.  St»nd»»  Zürich  und  Landmatatnan  der  Sebweit  (Znrioh  1939) 
p.  lOS^tll. 

1663.  116]  TaUeyraad  i Ney.  94  Frimaire  XI. 

II  lui  expose  les  mesures  prises  pour  la  pr6par.ation  des  con- 
stitutions  cantonales;  les  projets  r6dig6s  par  les  d^put^s  helv.  k 
la  Consulte  serviront  de  base  k ces  travaux. 

II  serait  diffirile  d’assigufr  d'araoce  la  dtirde  de  ce,  traraax;  mais  les  dd- 
putds  helr.  ont  dtd  invitds  k les  accildrer  autsnt  que  le  permettait  rimportanee 
de  lears  opdratioDs.  II  peut  se  faire  que  tous  n'aient  pas  requ  d'iine  manidre 
littdrale  la  miasion  de  rddiger  nn  projet  d'nrganisation  eantonale;  mais  ce  poa- 
voir  ae  troure  ndcessairemeot  compris  dans  rautorisation  gdndrale  que  toaa  out 
reque  avant  lenr  ddpart  ponr  Paris.  Je  me  borne  donc  k vous  prdvenir  de  cette 
espece  d'objection,  aiin  que  vous  veilliez  ä ce  qn'elle  ne  serve  pas  de  prdteite  d 
quelques  partis  pour  ne  pas  regurder  conime  ddSnitif  le  Systeme  ponr  la  fixation 
dnqnel  tonte  la  Suisse  a sollicitd  avec  instance  la  mddiation  du  Premier  Consul. 

Tout  cc  que  Ney  fait  pour  l’entretien  des  troupes  frang.  en  Suisse- 
est  determin6  par  la  Convention  dont  il  a re^u  copie.  II  semble  con- 
venable  que  le  gouv.  helv.  fixe  lui-m6me  le  Systeme  de  contribution. 

1664.  Nsy  4 Talleyrand.  Bern»,  96  Frimaire  XI. 

Dispersion  du  rassenibleinent  de  Constance;  rappel  de  l’agent 
britiinnique  Moore  qui  y 6tait  6tabli. 

1665.  190]  Rapport  de  Talleyrand  an  l«r  ConBnl.  7 Nivilae  XL 

Les  rdclamations  que  MH.  Watteyille,  Reinhard  et  d'antres  ddputds  ont  prd- 
seutees  au  Premier  Consul  et  sur  lesquelles  il  m'a  demandd  un  rapport,  ont  pour 
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objet  de  se  plaindre  de  la  partialitd  avec  laquelle  on  exdcute  le  decret  dn  ‘20  no- 
vembre  qui  diablit  iin  imput  en  Uelvdtie  pour  l'entretiea  des  tronpes  franq. 

Anrune  plaiute  fondde  ne  semble  pouvoir  atteindre  les  dispositions  picu- 
nlaires  du  ddcret.  11  porte  snr  toiis  les  cantous;  la  rdpartition  de  l’impüt  paralt 
proporlionude  k lenr  richesse  et  k lenr  etendne;  cbaqne  mnnicipalitd  est  invitde 
k eUblir  les  memes  proportions  eutre  les  rontingens  indiriduels. 

Mais  rotmne  tuiis  Irs  agens  artnels  du  goiiv.  Iielr.  paraissent  etre  cbaisis 
panni  les  bommes  qui  s'dtaient  prononres  contre  les  confeddrds,  on  peut  rroire 
qu'ils  exdcntent  aver  quelque  partialite  nu  d&oret  oii  la  rdpartitiou  par  eaotous 
est  la  seule  qni  ait  pn  etre  deterininde  et  qui  laisse  am  aotoriUs  subalternes  le 
suiu  de  subdiviser  l'inipOt  enire  les  rommnues  et  les  individns. 

II  serait  difiicile  d’arreter  un  inconvdnient  qni  tient  k la  compusiliou  des 
aiitorites  artiiellcs,  saus  rbanger  lea  bommes  qui  les  composent;  mais  d’un  antre 
cötd  on  anrait  k peine  le  tems  d’updrer  res  mntations  avant  l’organisation  deU- 
nitire  qne  va  rerernir  l'Helvdtie,  et  d’ailleurs  on  courrait  le  risqne  de  voir  des 
agens,  pris  dans  le  parti  des  confdddrds,  snrcharger  k lenr  tonr  les  eommnnes  et 
les  individns  qui  se  sout  fait  remarqner  dans  le  parti  rontraire. 

Je  vais  inviter  le  gdn.  N'ey  ii  faire  en  Sorte  qne  le  decret  snr  la  rdpartition 
de  rimpCt  extraordiuaire  s’exdrute  sans  iiijustice;  k demauder  que  le  gonv.  helv. 
renunce  it  l’idee  de  faire  examiuer  la  couduite  des  eommnnes  et  des  habitaus  qni 
ont  pris  part  aux  derniers  tronbles,  ponr  lenr  faire  supporfer  ddfinitivemeut  une 
plus  grande  portion  de  l'impöt;  enfin  ä prendre  tontes  les  mesures  convenables 
pour  qu'il  ne  s’exerce  aueune  rdaction  dont  l’objet  serait  ndoessairement  eontraire 
k l'inteotion  oii  est  le  Premier  Consul  de  eoncilier  et  de  rapprocher  les  partis. 

Proeda  verbal  des  aasembleea  generales  des  ddpntda  belr.  et  des  opdrationa 
de  la  Commission  nommäe  par  le  l^r  Conanl  ponr  oonferer  arec  enx. 

An  ZI.  [19U  1666. 

Conformeinent  ii  Tarrete  du  Premier  Consul  du  13  friniaire  XI, 
la  preniiere  assemblee  (g’e'nera/e  eut  Heu  le  19  friniaire  aux  archives 
du  ministAre  des  rel.  ext.  et  fut  ouverte  i 2 h.  sous  la  pr6sidence 
de  Bartheleiny,  seul  s^nateur  pri^sent,  qui  donna  lecture  de  la 
lettre  du  Premier  Consul  aux  d^putes  des  18  eantons  helv.  Stapfer 
d^signa  ensuite  cinq  d^putes  pour  etre  prisent^s  au  Premier  Consul 
et  lui  porter  les  vonix  de  rasscinblfie,  i savoir:  Ruttimann,  Müller- 
Priedberg,  d’AlFry,  Reinbard  et  Kuhn.  DiflF^rents  nienibres  ex- 
primJrent  leur  confiance  dans  la  niediation  du  Premier  Consul. 
Ma}’er  (Berne)  proposa  de  nununer  une  Commission  pour  ridiger 
un  projet  de  reponse  des  deputes  helv.  ä la  lettre  du  Premier 
Consul  et  pour  preparer  les  travaux  dont  les  deputes  auraient 
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k s’occnper  pendant  leur  mission.  Cette  proposition  fut  6cart^e 
par  Bartli61emy.  Ochs  proposa  une  r4ponse  verbale  au  Premier 
Consnl,  k cause  des  diversitös  d'opinions  (jui  s’ötaient  manifestees, 
ce  qui  fut  acceptd. 

Deuxii;me  seance,  22  friinaire:  le  principal  objet  6tait  de 
faire  connaitre  k tous  les  d^put^s  la  reception  faite  par  le  Pre- 
mier Consul  aux  cinq  membres  que  la  Commission  frang.  lui  avait 
präsentes.  — 1®  Compte  rcndu  fait  par  Ruttimann  du  discours  du  Pre- 
mier Consul;  2®  compte-rendu  par  Müller- Friedberg,  qui  insiste 
sur  la  compRte  igaliti  de  droits  qui  doit  regner  entre  les  cit. 
suisses;  3®  compte-rendu  par  d’Affry;  4®  compte-rendu  par  Rein- 
hard. Kuhn  s’en  refcra  aux  rapports  des  4 autres.  Roederer  lut 
ensuite  le  compte-rendu  litt^ral  de  ce  qu’avait  dit  le  Premier  Con- 
sul ü la  d^putation  helv. 

Barth61emy  invita  les  d^pntds  k präsenter  des  mimoires  sur 
les  intirets  et  l'organisation  de  leur  pays.  ITn  deputi  dn  Sentis 
observa  que  tous  les  d^putes  n'avaient  pas  regu  d'instructions  de 
leurs  commettants  pour  organiser  un  gouv.  cantonal.  Cart  seleva 
contre  cette  proposition.  Demeunier  reprisenta  que  cette  remarque 
ne  devait  pas  arreter  l'assembl^e;  que  les  d^putSs  pourraient  prä- 
senter des  opinious  particuli^res  ou  parier  au  nom  de  leur  canton. 
Secretan  iiisista  sur  la  nficessite  d’acc^Rrer  les  travaux.  Müller- 
Friedberg  demanda  que,  dans  les  Conferences  generales  ou  parti- 
culieres,  l’on  s’abstint  de  parier  du  passe  et  de  reveiller  des  ressen- 
timents. 

Ochs  dedara  qu’il  se  ralliait  au  feddralisme,  en  consid4ration 
du  Systeme  politique  que  la  Suisse  devait  conserver  en  Europe. 
Roederer  observa  qu’il  ne  s’agissait  pas  encore  de  discuter  le  fonds 
de  la  question.  II  rappela  que  l’idee  du  Premier  Consul  6tait  que 
chacun  donnät  ä son  opinion  la  forme  qui  lui  paraitrait  convenable ; 
chacun  pourrait  exprimer  son  voeu  individuel  ou  le  voeu  de  son 
canton.  Les  ddputes  de  chaque  canton  pourront  se  reunir  ou  so 
separer;  leurs  observations,  individuelles  ou  collectives,  seront 
accueillies. 

Troisiiimc  seance,  29  friinaire;  plusienrs  membres  de  l’as- 
semblee  remettent  leurs  mfmoires.  Appenzell,  Argovie,  Bäle,  avaient 
remis  chacun  un  memoire;  Berne,  Fribourg,  Glaris,  Luceme  et  Rhetie 
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devaient  remettre  le  leur  dans  quelques  jours;  Schaffouse  avait 
remis  le  sien  ainsi  que  Soleure. 

Tessin,  Thnrgovie,  Unterwald  proinirent  leurs  mdmoires  dans 
quelques  jours.  Vaud  avait  remis  le  sien.  Zug  demanda  3 ou  4 
jours.  Zürich  avait  remis  un  memoire;  une  partie  de  la  deputation 
voulait  en  remettre  un  second  plus  tard.  Le  ddput6  de  Schwytz 
attendait  une  r^ponse  de  ses  coramettants.  Uri  demandait  5 ou  6 
jours.  La  Commission  re^ut  encore  trois  m^moires  particuliers  de 
d’AfFry,  Kunz  et  Zuber,  et  de  plusieurs  communes  de  l’Appenzell. 

Quatrieme  seance,  7 aivöse:  Voici  les  pi^ces  qui  furent  re- 
raises  ä la  Commission: 

Un  projet  d’organisation  pour  le  canton  de  Berne  et  6 autres  sem- 
blables  pour  les  cantons  des  Grisons,  de  Lucernc,  Soleure,  Thurgovie, 
Uri  et  Zug;  un  memoire  sur  l’Argovie  et  un  sur  Fribourg;  deux 
autres  sur  la  Constitution  de  Claris  et  celle  du  Tessin;  3 m^moires 
sur  la  Situation  de  Zürich;  un  preliiuinaire  de  Constitution  pour 
Schwytz;  5 pieces  confidentielles  sur  Unterwald;  un  memoire  sur 
la  question  de  l'unit6  et  du  f^deralisme;  un  projet  de  Constitution 
f^d^rale,  et  des  observations  sur  ce  projet;  enfin  quelques  autres 
piices  servant  de  developpement  aux  id6es  exprim6es  dans  les 
prdcedents  m^moires. 

Cinquicmo  seance,  4 pluviösc;  pendant  l’intervalle  ecoul6 
entre  la  4«  et  la  5®  sdance,  les  commissaires  avaient  prösentö  au 
Premier  Consul  le  rfesultat  des  travaux  des  ddputis,  et,  dans  des 
Conferences  avec  lui  et  entre  eux,  ils  avaient  arretö  les  bases  de 
l’organisation  des  cantons  et  d’im  acte  fdderal  qui  les  embrassait 
toiis.  Le  Premier  Consul  avait  adoptö  le  travail  pr6sent6  par  la  Com- 
mission comme  un  simple  projet  sur  lequel  il  desirait  encore  avoir 
l’opinion  des  ddput^s  helv.  Koederer  proposa  donc  de  recueillir  les 
opinions  des  hommes  de  tous  les  partis;  ces  opinions  pouvant  se 
ranger  en  deux  classes  principales,  on  nommerait  donc  deux  com- 
missious  de  5 membres  et  les  projets  d’organisation  seraient  succes- 
sivement  comrauniques  ä cbacune  d’elles. 

Sixieme  seance,  5 pluviöse:  Conference  entre  les  4 senateurs 
et  la  Ire  commission  composee  de:  d’Affry,  de  Watteville,  Glutz, 
Keinhard  et  Jauch.  On  discute  les  articles  du  projet  d’acte  fdd6- 
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ral.  Sur  le  preinier  article,  circon.scription  des  cantons,  Reinhard 
demanda  qu’elle  fflt  d^ternünee  avec  plus  de  precision. 

Sur  l'article  relatif  aux  contributions,  Reinhard  demanda  qu'elles 
fussent  fixdes  par  le  ineme  calcul  que  pour  la  reprcsentation. 
Reederei-  repondit  qu’on  avait  adiuis  le  principe  de  la  populatioii 
pour  la  repr6sentation  aux  Di6tes,  et  celui  des  richesses  pour  la 
contribution. 

üne  longue  discussion  s’engagea  sur  l'art.  3,  relatif  aux  dettes 
ant^rieures  et  postÄrieures  k la  Revolution  (de  1798).  Reinhard 
etablit  une  distinction  entre  les  dettes  contraetdes  avant  et  depuis 
la  Revolution.  II  parla  contre  l’affectatioii  des  fonds  cantonaux 
places  ä l’ötranger  au  payement  de  la  detle  generale. 

D^meunier  fit  entendre  que  l’article  sur  les  biens  nationaux 
etait  gdn^rai  et  ne  comportait  pas  d’exception;  qu’un  canton  par 
exemple  se  trouvait  exclu  de  toutes  proprietes  nationales  situ^es 
hors  de  son  territoire.  Reinhard  se  r^duisit  alors  ii  rdclamer  les 
biens  dont  un  canton  avait  joui  dans  d’autres  parties  de  la  Suisse 
comine  acquisition  particuli^re  et  non  coinme  souverain.  De  Watte- 
ville  fit  reniarquer  qu’il  y avait  encore  d’autres  proprietes  de  can- 
tons ou  de  cominunes  qu’ou  ne  pouvait  pas  declarcr  nationales,  et 
demanda  pour  Berne  la  restitution  de  tonte  jiropriete  fonciere  an- 
terieure  ä 1415. 

Rcederer  trouva  juste  la  remarque  de  Watteville  et  pensa  qu’il 
serait  facile  de  sdparer  la  propriete  publique  de  la  proprietc  parti- 
culiere. 

On  discufa  encore  les  questions  des  douanes,  des  monnaie.s, 
du  tribunal  appele  ä juger  les  rebelles,  des  six  cantons  directeurs, 
de  la  fonnation  de  chaque  Diete  en  syndicat  ä la  tin  de  sa  session. 

On  e.xaniina  d’abord  les  constitutions  de  Berne,  Bäle,  Fribourg, 
Lucernc,  SchafFouse,  Soleure  et  Zürich,  toutes  analogues;  pui.s  on 
passa  ä l’examen  de  cclles  des  petils  cantons.  Jauch  ayant  inontre 
Timportance  de  la  Leventine  pour  Uri,  D6meunier  lui  repondit  que 
le  Premier  Gonsul  comptait  r^tablir  les  constitutions  des  petits  can- 
tons sur  l’ancien  pied. 

Septieme  seance,  ß pluviöse:  Conference  des  4 sinateurs  avec 
la  2«  Commission,  compos^e  de  De  Flue,  Monod,  Sprecher,  Stapfer 
et  Usteri.  Discussion  sur  le  projet  d'aete  fMeral. 
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Sur  la  question  des  coutingents  et  contributions,  sonlev^e  par 
Monod,  Ddmeunier  exposa  que  le  contingent  de  tronpes  6tait  le 
100«  de  la  population,  que  celui  de  la  repr6sentation  i la  Di^te 
etait  dgalement  proportionn^  k la  population,  tandis  que  celui  des 
contributions  l’^tait  ä,  la  richesse.  Pour  d^terminer  ce  dernier  con- 
tingent on  avait  divis6  les  cantons  en  5 classes,  dans  chacune  des- 
quelles  on  supposait  que  tout  individn  dtait  iinpos^  ä un,  2,  3,  4 
ou  5 batz;  mais  on  ne  fondait  sur  ce  calcul  que  l’evaluation  g6- 
n^rale  de  la  contribution  d’un  canton.  On  sentait  que  les  richesses 
individuelles  itait  inegalement  distribudes,  et  c’etait  aux  autorit^s 
locales  ä.  ripartir  le  contingent  du  canton  de  la  maniire  la  plus 
convenable  et  la  moins  ondreuse  aux  pauvres. 

Sur  la  question  des  dettes,  Roederer  fit  entendre  que  le  Pre- 
mier Consul  ne  pouvait  se  charger  ni  de  la  liquidation  des  dettes 
ni  de  la  distinction  k faire  entre  elles;  qu’il  avait  oru  devoir  se 
borner  Ä poser  un  principe,  dont  ce  serait  ensuite  ä la  Diöte  k 
faire  l’application,  en  ddclarant  quelle  dtait  la  dette  helv. 

Sur  la  question  des  biens  des  couvents,  Ddmeunier  ddclara 
que  le  Premier  Consul  en  laissait  la  solution  aux  cantons.  Roederer 
dtait  d’avis  que  les  biens  des  couvents  devaient  appartenir  aux 
cantons  oü  se  trouvaient  les  monasteres,  si  ces  derniers  dtaient 
conservds.  S’ils  ne  l’dtaient  pas,  des  lors  ce  seraient  des  biens 
nationaux  appartenant  au  canton  oii  ils  dtaient  placds. 

Une  autre  discussion  eut  lieu  sur  l’article  12,  soumettant  les 
ddlits  contre  la  souverainetd  nationale  k un  tribunal  composd  des 
prdsidents  des  tribunaux  d’appel  de  tous  les  cantons.  Roederer  observa 
qu’on  n’avait  pu  que  poser  un  principe  sur  la  composition  du  tribu- 
nal, et  qu’il  n'^tait  pas  ici  question  d’un  tribunal  Interieur  form^ 
dans  un  seul  Etat,  mais  d’unc  r^union  d’hommes  61us  par  les  can- 
tons. Monod  pr^senta  des  critiques  sur  la  facultÄ  accord6e  ii  quel- 
ques cantons  seulement  de  fournir  le  landammann. 

Sprecher  pensa  qu’il  fallait  supprimer,  k l’article  qui  accorde 
k la  Difete  le  droit  de  conclure  les  trait^s,  les  mots  alliance  offen- 
sive, ces  mots  ayant  quelque  chose  d’effraj-ant  pour  la  Suisse  de- 
sireuse  de  conserver  sa  neutralit6. 

Les  s4nateurs  prirent  note  de  son  observation.  Monod  prÄscnta 
aussi  des  remarques  sur  le  sj'ndicat  forni6  k l’expiration  de  la  Di^te 
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(4galit6  des  voix).  Oii  exaniiiia  ensuite  les  constitutioiis  destinees 
anx  nouveaux  cantons:  Thurgovie,  Vaud,  Argovie,  Saint-Gall,  Tessin. 
A cettc  occasion,  Monod  pr^senta  des  observations  sur  rexclusion 
du  droit  de  cit6  des  jeunes  gens  de  20  ans  non  maries,  sur  le 
prix  d’acquisition  du  droit  de  bourgeoisic  et  sur  le  grabeau.* 

Quelques  remarques  furent  ensuite  presont^es  sur  les  consti- 
tutions  de  Fribourg,  de  Zürich,  des  Grisons  et  d’ünterwald. 

Les  4 senateurs  rendirent  compte  au  Premier  Consul  des  Con- 
ferences ci-dessus;  la  question  des  dettes,  celle  des  proprietes  natio- 
nales et  celle  des  biens  des  couvents  avaient  donnö  liou  aux  plus 
longues  discussions.  Le  Premier  Consul  pensa  qu’il  fallait  les 
s^parer  de  l’acte  fed6ral. 

II  prescrivit  le  plan  d’apres  lequel  devait  ötre  redig^  l’Acte 
de  mediation,  qui  devait  cmbrasser  trois  parties  distinctes;  le  texte 
des  constitutions  et  l’acte  federal,  les  moyens  de  les  mettre  ä 
ex6cution,  et  les  regles  ä suivre  sur  les  biens  des  cantons,  des  com- 
inunes  et  des  couvents,  et  sur  la  liquidation  et  le  payement  de 
la  dette  publique. 

Les  senateurs  inviteront,  de  la  pari  du  Premier  Consul,  les  dix 
deputös  helv.  ä nommer  dans  cbaque  canton  six  coinmissaires  pour 
mettre  en  activit6  la  Constitution  de  leur  canton.  Le  Premier  Con- 
sul attacha  un  7«  membre  k chacuno  des  l'J  commissions  et,  cn  sa 
qualit^  de  m^diateur,  noinma  d’Affry  landaininanu.  11  decida  que 
les  troupes  helv.,  non  einployöes  par  les  cantons,  seraient  prises 
au  Service  de  la  France.  Seance  finale  le  30  pluviöse;  le  2 ventose, 
audience  de  eonge  aux  Tuileries,  et  reniise  de  l’Acte  de  mediation. 

* Ceusure  suivie  de  relimination  de»  memhres  d'an  Corps  politique  qui  out  d^meritö. 

Tome  480. 

Note  des  crdances  snr  Tetranger  qoe  possedait  le  gonv.  helv.  as  moment 

1667.  17|  de  l’insarrectioii.  16  Nirdse  XI. 

Knvoy^i  par  Ney  k Talleyrond. 

1668.  01]  Talleyrand  & Ney.  82  NivSee  XI. 

(IdnerBl,  Tuob  de.  vos  lettrrs  du  3 nirüse  m’s  fait  connsUrr.  les  ioquietades 
qu'svait  le  gouv.  helv.  sur  U destination  des  truiipes  qu'il  tieot  eolde  et  le 
parti  qu'il  a pris  de  suspendre  leur  recrutement.  Vous  voudress  bien  l'inviler  ä 
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r^voqnrr  inresstmment  cetle  mesur«.  Le  Premier  Consul  me  Charge  de  vous  annoncer 
qiie  ei,  par  suite  de  l’organisation  nouvelle,  les  cantons  n'avaient  plus  de  troupes, 
il  prendrait  an  setvice  de  la  Franee  celles  qui  auraieot  ete  licencides.  Pour  remplir 
ce  but,  il  est  necessaire  qne  le  recrutement  contioue,  que  vous  fassiez  passer 
l’etat  des  troupes  helv.,  bataillon  par  bataillon,  l'etat  nominatif  de  leurs  officiers 
et  des  notes  sur  rhacun  d'eui. 

Quelques  persounes  vous  out  prdvenu  de  rintcntion  oü  dies  elaient  de 
demander  la  reuniun  de  l'Argovie  au  eautou  de  Berne;  mais  vous  avez  pense  avee 
raison  que  cet  agrandisseuient  ne  pouvait  avoir  lieu.  L'Argovie  doit  cootinuer  ä 
former  un  eanton  separe.  11  resulte  de  eette  coupure  de  territoire  nne  balanre 
plus  eiarte  eiitre  les  eantons  de  eette  psrtie  de  la  Baisse,  et  cetle  espece  d’eqni- 
libre  donne  une  plus  grande  garantie  pour  la  tranquillite  Interieure. 

Ney  ä Tallejrand.  28  NiTdee  XI.  [98  1669. 

L.1  lettre  du  ininUtre  (n®  51)  a prodnit  le  plus  grand  bien  et 
a encouragA  Ics  officiers  siii8sc.s  f[ui  s’attendent  ä recevoir  leur  conge. 

Denx  obserratioiis  snr  Paote  fMentl,  par  P.  Ochi.  [114  1670. 

Au  § Irr  intitulö:  des  six  cantons  direetenrs,  Ochs  observe 
que  le  priviU'ge  reserve  fl  six  cantons  seuleinent  de  donner  le 
landainniann  de  la  Suisse,  est  un  germe  de  Jalousie,  de  ni6fiancc 
et  de  disordre.  Il  propose  d’insörcr  l’article  additionnel  suivant: 

Tont  eitoyen  a la  faenlt«  de  posseder  le  droit  de  citd  dans  denx  cantons  ä 
la  fois.  11  n'eiercera  par  lui-meme  les  Prärogatives  que  dans  celui  oü  il  aiira 
dtabli  son  domicile,  mais  il  sera  eligible  am  fonctions  pnbliques  de  l’autre,  et  ne 
Sera  tenu  de  s'y  domicilier  que  lorsqii’il  y aura  obtenu  et  acceptd  une  place. 

Au  § 2,  Siege  des  Diätes,  Ochs  deinande  que  le  landainniann 
ait  le  droit  de  fixer,  pour  les  seances  des  Dietes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires  un  autre  lieu  que  la  ville  du  eanton  directeur  de  TannÄe, 
ct  que  le  meine  droit  soit  .aussi  accord6  un  certain  uombre  de 
cantons  deniandant  la  convocation  d’une  Diete  extraordinaire. 

Projet  de  liqaidatioii  gdnerale  ponr  lee  dettee  dn  gonr.  helv.  [1'24  1671. 

Remis  par  DoMcr  k Ney  et  transmis  p.ar  co  ctemier  k TAlleyrand. 

Conference  qne  les  dix  depntes  snisses,  nommes  per  les  denx  puiis,  ont 
ene  avec  le  l^r  Consnl  le  23  Janvier  1803,  de  1 henre  apres-midi  jnsqn’d 

8 henre  dn  soir  (imprimd).  [136  1672. 

Talleyrand  ä Ney.  29  Plnvidse  XI.  [16^  1673. 

Il  a re^u  les  lettres  de  Ney  jusqu'it  la  date  du  19  pluviöse. 
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L*  prrspfctire  des  chsngemens  trbs  procbains  qni  doivent  avoir  lien  dana 
I'organisation  de  l'Uelvdtie  ne  me  laisae  anciine  instruction  ä voos  donner  anr  lea 
mesures  k prendre  pendant  la  conrte  durde  da  rdgime  provisoire  actuel.  Conti- 
naez  a conserver  jusqn'&  l'dtablissement  dettnitif  l'dtat  de  choacs  qui  subsiste; 
bornez-vons  ä prdparer  roptnioa  pnbliqne  i cette  Organisation  dont  je  enmpte 
voaa  cummuniqaer  incessamment  lea  ddtaila,  et  dont  las  bases  fonddes  siir  le 
systdme  fdddratif  doivent  d’autant  mieuz  ronvenir  & l'Uelvdtie  entidre  et  it  sea  diffd- 
rens  eantons  qn'elles  s'adaptent  k aes  besoins,  k sa  position,  et  qu'elles  concilient 
avee  les  anciens  nsages  de  aes  habitana  les  innovations  dout  le  taps  du  tems  et 
l'eipdrience  avaient  ddmontre  la  necessitd. 

J'ai  la  avec  intdret  les  renseignemens  qne  vous  m'avez  adressds  sur  les 
sommes  qne  la  Snisse  avnit  placdes  dans  l'dtranger.  Veuillea  faire  en  Sorte  qn'il 
ne  soit  distrait  aurnne  partie  de  ces  fonda,  jnsqu'd  I’organisation  ddfinilire.  L’em- 
ploi  qne  Ton  en  doit  faire  sera  incessammeut  rdgld,  et  il  est  important  qu’on  les 
ronserve  dani  leur  intdgritd,  afin  qne  les  calcnls  auiquels  ils  donneront  lien  ne 
se  tronvent  pas  ddrangds  par  la  destination  anticipde  qu’on  en  anrait  faite. 

Les  changements  ä operer  en  Suisse  ne  doivent  inspirer  aucune 
inqui^tude  au  oomte  de  NeuchAtel.  Ney  devra  conserver  avec  lui 
les  relations  les  plus  amicales. 

1674.  168]  Talleyrand  i Ney.  30  Plnvidee  XI. 

Dep^cbe  icrit«  en  coDe^quenoe  d’imo  lettro  du  Premior  Coniul  k Tftlleyrand. 

Cit.,  j’ai  l'honneur  de  vons  adresser  l’Acte  de  mddiation  da  Premier  Consnl 
qni  fixe  ddfinitivement  le  sort  de  la  Rep.  helv.  Les  grsndes  et  sages  mesnres  qni 
doivent  etre  la  suite  de  son  eidcution  procbaine,  rameneront  enfin  la  tranquillitd 
depnis  si  longtemps  troublde  dans  cette  interessante  contrde.  Je  ne  doute  pas 
qn'elles  ne  soient  gdndralement  accneillies;  elles  reposent  snr  des  bases  de  jus- 
tice,  de  bons  sens  et  de  libdralitd  qui  promettent  k tous  les  amis  de  la  liberte  et 
de  l’ordre  qn’aucun  obstacle  ne  retardera  leur  execntion,  qn'ancnne  cause  no 
pourra  jamais  abr^ger  la  duree  dn  bonbeur  qn’elles  doivent  procurer  a l’Helvdtie. 

Vons  donnerez  connaissance  de  l’Acte  de  mddiation  dn  Premier  Consnl  an 
gonv.  provisoire;  de  lui-meme  il  sentira  tont  le  prix  dn  bienfait  qne  la  France 
fait  Bujonrd'bui  a son  alliee.  Son  zdle  et  le  v6tre  rdunis  disposeront,  je  n'en 
doute  pas,  les  esprits  k l'accueillir  a\"ec  la  ddfdrence  et  Tempreasement  qne  doit  ex- 
riter  la  perspective  du  grand  bien  qui  doit  dtrr  desormais  le  fruit  de  la  recon- 
eiliation  de  tou.s  les  partia  et  de  l'obdissance  de  tous  les  citoyens  aui  lois  de 
leur  patrie. 

1675.  174]  Talleyrand  i Ney.  8 TentOee  XI. 

Lo  d^but  de  cette  dftpöche  ent  publik  dam  Mcna»rd,  XVn,  p.  366  k S66. 

La  pnblication  de  l’Acle  de  mddiation  ayant  prdcddd  leur  envoi  [l’cnvoi  des 
instructions  ä Ney],  anrn,  je  n’en  doute  pas,  Jispusd  tous  les  esprits  k leur  exd- 


Digilized 


Nfy,  ministrf. 


651 


pution.  Cptlp  pubtipation  exposant  pn  Europp  d'unp  manikp  noblf,  franche  et 
pinerensp,  lea  vaf»  »agea  et  bienveillante«  du  Premier  Consul,  k I'^gard  de  l’Hel- 
vitie,  aiira  rdfatd  d’une  maniere  digne  de  lai  lea  inrdmes  et  abaurdes  impiitaliona 
()iie  les  enoemis  de,  la  paii  de  rEiirope  ont  eu  l'aiidace  de  repandre,  et  qui  n’ont  pu 
troiiver  de  eredit  que  purmi  ces  liommea  servile»,  dgalement  inoapabics  de  mesurer 
la  grandeur  de  »es  vnes  et  de  »entir  qiie  la  puissance  n’a  pa»  besoia  de  dissimula- 
lion,  et  qiie  ce  n’eat  pas  la  eonsciecce  de  la  force,  mais  celle  de  la  faiblesse  qui 
inapire  am  hommea  d'Etat  des  idees  d’injuatice  et  de  tyraonie. 


Paragraphe  II.' 

Arch.  nal.  AFIV  1701.  l»r  Dossier. 

‘ Do  qu*aa  I l*“*",  on  a ici  de  lo«j  pi^cofi  concornant  rorganisation 

ei  la  Constitution  des  cantuns. 

Barthelemy  Premier  Coneal,  22  frimaire  XI.  [dl 

La  Commission  de»  quatre»  adnateur»  nommd»  par  vous  ponr  traiter  avec  lea 
ddpulds  helv.,  a rbunnenr  de  voua  rendre  compte  de  la  ronfdrence  gdndrale  qui  a 
eu  lieii  Biijourd’bny. 

Quatre  de  ceui  de»  depules  qui  ont  eu  relui  de  vous  etre  prdsentds  hier, 
rit.  Premier  Consul,  ont  instruit  successivement  l'assemblee,  maia  »ans  ae  repdter, 
de  ce  que  VOUS  aviez  bien  voulu  lenr  dire.  11s  ont  donnd  des  dloges  saus  nombre 
ä la  manidre  pleine  de  bonU  dont  vous  les  avez  accueilli.s,  ä In  profondeur  et  ä 
la  juatesse  des  observation»  qui  sont  sorties  de  votre  bouche.  Tonte  PassembWe 
a paru  extremement  satisfaite.  L'un  de  vos  commiasaire»,  le  cit.  Roederer,  a ajoute 
de  nouveam  details  ä ceui  qui  avoienl  ete  donnds  par  la  ddputation. 

Les  instrnctions  que  nous  avons  reijuc.s  de  votre  part,  cit,  Premier  Consul,  nous 
prescrivoient  de  demander  d'abord  aux  ddputda  un  nidmoire  par  ddputation  de  can- 
ton  sur  lea  intdrets  locaux  de  lenr  pays,  snr  les  droits,  lea  doldances  et  demandes 
de  cbaque  portion  de  leur  territoire,  et  nous  ne  devion»,  qu'apre.»  ce  premier  trnvail, 
leur  demander  iin  projet.de  constitutions  cantonales;  mais  l'un  d'eui'  ayant  pro- 
posd  d’dcrire  a ses  commettan»  pour  en  obtenir  des  pouvoirs  ndccssaires,  un  autre  * 
ayaiil  proposd  que  l'assemblde  — c'est  ainsi  qii'il  la  nommoit  — chargekt  par  un  ar- 
rete  les  ddputds  de  cbaque  canton  de  travailler  aux  projets  demandds,  ila  fallu,  pour 
eluder  la  »econde  questlon  et  dviter  les  lenteurs  qu’auroit  entraindes  l'aduption  de 
la  premiere,  les  inviter  d'abord  k foumir  le  projet  de  constitutions  cantonales, 
qui  suffira  »ans  le  mdmoire  prdlimiuaire. 

La  Commission  s'em  presse»,  cit.  Premier  Consul,  de  aeconder  vos  vues  de 
cdldrild:  mais  c'est  pour  aller  plus  vite  que  nous  avons  fixe  k lundi  prochain  29 
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unr  Conference  generale  oii  nous  recevrons  lenra  premiers  mimoires  et  lenrs  pro- 
jets  de  constitutions  cantonales.  lU  paraissoient  ddsirer  un  ddlai  pIns  long. 

ün  les  a inviUs  ä accompagner  ces  proJets  de  toutes  les  remarqnes  qu’iU 
croiront  utiles. 

Nous  leur  avons  donni  toutes  les  explications  qu'ils  ont  demandces.  Ils 
ont  mis  dans  leurs  questions  et  leurs  opinions  la  deccnce  et  les  dgards  convenables. 
La  Commission  a ete  satisfaite  de  l’esprit  qui  paroit  les  auiiner. 

' Le  cit.  Blum,  du  canton  de  Sentis. 

* Lo  cit.  Secretau,  da  canton  do  Vaud. 

1677.  3—4]  Constitation  föderale,  Projet  ayant  eervi  i l’ölaboratioa  de  l’aete 
födöral  de  l’Aote  de  mödiation. 

Titre  Premier. 

Du  pouvoir  fc^d^rat. 

Noas  pla^ons  k ln  suite  de  cbaque  Hitielo  iino  uote  avce  renvoi  au  titre  et  b 
rartjcle  correspondants  de  Facte  /eder.7. 

1”  La  Röp.  helv.  est  composÄc  de  cantons,  savoir — etc.;  leur  circonscription 
est  döterminöe  par  leur  Constitution  particuliere.  lAct®  fM.,  I,  i.] 

2’  Les  cantons  sont  conföderds  entr’enx  pour  leurs  intercts  communs  et  con- 
formement  anx  regles  suivantes.  lAot«  fid.,  i,  * i 

3°  II  n’y  a plus  en  Helvetie  ni  pays  sujets,  ni  Privileges  de  lieax  de  nais- 
sance,  de  personne  ou  de  famille.  t.tcte  fed.,  I.  3.1 

4°  Tont  cit.  helv.  a la  facultd  de  transporter  son  domicile  dans  cbaque  can- 
ton,  d’y  exercer  librement  son  Industrie  et  d’y  reclamer  tous  les  droits  civils;  il 
pourrn  y acqndrir  les  droits  politiques,  conformement  a la  loi  du  canton  oii  il 
s’elablira ; mais  il  ne  pourra  jonir  k la  fois  des  droits  politiqnes  dans  dem 
cantons.  [Acte  f6d.,  I,  4.) 

ö"  Les  anciens  droits  de  traite  intdrieure  sont  abolis,  la  libre  circulation  des 
denrees,  bestiaui  et  marcbandises  est  garantie  et  il  ne  sera  point  dtabli  de  donane 
intdrlenre.  lActe  fdd.,  I,  6.1 

6"  Les  dixmes  et  eens  envers  les  psrticnliers  sont  rachetables,  en  payant  20 
fois  le  produit  annuel  calculd  sur  le  terme  moyen  de  15  anndes. 

Les  dixmes  et  eens  au  profit  des  dtablissemens  de  ebaritd  on  pour  l'acquit 
des  ddpenses,  soit  du  culle,  soit  de  l’Etat,  ne  seront  dedards  rachetables  qu'aprds 
qu'il  aiira  ete  pourvn  par  le  remploy  de  fonds,  ou  de  toute  autre  maniere,  k l’entre- 
tien  des  dtablissemens  auxijuels  res  revenns  se  trouvent  affeetds. 

7"  La  Constitution  föderale  garantit  la  libertd  du  rulte  dans  les  communions 
catholique  et  protestante  pour  tous  les  cantons  oii  l'une  et  Tautre  communion 
sont  dtablies. 

8^  Les  fonctions  civiles  et  dcldsiastiqnes  sont  incompatibles. 

9°  Tout  Suisse  ägd  de  16  ans  est  Soldat.  II  est  tenn  d’avoir  son  uniforme 
et  son  dqnipement  lorsqn’il  se  marie. 
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10°  Ancnn  oanton  ne  pent  ivoir  de  tronpes  solddes  au  deli  de  cent  homines 
qui  »erviront  ä la  garde  du  gouv,  et  qui  feront  le  aervice  de  la  mardchaussie. 

11°  Aucun  canton  ne  pent  donner  asile  k nn  criminel  condamnd  par  nn 
antre  canton,  non  plus  qn’i  un  prdvenu  lÄgalement  ponrsuivi.  fActe  fid.  I,  8.] 

12°  L’antorit^  fedirale  sera  exercce  par  une  Diitc  composde  de  ddputis  de 
tons  les  cantons.  Elle  garantit  la  Constitution  de  chacnn  d'cui. 

13°  Les  declaratious  de  giierre  et  les  traitis  de  paix  dmauerout  de  la  Dii'te, 
mais  l’aven  des  trois  qnarls  des  cantons  aera  n4cessaire.  lActc  ni,  si.) 

14°  Les  traitds  on  conventions  avec  les  puissances  etrsngeres  aont  dans  les 
attribntions  de  la  Düte,  qui  ne  ponrra  les  conclure  saus  l'aven  des  dem  tiers 
des  cantons.  lActe  föd.,  III,  S2,] 

15°  Le  Service  mililaire  des  Siiisses  cn  pays  dtranger  est  da  ressort  de  la 
Diete.  lActe  fW.,  III,  S3.1 

16°  Tonte  alliance  d’nn  canton  ii  l’autre  on  d'nn  canton  avec  nne  puissance 
itrangere  est  interdite.  (Acto  fed.,  I,  lo.) 

17°  Aucun  canton  ne  peut  rdnnir  plus  de  500  hommes  de  milice,  sans  com- 
muniquer  ses  motifs  au  canton  directenr.  lActo  f*d.,  I,  9;  II,  I9.) 

18°  l'n  canton  ne  pent  faire  marcber  des  troupes  dans  nn  antre  canton,  sans 
le  consentement  on  l'ordre  de  la  Diete,  ou,  dans  le  ras  pr^vn  par  Tartiele  suivant, 
sans  l'ordre  da  gouv.  da  canton  directeur. 

19°  En  cas  de  rdvolte  dans  Tinterieur  d'nn  canton,  son  gouv.  a reconrs  au 
canton  directenr,  qui  fait  marcber  ses  troupes  et  requiert  cellcs  des  cantons  voi> 
sins,  sauf  li  convoqner  la  Diete  apres  la  rcpreasion  des  bostilites.  lAcl«  fM.,  II,  w.) 

20°  Le  gouv.  on  le  Corps  legislutif  de  tout  canton  qui  aara  viold  nn  oydre 
de  la  Diete,  ou  qui  n'aura  pas  fait  punir  an  d^lit  contre  le  droit  des  gens,  en 
est  responsable.  Ils  ponrront  etre  traduits,  comme  rebelles  k la  patrie,  devant 
II n tribnnal  compose  de  prdsidens  des  tribunanx  criminels  de  tous  les  cantons. 

21°  La  Diete  ponrra  tonjonrs  faire  connaitre  ü tel  canton  en  qnoi  sa  con- 
duite  int^rienre  compromet  la  tranqniliU  publiqne. 

2*2°  S’il  y a Heu  de  demander  aux  cantons  nn  contingent  de  tronpes  ou  de 
contribntions,  ce  contingent  sera  fixe  par  la  DiHe. 

23°  La  Idgialation  des  monnoyes,  la  fixation  de  la  valear  des  monnayes  dtran- 
geres  et  la  loi  penale  contre  lea  faux  monnoyears  appartiennent  exclnsivement  k 
la  Diete.  II  n'y  aara  en  Uelv^tie  qu’un  atelier  monötaire.  [Acte  fed.,  I,  7.] 

24°  Les  produits  des  postes  et  des  droits  de  timbre  sont  affeetds  aux  d^penses 
commnaes  et  la  Di^te  en  ddterminera  le  r4glme. 

25°  L’4lablissement  des  donanes  i la  frontiereeiWrienre  appartient  dgalement 
n la  Diete;  la  perception  des  donanes  du  cöti  de  la  France  sera  an  profit  des 
cantons  frontieres. 

26°  La  Diete  veillera  k cc  qne  les  cantons  r^pnrent  lenrs  ebemins,  ebanssdes, 
ponts  et  berges  des  rivieres;  chaqiie  oanton  conservera  les  p^ages  qni  ont  cette 
dratination. 
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27°  Elle  ordoDnera  les  traranx  cxtraordinairea  de  chanssiea  on  de  rivieres. 
Elle  en  flxera  le  delai  saus  peine  de  faire  exieiiter  directeinent  et  avec  amende 
ceux  ijui  ne  seraient  paa  cuminences  ou  achevds  au  tempa  prescrit.  lAct«  I,  c.j 

28°  Lea  conteatationa  eutre  deux  ou  uu  plus  grand  oombre  de  canloua,  sur 
lea  paturages,  lea  boia,  les  dölimiUtions  de  territoire  et  sur  tuut  autre  ubjet,  seront 
termiuiea  par  la  Di^te  de  la  mauiere  indiqiiee  au  titre  auivant. 

20°  Loraque  lea  deux  tiera  des  cantuus  jugerout  que  la  Idgialatlon  d'uu  objet 
d’intirft  i'ommun  doit  etre  ddligude  ä l'antoritd  föderale,  la  Di^te  exercera  le 
puuroir  particiilier  qni  lui  aera  attribud  par  rette  exprease  ddldgation. 

80°  II  sera  pourvu  par  la  Oiite  ä la  liquidation  et  aux  moyena  de  payemeut 
de  la  dette  rontractee  depuia  le  moia  d’avril  1798  par  la  Kdp.  liele.;  eile  sera 
rdpartie  sur  des  domainea  natiouaox.  En  atteudant,  lea  propridtds  foocieres  et 
autrea  du  ci-devant  canton  de  Berne  seront  regard^ea  comme  commuuea  aux  rau- 
tona  de  Vaud  et  de  l’Argovie,  proportionnellement  i la  popnlation  qni  dtait  en 
1797  snjette  du  ey-devant  gouv.  de  Berne;  maia  quel  qne  puisse  $tre  le  rdanitat  de 
la  liquidation,  le  quart  au  moina  de  cea  biena,  eat  aifertd  k la  dotation  des  deux 
ttOQveaux  cantoua. 

31°  Lea  cantona  Jouirunt  de  tous  lea  puuvoira  qui  n'auront  pas  dtd  expresad- 
ment  ddldguds  k l’autoritd  fdddrale.  (Acto  Kd.,  I,  is.) 

Dispositioni  transiloire. 

Le  droit  d'enregistrement,  dtabli  par  la  loi  du  17  ortobre  1798,  rontinuera 
k etre  per;n  jusqti’au  31  derembre  1803.  Le  produit  en  sera  affertd  an  payement 
de  l'arridrd  du  aux  ministrea  du  culte  et  aux  fonrtiounairea  publica.  L’excddeut, 
a’il  y en  a,  sera  employd  ii  ramorliasement  de  la  dette  gdndrale;  les  raolons 
compteront  de  la  recetle  k la  Biete. 


Titre  2. 

Organisation  de  la  Diöie  et  forme  de  procdder. 

32°  l.,a  Didte  est  rompoade  de  deux  ddpntea  par  canton;  ndanmoina  les  petita 
rantons  auront  la  facultd  d'en  envoyer  iin  seul.  Le  auffrage  des  deux  ddputds 
d’un  canton  devient  nul  a’ils  ne  aont  paa  d'uu  avia  uniforme.  Les  petita  cantona 
n'auront  qn’une  voix;  lea  autrea  auront  nu  nombre  de  snffrages  proportionnd  k 
leiir  popnlation.  Cette  rdpartition  aera  ddterminee  k la  premidre  Didte. 

33°  Lea  ddputda  seront  nommda  dana  la  forme  dtablie  par  la  loi  de  lenr 
raiiton.  Ila  auront  des  inatriictiona  et  des  pouroira  limitda  et  un  ne  pourra  lea 
obliger  k votrr  contre  leura  ina^rnctions.  Chaque  canton  indemnisera  ses  ddputda. 

34°  Lu  Biete  s’aaaemblera  ordinairrment  nue  foia  toua  les  ana.  Sa  seasion 
eommenrera  le  1er  de  may  et  nc  ponrra  excdder  le  terme  d’un  mois. 

33°  II  y aura  lieu  k des  Dietea  cxtraordinairea;  1°  aur  la  demande  d'une 
puisaance  limitropbe,  ou  de  Tun  des  cantona,  acrueillie  par  le  Urand  Conseil  du 
ranton  dirertenr,  qui  aera  ronvoqne  k cet  effet  s’il  se  tronve  en  varances;  2°  sur 
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I'svU  (In  gouv.  de  cinq  dea  cantoni  qni  trouveraient  fondde  k cet  jgard  une 
demande  qne  le  canton  directeur  n'aiirait  paa  admiae. 

3C°  La  Diite  ae  rdunira  tonr  k tour  et  d’une  annee  & Tautre,  k Berne,  & 
Fribourg,  & Soleure,  k ßdle,  k Lncerne  et  k Zürich.  [A<^to  fAJ.,  n,  is,  u.| 

37°  La  ville  oii  ae  liendra  la  Ui^e  logera  lea  ddpntda  et  ponrroyera  aux 
fraia  des  sdancea.  Le  canton  anqnel  cette  ville  apparlient  sera,  pendant  l’annde,  le 
canton  directenr,  [Ante  fM..  Il,  la.] 

3'I°  Lea  Diitea  aeront  convoqu^ea  et  prdaiddcs  par  le  premier  ddput«  dn 
canton  directeur.  II  doit  etre  nu  dea  premiera  magi^trata  de  aon  canton.  11  aura 
jusqn'i  l’annde  anirante,  le  titre  de  landamman  de  la  Suisse. 

39°  II  aera  l’intenn^diaire  de  tontea  lea  relationa  diplomatiqnes,  de  tontea 
les  demandes  de  convocation  d'nne  DiMe  extraordinaire,  de  tontea  lea  correapon- 
dances  d’un  canton  £>  l'autre.  (Arte  fiJ.,  I,  16.) 

40°  Sa  aignature  donnera  cr4dit  et  caraclire  national  aux  actea  qni  en  aeront 
rdvitua.  [Acte  (W.,  i,  21.) 

41°  Le  sceau  cuoimnu  de  la  K4p.  helv.  aera  entre  aes  mains  et,  b la  fin  de 
I'ann4e,  il  le  fera  transporter  en  pompe  snr  la  fronti^re  dn  eanton  oü  devra  ae 
raaaembler  la  premiire  Diete. 

42°  Dans  le  cas,  non  prevu,  oii  deux  cantona  prdldreraient  la  voye  de  la 
m4dlation  k celle  d'un  jngement  prononce  par  )a  UiHe,  ila  s'adresseront  an  canton 
directeur,  qni  pourra  l’accepter  s’il  nVat  pa.s  intdresaÄ  a l’objet  en  litige,  ou  si 
cet  objet  n’eat  paa  d’nn  interft  commnii. 

43°  La  R4p.  helv.  n’entretient  nulle  pari  dea  anibassadeurs  ordinaires.  I.,a 
Diete,  s’il  y a lien,  enverra  des  amba-*,aadeur»  extraordinaires.  lAete  f6(J.,  in,  35.) 

44"  Lea  ambassadenra  dea  puiasances  dtrangeres  demenreront  dans  la  ville  qni 
leur  conviendra  le  mieux;  mais  ils  ne  pourront  s’adresser  qu’au  canton  directeur. 
Lenr  I4gitimatiun  aura  lien  ä la  premiere  Diele  ordinaire,  k moina  qne  la  pnia- 
sance  qni  les  envoye  ne  reclame  et  u'obtienne  nne  Diete  extraordinaire. 

46°  La  Diete,  k la  fin  de  aea  travanx  ordinaires,  ae  formera  en  syndieat  on 
tribnnal,  k l'dgard  des  obJets  contentieux  qni  aont  dans  les  attributions  de  l'au- 
toritd  f4ddrale.  [Acte  fid.,  II.  2t.) 

46°  Pour  l’inatructiun  de  ces  sortes  d'affairea,  eile  nommera  hora  de  aon  sein 
deux  conseillers,  dont  le  travail  sera  permanent  et  dont  le  traitement  ne  pourra 
excdder  six  mille  franca. 

47°  Le  landamman  de  la  Suisse  lenr  adressera  Ics  renseignemena  et  plaintea 
qni  lui  parviendront.  Ils  en  feront  rapport  an  syndieat,  qni  ne  ponrra  en  d4li- 
birer  qu’apres  lea  avoir  entendna. 

48°  Ila  auront  de  pIns  la  snrveillance  des  arebives  et  de  la  chancellerie. 

49"  La  prdsente  Constitution  I4d4rale,  ainsi  qne  les  constitntiona  particnlieres 
des  cantona,  ^manent  de  la  volont4  actuelle  du  penple  de  TBelvetie  et  ancun  droit 
ne  pourra'ftre  fond4  snr  son  ancien  4tat  politique. 
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Additions  ö proposer  au  Premier  Consul. 

Lea  cantons  ne  pourront  faire  ancune  loi  rötroactive.  lls  ne  pourrout  ni 
itablir  dn  papier  monnoye,  ni  alUrer  les  stipniationa  des  eontrats  en  faisant 
reronnaitre  pour  payement  Uffal  d'antrea  valeurs  que  les  espdces  d’or,  d’argent, 
de  billion  ou  de  ciiivre. 

11  Sera  donn^  dans  chaqne  ranton  une  pleine  et  entiere  crdance  am  actes 
pnblica,  regiatres,  instructiona  Jndiciairrs  ou  jugrmens  des  antres  cantona. 

La  Constitution  fdddrale  et  tous  les  traites  et  conventions  qni  seront  faiU 
dans  les  formcs  presrrites  seront  execnUs  dans  tous  les  rantona  romme  la  loi 
aupreme;  les  jngea  de  chaqne  canton  seront  leniis  d’y  conformer  leurs  jugemens 
nonobslant  tontes  lea  dispusitions  partiruliires  des  lois  de  lenr  canton  particolier, 

La  Constitution  particuliere  de  chaque  canton  sera  trnnscrite  snr  lea  regiatres 
de  la  Di^te.  [Arte  »<!.,  III,  so.] 

1(>7S.  62)  Iddei  mr  le  rdgime  fddöral  i donner  k l’Helrdtie. 

Memoire  r6di{r6  prohablement  per  nArthOlomy. 

Les  bases  et  les  ddtails  de  la  Constitution  particuliire  des  dix-hnit  cantons 
de  rUeIvdtie  prendront  bien  du  tenu  et  laisseront  beaucoup  k ddsirer,  ai  Ton 
n'appelle  pas  des  k prdsent  l'attention  du  Premier  Consul  sur  les  objets  qu'il 
peut  etre  conrenable  d'dter  k la  legialation  ou  k l'administration  cantonale  pour 
les  attribuer  k la  legislation  ou  & l'administration  feddrale,  c'est- d - dire  k une 
Diete,  k an  comitd  de  la  Diete  ou  k tont  autre  pouroir  central. 

II  est  de  l'intdrct  de  la  France  de  donner  peu  d'dtendue  d ce  pouvoir  central; 
mais,  si  la  division  et  la  lenteur  des  furces  et  des  aiitoritis  helv.  doirent  nons 
garantir  lenr  neutralitd  et,  au  besoin,  lea  ranger  forcdment  de  notre  cAtd,  le 
Premier  Consul  veut  sans  donte  que  les  faibles  moiivemens  de  ces  diffdrena  corps 
pnissent  s'exdcuter,  que  les  dissensiona  de  l'Helvdtie  ne  retentissent  pas  chaqne 
jonr  en  Europe  et  qne  le  bienfait  de  son  interventiou  ait  tout  le  succds  et  tont 
l’dclat  possible. 

Avant  1798,  malgrd  l'inddtcrmination  et  In  faiblesse  des  pouvoirs  de  la  Didte, 
malgrd  la  rdsistance  et  aonvent  la  ddsobdissance  des  cantons,  tont  marchait  encore 
bien  on  mal,  an  milieu  des  entraves  et  des  diflicaUds.  Le  bon  esprit  de  la  Snisse, 
la  prudence  de  ses  magistrats,  la  confiance  qu’ils  inspiraient,  l'habitnde  enfin 
suppUaient  aux  innombrables  imperfections  de  l'ancien  rdgime  fdddral.  Hais  les 
tems  sont  changds.  Par  la  rdrolution,  les  esprits  sont  deveniis  indisciplinda;  des 
iddes  theoriques  on  rdvolutionnaires  ont  corrompn  lea  esprits  et  ddpravd  lea  ca- 
ractdres;  il  y a,  dans  toutes  les  communes,  nn  nombre  considdrable  d'individua 
qni  vondraient,  sinon  les  gouverner  par  eiles  mdroes,  lenr  rdserver  an  moina  une 
grande  part  de  re  qn'on  appelle  le  pouvoir  municipal;  et,  si  le  rdgime  fdddral 
n’est  pas  bien  ordonnd,  il  est  aür  que  les  cantons,  rdtablis  dans  une  sorte  d’in- 
ddpendance,  oublieront  trop  soiivent  le  reste  de  la  Snisse,  nuiront  k son  bonheur 
et,  en  bien  des  orcasious,  aux  intdrdts  particuliers  de  la  France. 
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II  est  sflr  enenre  qne  les  d^pntda  helv.,  soit  ptr  (IdfiQt  de  Inmüre«  assez 
dtendne»,  soit  par  interet  de  localitd,  n'indiqoernnt  qne  anperfieiellement  les  attri- 
bntioiis  k laisser  an  ponvoir  central.  Les  nnitaires  eux  mfmes,  entrainds  par 
letirs  iddes  ddmucratiqnes,  on  n’ayant  pas  l'habitiide  des  affaires,  ne  donnernnt  k 
cet  •'•gard  qne  des  renseigneniens  tris  incoinplels. 

II  est  ndcessaire  qne  le  r^gime  fdddral  ne  soit  pas  dispendlenx;  mais  il  faut 
sonmettre  l’Helvilie  anx  di'penses  rigonrensement  ndcessaires.  Elles  ne  seront  pas 
& Charge  anx  cantons,  car  il  est  facile  d'y  pnnrvoir  par  nn  revenn  national,  sans 
leur  rien  demander. 

Les  ddpiitds  helr.  de  tons  les  partis  croient,  d'apres  qnelqnes  mots  de  la 
lettre  dn  Premier  Consnl  et  qnelqnes  unes  de  ses  paroles  adressdes  ii  la  ddpu- 
tation  qni  Ini  a dtd  presentde,  qn’il  vent  rendre  k pen  prds  nnl  le  ponvoir  fddd- 
ral:  ils  ne  voyent  dans  ce  systime  qn’anarchie  et  malheur  et  ils  se  montrent 
profondeinent  convaincns  de  l’impossibilitd  de  faire  marcher  les  dix-hnit  cantons. 
Ces  considerations  me  ddterminent  & prdsenter  en  pen  de  mots  des  notes  snr  an 
grand  nombre  de  points,  ahn  qne  rien  ne  soit  oublie  et  qne  le  gdnie  da  Premier 
Ponsul  calcnle  dans  le  sccret  de  sa  pensde  l’effet  des  attribntions  on  des  retrancfae- 
mens  ä Pdgard  dn  ponvoir  fdddral.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  les  discnter  ici. 

Le  travail  snr  les  affaires  de  la  Suisse  est  si  compliqnd  et  si  dtcndn  qne  le 
Premier  Consnl  dalgncra  aceueillir  tont  ce  qni  ponrra  Taccdldrer  on  le  rendre 
plus  facile.  J’ose  espdrer  qn’il  ne  ddsapronrera  point  mon  zMe  et  qu’il  rendra 
jnstice  k mcs  inteutiona;  je  l'espdre  d'antant  pIns  qu’il  a prescrit  ä tons  les 
niembres  de  la  Commission  d’dtndier  les  intdrdls  de  l’Helvdtie. 

Cea  notes  indiqacront;  !'>  les  mesnres  qni  intdressent  lea  antres  pnissances; 
2°  les  obJets  relatifs  k l’adrainistralion  gondrale  de  la  totalite  de  l’Helvdtie.  Ces 
denx  divisions  ne  penvent  etre  prdcises,  car  ellea  rentrent  sonvent  I’nne  dans 
l’antre. 

Idees  snr  les  mesnres  qni  Interessent  les  antres  pnissances. 

1“  La  declaralion  de  giierre  el  les  traitis  de  paix.  Commcnt  rdgler  cette 
attribntion  pour  nutre  plns  grand  intdret?  l’aven  des  cantons  sera  uecessuire; 
mais  de  quelle  maniere? 

2°  A l'dgard  des  untres  traitds  on  conveutions,  dans  qnel  cas  anra-t-on  besoin 
de  leur  conseutement?  Parmi  les  attribntions  politiqnes  qu'on  ne  peut  dtildguer 
qn'ü  l’antorite  föderale,  ne  aerait-il  pas  ntile  de  Ini  donuer  les  affaires  eeUsiasliques 
en  ce  qui  conceme  la  puissance  civileY  Uno  bulle  dn  pape,  par  exemple,  ne 
doit  pas  etre  publiee  dans  nn  cautun  catholiqne,  sans  l’aven  de  la  Uiele. 

3"  Interdiction  des  alliances  d’un  canton  ä l'aiUre,  ou  d’un  canton  arec 
une  puissance  etrangere.  Le  Premier  Consnl  s’est  deji  prononcd  snr  ce  point. 

4”  Ce  qui  conceme  le  Service  des  Suisses  dans  les  armees  itrangeres.  La 
perte  de  cette  reasonrce  joue  nn  grand  role  dans  les  tronble.s  de  l'HeIvdtie.  Tont 
l’espoir  des  Snisses  se  rddnit  & fonruir  ddsormais  quelques  rdgimens  fi  Olspagne 
et  k Naples.  Ils  enssent  pense  au  Service  de  la  Rdp.  italieune.  Mais  l'interdiction 
absolue  ne  proiluirait-elle  pas  uii  extreme  mecontentemeiit V 

Quellen  zur  Schweiler  Qoschiehto.  XIX.  42 
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5°  La  UgisUilion  des  monnayes  et  un  seul  atelier  monilaire.  Tons  le«  partis, 
et  meme  le  cftnton  de  Berne  qai  avait  nne  tris  belle  et  tres  bonne  monnaye, 
semblent  d’accord  sur  ce  point.  Qaelquea  cantons  et  notamment  lea  petits,  abu- 
seraient  da  droit  de  battre  monnaye.  La  mesnre  indiqnde  eat  dans  noa  intdreta. 
L’nne  an  moins  dea  qnatrea  fabrications  de  faax  louia  qni  aont  anjonrd'hni  en 
France,  vient  de  la  Snisse.  Lea  monnayea  de  Sniaae  ont  tonjonra  dtd  re^uea  dana 
lea  ddp.  da  Jura  et  da  Douba;  enfin,  denx  on  troia  am  avant  la  rdvolotiun,  dea 
apecnlatenra  aniaaes  et  gdnevoia  earent  l’effronterie  d'inonder  la  France  de  mon- 
unyea  qu’ils  faiaaient  fabriqner  aur  le  territoire  auiaae  et  avec  rempreinte  de 
l’Evdqne  de  BAle.  Ces  pidcea  ne  valaient  que  nenf  aola  et  dem! ; maia  ellea  dtaient 
anssi  peaantea  qne  noa  piecea  de  doiize  aola  nadea  par  le  frai  et  ellea  paaaaient  i 
ce  taux.  La  loi  phtaU  conlre  les  faux  monnayeurs  et  la  fixation  de  la  taleur  des 
monnayes  ilranghes  appartiendraient  anaai  au  ponvoir  fdddral. 

6°  La  rfgie  des  sels.  II  parait  ndceaaaire  de  la  laisaer  au  pouroir  fdddral: 
1°  ponr  aaaurer  l’eiacte  rentrde  de  cette  portion  de  notre  revenn  public;  2^  comme 
reaaonrce  pour  lea  ddpeuaes  de  la  fdddration. 

7°  Ix  reglemttil  et  le  produit  des  posles.  La  promptitude  et  la  aAretd  de  la 
circiilation  de.a  letlres  en  Sniaae  intdreasent  la  France,  et  ce  aerait  nne  aeconde 
brancbe  de  revenn  pour  rantoritd  centrale. 

8°  Le  riglemenl  et  la  perception  du  droit  de  limlire.  L’dtabliaaemeot  de  ce 
droit  date  de  la  rdvolntion.  II  a excitd  dea  plainles,  maia  on  y eat  accoutnmd  et 
il  aemble  que  lea  divera  partia  ddsirent  qu’on  conaerve  cette  portion  de  revenn, 
afin  qn’un  demande  moina  aux  cantona.  Cet  objet  eat  important:  on  dit  qn'il  a 
rappnrte  pur  annde  juaqu'ä  2 on  300,000  fr.a.  de  Sniaae,  c’eat-d-dire  3 ou  400,000 
fra.  de.  France,  et  que,  bien  adminiatre,  il  produirait  7 d 800,000  fra.  de  Sniaae. 
Avant  1798,  on  percevait  dana  le  paya  de  Vaud  un  droit  d’enregiatrement  de  10 
pour  Cent,  aur  lea  mutationa  et  lea  aucceaaiona.  11  se  percevait  anaai,  maia  d un 
taux  pliiB  moddrd,  dana  d’antrea  bailliagea  da  cauton  de  Berne  et  dana  d'autrea 
partiea  de  la  Sniaae.  Depnia  la  rdvolntion  on  a dteudn  cet  imput  d tonte  rHeIvdtie, 
en  le  fixant  d deux  et  demi  anr  les  ventes  ei  an  taux  d’un  demi  d cinq  ponr  cent 
aur  lea  anccessions  directea  ou  collateralea.  On  croit  qu’il  a produit  l'annde  der- 
niere  aix  cent  mille  fra.  de  Suiaae,  c’eat-d-dire  neuf  cent  mille  fra.  de  France; 
maia  il  excite  beaucoup  de  mdcontentement,  aurtout  dans  la  partie  allemande  de 
l’Helvdtie  et  ai,  pour  la  süretd  des  transacliona  et  l'autbenticitd  dea  actea,  il  est 
poaaible  de  le  conaerver,  il  fandra  le  rddnire  de  beauconp. 

9“  liegtement  et  Ugislalion  des  douanes  ä la  fronli'ere  exlerieure  de  THelretie. 
Sans  eela,  le  canton  d’CTry,  par  exemple,  pourrait  iuterdire  ou  surcbarger  de 
droits  lea  marclmndises,  qni  iraicnt  en  Italie  ou  qni  en  reviendraient  par  le  St- 
tiothard. 

10"  I,n  lihre  circulation  des  denrees  et  marchandises  d’un  canton  ä l’autre. 
Sans  cette  precaulion,  le  canton  de  Bäle  et  les  autrea  cantons  limitrophes  de 
l’Allemiigne,  pourraient  arreter  les  anbaiatanres  de  tons  les  cantons. 

11“  Le  regime  du  comnicrce  des  poudres  et  salpetres.  Il  se  fait  snr  cet  objet 
une  contrebande  dangerenac  dana  lea  ddp.  dn  Donba  et  da  Jnra.  II  y a dans  ce 
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dernier  ddp.  pitu  de  trente  passagee,  qiie  les  enployd«  des  douanea  ne  peurent 
surveiller  que  bien  faiblement 

12°  Im  hautt  polier;  maia  en  ddtenninant  lea  objeta  avec  prdeiaion.  Noua 
anrona,  ainai  qne  le  Premier  Conanl  l’a  ddjä  dit,  k demander  Vexpulsion  d^ifrangers 
qui  formeraient  en  Snisse  dea  complots  on  dea  intrignea  rontre  noua. 

La  polier  de  santr,  en  caa  de  peate  ou  d'dpiddmie  dangerenae.  Cet  artirle 
a Mi  oublid  dana  lea  Ktata-Unia  d'Amdriqne,  et  Ica  £tata  particuliera  abnaent  du 
droit  qii'on  lenr  a laiaad.  Qiielqnea  prnjeta  de  conatitntiona  rddigdes  ponr  la 
Suiase,  et  notamment  celui  de  Keding  (art.  11)  demandent  que  le  pouvoir  central 
anit  ebargd  de  la  conatruction  dea  ponta  et  ebauaadea  d’nne  ntilitd  gdudrale.  Si 
Ton  parvient,  aana  rien  demander  anx  cantona,  k aaanrer  nn  revenu  euffiaant  d 
l'antorite  fdddrale,  il  n’y  anrait  pent-dtre  paa  d'inconvdniena.  Maia  lea  grandts 
Touirs  eommereiales  mdritent  l’attention  du  Premier  Conanl.  Lea  cantona  de 
Suleurc  et  de  Berne  et  leura  ddputda  ä la  Diete  dtaient  tonjoura  en  qiierelle  aiir 
cet  objet  Le  canton  de  Berne  ayant  une  langne  de  terrain  qni  se  projette  au 
ceutre  du  ranton  de  Soleure  et  sur  laquelle  paase  la  grande  route  de  Bale  k 
Geneve,  il  a’eat  avise,  il  n’y  a paa  longtema,  d’y  dtablir  d’dnormea  droita  et  meme, 
pour  nnire  davantage  an  canton  de  Soleure,  de  former  une  chauasde  conaiddrable 
d'embranrhement. 

Si  on  laiaaait  la  hatde  polier  an  ponvoir  fdddral,  noua  recbercheriona  d'aiitrea 
objeta  qn'elle  pourrait  comprendre.  J’indiqnerai  plus  bas  un  article  eaaentiel  sur 
le  cours  dea  rimrren. 

13*  Le  pouvoir  de  slatuer  par  une  loi  generale  sur  les  hanqueroutrs  et  les 
faillites,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  faire  payer  dans  chaque  eanlon  les  dehi- 
teurs  particuliers.  Cet  article  est  important,  aurtout  loraqn'on  conaidere  qn’avant 
la  rdvolution,  l'inddpendance  dea  tribunaux  et  les  loia  vicieuaea  des  petita  cantona 
oppoaaient  k ceci  nne  barridre  presqne  insnrinontable.  La  Suisae  a perdu  une 
partie  de  aes  capitaux  et  de  sea  reaaonrcea:  eile  sera  toujours  mdconteute,  ai  l'iu- 
diistrie  et  le  commerce  n’y  font  pas  quelques  progres.  Unitairea  et  fdddralistes, 
patriciens  et  ddmocrates,  se  rduniront  aur  ce  point;  car  presque  tons  voudraient 
uu  Code  gendral  de  commerce,  qni  ne  pourrait  venir  que  de  la  Diete  de  la  Con- 
fdddration. 

14°  Le  Premier  Consul  seul  peut  ealciiler  ce  qui  est  de  l'intdret  de  la  France, 
k l’egard  dn  regime  general  des  milices  et  des  tnarechaussies,  des  uiunitions  de 
guerre,  des  arsenaua:  et  des  fortifications. 

Iddea  snr  qttelqnes  meanrea  generalea  reUUrea  i Padminiatration  in* 
tdrienre  de  PHelTdtie. 

15°  La  legislation  sur  la  eonsercalion  ou  le  rachal  des  dixmes  et  eens,  ne 
ponrrait,  sana  les  plns  graves  inrons'dniens,  £tre  dtde  au  ponvoir  fdddral.  Cet 
iustrnment  de  faction  a sans  doute  fixd  les  regards  du  Premier  Consul,  et  c'est 
un  des  pointa  les  plus  dpineux  de  l’organisation  de  l’HeIvdtie. 

S’il  faul,  par  respect  ponr  la  propridtd,  braver  les  clamenrs  pnpiilaires,  la 
ddmoralisatiou  des  redevables,  qui  est  devenue  ü peu  pres  iiuiverselle,  exige  quel- 
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queii  meuagemens,  pour  conaerver  une  dotation  aux  (SUblisaemens  de  cbarite,  aux 
etablissemens  ^ccldsiastiques  et  an  ponvoir  central.  J’ai  drmandd  k plusieur«  deputis 
des  diffdrens  partis  g'il  gerait  posgible  de  ddelarer  raehetables  leg  dixmeg  et  eens 
envers  particnliers  et  de  conserver  len  dixme.s  et  eens  de  l'Fltat.  £u  approuvant 
cette  distinctiou,  ilg  pensent  qn'il  egt  d peu  pres  impossible  de  la  faire  prevaloir, 
Dans  le  cas  dn  raebat  universel,  n’y  a-t-il  rien  k prescrire  geiieraleuieni  xur  U 
remploi  des  capitaujc? 

16°  Lorsqii’il  fandra  demander  des  coutributioiis  feddrales  anx  caiituns,  la 
fixation  du  coiilhigeiit  ne  peiit  apparteuir  qn'd  la  Diele  gdndrale. 

17°  Si  leg  dumaines  d'un  canton  particulier  sont  ddclards  alitinablea,  il  paiai- 
trait  utile  de  n’en  permeltre  Valiinalion  que  di<  consenlemeiit  de  la  Diele. 

18°  Im  legisUtlioH  des  miues,  quoiqne  de  peu  d'impurtance,  sera  peut-etre 
jngde  digne  de  quelqiie  considdration.  Des  mines  de  sei,  qui  appartenaient  ci- 
devant  au  canlou  de  Herne  et  qui  out  dte  declardes  dumaine  natiunal,  rapportaient 
Cent  mille  francs  de  Suisse. 

19°  Campte  anniiel  des  recelles  et  depenses  de  la  federation  re>idu  ä la  DiHe 
et  ensuite  imprime.  Ne  serait-il  pas  utile  d'etablir  que  chaqne  canton  enverra  k 
la  Diele  gdndrale  le  campte  annuel  de  ses  buances,  mais  seulenient  pour  ren- 
seignemcug? 

20°  II  egt  difbcile  de  ne  paa  donner  a la  Didle  gdnerale  la  haute  police  sur 
le  cours  des  grandes  ririeres.  Par  exeniple,  le  canton  de  Glarus  ii'est  babite  que 
sur  iiue  plaine  oii  gorge  profonde,  enviroiinee  de  tuus  cötds  par  les  haules  Alpes. 
I..a  Liutli  le  traverse  par  le  milieu.  11  deviendra  un  inaraig  uii  un  lac,  si  on  ne 

veille  pas  ä l'dcoulenient  des  eaux,  ubjet  dispendienx  et  disprupurtioniie  avec  leg 

ressonrces.  II  est  tre.s  mal  fait  daus  la  partie  hasse  et  leg  medeciiis  de  Zürich 
disent  que,  par  les  veiiLs  du  gud-ouest,  le  mauvaig  air  se  rdpaud  sur  leur  canton. 
Depiiis  20  aus  le  canton  de  Glarus  s’cst  vainement  adresad  ü la  Diele  sur  cet 

ubjet.  Avant  la  rdvulution,  presque  Ions  leg  cantons  avaient  promis  des  secours 

pour  cette  ddpenae,  dvaluee,  cn  ce  qui  concerue  lea  seuls  travaux  urgens,  ä 200,000 
francs  de  Suisse.  II  fallait  commcncer  des  travaux  sur  la  il/<iicAe  et  nur  d’autres 
terrltoires  qui  appartiennent  u Schwitg  et  ce  dernier  canton  y opposa  des  entraves 
de  tons  les  geures  et  rendit  tuute  execution  impossible. 

21°  Itepressiou  des  atteiules  portees  aux  regles  ghürales  de  la  federation. 

22°  Le  jagement  des  contestalions  entre  les  cantons.  Elles  serout  frdquentes 
et  miiltiplides;  ils  se  dispuleront  sur  leg  püturages  et  les  bois:  il  y aiira  Violation 
de  territoire:  lorsqn'uu  ddlit  aura  etd  commis  sur  les  frontieres,  la  juridiction 
sera  rdclamde  par  deux  cautons  etc. 

23°  Garantie  des  cmistitiitions  cantonales  et  jugcment  sur  les  plaintes  con- 
cernant  la  riolation  de  la  Constitution  d'un  canton.  J'ai  ddjb  dit  que  les  inquid- 
tudes  des  ddputiis  de  tous  les  partis  sont  Ires  vives. 

Les  projets  de  constitiitions  redigees  sons  l’influence  des  diffdrens  partis 
s’accordent  aiissi  ii  desirer  que  l'autoritd  fdddrale  prononce  lorsque  l'Elat  helr., 
un  canton  quetconque,  un  etranger,  ou  un  ciloyen  d'un  autre  canton  se  tron- 
veront  jiarties. 
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24’  L’autorite  fedtraU  pourra  seule  faire  marcher  des  trfnipe»  d'un  canton 
ä l’autre.  Le  Premier  Consul  1'»  dit. 

2ö’  Le  droit  de  faire  griice.  La  roniititution  aujnurd'hni  en  artirite  le  pUee 
dans  le  Senat.  Tons  les  partia  seraient  profondement  affligda  ai  on  ne  I'attribnait 
paa  it  une  antoritd  centrale.  Ila  redoutent,  et  avec  raison,  rex4cntinn  aana  rem4de 
des  jugement  rriniineU  qui  emaneraient  des  divers  cantona,  an  milien  de  l’dxaa- 
peratioQ  dea  eaprits  et  des  haines  qn'a  prodnitea  la  revolntion.  Le  danger  de 
l'erreur  dea  tribnnanx  eat  extreme,  dana  I'etat  actnel  de  l'Helvetie. 

26°  Le  projet  de  ronslitution  redige  aoos  Tadminialration  de  Reding  voudrait 
qu'on  püt  appeller  ä Tantoritd  judieinire  centrale  tontea  lea  foia  qn'il  y aiiriit 
condamnation  ä une  pdne  de  muri,  ä une  detention  ou  ä un  bannissement  de 
dix  ans  au  moins,  ä une  peine  infämanle,  et  meme  ä une  amende  de  600  frs.  de 
Suisse,  (760  frs.  de  France);  hrsqu'il  s’agira  de  plainles  contre  les  agetis  du 
goue.  federal  pour  abus  d’autorile,  ou  pour  injustices  commi.ses,  enfin  lorsqu’il 
s’agira  de  deni  de  justice,  (Tabus  d’autorile,  ott  de  corruption  de  la  pari  d’un 
juge  quelconque.  Le  m^me  projet  voudrait  de  plus  qne  lea  cantons  eiiasent  la 
faculte  de  delermincr  des  cos  litigieux  imporlans,  sur  lesquels  ils  croiraient  utile 
(Tetablir  Tapjiel  au  tribunal  suprhne:  ils  voudraient  encore  donner  ä ee  tribunal 
une  surveillance  aiir  lea  tribunanx  de  ranton.  J'ajouterai  que  la  pnnition  des 
delils  contre  le  droit  des  gens  ne  pcnt-6tre  aUribud  qu'an  pouvoir  föderal.  Cette 
matitre  offre  de  grondes  diffirultda.  Ls  Suiase  n'a  jainais  rien  en  qni  ressemblät 
ä notre  tribunal  de  Cassation  ou  ä re  qne  noiis  appellons  la  baute  coiir;  mais  le 
Premier  Consnl  jugera  aans  doute  qu’il  est  impossible  de  ne  paa  ctablir  nne 
antoritd  judiciaire  Mdrale,  sauf  k determiner  sa  compdtence  et  ä faire  nn  tribunal 
particulier,  ou  a driger  en  tribnnal  un  romitd  de  la  Diete.  Les  Amdrirains  ont 
etabli  non  senlement  nne  cour  suprdme  fdddrale,  mais  des  cour.s  infdrieures  fdddrales 
dans  chacun  des  Etats-Unis,  et  eependant  les  aujets  de  rontestation  d’un  Etat  ä 
l'aiitre  y sont  bien  moins  nombrenx. 

27°  La  plupart  des  projets  de  Constitution  pnbliea  ou  mannscrits  demandent 
qu'on  etablisse  un  rode  civil,  un  rode  criminel  et  un  rode  de  procedure  uniformes. 
Le  travail  sernit  tri's  long,  peut-etre  interminable,  et  selon  toute  apparence,  il 
n'entre  pas  dans  les  vues  du  Premier  Consnl.  Mais  ne  penserait-il  pas  qn’il  est 
noccssaire  d’ussnjettir  les  cantons  d quelques  poiots  qui  seraient  rdgles  par  la 
Constitution  ou  la  legislation  fdddrale ’f  Par  exemple,  les  cantons  «e  pourront 
faire  aucune  lui  rilroactice.  Ils  ne  pourront  ni  ctablir  du  papier  monnaye,  ni 
älterer  les  stipulalions  des  Controls,  en  fesant  reconnaitre  pour  pagement  legal 
d'aiilres  raleurs  que  les  especes  d'or,  d'argent  ou  de  cuicre. 

28"  Point  de  bannLssement  d'un  canton,  et  on  ne  bannira  que  de  THelcetie. 

2!l°  Jxs  actes  de  justice  et  de  police  de  sürete  de  chaqiie  canton  executoires 
dans  tous  les  autres. 

3/  Pas  plus  de  dcux  inslanccs  dans  une  affaire. 

31°  Separation  du  poutoir  judiciaire  et  admimstrntif. 

3‘2°  S’il  y B lien  ü reformer  des  ordres  rcligieux,  cette  Operation  difficile  en 
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Helvetie  ne  doit-elle  pss  etre  abondonnee  au  pouvoir  federal,  de  conceri  apec 
les  auioriles  ecclesiasliques  superieures'/ 

33*  Le  projet  de  constitulion  ridigd  sone  radministntiun  de  BediDf;  drmenile 
la  garaniie  des  proprietee  des  eglises  el  de  tous  les  etablissemens  de  bienfaisance. 
Qnoique  l’eeprit  de  U Suisse  pareisse  encore  tr&s  religieux,  nn  grand  numbre 
d'habitante  de  rEmmentbal  (haste  partie  du  canton  de  Berne)  se  sont  affranchia 
de  tonte  espece  de  cnlte. 

34°  Le  parti  des  nnitairee  tient  beauconp  & l'id4e  d’accorder,  per  nne  dis- 
position  de  la  constit&tion  föderale,  ä laut  cilogen  de  la  Suisse  la  liberte  de 
s'etablir  dans  un  canton  qaelconque.  IIs  redouient  tellement  la  persicution  des 
ci-dorant  patriciens,  ils  Is  regsrdent  comme  tellement  inevitable  qn’ils  parlrnt 
d'abandonner  l'Uelvdtie  s’ils  ne  peuvent  obtenir  cette  ressource.  L’art.  l«r  de  la 
Constitution  de  Beding  accordait  cette  libertd;  re  serait  un  moyen  de  calmer  les 
mecontens,  qni  fixeraient  lenr  sdjour  dans  les  lienx  oii  ils  espereraient  plus  de 
tranquillitd.  Au  reste  il  semble  qne  le  Premier  Coneul  s’est  prononcd  en  favrur 
de  cette  bpinion. 

3ö°  Tous  les  partis,  k l'exception  des  democrates  forcenis,  (et  il  ne  semble 
pas  y en  avoir  parmi  les  döputes  helv.  qni  sont  & Paris)  s’accordent  ponr  rdclamer 
des  condilions  et  des  oonditions  rigoureuses  d’eligibilite.  Un  article  de  la  Consti- 
tution föderale  qni,  ponr  les  ploces  les  plns  importantes,  exigerait  nne  propriele 
fonciere  de  la  part  des  dlectenrs,  on,  de  la  part  de  cesx  qni  seraient  dins,  Vexercice 
de  fonctions  publiques  sous  l’ancien  ou  le  nouveau  regitne,  etc.  etc.  en  laissant 
k la  legislation  de  chaque  canton  la  ddtermination  des  ddtails,  aurait  de  grands 
avantages;  il  rassnrerait  d’ailleurs  les  esprils,  qui  ne  voyent  encore  ancnne  garantie 
ponr  la  tranqnillitd  des  cantons. 

36°  Une  antre  disposition  de  la  Constitution  feddrale  qni  statnerait  sur 
l’acqttisilion,  Vexercice,  la  Suspension  et  la  perle  des  droits  de  eile  paraitrait  nlilr, 
quoiqne  tone  les  partis  ddsirent  (ne  ponvant  faire  mieux)  de  maintenir  les  bour- 
geoisirs  des  villages.  Dans  le  pays  de  Vaud  par  exrmple,  apres  avoir  aneanti 
violemment  l'aristocratie  des  bourgeois  de  Berne,  on  songe  tres  sdrieusement  k 
maintenir  l'aristocratie  des  bourgeois  dans  tons  les  villages.  L’admission  aux 
rharges  municipales  de  la  commune  est  nn  des  Privileges  de  res  bourgeois  de 
Campagne.  Dans  ce  Systeme,  tout  citoyen  pourrait  arriver  aux  premieres  rharges 
du  canton  on  de  l'Etat  feddratif,  et  il  ne  ponrrait  entrer  dans  le  Conseil  muni- 
ci|>al  de  son  village. 

37°  I’oucoir  coercitif  qni  assnre  l’exdcution  des  lois,  des  reglements  et  des  ordres 
de  l’antoritd  centrale  quelle  qu'elle  soit.  On  pourrait  peut-dtre  donner  an  pou- 
voir coercitif  fdddral  l'action  snr  ce  qu'on  appelle  en  Suisse  des  piqtiels  soldes 
ou  nun,  c'est-ä-dire  sur  des  hommes  de  bonne  voluntd,  ou  de  rboix,  ddsignds  a 
l'avanre  parmi  les  milices  de  cbaqne  canton. 

38"  Tuns  les  partis  ddsirent  une  ecole  theulogique  pour  les  ratholiqnes  et 
nne  autre  ponr  la  rommunion  protestante.  (L'HeIvdtie  aurait  besoin  anssi  d’iin 
cuncurdat  avec  le  Pape.)  Ils  ddsirent  dgalement  une  iiniversitd;  sans  songer  qne 
cette  universitd  rdussirait  peu  si  eile  n’dtait  pas  accompagnde  d’dcoles  secondaires. 
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Sur  le  Premier  objet,  s'il  ^tsit  possible  d’atTerter  aux  deux  sdminairea  quelques 
domaines  nationanx,  et  sur  le  gecoud,  s'il  n’y  a pas  de  grands  incouvdniens  k 
enierer  quelqnea  funds  au  ranton  ou  ä la  ville  de  Berne,  qui  demenreront  ex- 
trememeut  riches  en  romparaison  des  autres  partiea  de  la  SniKse,  la  direction  et 
l'adDiinistration  suprjme  de  ces  deux  etablissemens  ne  ponrraient  appartenir  qua 
Tantorite  centrale.  L’nniversitd  pourrait  rtre  dtablie  ä Berne,  re  qui  dedum- 
magerait  cette  ville  ä bien  den  dgards. 

39"  IncompaUbilite  des  fowHons  cidies  et  eccysiasUqms. 

Cetle  dispoaition  k dtd  inadr^e  dans  la  noiivelle  Constitution  du  Valais.  Elle 
aerait  dans  lea  intdrits  de  la  Sniaae  et  de  la  France,  car  les  prdtrea  et  les  moines 
catboliqnes  aont  mal  diaposda  pour  nons. 

8i  la  pliipart  dea  objets  ci-dessna  paraiasent  etre  du  ressort  de  la  Idgialation 
et  de  radminialration  fdddrale,  il  en  eat  nn  esset  grand  nombre  sur  lesquela  il 
ne  peut  etre  statud  qne  par  voye  de  jugement.  L'ancienne  Diete  cumulait  lea 
troia  pouvoira  Idgislatif,  exdcntif  et  judiciaire.  Cette  rumiilation  n'avait  pas  de 
grands  inconvdniena;  maia  les  cantona,  loraqu’ila  ne  rdaiataient  pas,  n'ubdiasaient 
que  de  confiance,  et,  encore  une  fois,  les  tema  ne  aont  plus  les  memea.  On  est 
gdndralement  persuadd  qne  le  rontentieux  seul  sufGra  pour  occuper  tonte  l'annde 
un  tribnnsl  aupreme,  aiiqoel  seraient  renvoydea  lea  contestations  des  Etats  con- 
fdddrda.  11  n’y  a jamais  eu  de  Confdderation  d'Etata,  aana  un  tribnnal  particulier 
aous  une  forme  qnelconqne. 

Je  m'abstiena  de  parier  ici  de  l'organiaation  de  la  Diete  et  de  rantoritd 
collatdrale  qui  pourrait  etre  cbargde  de  la  proposition  on  de  la  rddaction  des 
projeta  de  loi,  non  pina  qne  du  comitd  anquel  tant  de  personnes  demandent  qu’on 
confie  la  aurveillance  de  l’exdcution  durant  la  vacance  du  Corps  Idgislatif. 

Quelles  qne  soient  les  attributions  qui  se  trouveront  ddldgudes  ä l'autoritd 
fdddrale,  il  aera  indispensable  d etablir  que  lea  cantons  joturonl  de  Ions  les  pou- 
coirs  qui  n’auroni  pas  rl/  expressemeni  dMt'gurs  n l'autorite  fVdi'rale. 

Je  demande  l’indolgence  du  Premier  Consnl  pour  ces  noles  rddigdes  trop  d 
la  bäte.  II  sait  bien  qne  je  n'ai  pas  eu  assez  de  luisir;  ellea  n’embraasent  pas 
luute  la  qnestion  fdddrale;  maia  il  y a lieu  de  croire  qu'avec  ces  dispositions,  plus 
ou  moins  modiKeea  et  plus  ou  moina  dtenduea,  les  dix-buit  cantons  marrheraient, 
et  que  l’inquidtude  des  divers  partis  serait  dissipee. 

Rapport  (de  la  Commiaaion  den  Sdnateara)  sur  los  cantons  demooratiqaes  ot 
snr  los  changemens  de  eirconscription  k opdrer  dans  les  18  cantons  aotnels 

de  raeWetie.  [68  1(>79. 

Bemis  par  la  Comniiisaion  lo  8 nivüfte  an  XI. 

Cit.  Premier  C'onsul,  est-il  de  Tinteret  de  la  France  et  de  la  Siiiese  de 
remeltre  les  petita  cantons  ddmocratiqnes  dans  les  limites  qu’ila  avaient  en  1797 
et,  dans  ce  ras,  quelle  est  la  mrilleure  dispnsitiun  ä faire  des  pays  ci-devant 
Sujets  qui  lenr  ont  etd  incorporcs  depiiis  la  rdvolntion? 
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La  premiere  qnestion  n’a  rirn  de  tr^s  bien  diffioile  i l'dfpird  de  Sehvjtz  et 
d'Ury:  eile  est  etrangere  ä Underweld  dont  la  eirconaeriptiun  aetnelle  eat  la 
menie  qu'antrefoia;  mais  eile  eat  extremement  coinpliqude  ä IVgard  d’Appenzell 
et  de  Olarna;  eile  l'eat  encore,  mais  beaueoup  moins,  en  ce  qui  roncerne  Zug. 
Ponr  saiair  toai  lea  detaila  qn’elle  priaente,  aooa  devona  demander  des  renaeigne- 
mens,  de  vive  voix  et  par  dcrit,  b cenx  des  diputea  holv.  qni  les  connaiasent  le 
mieiix  et  qui  unt  le  plus  d'impartialite. 

La  CuDimisaion  peoae  qne  la  demarralion  et  la  compoaition  dea  cantons  qui 
portent  aujoard’hni  les  noma  d’Äppenzell  et  de  Glarns  doivent  etre  ddterminbea 
le  plna  promptement  qn'il  aera  posaible;  et  voiri,  d’aprea  le  principe  gendral 
adoptö  par  le  Premier  Consul,  lea  dilTbrena  rapporta  saus  lesqnela  on  pent  enviaager 
une  queation  qni,  resolue  k l'aflinnative  on  k la  negative,  preaente  dea  inconveniena. 

Le  Premier  Consul  dbsire  qne  cbaque  canton  se  tronve  organiad  suivant  sa 
langiie,  aa  religion,  aea  mcsnta,  son  intörjt  et  aon  opinion,  qiie  les  diverses  parties 
de  la  Suiase  rentrent  dana  leura  anciennea  habitudes,  antant  qne  le  permetlrunt 
lea  intörcta  de  la  France  et  lea  maximes  libdralea  consarrdea  par  la  rdvulutinn 
helv.  et  par  la  nötre;  et  il  semble  au  Premier  Consul  qne  rea  denx  grandea  vuea 
ne  aeront  pas  rempliea,  ai  lea  anciena  cantons  d’Äppenzell  et  de  Qlarns  ne  re- 
preunent  paa  leura  anciennea  limitea. 

Des  aasembldea  gdndralea  en  plein  air,  compoadea  de  aept  on  hnit  mille  per- 
aonnea,  ob  aont  admia  tous  lea  citoyena  aana  ancnne  exception,  depnis  l'bgo  de 
16  ans,  et  dana  le  eanton  d'Ury  depnis  l’ige  de  14,  qni  prononcent  anr  la  paix 
et  la  gnerre,  aur  lea  alliancea  et  les  traitds,  qni  exercent  le  ponvoir  lögialatif  et 
souvent  le  ponvoir  jndiriaire,  paraitraient  reellement  insupportablea  k dea  hommes 
qui  n'y  aont  point  accontumds,  et,  en  laiasant  le  canton  de  Glams  dana  aa  cir- 
conscriptiun  aetnelle,  on  aasnjettit  an  rdgime  dea  comicea  les  nombrenx  paya  ci- 
devant  sujets  qni  «it  dtd  incorpords  k ce  canton. 

Les  petita  cantons  dddaigneraient  toujours  et  tonrmenteraient  souvent  leura 
ci-devant  sujets;  ils  conserveraient  l'arridre-penade  de  les  dominer  de  nouveau, 
loratjue  lea  circonstances  aeront  devenues  plus  favorables. 

Les  pays  ci-devant  sujets  se  tronvant  öloignds  dn  chef-lien,  ne  paraitraient 
jamais  qn’en  minoritd  anx  aaaembldes  gdndrales  dn  peuple. 

8i  l'incorporation  n'est  paa  sduptee,  les  cantons  democratiquea  ne  pourrunt 
se  plaindre,  rar  ila  ont  conarnti  solennellenient  & la  libertd  de  ces  pays  et  cet 
affranchiaaement  a'eat  uperd  avant  meme  la  prämiere  entree  dea  Fran^uis  en 
Suiase. 

Leur  ddmocratie  pure,  ne  ponvant  etre  aneantie,  serait  reaserrde  dana  aea 
anciennea  bornes.  Les  pays  qui  dtaient,  avant  1738,  aona  leur  dominalion  röunie 
ä celle  de  quelques  cantons  ariatocratiqnes,  ne  seraient  pas  livrea  au  plus  orageux 
de  tous  lea  rdgimea  populaires. 

Par  une  bizarrerie  singuliere,  lea  petita  cantons  ont  coustamment  aontenn 
l'oligarrbie  des  cantons  qui  ont  le  plus  conatauimcot  remue  contre  la  France. 
Anterienrement  ä l’epoque  de  la  revolution,  ils  ae  bälaient  d’accourir  ä lenr 
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sKcoars,  pour  reprimrr  par  la  force  des  armes  de  Irei  jiistes  plaintes  ou  one  rd- 
sistanre  lef^itime  ä des  incorpuratioBs.  Leur  dominalion  parliculiere  a tuujuiirs 
ete  dure  et  viuleate;  ils  sont  ddtestes  de  leurs  ci-devaat  sajel«,  ils  sont  mal  dis- 
posds  ]K>iir  Dous,  et  il  serait  olile  de  ne  paa  aujementer  leiirs  furces. 

Le  truvail  de  truis  des  constitutiuna  particulieres  aerait  bien  plus  faeile,  en 
effet,  »i  Ton  ne  sepamit  pas  des  cantons  d'Äppenzell,  de  Glarus  etd’Ury  les  pays 
ci-devaot  siijclii  qui  s'y  tronvent  aujoiird'hui  incorporös.  II  faiidrait  sonferr  ä assii- 
jeltir  a des  modes  de  prooedure  on  d'administration,  & des  lois  et  memr  ä des 
eontiiines  uniformes  un  grand  nombre  de  pctits  territoires,  qui  uffrent  <lepuis  plii- 
sieurs  siecles  une  dilTerenee  si  remarquable  dans  leurs  formes  de  procedure  et  d'ad- 
niinistration,  dans  leurs  lois  et  daus  leurs  coütumes. 

KnRn,  dans  le  lystime  feddral  oii  rhaqne  eanton  jouira  de  aon  indepeudanee 
partiriiliere,  sauf  les  attributions  qui  seront  donnees  ä la  Diit«  federale,  si  on 
reunit  dans  le  mente  cantun  le  ci-devaot  ]>ays  d'Appensell  qui  avail  une  demu- 
cratie  pure  et  quatre  pays  ci-devant  sujets;  si  on  reunit  dans  un  autre  eanton 
le  ci-devaot  pays  de  Glarus  qui  avait  ^gslemeot  une  dimocratie  pure  et  quatre 
aiitres  pays  ci-devant  anjet,  les  hommes  de  Suisse  qui  sont  le  plus  cclaires  et 
qui  unt  le  moins  d'ioteret  & la  question  sont  obligös  de  coiivenir  qu'il  en  rdsul- 
tera  dea  moiivemens  anarchiqiies  dis  la  premiere  annee  et  qu'on  doit  craindre  de 
voir  dissoudre  bientüt  une  association  aussi  heterogene. 

Re  ces  observations  generales  il  paraitrait  resulter  que  le  meilleiir  pnrli  ä 
prendre  serait  de  replacer  dans  les  limites  qulls  avaient  en  1797  les  eanlons 
d’Äppenzell  et  de  Glarus,  sauf,  & l'igard  du  dernier,  raccroissenient  de  quelques 
territoirea  ci-devant  snjets  d’une,  deux  ou  Irois  lieues  d’ilendue,  qui  par  leur  Po- 
sition topographiqne  ne  peuvent  ctre  attaches  qn'ä  Glarus  ou  ä Schwytz. 

Hais  quelques  doputis  helv.  qui  n’ont  qu'un  interet  gincral  ü la  question 
ubservent  d'iin  autre  cöte  que  les  comices  ou  assemblees  generales  de  tout  le 
peuple  wtnt  une  veritable  calamite  pour  la  Suisse,  que  s’il  est  necessaire  de  les 
laisser  k Schwytz,  Ury  et  Uuderwalden  qui  ne  veulent  point  d'autre  regirae,  niais 
qui  placds  au  centre  des  huutes  Alpes  auront  une  influence  moins  dangerense,  il 
n'en  est  pas  de  mime  pour  les  cantons  d'Äppenzell  et  de  Glarus  oh  les  opinions 
ä cet  egard  sont  tres  partagdes;  que  ce  serait  toujours  nn  bien  d'aniantir  nne  di- 
mocratie  aussi  absurde  sur  le  territoire  d’un  eanton;  que  lenr  fiision  avec  des 
lioinmes  plus  paisibics  et  lenr  obiissance  ä une  Constitution  plus  raisonnable  ne 
s'obtiendraient,  il  est  vrai,  qu'aprc.s  de  grandes  diffienitis,  mais  qu’enfin  il  est 
raisonnable  de  l’espirer;  que  si  ce  Systeme  de  fusion  n'est  pas  adopto  pour  Ap- 
penzell et  Glarus,  on  peut  craindre  que  les  classes  les  moins  eclairies  du  pays  du 
ci-devant  abbe  de  .St  Gall,  du  Toggenbourg,  dn  Kbintal,  du  comtc  d’Uznaeh,  de 
Gaster,  de  Werdenberg  et  de  Sargans  qui  en  sont  limitrophes  et  a qui  la  re- 
volutiun  a donni  des  idees  de  liberte  politique  fort  exagirees,  ne  troublent  tonte 
espi-ce  d'iustitution  qui  n'aura  pas  les  comices  pour  base;  qu'ainsi  la  propagation 
en  Suisse  des  extravagances  demagogiques  menacerait  davanlage  tous  les  cantons; 
que  saus  doiite  le  plan  qui  abandonne  cinq  des  petits  cautuns  it  nn  regime  treu 
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rapprorhi  d«  relai  qit’ils  ont  suivi  dnrant  plasieun  siicles  eat  plaa  simple  et 
pariit  offrir  moins  dVmbarras;  qu’on  peat  sootenir  qu’il  donne  au  fond  autaat  de 
f;arantie  ponr  lea  veritables  principes  de  gonvernement;  qu'enfin  riin  et  Pantre 
Systeme  sur  rette  questioo  offreat  des  iaeoaTdaieaa  qui  se  balaaceat  & peo  prea; 
et  que  qui  ce  soit  ae  peat  dire  leqael  eat  le  plus  daaa  lea  iatdrets  de  la  Siiiaae. 

Cette  prämiere  qneatioa  eavisagie  soiia  Ir  rapport  des  iaUr^ts  de  la  Suiase 
elant  rtellemeat  iasoluble,  il  ae  reate  plus  qa’ä  la  roaaidorer  soua  le  rapport  des 
iat^rets  de  la  Fraaoe,  et  le  Premier  Coasul  eat  aeul  ea  ^tat  de  la  ptattrer  et  de 
la  traacher, 

Daaa  le  ras  oii  il  jagerait  plus  utile  de  laiaarr  am  ci-devaat  raatoas  d'Ap- 
prazrll  et  de  Qlarus  leur  aurienae  forme  de  gouv.,  la  Oommissioa  a dd  recher- 
eher  de  quelle  maaiere  il  faiit  dispuser  des  pays  ei-devaat  snjela  qai  leur  oat  ete 
iarorpores  depiiis  la  rdvulutioa  et  soua  le  Systeme  naitaire. 

Klle  va  doar  eatrer  daas  des  ddtaila  sar  la  positioa  topographique,  la  popu- 
lation,  Irs  mreiirs,  les  habitiides  et  Irs  distaaces  de  ces  pays,  et  moatrer  la  faci- 
litt  de  l'opöratioB,  qui  a'aiira  d’autre  iaroavdnient  que  de  former  ua  19*  cautoa, 
si  tuiitefuis  e’est  ua  inroavduieat,  de  divisrr  aiasi  de  plua  ea  plus  les  peuplades 
de  la  Suisse. 

Le  cunlon  actiiel  de  Sealis  ou  d’Appenzell  cumprend; 

1°  Le  ci-drvant  rantua  d'Appeazell  doat  la  populatioa  eat  pour  la  partie 


rathulique  d'eavirua 9,000  ämes 

pour  la  partie  pruteslaate 44,000 

2°  Le  pays  de  8t-0all  et  la  ville  libre  du  meme  aom, 

doat  la  populatioa  est  d'eaviroa 34,000 

3°  Le  Haut  et  le  Bas-Toggenbourg,  doat  la  populatioa 

est  d'enviroa 40,000 

4"  Le  Khintal  baut  et  bas,  doat  la  populatioa  est  d’ea- 
run 21,000 


total  ....  148,000  babitaaU 

II  est  difficile  de  croire  que  Ir  ri-devant  raaton  d’Appeazell,  qui  est  tres  demo- 
rratique,  romme  on  l’a  ditjä  dit,  et  doat  Irs  habitaas  ont  beaucoup  de  causticiti 
dans  l'rsprit  et  des  meeurs  pea  coacilianles,  puisse  s'aerorder  aver  le  pays  de 
8t-Uall  qui  ubeisaait  ä des  baillis  et  s'occupait  peu  des  affaires  pnbliques;  avec  le 
Toggenbourg  qui  avait  quelques  Privileges,  mais  qui  etait  soumis  k on  prinre 
tire  du  fond  d'un  rluitre;  avec  le  Khintal,  snjet  depnis  plnsieurs  siecles  de  hnil 
rantons;  eniin  avec  la  ville  de  St-Uall  qui  etait  independante  et  libre,  mais  doat 
tous  les  ritoyens  adonads  au  commerce  et  ayant  des  meeurs  paisibles  s'oecupaient 
rarement  des  affaires  de  l'Klat. 

Au  roatraire  le  pays  de  Bt-Gall  et  le  Toggenbourg,  que  la  rivolution  senle 
a affranrbis  de  la  domination  de  l’abbe  de  8t-Uall,  le  Khintal  qui  fnt  euleve  an 
memr  prinre  ea  1460,  mais  qui  a conserve,  h peu  de  rhose  pres,  les  meenrs,  les 
habitiides,  les  lois  et  les  iisages  qui  le  r^gissaient  alors,  vivraient  trhs  bien  ea- 
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Bemble,  et  ila  ont,  depuis  plusienr*  siecles,  des  repporls  journaliers  et  de  confience 
Bvec  1»  ville  de  St-üall. 

On  peut  y joindre  qnitre  »utrea  petitcs  cuntrees  limitrophes  da  Toggenbonrg 
et  du  Khintal,  savoir; 

Le  comte  d'Uznaeh  et  le  comtd  de  Qanibs  et  de  Laster  dout  la  popu- 

piilation  est  12,000 

et  qiii  teils  deui  appartiennent  aux  cantuns  de  Sehwytz  et  de  Ularns; 

2®  le  eomtd  de  Sargane,  dont  la  population  eat  aussi  dVnviron  . 12,000 

et  qni  appartenait  ä 8 •■antons; 

3»  le  bailliage  de  Werdenberg,  dont  la  population  est  d’environ  . 1,2>X) 

et  qui  appartenait  h ülaris; 

4®  la  seigneurie  oa  bailliage  de  8axe,  qui  appartenait  ä Zurieb 
dont  la  population  est  triss  peu  considdrable  et  qui,  par  son  eloigne- 
ment,  ne  peut  £tre  rendu  ä ce  ranton; 

Enfin  5“  la  ville  et  le  territoire  de  Rappersrhwy  1,  dont  la  popu- 
lation est  d’environ 5,000 

fette  ville  dtait  aussi  libre;  mais  eile  se  trunvait  sous  la  protection  des  can- 
tons  de  Zürich,  de  Berne  et  de  Qlarus,  qui  y avaient  obtenu  peu  & peu  une  deuii- 
sonverainetd. 

Lea  habitans  de  ces  aix  derniera  territoires  sont  aujoiird’hui  inrorporea  au 
ranton  de  Glarus,  maia  cette  incorporation  est  tres  recente;  ils  rraignent  de  res- 
ter  avec  Glarus:  1®  parre  qu’il  lea  dominera;  2®  parre  qu’il  ne  leur  offrira 
aiicnne  ressonrce.  11  a fallu  le  Systeme  unitaire  ponr  songer  k les  rdunir  ä un 
rantoD  trea  ddmocratiqne,  et  Glama  voulant,  sous  nn  regne  federal,  ronserver 
ses  romires  ou  aasembldea  du  peuple  en  plein  air,  les  raisons  developpeea  plus 
haut  semblent  prescrire  d'en  detacher  ces  pays  ci-devant  siijeta,  pour  les  associer 
au  pays  de  8t-Gall,  an  Toggenbourg,  au  Bhintal,  qui  ont  les  niemes  mcenrs  et 
les  memes  habitudes.  Le  nouveau  ranton,  qui  porterait  le  nom  de  St-(jaU  uu 
tout  autre,  aurait  une  population  d’environ  128,000  ämes;  il  serait  romposd  en 
entier  de  pays  ci-devant  snjets,  reunis  autour  de  la  ville  de  8t-Gall,  qui  etait 
independsnte  et  libre,  mais  qui  n'avait  ni  sujets,  ni  territoire,  et  dont  le  com- 
merce florissant  vivilierait  chaque  district. 

Les  points  les  plus  eloignds  ne  seraient  qu'a  donze  on  treize  lieiies  du  rbef- 
lieu.  Les  habitans  de  Sargans,  de  Werdenberg  et  de  Sax  s’y  rendrairnt  pur  le 
Rhinlal,  qui  offre  une  belle  route,  ou  par  un  rhemin  plus  court,  en  travrraant 
le  ranton  d’Appenzell;  les  habitans  de  Rapperscbwyl,  d'l'znarh  et  de  Gastrr  y 
arriveraient  par  le  Toggenbourg,  dont  la  route  est  aussi  trcs  belle. 

fette  rirconscription  du  canton  de  St-Gall,  qui  laisserait  renx  d'Appenzell  et 
de  Glarus  dans  leurs  anciennes  limites,  svait  ili  rdsolue  & l’epoqne  de  l'insnr- 
rection  contre  le  Systeme  militaire. 

üiitre  Tavantage  de  resserrer  les  pays  sonniis  ä un  regime  tres  diniorrati- 
que  dont  l'extension  ne  peut  produire  que  des  desordres,  eile  aurait  celiii  d’en- 
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viroanrr  le  ranton  da  Ziirich  d'on  troisieme  canlon  absolnment  nouveau  et  de 
ronsolider  ainsi  ce  qiii  rrstera  de  la  revolution  de  la  Siiisse. 

KnKn  ln  partl  Zetlweger  qui  demandc  le  rdtablissement  du  canton  d’Appen- 
zell  dans  ses  anciennes  liniites  purait  le  plan  fort;  rar  si  Ira  deux  depntds  helv. 
qui  sont  u Paris  disent  qnn  onze  rommunea  siir  vingt-iine  desirent  que  l'Appen- 
zell  dcmeiire  rduni  au  pays  de  St-Gall,  au  Tuggenbourg  et  au  Khintal,  iU  ne 
sont  |)as  de  l'Appeiizell,  et  d’ailleiira  un  memoire  signe,  qii’a  rei;u  la  Commission, 
de  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  ddputda  belv.,  reclamc  ex- 
pressement et  arec  force  la  Separation  du  ci-devant  ranlon  d'Appenzell.  Ce  me- 
moire artirule  que  la  Constitution  actuelle  a etd  rejete  par  les  neiif  dixiemes  des 
votans,  parce  qn’elle  incorporait  l'Appenzell  au  pays  de  .St-Gall,  au  Toggenbourg 
et  au  Khintal,  eontre  lesquels  ils  ont  la  plus  forte  antipathie.  Celte  baine  est 
reriproque  et  bien  connue.  De  cet  dtat  de  choses  et  de  ces  allegations  contra- 
dirtoires  resiilte  du  moins  la  erainte  bien  fondee  de  troubles  graves  si  on  ne 
rbange  rien  b la  cirronscription  artuelle  du  ranton  d’Appenzell. 

Knfiu  le  deputii  dn  ranton  de  Glarus  M.  Ueer,  dans  le  memoire  officiel  qu'il 
a presente,  deniande  de  la  pari  de  ses  rommettans  que  les  pays  du  Werdenberg, 
Sargans,  Gaster,  Utzenach  et  Kapperschwyl  soyent  detarhes  de  Glarus  pour  dtre 
ineorpores  au  canton  de  St-Gall. 

II  est  rependant  trois  petites  portions  de  terrain,  ci-devant  sujettes,  qui  par 
leur  Situation  topographique  ne  pnuvent  Stre  rdnnies  an  canton  dont  St-Qall  se- 
rait  le  chef-lien,  et  qu’il  faut  incorporer  b Srhwytz  ou  b Glarus,  savoir : la 
^farch  qui  a trois  Heues  d’dtendue;  les  Höfe  et  Rtkhenhourg  dont  l’btendne  est 
aussi  d’b  peil  pres  trois  lienes. 

Kn  1797  la  March  et  les  Höfe  dtaient  sdpardrs  dn  canton  de  Srhwytz  et 
gouvernees  comme  un  pays  de  eonquJte;  mais  ils  jonissaient  de  quelques  Privi- 
leges, ila  araient  leur  landamman,  leur  ronseil  et  lenrs  comires  partiruliers:  le 
tresorier  de  Srhwytz  allait,  b certaines  epoqiies,  y exercer  des  droits  suecessive- 
iiient  nsiirpes,  y faire  payer  les  amendes  et  certaines  contributions.  Le  ranton 
de  Srhwytz,  avant  l’entree  des  troupes  franq.  en  Suisse,  a formellement  renoned 
b ses  droits  snr  re  pays,  il  a refiisd  de  l’inrorporer  b son  territoire,  b l’epoqiie 
intermediaire  qui  prdeeda  l’dtablissement  de  l’unitd;  il  ne  I’a  point  defendu  pen- 
dant  la  giierre,  enr  ayant  formd  un  cordon  de  troupes  snr  ses  propres  frontibres, 
les  Glarnois  fnrent  obliges  d’y  porter  des  seconrs  et  se  battirent  b Wollerau 
rontre  le  gen.  Srhauenbourg;  mais  dans  la  circonsrription  actuelle.  des  cantons 
il  fait  Partie  de.  celni  de  Schwytz. 

La  seigneurie  de  Reirhenboiirg,  qui  est  b trois  petites  lienes  entre  Glarus  et 
la  Jlarch  et  b neuf  lienes  de  Schwytz  n’a  jamais  appartenu  b ce  dernier  canton: 
l'ahhe  d’Einsiedeln  la  poasddait  b titre  de  souverain. 

II  e.st  vrai,  que  par  sa  Situation  topographique,  la  March  forme  avec  Gla- 
rus le  vallon  de  la  Linth,  et  les  Höfe  en  forment  le  reve.rs;  ([u’une  belle  route 
rn  plaine  la  met  b la  portee.  du  bonrg  de  Glarus,  tandis  que  des  chemins  affreiix 
et  les  hautes  montagnes  d'Kzel,  Haggen  et  tjchindellegi  la  sdparent  de  Schwytz: 
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U est  enrore  vrai  (|n’elle  fait  avec  Glarni  an  enmmerce  journalier  de  foin  et  de 
bestiaux,  qoe  lea  (ilarnoia  tienneat  soavent  k ferme  les  Alpes  de  rette  petile 
eontree;  il  est  vrai  entin  qne  la  renoion  de  ce  petit  pays  ä (ilariis  assare- 
rait  le  d^buaebd  de  la  Idnth  et  les  travaiii  qni  soot  ndceasairea  pnur  rendre  le 
eanton  de  Glarns  salnbre  et  rempecher  de  devenir  nn  marais.  Mais  le  Premier 
Consul  jii^era  sans  doiite  qu’il  faut,  jt  IVgard  de  la  eirconaeription  des  cantons, 
a’absteoir  de  tnut  rhangement  qni  ne  sera  pas  necessaire  it  la  tranqnillit^  et  an 
bon  ordre  de  la  Suisse,  et  qn’il  eonvient  de  pas  irriter  les  liabitants  de  Schwytz 
malgrd  les  torts  qn’on  peut  leur  reprocber.  Ces  denx  vues  ne  seraient  pas  rem- 
plies  si  on  ddtarbait  de  Schwytx  la  March,  les  Höfe  et  Keirheubourg,  poiir  les 
incürporer  ä Glarns;  en  effet,  M.  Zay,  ddpute  de  Schwytz,  les  rdclame  avec  de 
vives  instanees. 

II  coDviendra  aussi  de  rdnnir  formellement  le  territoire  d'Eiusiedelu  au  can- 
ton  de  Schwytz  qni  le  gouvernait  romme  pays  anjet,  et  le  petit  bonrg  de  Ger- 
san  qni  ae  gouvernait  Ini-meme,  mais  qui  avec  son  territoire  ne  fnrmait  qu'une 
popniation  de  'i,0U0  ämes. 


URY, 

Le  ddpntd  du  canton  d’llry  rdelame  la  valide  Ldventine,  dont  l’dtendne  est 
de  huit  lieues  du  nord  au  midi  et  dont  la  popiilatiuil  est  d’environ  9.000  liabitans. 
II  dit  que  la  majorite  des  babitans  de  la  valide  Leveutine  est  ponr  la  reunion; 
que  des  particnliers  du  rauton  d’Uri  ont  un  grand  norabre  d'hyputheques  sur  les 
fonds  de  cette  vallee;  que  ses  interets  abaudonuds  aux  tribunaux  du  ranfon  du 
Tessin  seraient  rompromis;  qu'on  ne  vomlra  pas  depouiller  le  plus  anrien  ranton 
et  la  patrie  de  Guillaume  Teil  ponr  enrirbir  nn  nonvean  ranton. 

Mais  cette  valide  est  sdparee  de  re  rantnn  par  le  S.  Gnthard  et  la  valide 
d'Urseren;  eile  fait  partie  de  l’Italie;  on  y parle  Italien;  ses  habitana  n'aiment 
pas  cenx  d'Ury  et,  vers  le  milieu  du  sidcle  dernier,  il  a fulln  les  sonmrttre  de 
nunveau  ä l'aide  des  forres  roalisdes  des  cantons;  eile  a d'ailleura  dtd  ddriarde 
libre,  meme  avant  l'entrde  des  Franqais.  Ce  srrait  un  mal  d'dtablir  an  deld  du 
S.  Gnthard  le  Systeme  dangerenx  des  romires  et  d’exposer  l'italie  et  en  particnlier 
la  Udp.  italienne  ti  la  tentatiou  d'iin  rdgime  aiisai  pertide  et  anssi  desordonud. 
Eutin  le  Premier  Consul  s'est  montre  ä pcn  pres  ddcidd  sur  ce  point  et  la  Com- 
mission propuse  de  ddtachrr  la  valide  Ldventine  du  canton  d'Ury  dont  eile  fait 
maiutenant  partie  et  de  l’incorporer  au  canton  du  Tessin  cumpusd  des  bailliages 
ci-devaiit  italiens.  A l’dgard  d’Ury  la  Commission  proposera  d’y  incorporer  la 
vallee  d’Urseren,  qui  formait  nue  petite  rdpnbliqne  ä peu  pres  sdparde. 

UNDEHWALD. 

Le  canton  d’Uuderwald  n’offre  point  de  difHcnltds  et  ses  ddputds  n’dlevent 
aucniie  pretention  emliarrassante.  II  resterait  tel  qu’il  est  aujourd’hui;  seulement 
on  y rdimirait  foriuellemeut  le  territoire  de  l’abbaye  d’Engelberg,  qui  a une 
eteudne  de  quatre  lieues. 
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ZUG. 

II  u’en  est  pas  de  meuie  du  cauton  de  Zug,  aujourd'hui  compoad  du  ci-devaut 
cantou  de  Zug,  dunt  la  population  est  d’environ  20, (XX)  ämes,  de  la  partie  supe- 
rieure  des  bailiiages  libre.s  uii  l'oa  compte  8,000  habitaus  et  du  ci-devant  bailliage 
de  Mürischwaud. 

Le  gdo.  Andermatt,  deputd  de  ce  csnton,  demande  qu’on  y ajoute  la  partie 
infdrienre  des  bailiiages  libres,  le  district  de  Mettmenstetten  et  le  Kelteramt. 

Les  vuea  gdndrales  expos^es  ci-desana  en  faveur  du  systime  qui  enserrerait 
dana  leura  anriennes  limitcs  lea  rantoua  ci-devant  ddmorratiques  ne  aont  pas  ab- 
solnment  applicablea  au  canton  de  Zug;  car  si  les  habitana  de  ce  caiiton  oiit  eii 
des  comices  jnsqu’ii  la  rdvolntiou,  leur  ddpnte  ne  propose  pas  de  les  maintenir. 
Son  projet  de  conatitntion,  quoiqne  tr^  ddmocratique,  dcarte  ponrtant  cette  Ins- 
titution anssi  reduutable  que  ainguliire.  Si  lea  citoyens  de  Zug  se  aont  permia, 
comme  les  antrea,  lea  excea  qui  aecompagnent  un  rdgime  abaoinment  popnlaire; 
si,  ü une  dpuqiie  peu  eloignee  ]>ar  exemple,  ils  ont  enlevd  h un  habitant  qn’ils 
jugeaient  trup  riebe  la  moitid  de  ses  biens  pour  la  partager  entr'eux:  leur  position 
dans  un  vallon  qui  aruisine  les  ci-devant  bailiiages  libres  ou  sur  des  montagues 
qui  ne  sunt  pas  tres  dievdes,  a assoupli  leur  caractere  et  leur  a Cid  la  rudesse 
et  la  vehemence  ddmagugique  qui  caraetdrisent  lea  babitans  des  cinq  autrea 
pelits  uantons. 

Le  Premier  Consul  peut  seul  decider  la  qnestion,  d’apres  l’enaemble  de  ses 
vuea,  et  la  Commission  se  bornera  aur  qe  point,  k indiquer  raiternative  de  ces 
deux  propoaitions:  Le  canton  de  Zug  sera  retabli  dans  ses  anciennes  Umites; 
on  bien  il  demeurera  compos^  de  fanden  canton  de  Zug,  de  la  partie  suprrieure 
des  baiUiages  libres  et  du  ci-devant  bailliage  de  Mörischtcand.  Car  malgrd  l'af- 
finite  de  meeurs  et  de  religion  qne  fait  valoir  le  ddputd  de  Zag  pour  demander 
encore  la  partie  infdrienre  des  bailiiages  libres  qu'il  faudrait  ddtacher  du  canton 
d’Argovie,  la  Commission  pense  qn’il  sera  ntile  de  conserver  le  cantou  d’Argovie 
dans  ses  limites  actuelles  et  avec  sa  population  de  98,000  babitans,  pour  que  le 
canton  de  Berne  se  trouve  tlauque  de  deux  nonveanx  cantona  d’une  population 
considdrable,  c’est-it-dire  de  celui  de  Vaud  an  sud-ouest  et  de  celui  d’Argovie  au 
nord-est. 

La  Commission  propose  lea  bases  snivantes; 

l"  I/Cs  cantons  d’Äppeneell  et  de  Glarus  seront  rttablis  dans  leurs  an- 
dennes  limites. 

On  bien:  il  ne  sera  rien  changf  « la  drconscriplion  actuelle  des  cantons 
d' Appenzell  et  de  Glarus. 

81  le  Premier  Consul  donne  la  prämiere  ddeision,  la  Commission  propose 
ensnite  de  foniier,  .situs  le  nom  de  Sl-Gall,  un  canton  de  la  rille  et  du  pags  de 
St-Gall,  du  Tuggenbourg,  du  lihintal,  du  pags  d'Uznach,  Gaster  et  Gambs, 
Sargans,  M’erdenberg  et  Sax,  auxquels  seraient  ajout^s  la  rille  et  le  terriloire  de 
Sapjierschirgt. 
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2“  La  vallet  Ltvenline  stra  drtachM  du  canton  d’Ury  et  incorporfe  au 
canlon  du  Tensin;  la  vallee  d'Vrseren  demeurera  au  canton  d'üry. 

3*  La  March,  les  Ilüfe,  Reichenbourg  et  Oersau  demeureront  au  cantott  de 
Schxrytz,  qui  aura  de  plus  le  territoire  d’ Einsiedeln. 

4“  Le  canton  de  Zug  eonsertera  la  partie  supfriewre  des  hailliages  libres 
et  le  ci-devant  bailliage  de  Mürischtcand  (il  demeurerait  ainsi  dans  sea  limites 
aktuelles),  oa  bien;  le  canlon  de  Zug  sera  ri'tabli  dans  ses  ancietmes  limites. 

5“  Le  territoire  de  l'ahbaye  d'Engelberg  demeurera  iucorpur^  au  canlon 
d’ündencald. 


Note  enr  lee  convens  de  U Suieee.  [70  1680. 

Une  loi  du  19  septembre  1798  a declard  propridU  nationale  lea  biens  de  tous 
les  conrens  de  la  äuisse:  eile  leur  interdisait  de  recevoir  des  nuvices  et  eile 
ponrvoyait  \ la  anbsistanre  des  religieni  et  des  religienses  jusqu’ii  lenr  extinctiun. 

I.a  meme  loi  ddclarait  abolis  le  convent  d'Einsiedeln  on  de  Notre-Uame  des  lier- 
mites  ainsi  que  les  antres  dont  les  moines  avaient  dmigri.  Cette  loi  a etd  mal 
eiiont^e,  et,  malgrd  des  inconveniens  graves,  il  laut  peut-£tre  laisser  anx  cantons 
la  f'acull^  de  statuer  sur  leurs  courens;  mais  dans  cette  hypotbbse  il  se  prisente 
une  grande  difticnitd.  Ces  couvens  ont  des  biens  dans  un  aiitre  canton,  et  si  les 
domaines  ddriares  nationanx  doivent  appartenir  aux  eantons  oü  ils  se  troiiveul 
aitces,  il  parait  eonvenable  d’en  excepter  les  biens  des  couvens,  lorsqne  le  mona- 
stire  n’est  pas  dans  le  canton. 

En  effet,  ä l’^poqne  de  la  reformation,  les  rantous  protestans  contisqnerent 
les  biens  de  tous  leurs  couvens  et  emplo\>rent  une  partie  du  reveun  ä la  dotatinn 
du  clergd  et  ä des  4tablissemens  ntiles;  ils  conserverent  en  ontre  les  biens  et 
revenns  situds  dans  nn  canton  catholique  et  appartenant  aux  monasteres  qn’ils 
siipprimaient. 

Les  convens  les  plus  riches  sont  dans  des  cantons  protestans,  on  dont  la 
grande  majoritd  des  babitans  suit  la  commnnion  r^form^e.  Le  parti  r^forme  qui, 
depnis  denx  on  trois  siecles,  jouit  exclnsivement  de  tous  les  biens  des  anciens 
convens,  absorberait  eucore  cenx  dn  parti  catholique  nctnel  qui  a notoirement 
beaucoiip  moins  de  ressources  et  se  trouve  d^nnd  des  itablissemens  ndcessaires  ä 
la  religion  catholique,  comme  sdmiuaires,  cbaires  de  thiologie,  etc.,  il  en  r^sulterait 
encore  de  la  baine  entre  lea  cantons  oh  le  convent  est  sitnd  et  cenx  oh  il  n'y  a 
que  des  biens  de  couvens  sans  monasthres. 

Les  d^put^s  iinitaires  ont  demande  qne  les  domaines  nationanx  situds  dans 
nn  canton  et  affectds  k l’entretien  d'nne  Corporation  religieuse  qni  existe  dans 
un  autre  canton  ne  soient  considdr^s  comme  propridt^  publique  dn  premier  qu’apres 
rextinction  on  la  snppression  dn  convent. 

Cette  qnestion  des  convens  est  tres  ^piiiense;  mais  ses  ^ifficnltes  sont  nne 
raison  de  plus  ponr  n'en  rien  dire  dans  l'acte  de  m^diation,  on  pour  se  boruer 
a la  reserve  qui  vient  d'etre  indiqnee  et  qui  serait  placke  a l'article  4 dn  projet 
d'acte  fidhral. 
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Voici  qnelqufB  details  sur  cet  objet: 

Le  nombre  des  convcns  en  Snisse,  est  de  ceni  & ceiit-cinqnante,  parmi  lesqueL 
on  peilt  compter  douze  on  qninze  eonvens  de  Capucins;  dans  le  eanton  da  Tessin 
il  y a des  mendiaus  d’autres  ordres. 

Les  eouveus  les  plus  ronsiddrables  sont; 

St-Oall,  qui  a die  important  par  le  pays  dont  il  dlait  sonveruin;  il  a en- 
virnn  nn  inillion  et  dem!  de  deltes. 

Kinsiedeln  est  eneore  fort  riebe;  ses  plus  Standes  possessions  sont  situees 
dans  les  cantons  de  Znrich  et  de  Thnrguvie. 

Muri  ^lait  le  plus  riebe  eu  diziuea  et  en  argent;  il  est  dans  le  lerritoire 
qu’on  nommait  improprement  bailliages  libres  et  qui  passe  b l'Argovie. 

Rbeinau  formait  iin  territoire  distiugud  du  eanton  de  Ziiricb;  il  appartiendrait 
b ee  eanton.  II  est  fort  riebe,  mais  les  deux  tiers  de  ses  posseasiona  sont  sur  la 
rive  druite  du  Kbin;  il  ne  ponrra  paa  snbaister  aans  ses  rereuus. 

Wettingen,  couvent  tres  riebe,  toniberait  en  partage  b l’Argovie. 

8aint  Urbain  est  au  cantou  de  Lucerne;  mais  ses  revenna  prineipaux  sont 
au  eanton  de  Berne. 

Les  eouveus  les  plus  considcrables  aprbg  cenx-ei  sont  en  Tburgovie;  Kreuz- 
liugen,  Fisebingen,  .Sainte-Catberine,  etc. 

Le  nombre  des  meines  b la  Kbvolution,  y compris  les  freres  Isis,  btait  de 
plns  de  mille  et  celiii  des  religieuses  d’environ  qninze  cent. 

16.S1.  71]  Note  Bnr  la  dette  actnelle  de  la  Snisse. 

La  dette  de  la  Kepublique  belvetique,  antdrieure  b la  rbvolulion  est  peii  eou- 
siderable;  eile  avait  bib  eoutraetee  par  des  cantons  partienliers,  eile  btait  b}’po- 
tbbqiiee  sur  des  domaiiies  qui  ont  bte  declarbs  natiouaux  et  snr  des  revenus  qui 
n'existent  plus. 

Sur  cette  premiere  partie  de  la  dette,  on  peut  distingner  la  dette  du  eanton 
et  la  dette  municipale  de  la  eapitale  de  cc  eanton;  cette  seconde  classc  n'a  pas 
eneore  perdu  irrevoenbicment  le  gage  qui  y ctait  all'ectb.  Si  la  ville  de  Berne 
recouvre  ce  gage,  il  n’y  aurait  pas  d’inju.sticc  b lui  laisser  les  ebarges.  Les 
lois  nouvellcs  de  la  Suisse  prcscrivaient  anx  villes  ci-devant  souveraines  de  faire 
avec  le  gouv.  unitaire  la  Separation  des  biens  de  la  commune  et  des  biens  natio- 
naux.  Lncerne,  Soleure,  Fribourg  et  8t-6all  ont  exbcutb  ces  lois;  les  villes  de 
Berne  et  de  Zurieb  n’ont  pas  fait  le  partage.  Leur  sort  ne  doit  pas  6tre  meilleur 
que  eelui  des  villes  qui  ont  montrb  leur  soumission  par  des  sacrifices.  A l'egard 
de  Zurieb  et  de  Berne,  cette  question  de  la  dette  municipale  tient  donc  b la  ques- 
tion  des  proprieles  municipales,  et  l'une  et  l'autre  doivent  etre  rbsolues  simnlta- 
nement.  La  ville  de  Berne  reclame  avec  iine  apparence  de  raison  ce  quelle  a 
acqui.i  avant  l’anni'e  1415,  fpoque  o«  VKmpneur  d’AUeniagne  lui  pennit  d'im- 
2>mer  nes  »njets. 

Quant  b la  dette  de  la  Kep.  helv,  depuis  la  revolntion,  les  bommea  les  plus 
instruits  l'evaluent  b au  moins  12  millious  de  franes;  eile  se  eompose  1"  d'un 
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emprunt  feit,  i ce  qn’il  parett,  il  y s deax  on  troie  ans;  2°  des  engagemens  con- 
tracUs  avec  des  foumissears;  3<>  de  l’arridrd  dd  anx  ministres  da  calte;  4»  de  l’ar- 
ridrd  dfl  anx  foactionnaires  pnblirs;  de  la  dette  eoarante. 

En  1800,  on  mit  & l'arrierd  les  rdclamations  des  fonctionnaires  publice;  on 
l'a  aeqnittd  en  majeure  partie  par  la  vente  d'un  million  de  domainea;  maia  il 
feste  environ  150  ou  200  mille  fr.  de  Snisse  b reeonvrer  snr  lea  ventes,  et  qnel- 
ques  personnes  roudraient  qn’on  affilidt  cei  recoavremens  an  premier  arridre. 

Au  mois  de  ddcembre  1801,  Rdding  et  son  Sdnat  ddcrdterent  nn  arriM 
ginHal  qni  comprenait  le  premier.  La  masse  des  indemnitds  dues  au  elergd 
parait  avoir  requ  quelqne  diminution  parce  qn’on  a reqn  des  eens  arridrds;  il 
semble  qne  le  feste  de  cette  partie  de  l’arridre  a dtd  depnis  affectd  snr  des  re- 
Venus  et  rdparti  proportionuellement  entre  les  cantons. 

La  dette  courante  n'a  dtd  ni  calculee  ni  arrdtde;  quelques  personnes  von- 
draient  aussi  pour  oet  objet  une  affectation  particulidre  de  domainea  ou  de  re- 
venns;  mais  auenn  de  ces  ddtails  ne  peut  dtre  rdgid  k Paris, 

La  senle  marehe  i suivre  est;  1°  d'elablir  un  principe  pour  le  payemenl 
et  de  renroyer  la  liquidation  ä la  Düte;  2"  de  reserver  la  proprietf  municipale 
des  villes  ci-devanl  souteraines. 

II  est  nne  autre  espece  de  dettes,  celle  des  couvens,  qni  tient  d la  qiiestion 
de  la  propridtd  de  lenrs  biens,  sur  laqnelle  il  sera  prdsentd  nne  note  particnlidre 
au  Premier  ConsnI.  Les  biens  des  convens  sont  aujoiird’hni  administrds  an  nom 
de  la  Kdp.  helv.;  ils  avaient  des  dettes  et  plusieurs  d’entr'enx  en  avaient  de  enn- 
siddrables:  il  parait  qn’on  a vendu  pour  environ  Cent  mille  fr.  suisses  de  leurs 
dumaines  et  que  cette  somme  a dtd  employde  ä l'extinction  d'une  partie  de  la 
dette  des  convens. 

üans  Pdtat  actnel  des  choses,  voici  iin  aperqn  imparfait  de  l'actif  pour 


acqnitter  les  dettes. 

1»  Capitanx  placds  en  pays  dtranger 14,000,000  tournois 

2°  Domaines  fonciers  en  SuUse,  qni  ont  appartenn  b des 

canlons  oü  il  y a des  couvens  . 34,000,000 

Les  biens  des  convens  en  forment  plus  de  la  moitid. 


3s  Les  forfts  nationales  dont  l'dvaluation  est  impossible  ici. 

4s  Les  chbteanx,  maisons  et  antres  ddiOces. 

8i  la  rdclamation  des  propridtds  mnnicipales  des  villes  de  Berne  et  Zürich 
est  admise  avec  une  certaine  etendue,  l’actif  en  domainea  fonciers  sera  considd- 
rablement  diminnd. 

Les  evalnations  ci-dessus  reposent  snr  des  bases  qni  n’ont  pas  dtd  bien  ve- 
ribdes,  et  il  serait  impossible  de  se  proenrer  ici  des  renseignemens  plns  exacts. 

La  Commission  des  nnitaires  demande  qne  l'articie  3 de  l'acte  fdddral  demeure 
tel  qn’il  est;  qnelqnes  membres  de  la  Commission  des  patricieos  se  rderient  contre 
le  principe;  ils  ddsirent  1»  qu’on  commence  par  rendre  ä Berne  et  d Zürich 
leurs  capitaux  en  pays  ^trangers  et  les  anciens  domaines  de  ces  denx  cantons; 
que  sur  ces  ohjets  ils  uequittent  leurs  dettes  particulieres ; qu’ils  soient  ensuite 
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apptlet  avtc  la  aulres  cantons  ä payer  lettr  conlingent  de  la  detle  helr.,  ei  que 
ce  soll  rfparti  s«r  Us  cantotu  au  mare  ta  livre; 

2°  qu’on  rende  aux  villes  ci-devant  souteraines  leurs  proprieth  mtmicipales, 
ce  qui  est  jusle; 

3°  les  dix  commiisaire«  »ont  ii  pea  prig  d'accord  «ar  U nicessitd  1«  de  con- 
server  ä un  canlon  calholique  la  propriHe  de  ses  coucens  situex  datu  un  autre 
canlon;  2°  m aUendant  la  liquidation  ä faire  par  la  DiHe,  de  laisstr  l'admi- 
nutration  des  biens  d^claris  naiionaux  aux  cantons  oü  ils  se  trourent  silues. 


^oo^le 
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Table  alphab^tique 

des  noms  de  personnes  et  des  noms  de  lieux. 


1/68  DumÄro«  renvoient  aox  volame. 


A. 

Aar  42  21fl  211  23fi  ^ 

Aarau  (Arau)  fi  9—15  21  22  2S  M 38  41 
414S5aa2fi3  76afi82  25  92  991ÜQ 

109  214  2&1  582. 

Aarburg  803  625  63± 

Abbaye  d’Engelberg  113  669  671. 

— de  Liicerne  12. 

— de  Mury  113  67*2. 

— de  N.-D.  dea  Hermitea.  (Uiosiedeln.)  12 
113  221  668-670  612. 

— de  St.  Benoit  75. 

— de  St.  üall  113  496  612. 

— de  St.  Urbain  12  113  227  672. 

— de  Wettingen  113  672. 

Addington  .595. 

Affry  (d’)  6:13  643  645  648. 

Afriqne  21  :i 
Aigle  .566. 

Ain  (dep.)  US  231  252. 

Albis  194 

Alexandre  1er  (tzar)  501  503  501  548. 
Allemagne  127  132  135  144  153  165  212 
318  196  .594  6.58. 

Alpes  Ita  342  664-666. 

Alsace  15SS  28B. 

Altenrif  (Hanlerive;  eonimunautd  d’)  113. 
Altorf  630 


Amey  544. 

Andermatt  (g^n.l  511  575  585  591 

602  623  624  670. 

Anderwerth  456  422  480  501  521. 

Andrd  101  115. 

Andrdossi  (gdn.)  595. 

Angleterre  2 26  29  5632  101135  144  146 
160  161  IßZ  131  212  219  2J5  253  256 
.390  391  445  502  546  594  599  600  601  628. 

— (roi  d’)  312  593  596  598  6QL 
Appenzell  (ct.)  310133313129510523 

5‘25  574  678  .581  .585  633  644  645  664—666. 
Arbon  2ia  m 
Aregger  488. 

Argovie  (eant.)  IQ  14  35  36  ^ 40  134 
225  .507  610  533  .581  .586  600  633  644  645 
648  619  ^ 670  622. 

— (v.  Chambre  adm.  d’) 

— (pays)  2 9 432  433  4^ 

Arles  2,52. 

Arlesheim  487  4^ 

Armee  d'Aogleterre  194  195. 

— da  Danabe  195  206  220  231  233  242 
244  245  251  262  215  284  292. 

— des  Qrisons  3811^  400  401  402  422. 

— d'Helvdtie  195  199  240. 

— autricb.  d'Italie  235. 

— fran^.  d’Italie  3Ö  38  133  151  165  1S2 
186  189  194  195  205  216  2.52  281  3.56  .397 
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Armde  de  Msyence  125  150. 

— satrich.  du  Rbin  235. 

— franq.  da  Rhin  165  216  245  314  356 
363  331  397  398. 

Arnould  246  247. 

Asaemblde  dlectorale  b&loise  12. 

bernoiaa  23  31. 

— IdgUlative  helv.  13  21. 

vaudoise  48. 

— nat.  bdloise  4 5 7 9 40. 

— des  noUblea  639  541-516  647. 

— provisoire  Talaisanne  44. 

vaudoise  3 249. 

Aubonne  (v.  sous-prdfet  d’) 

Auf  der  Mauer  fgen.)  574  678  603  624  625 
632. 

Auguatini  238  556  567  580. 

Antriebe  51  56  66  68  82  83  101  115  131 
133  138  146  151  153  161  165  166  173  181 

183  186  190  191  197  200  201  202  218  228 

230  231  241  247  253  265  286  299  300  303 

310  319  325  326  342  346  389  390  428  445 

502  521  545  546  548  564  556  601  618  620 

628. 

— (maison  d’;  v.  Eniperenr). 

Avenchea  589. 

Azara  (d’)  162  166  496. 

Azmoos  207. 

B. 

Babel  398. 

Barhmann  (colonel)  590  591  603  622 — 625. 

— (rdg.)  345. 

Baden  (cant.)  225  532  581  633. 

— (ville)  216  507  510. 

Bailliages  600  635. 

— (V.  aussi:  (iaster,  Moral,  Rappersehwyl, 
Sargans,  Schvarzenberg,  Uanach,  Wer- 
denberg.) 

Bailliages  italiens  9 37  42  60  313  510  536. 

— libres  18. 

Baidinger  632. 

B41e  (eant.)  4 5 6 8 10  11  14  15  35—38 
40  128  214  250  256  301  487  489  533  585 
609  634  644  3)6  65S. 

— (Eveehd)  35  393  419  443  486  489  490 
491  505  527  554  569  573  658. 


Bile  (ville)  3 9 10  11  18  26  33  39  42  68 
71  72  100  101  105  126  127  129  132  157 
166  174  198  199  201  202  203  208  247  261 
263  264  266  271  272  273  276  278  289  385 
401  471  510  603  605  606  609  610  629  654 
655. 

Barbarie  212. 

Barras  (dir.  franq.)  75  199  200  204  210. 
Barthdiemy  428  639  640  643  644  651  656. 
Batavie  (v.  Rep.  batave) 

Baudry  214. 

Baviere  537. 

Bay  (dir.  helv.)  14  15  20  21  23  24  59  62 
63  90  94—97  99  100  162  193  221  228 
291  303  476  480  621. 

Bdfort  271. 

Bdgos  (Bdgoz, Lonis,  min.  des  rel.  ext.  helv.) 
20  27  56  57  69  64  67  n.  70  72  96  113 
136  137  154  168  173  176  192  198  201-201 
218  226  234  237  246-249  251  256  257 
259—262  267  271  277  283  292  298  308 
312  313  323  344  365  415  416  430  457 
475  642. 

Belgique  334. 

Bellegarde  (gdn)  127. 

Bellelay  440. 

Bellemont  (rdg.)  345. 

Bellinzona  (cant.)  151  175. 

— (ville)  130  625. 

Bellmont  603. 

Bernadette  (min.  de  la  gnerre  fran^-.)  226 
229  233  250  232. 

Berne  (cant.)  2 6 7 9 10  12  14  16  17  18 
20  29  31  35  36  38  40  51  52  53  55  68  59 
69  78  81  111  113  128  143  175  184  194 
195  204  214  227  232  274  343  347  355  386 
404  436  456  474  482  488  493  620  582  584 
585  592  598  607  610  614  620  622  6‘23  624 

633  644  645  646  649  654  658  - 660  663  670 

672  673. 

— (v.  ebambre  adm.  de). 

— (ville)  3 4 5 8 9 12  14—17  19  21  22  24 

26  30  31  34  35  39  40  41  50  59  68  71 73 

87  88  91  99  100  101  107  1U8  109  111 

161  169  195  196  211  214  223  239  240  245 

247  257  271  274  275  291  294  296  297  305 

317  318  333  351  362  369  376  392  412  437 

438  440  443  457  472  475  497  498  506-510 
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621  522  5«fi  ri:w  fifi?  aa»  578  581  583  - 685 
bH7  588  5»)  5i)l  593  596  597  »'3  605  606 
626-628  636. 

Berspth  366. 

Berthier  (min.  de  la  Riierre  franq.)  311  435 
530  661  566  609. 

Bertrand  226  229  243. 

Beian<;oD  379. 

Bei  552. 

Bienne  74  dl9  420  121  423  440  443  487 
4«)  5<I5  515  519  527  528  543.544  549  553 
6^  62Q  5i3  SäQ  6Ü3  61Ö. 

— (lac  de)  419  63L 

Bi;;non  ( Louis  - Pierre  - Edouard , rhargd 
d’affaires)  9—15  17-20  24  26  ^ 29  3ü 
Si  6Ü  57-61  68-72  75-78  1Ü3  lifi  Hfl 
112  113  114  116  117  118  125  132  136  139. 

Birse  3113  4SI  4SI 

Bitrbe  (Bitsch,  Bitscbe)  ^Sä  290. 

Blanc  £13. 

Blum  fiä. 

Boheme  115. 

Boinod  319  330  331  333. 

Boissei  de  MonvilU  117. 

Bolt  6flL 

Bonaparte  (gen.)  101:  (apres  le  conp  d’Etat 
V.  Premier  Consiily. 

Bonstetten  501  603 

Bormio  (eomtd)  123  488 

BoiiU-Paty  158. 

Bourglibre  (v.  St.  Louis). 

Bonrrienne  620 

Boyer-Fonfrede  219. 

Brabant  162. 

Bremgarten  (foret)  14. 

Briatte  316 

Brigne  (Brigg)  46  157  163  216  243  381  403 
JÜ8  419  422  425  470  473  488  516  .550 .558 
56L 

Brisaeh  182. 

Brisgau  548. 

Brugg  5112. 

Brune  (Giiillanme  - Marie  - Anne,  gdn.) 
3-6  9—12  19  £5-38  4ü  44  51  Ml  356. 

Brunig  194. 

Brunnen  191 

Bry  (Jean  de)  25  73  85  n.  -'IR  247 

Bulle  157. 


Burgdorf  157. 

Bnsingen  263. 

Bnitorf  (prdfet  de.  Sion)  187. 


c. 

Campo-Formio  48  123  134  167. 

CambacJres  382. 

Car  (foret  du)  117. 

Carnot  (min.  de  la  gnerre  frani;.)  856  352 
360  363  364  n.  367  371—376  381  383  398 
399. 

Carrard  436. 

Cart  (Jean  • Jarques)  6 327  642. 

Castella  366. 

Catalogne  164. 

Catoire  255  340  6ZL 

Cdligny  (Sdligny)  15  54  66  420  423  487 
489  544  547  549  .553  ■'•>69  .570  512  573 
580. 

Chablais  110. 

Chabran  (gdn)  236  221  278. 

Chambres  administratives  43  9Q  102  104— 
108  110  111  114  124  150  194  223-226 
229  251  266  260  268  284  292  323  368. 
Chambre  adminiatratire  d'Argorie  222  243. 

de  Berne  19  23  2933519196113 

148  222  243. 

de  Fribourg  95  222  243. 

dn  Ldman  222  243. 

de  Liicerne  22  92  96  102  243. 

de  SoUure  107  148  222  243. 

du  Valais  162  1 63  217  220  221  268 

292  42:1  485. 

de  Zürich  107  148. 

Chambre  de  commerce  de.  Bale  270. 
Cbampagny  545  547. 

Champigny  (Anbin)  60. 

Chapitre  de  Lneerne  113  227. 

Charles  (arehiduc)  180  181  182  186 189  190 
192  197  210  206  208  214 217219  226  229 
232  231  236  249  251  256  259  219  299  426- 
Cbartreux  du  Valais  113. 

Chastonay  44. 

Chäteau  d’Oex  .590, 

Chateauvieux  (reg.)  L 
Chattonay  633. 
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Cbiarenna  (comte)  L£]  lää  50f>  544  554 
üfia  5ÖÜ  fiüi 

Chillon  ^ 

Cisalpine  (v.  Rep.  cisalpine). 

ciavei  iiö  aoi  aoa  aa  327. 

Coire  19t>  2:16. 

Colmar  IM. 

ColoRne  aL 

Ci'.me  516  fi)l 

— (Kreqne  de)  557. 

Coroetti  274. 

Comite  de  salut  public  1.57. 

Comm.  bcrnnise  (v.  comm.  d’Ktat) 

— ronsiilaire  provisoire  franq.  277 

— des  Dil,  (v.  comm.  d'Etat)  62iL 

— de»  (4j  .Senateurs  frang.  663  664  6S2  670. 

— d’Etat  5M 

— «.  helv.  -.SQ  291  307—311  313-339 
341  346  34Z  346  350  351  3.\3-365 
367-  370  3H6  387  3H8  390  391  392  394 
395  3!)6  405  129  4!)7. 

— lej^islative  helv.  ijanv.-aoOt  1800)  410 
111  417  425  441. 

Cumite  provisoire  499. 

Conches  46. 

Conseil  ex.  provisoire  helv.  335 — 3'19  358 
371-386  397  398  399  401  404  -118  42Ü 
421  434  426  4Ü6  428—132  431-437 
439—442  445—448  450-456  458  1.59  460 
463  464  465  467—471  473  477  479  496 

— d'Etat  helv.  368. 

— d’ex^cntion  56:1-580  582—587  59Q  591 
^ 5945966U2Mliail61361661Z62Q 
628  631  631  638  frll-643  648  -6T>0. 

— des  Ancicns  (v.  anssi  Corps  legislalif 
frang.)  1115  248, 

— des  Cinq-eenls  tibidem)  78  145  158  160 
219  222  226  212  216  248. 

— de  pierre  241  583. 

— lÄRislatif  helv.  369  373  378  .384  396  401 
407  411  113  414  416  412  418  42«)  421  423 
432  435  436  438—442  445  117  161  169 
171  4!t5  611  663. 

— nat.  helv.  367. 

— secret  de  Berne  115  133. 

Conseils  d'administrslion  190 

— eantonaiix  ((irands  et  Pelits)  38. 

Constance  (iveque  de)  68, 


Constanre  (lac  de)  121  15Q  181  35fi 

— (ville)  54  6aißllQ9ll5126211  asa 
551  569  637  642. 

Consulat  ” les  3 Consnls  ensemble  (v. 
Consuls), 

Consuls  273—276  218  läQ  Ml  283 — 287 
223  294  225  297-300  303—308  310 
au  312  314  315  312  319-3-22  324—328 
33Q  332  331-338  341  ;«3-347  .350 
353-  369  36-2-  361  369  371  373  :174  381 
386  396-401  401—406  410  112  41.5 

418  42Ü  421  423  424  425  429—435  431 
438  439  411—155  459  460  462-465  467 
468  470  471  472  474  475  477  478  479  484 
487  491  492  493. 

Consulte  helvetiqne  h Paris  61^  609  621 
640  642  613  646. 

— italienne  505  n. 

Convention  nat.  157. 

Corjis  f^ermanique  570. 

Corps  Idj^islatif  frang.  111  156  181  201  210 

222  226  242  -216  227  M3  344. 

helv.  8 9 1116  1921  262i3ail 

42  43  48  57  60  62  63  64  68^110723 
76  72  86  97—101  110  112  116  118  1.37 

139  142  1.50  15-2  l.^>4  155  162  16t;  169  171 

172  180  183  181  185  188  190  191  194  196 

197  199  201  202  210  211  216  ‘219  SMl  22-i 

223  227  2M  2ai  233  ^ 238  251—255 

2.58  259  271  -->74  --»75  277  279  282  283  288 
29Ü  219  3ÜÜ  aa  305—311  313  316  311 
319  321—329  331  3S:i-440  346  318—351 
353  Ml  355  357  358  353  362  - 367  369 
370  371  386  387  388  391  :i92  394  395  396 

4ü5  412  -434  44Ü  442  446  453  471  473  477 

491  497  499  509. 

Creoed-Latouche  78  246  247. 

Custer  602  633, 


D. 

Daniibe  191. 

— (v.  armee  dal. 

Dappes  (val  des)  385  404  413  544. 
Daiinon  112  246  *247. 

Davos  m 
Dejean  631. 

Delattre  (Deldtre)  126  136  269. 
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Deloee  225  233. 

Dilort  625. 

Demennier  639  644  646  647. 

Ucsporteg  (resident)  15. 

Detrey  19. 

Diable  (pont  du)  207  236. 

Diesbacb  de  Carronge  356  475  476  l.HO  4Ö5 
522  541  545  547  551  556. 

Diesse  (montagne  de)  419  440  515  519. 

Diessenhofen  263. 

Dietes  cautonales  440  445  448  441-453  4.'9 

486  487  493. 

DiHe  de  Bäle  537. 

— de  Berue  637. 

— de  Fribourg  537. 

— helr.  7 412  434  436  438-442  445  448 
449  452  453  4.55—472  478-481  483  486 

487  491  493  498—500  507-511  527  528 
531  .567  585  .586  591  592  597  598  623-624 
637  617  648  653  -656  657  659  660  663 
665  673  -674. 

— du  Ldmao  537. 

— de  Sebaffhouge  537. 

— de  Schwytz  448  456  494  496  586  591 
596  597  599  601  — 603  605  623  — 624 
626—629. 

— de  Soleure  537. 

— d'üri  448  456. 

— du  Valais  552  566  .567  .569. 

Dietikon  257. 

Dibtines  des  Grisous  578. 

Dijon  326  379  399. 

Direetoire  ex.  frauq.  1 2 4 — 10  12  13  15 
17—21  23-26  28-33  35-46  48-57 
59  -67  69—73  75—79  82  84—95  97—108 
110  111  112  115  117  123-133  135-140 
142—150  152—160  162-165  167—170 
172-176  181-189  191  193-201  203—210 
212  216  218  221—232  234-248  250  251 
253  -261  263-267  269  -274  276  278  282 
289  296-299  342  343  423  443  489  505 
611. 

helv.  8 14-19  21—33  37  - 40  42  43 

48  49  56  -63  65  66  69  70  71  74-77 
79-82  84  -88  92—102  104—107  109 
111—118  122-129  131-144  146-1.52  154 
155  157  160-183  186-193  196-  206  208 
210  211  214—218  220  -246  248  -278  i 


280—290  292  293  295  -300  302  304  306 
307  328  340  342  351  354  356  367  394 
429. 

Direetoire  provisoire  du  Valais  42 — 46. 

Dissentis  (Disentis)  171  236. 

Dolder  (Rudolph,  dir.  helv.)  61  63  64 
94—102  215  228  272  280  282  287  288  295 
297  304—308  382  420  430  434  418  458 
465  469  473  474  480  486  488  490  500  u. 
501  509  523  524  537  547  563-565  567 
569  582-584  602  613  630—682. 

Dole  (montagne  de  la)  404  420  487  489 
531  558  571  573  576  577  579. 

Domo  d’Oasola  381. 

Douba  (ddp.)  71  75  92  1-44. 

— (riviere)  613  658. 

Dubois  179. 

Dubois-Craned  (min.  de  la  gnerre  fran;.) 
264. 

Duc  f>38  .550. 

Dn  Fresne  400. 

Dumas  (Mathieu,  gdn.)  368  372  374  375  376 
380  399  402. 

Dnquesnoy  77  340. 

E. 

Eglise  (d’)  582  583  602. 

Kmmenthal  662. 

Empereur  (Empire,  maison  d'Autricbe)  54 
67  68  78  79  104  123  130  139  141  143  153 
180  181  197  201  245  294  318  428  649  556 
600  608  610  672. 

Empire  (v.  Empereur). 

Engadiiie  208. 

Engelberg  (valide  d'l  13. 

— (V.  abbaye  d’l. 

Eutremont  (Valais)  46. 

Erguel  35  54  74  419  420  421  440  443  489 
505  515  519  531  543  544  649  553  570  580 . 

Erlach  (d’)  356  682  603. 

— de  Spiez  351  382. 

Ernen  (Valais)  187  268. 

Eruest  (rdg.)  345. 

Escher  21  99  100  183  184  201  202  238  239 
291  296  423  483  484  488  490  491  622  523. 

Espagne  109  120  122  160  164  213  496  657. 
i — (roi  d’l  160. 
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Estadiea  141. 

Etats  O^niSraux  54S. 

Etats-Unis  6.b3  661. 

Atre  Snpreme  118. 

Etzel  668. 

Enrnpe  2 53  76  180  213  275  3:17  353  354 
361  371  393  432  133  450  453  454  459  463 
481  502  653  557  566  568  575  594  596  699 
600  601  607  608  617  644  651  656. 

Evian  43. 


F. 

Kaong  589. 

Eavi^res  (Faviers,  Matbieu)  262  268  298. 
Felber  92. 

Feldkirch  73  610. 

Felici  571. 

Fellenberg  20  94. 

Ferund  398  399  400. 

Ferrand  134. 

Finsler  (min.  des  Rnances  belv.)  221  291 
307  306  340  341  396  397  440. 

Fischer  (Frdd^ric)  603  620. 

Fischingen,  cenvent  de  672. 

Fitte  (Secret.  de  14g.)  296  335  336  3.52  380 
411  412  420  428  443  455  456. 

Fine  (de)  436  495  501  506  583  603  616. 
Fornerod  277. 

Fonch«  639. 

France  (v.  K4p.  fran;.). 

Frauenl'eld  13  211. 

Fressinet  19. 

Frendenreich  de  Tborberg  584  585  603. 
Frey  12  633. 

Fribourg  (cant.)  6 10  19  29  35  3S  40  51 
113  123  135  143  148  168  175  184  194 
226  227  232  404  585  596  633  644-646  648. 

— (v.  chambre  adm.  de). 

— (ville)  12  29  59  92  94  157  510  586  590 
623  624  625  626  655  672. 

Frickthal  .54  66  132  161  275  292  393  409 
418  419  423  433  162  470  471  475  476  484 
4.S6  - 490  506  527  62S  .530  531  534  537 
544  547— .549  5f>3  .5frt  569  571-5(3  576 
577  579  592  633  637  638. 

Friedberg  127. 

Friedrich  633. 


Frisching  287  307  308  318  330  382  386  406 
434  442  443  445  448  469  473  474  475  483 
486  487  490  523  598. 

Furka  (Fourche)  49  408. 

Fussli  (Fnssly)  405  436  491  501  .522  523 
537  547  563  - 565  567  569  578  582  583  602. 


G. 

Gambs  (Gams)  670. 

Gandolphe  (secrdt.  de  14g.)  455  474  475  593. 

Gaster  (bailliage)  510  523  585  665  670. 

Gaudard  583. 

Gaules  (les  Denx)  613. 

Gautliier  de  I’Ain  (reprds.  du  peuple)  43 
240  242. 

Gemmj  48. 

G4nes  ;44  122  164  252  354. 

Geneve  (Etat)  4 17  71  110  228  059. 

— (lac  de),  (v.  Ldman). 

— (ville)  15  26  93  122  146  214  229  232  231 
236  249  253  257  341  379  381  386  3S6  404 
416  420  421  488  489  519  553  668  573  687 
588  590  602  610  625  626. 

Qenuetean  637. 

Gersau  669  670. 

Qex  423  553  569  572  576  579. 

Uex-OboDssier  231. 

Girtanner  488. 

Glaris  (cant.  Glarus)  11  13  38  89  343  500 
510  523—525  574  581  685  633  644  660 
6&1  665  667—669. 

— (ville)  211  259  261  630. 

Glayre  (dir.  belv.)  14  15  59  60  101  22  1 229 
230  237  243  255  291  307  310  313  315  318 
324  334  365  877-383  408  410  413  414 
415  418  419  421  422  425  426  427  431  435 
436  490  522  603. 

Glutz  356  474  475  490  623  547  602  633  645. 

Gobier  (dir.  franq.)  235  238  247  297. 

Golhard  (v.  8t.  (iothard). 

Goumoi-ns  (de)  582. 

Gouvernement  franq.  (selon  I'dpoqne,  r. 
Dir.  ex.  franq.,  Uonsulat,  Premier  Consnl). 

Gouv.  belv.  (selon  l’dpoque,  v.  Dir.  ex.  belv., 
(’omm.  ex.,  Conseil  ex.,  Petit  Conseil, 
Conseil  d’exdcntion). 

— provisoire  des  Grisons  181. 
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Goqv.  proviioires  cant.  43. 

helir.  498, 

Qrand  Conseil  helv.  (v.  aussi  Corps  l^gis- 
latif  helv.)  12  30  61  62  63  77  84  99  103 
110  138  166  1?2  175  273  279  285  290  293 
296  297  302  - 3 5 303  300  314  321  332— 
338  357  358  369  336  392  396. 

du  canton  directeur  654. 

Grande-Bretagne  (v.  Angleterre). 

Grange-Ronllier  75. 

Grenrille  595. 

Gries  48. 

Grimsel  43  236  276. 

Grisons  (Ligues-Grises,  Rhdtie)  42  45  54  78 
86  89  109  116  123  125  127  128  130-134 
156  162  170  176  181-185  189  190  192 
196  197  202  203  206  228  356  398  488  505 
519  535  564—556  574  578  679  681  582 
585  589  611  615  620  629  633  644  645  648. 

Gräber  634. 

Üniot  (Guyot,  Florent,  resident)  53  89  133 
131  156  185  192  197. 

Gysendürfer  472  475. 


H. 

Haa.s  21. 

Uaggns  668. 

Haller  87  234  277  341  312  6"3. 

Haunet  (Hauet,  comp.)  123  124  250  251  281. 
Hartmann  632. 

Hatry  (gön.)  91. 

Uanterive  431  484  490  n.  504  506  n.  514 
615  517  519  657—559  561  562  574. 

— (v.  Altenrif). 

Hawkesbnry  593—595  598  600  601. 

Heer  633  663. 

Heivdtie  (v.  Rdp.  helv.). 

Hirdmence  (Valais)  187. 

Ueiissy  239  501. 

Uirzel  288  239  472  474  481  490  521  523 
532. 

— (Bis)  603  632. 

— (commune  d’)  31. 

H6fe  668  669  671. 

Hohenlinden  497. 

Uünng  (Huugg)  257. 


Hotze  (gdn.)  257. 

Honnziker  633. 

Huber  291. 

Hubert  215. 

Hnnerwadel  598. 

Uuningne  1H2  381  592  602  606  610  625. 


I. 

Impdratrice-Reine  594. 

Inn  610  613. 

Italie  28  46  55  66  6 ) 82  86  93  97  117  123 
125  127  132  139  142  163  191  194  195  209 
213  216  220  231  341  375  376  3S0  394  502 
610  611. 

— (v.  armde  d'). 

- (v.  Rdp.  d’). 


J. 

Jauch  576  603  615  646. 

Jeaunot  179. 

Jegistorf  582. 

Jehli  633. 

Jenner  (Gottlieb  Abraham  Amddde)  9 12 
18  -20  51  55  57  58  61  65  68  70  73-79 
84  86  89  99  102  110  111  118  135  137 
139  141  167  168  169  171  172  176-179 
1S2  184  188  189  190  192  197  201—206 
203  210  211  212  219  220  222  323  326  230 
242  243  245  248  270-273  276  277  3)1 
232  284  265  288  289  295  302  307  303  309 
311-314  316  317  318  332  324  327  329  334 
333  344  316  347  355  356  357  360  361  362 
367  368  371  372  377  381  385  392  394  395 
401  412  426  447  476  501  567  570—573 
578  579  583  591  602  603  620. 

Jdsus-Christ  11. 

Jorat  117. 

Jonbert  (gdn.)  138. 

Jongne  177  S15. 

Jonrdan  (gdn.)  181  189  196. 

Joux  251. 

Jura  117  <>58. 

— (ddp.)  71  92  188  237  252. 

43* 
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K. 

Keller  a?3. 

Kelleramt  670. 

Kellert  (min.  de  la  guerre  helv.)  101. 
Kilciimann  6.33. 

Kirehberguer  603. 

Klein  219. 

Koch  99  181  283  287  291  303  308  435  508 
603  633. 

Kraner  357  633. 

Kray  (gen.)  397. 

Kreuzlingen  (Convent  de)  672. 

Krass  521. 

Kubli  357. 

Kuhn  99  238  291  309  456  469  483  485  490 
491  500  522  523  537  547  548  602  633  643 
644. 

Kuutz  (Kunz)  634  645. 

Kusnarht  33. 


L. 

Lacnde  (min.  de  la  guerre  franq.)  400. 

Lagarrte  (secret.  du  Dir.  franq.)  56  198  240. 

Laharpe  (Kr4dßrie-C4sar)  9 12  14  16  22  23 
‘25  26  51  .55  62  63  64  72  73  79  84  85  95 
99  102  105  114  117  n 149  182  197  201 
215  238  239  240  242  244  ‘247  255  258  263 
272  278  274  ‘278  280  ‘282  287  288  290  291 
292  ‘295  297  299  301  304  305  306  330  341 
.348  651  652  355  361  362  6»  387  390  391 
694  440  497  .501  603  504  633. 

Lahoiissaye  260. 

Lamartilliere  (gin.)  262. 

Lambertenghi  576  678. 

Lambrecht  (min.  franq.  de  la  jiistia)  69. 

Landau  611. 

Landsberg  127. 

Langalerie  581. 

Lanther  474  475  .501  .563  602. 

Lareveill^re-Ldpeaux  (dir.  franq.)  75  80  84 
173  190  619. 

Lariboissiere  298. 

Lantfen  487  489. 

Laiiffenbourg  548. 

— (poiit  de)  ‘201. 


Lausanne  174  336  544  658  683  687  691  592 
596  609  616  6-20-623. 

La  Vater  69  n. 

Le  Carlier  (comm.  du  gonv.)  8 12—19  21 
23  29  30  35  38—46  61  66  78  83  86  90 
106  111  115  194  196  227. 

Lecourbe  (g4n.)  175  190  215  219  236  257 
291  303. 

Legrand  (Le  Grand,  dir.  helv.)  14  15  18  24 
34  40  69  60  72  98  101  102  162  193. 

LÄman  (cant.)  3 10  14  17  38  66  106  110 
111  119  128  157  177  189  ‘2*20  ‘2-21  ‘230  233 
279  292  293  384  385  510  533  644  556  633. 

— (chambre  adm.  dn). 

— (lac)  408  422  487  488  658  591  613. 

Le  Marois  6‘25  628. 

Lengnau  4. 

Lentzburg  582. 

Ldodegard  (abbö  d’Kngelberg)  13. 

Lenk  (v.  Loueche). 

Leval  561. 

Levant  145  213. 

Ldventine  669  671. 

Levy  338. 

Lezay  601  609  614  616. 

Ligues-ürises  (v.  Orisons). 

Ligurie  (v.  Rdp.  lignrienne). 

Limmat  230  257. 

Linth  (cant.)  21  660  668  669. 

Lisbonne  160. 

Livourne  liS. 

Locarno  60  378. 

Lombardie  354. 

Londres  310  595. 

Lorge  (gin.)  81  87  151. 

Loueche  (Loeche,  Lenk)  46  47  48  1.57  163 
187. 

Loyson  171. 

Lucerne  (cant.)  10  11  14  15  29  82  36  38  40 
50  59  109  113  135  143  148  168  175  184 
194  2‘27  404  605  633  644-646  672. 

— (v.  chambre  adm.  de). 

— (lac  de)  219. 

— (ville)  5 10  12  18  19  21  24  ‘28  32  41  51 
57  59  72  73  86  92  95  101  109  118  182 
131  160  169  170  174  191  198  214  ‘215  239 
240  .374  440  510  675  606  630  655. 

— (v.  Chapitre  de). 
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Lugano  fcant.)  12  Sü  Ifil. 

Luneville  anaZS3iSJil!l±J42a425451 
45ä  M dßa  döl  426  123  5^  548-rxiO 
512  äZZIiSQ  583  öSifi  523=525  602  liülliüö 
620  G26  637. 

Lüseber  633. 

Luthard  815U18M  23  5Q51&&S693 
291  4;16  500  602- 

l.iithy  238  4M, 

Luziensteig  207  209. 

Lyon  Ml4I8^aßöia611518552 
561. 

M. 

Hacdunald  (gin.)  376. 

Marolm  M 

Mainuni  (gen.)  2Z4  2S1  289. 

Malmnison  4M  499n. 

Mandat  (Theophile)  104. 

Mangonrit  (rdsident)  8 35  4Q  43 — 49  £1  !i4 
81  87  92  3-12. 

Mansart  248  247. 

Marcacci  hOl. 

Marche  660  668  669  671. 

Marengo  347  348  387. 

Harct  (Hugues)  228  241  342. 

Markow  548. 

Marseille  120  122  135  213  252  SM. 

Martigny  181  211  221  276. 

Massdna  (g«n.)  182  120  Ul  llß  ISl  188 
UÜ1122  196  197  203  207  MI8  210  211 
214  -222  224  228  221  2ain  2:49  240  241 
243  21.ün  251  255  ^ 252  259—64  266— 
275  228  läSl  ‘ill  2ij2  -.24  lÄ!  298  292  Ü04 
342, 

Mathis  632 

Matti  642. 

Maurer  633. 

May  d’Oron  603. 

— de  8chelTtland  6(13. 

Mayenco  2U8. 

— (v.  armee  de). 

Mayer  frl3. 

Meillerie  (Savoie)  43. 

Menard  (Mesnard,  gön.)  108  102  108  110 
ilU 

Mendrisio  12  22  2i  26  32  80. 


Mcngand  (Joseph,  chargi  d’affaires)  1 3— 
15  18-  23  25  26  22  29  M 31  33  35-40 
43  52  GQ  21  88 
Merlan  Ml  290. 

Merlin  (dir.  franr.)  25  28  30  46  42  48  iS 
80  212  239  240. 

Merry  593. 

Mettmenstetten  670. 

Meurthe  (dip.)  71. 

Meyer  (gen.)  38 

— de  Schnnensee.  (min.  de  la  jnstriee  helv.) 

112Q22aQü2I9iaJ2152£l  4a35QL 

Milan  123  1.50  348  387  392. 

— (dvSqiie  de)  657. 

Milannis  380. 

Milet- Murean  (min.de  la  gnerre  franq.)  175 
179  201  207  282. 

Minorque  160. 

Mittau  115. 

Mittelholzer  480  5ÜL 
Mohr  4S4  602. 

Molitor  555. 

Moneey  .380. 

Monehoisi  (gen.,  v.  Montehoisv). 

Monod  (Henri)  320  582  581  M3  633  646- 
648, 

Monsieur  (cumte  d'Artoia)  104- 
Mont-Blanc  425. 

— (dtip.)  71  119  177  laS  220  40:4  470  47.3 
.561  57.5. 

Mont-Onis  82. 

Mont-Terrihle  (dep.)  II  22  188  232  252 
489. 

Hontchuisy  (Monehoisi,  gen.)  311  383  384 
382  418  430  456  458  461  465  469  471). 
Montenach  4.58. 

Monthey  46  188. 

Montrichard  530  511  iS6  561. 

Monzot  298. 

Moore  462. 

Morat  (baitliage)  510. 

— (ville)  585  589  590  623, 

Moreau  (gen.)  231n  241  214  245n  261  304 
322  328  3:18  397. 

Morcz  385  ^ 4(M  416  420  489  f).r»3  .569 
.572  576  .579. 

Morge  (v.  Süus-prefet  de). 

— 626. 
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Morge  (pont  de  la)  47» 

Mürischwand  67Q  671. 

Moudon  62~2. 

Monlins  (dir.  franq.)  217  21£L 

Motuson  (secrdt.  du  Dir.  ex.  helv)  11.5  215 

2M  ^ aia  aw  msjseasa  isaasosss 

880  390  391  392  395  475. 
Montiers-Qrandval  (Mänster,  Mänstertbal) 
Z139a41342Q44ü  413  48I189  5Q5!il5 
612  641  K3  58Ü. 

Mn  Ihausen  421. 

Hnlinen  (A.  de,  ancien  svuyer  bernois)  422 
681  696  52a  SB  es  621  S31  63t. 

HOlIer  (comm.  ex.)  3QZ  2Ü6  49f). 

— (g«n.)  296  297  304  306  306. 

Mäller  (baron  Jean  de)  566. 

— dTTri  5Ö9  6SB. 

— Friedberg,  de  St.  Gail.  554  672  573  576 
576  581  682  602  609  634  643  644. 

Munich  399. 

Munsingue  U, 

Mänster  (Westphalie)  68» 

— (v.  Moutiers-Grandval). 

Münsterthal  (v.  Moutiers-Grandval). 
Muottathal  259. 

Mnret  3&5  464  633. 

Mury  (v.  abbaye  de). 

Müsset  (comp.)  193. 

Mutach  533. 

N. 

Nancy  4» 

Naples  (royaumr.)  lg  6,57. 

— (roi  de)  139  14Ü. 

Neuehitel  (principante)  54  75  144  166  221 
2:19  251  419  420  650. 

Neueneck  590. 

Neiifchltean  (Franjois  de,  min.  de  l’int. 

fran<;.)  144  159  205. 

Neuilly  596. 

Neuravensbourg  205. 

Neuveville  119  llü  616  519. 

Ney  (g<D.)  663  587—589  622  523  527  M 
— SB  606  6Ü2  622-630  632  631637  641 
-643  618-660. 

Nidwald  13  10.5. 

Korona  (de)  496. 


Nonvion  (gön.)  170. 

Nyon  626. 

— (v.  sous-prifet  de). 

o. 

Oberland  8 12  13  31  432 

— (cant.)  lüll381Q184ia21£»12i226 

581  585. 

Oberlin  (dir.  helv.)  11  15  4Q  57  2Q  22  25 
101  Iffii  193  240'Ä52iü‘^:a2  2?^8  2^ 
801  :106. 

Obwald  13  12  32. 

Ochs  (Fr^diric)  TL 

— (Pierre)  1-7  lü  U 31  ifi  40  61-64  21 
22  73  26  76  87  94—102  107  1Ü9 111  125 
1291341671241821MlSil891932Ql 
202  203  205  215  218  221  222  22:1  228  242 

245  216  24I2^;B23ifi440  6fflSa611 

644  649. 

Olry  (comp.)  269. 

Olten  31  292. 
ürbe  690. 

Orvin  419. 

Osnabrück  (Westphalie)  63. 

Otto  .593  .595  598  601. 

Oxford  (universitd  d")  593. 

P. 

Faliain  650. 

Fancrace  (abbd  de  St.  Gail)  37.3. 

Fape  662. 

Faravicini  218  223  232  2.37  311. 

Paris  1012^  33  50  51  68  23  16  22  82  91 
94  96  92116114198212  241256  210  272 
27.3  276  276  277  283  293  815  311  :151  377 
379  :3HO  :i92  412  413  414  418  120  4;«  431 
135  4igi443  149  158  462  464  422  475  4I6 
477  4(2482  403  485196  426  498  510511 
.514  5IH  .522  525  526  533  515  561 .553  .560 

582  565  624  626  580  590  504-59  1 602 

604  609  616  622  631—634  637-639 

641  642  662  668  673. 

Fassinges  625  628. 

Fayerne  352  544  623. 

Fellis  642. 

Ferdonnet  (comm.  helv.)  81  82  83. 
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Pfriff  181  565. 

Ferrochel  (Henri,  min.)  73  109  12.')  131 

—134  13G— 143  14fi  142  118  lau  läl  IM 
155  151  15H  160-171  173-176  179— 1S2 
1B4-1K7  189-193  196  - 198  305—211 211 
—217  219  221-224  226  228—234  236  239 
24Q  244  2aU  aal  253-264  267-212  282 
344. 

Prrseval  (i.ontrolenr)  167. 

Pestalozzi  633. 

Petiet  619. 

Petit  Uonseil  hclv.  451  472  —477  479  481 
-487  490  - 493  495  496  511  613  -517  519 
52Q  522—614  526—544  546  547  549-551 
553  556—557  56Ü  ^ 

PetiU  Cantons  111415182127  28  53  58 
86  95  100  105  194  276  340  312  349  430 
164  476  482  485  6U6  531  572—579  581 
a^  588  ^ 6U8  62U  631  646. 

Peyer-ImhofF  (r<g.)  345. 

Pfenninger  (v.  anssi  prefet  de  Zürich)  316 
.320  634. 

Pfister  472  626  602. 

Pfyffer  (Pfiffer,  dir.  Uelv.)  14  15  52  62  63 
94  - 21  22  lüU  228. 

Pichon  (chargd  d'affaire.s)  2.'iO  269  571 — 283 
285-288  290-293  225  ^ 227  302-305 
307-316  m 31L 

Pidou  561  603  609  631. 

Pidmont  48  105  140  151  166  198  354  .373 
38U  534. 

Pilliehodi  356  590. 

Pitt  596. 

PlanU  £)3. 

Polonais  594. 

Pummirr  (romni.  des  giierre.s)  32. 

Pontarlier  144  247  251  272  292  .305  379  401 
■592  602  625. 

Porrentriiy  liü  413  482  .554. 

Puzzi  633. 

Prättigzu  208. 

Prdfet  uzt.  de  Baden  217. 

— de  Bälo  (v.  aussi  Schniid)  67  116  122 
318, 

— de  Berne  (v.  aiis.si  Tillier)  öl  96  122. 

— du  Hant-Khiu  22. 

— de  I.eman  (Polier)  1 22. 

— de  la  Linlh  (v.  Heussy). 


Prdfetde  Lncerne  (v.  anssi  Kattimann)  92  96. 

— du  Rfaeinthal  J170. 

— de  Sion  (Buxtorf)  187. 

— de  Soleure  122. 

— du  Valais  (Dcrivai)  68  .521. 

— des  Waldstaetten  ( v.  Troutmauo)  77 
380. 

— de  Zürich  (Pfenoinger)  817. 

Premier  Cooeul  (uov.  1799 — 1803)  :äiZ  236 
232  3QQ  302  3ßl  312  315  322  324—3:11 
334  336-339  341  342  348  350  351  :i.52 
3M  351  369—361  367  368  371  372  373 
375—395  397  322  403  4M  4ÜI  409-413 
416-427  4J11-431  436  438  432  44U  443 
446  - 4ä}  4M  4&  4^  165  466  469—473 
475  417  479  481-485  487  - 492  495—600 
503-  611 513-549  561—572  524-  521  522 
-600  613—618  620—632  634  635  637- 
651  656  641—648  65U  651  656  652  699 
660  661  666  662  670  673. 

Prioces  allemands  Olli. 

Prasse  319  326  390  .502. 

— (roi  de)  M 165  225  419. 


Q. 

Qiiadri  634. 

Quinelte  (min.  de  l'int  frauq.)  252. 


B. 

Kamel  (min.  des  finanres  fran;.)  154  164 
124, 

Kapinat  (comm.  du  gou».  franj.)  21  23—30 
33  40  50-.53  56  - 60  62—73  75  22  Sial 
86-112  114-117  122  m 121  133  UO 
143  L50  151  153  154  16;i  168  173  179 
192-195  209  227  228  247  :112. 

Kapp  (gdn.)  587 — .589  SU  .592  596  59»  6U1 
-6Ü3  ai5  622-629. 

Kapperachwyl  (bailliage)  610  524  58.5  667 
668  62U. 

Karon  (Valais)  46. 

lU.sUdt  (Kasatt)  62  66  122  123  141  167. 

Kiizüns  579. 

Kerting  (Al»ys)  19  1U9  4Ü5 424-486  489- 
423  495  5U1  501  ai5  aü  an  513—526 
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529  -582  531i  öda  5da  667-562  622 
—574  &2lie4iaüü5ül2  628  629  ft«  661 
662. 

Keding  '’v.  Sdnatde). 

— (Ch.-Dom.)  ßüi 

Rfgulns  (v.  Keding). 

Keichenbonrg  6fi8  662  671. 

Keinhard  (Charles,  min.)  226  226  261  223 
244251262  253  255  266  262  262  261261 
—271  273—276  27H  281  282  2«5  2S6  290 
2ia  602  3!£»  315  316  318-330  38:4—389 
343  341  316  342  343  360  m 364—860 
362  364—387  389—897  41X3-407  411—418 
420  421  422  424  425  426  428  4140  4:41  432 
434—141  443  -450  462  466  492  423  563 
634  642—646. 

Efngger  (min.  helv.  de  l’int.)  323  314  322 
329  3Si41fl  434  441  458  469  482  4S4  433 
—491  6Ü1522  523  532  532  643  644  542 
550  567  669  571  527  528  580  602. 

Udpubliqne  batave  6Q  254  .505  519  6'X). 

— fisalpine  224ö4äI912Q123mi22 
136  164  182  3123Z34iB4Q24ü64254Zl 
K16  519  551  600. 

— franqaise  (France)  1 — 6 8 10 — 18  20  25 
28  32  34  36  39—42  44  45  48  49  62—58 
GQ  61  63-67  69—72  24  26  77—80  83  84 
86  89  92  93  95—103  105  IIB  110—114 
116-122  126  Käi  128  129  182—137  139 
-149  152—156  158—161  164 166  169  122 
173  176—179  181  183  185  187  188  189 
191  193  197—200  202  209  210  212-219 
222  223  225  221  230  212  233  235-243 
245  212  248  249  254  255  256  268  252  2ffi 
265  26i  220  222  226  2fÖ  281  282  284- 
291  293  295  296  292  219  300  302-308 
310  311  312  314  315  :il7-.322  825—328 
330-332  333  335  339  812-347  319  352— 
355  351359  361  363  366  370—380  ÜSiSffi 
.388  :389  390  :392  3)*3  395  397  39S  :399  403 
-406  406  409  419  412  413  415  412  118 
419  421  423  424  425  428  429  433  4.37— 
440  4J3  444  445  442  448  451—4.5!»  461 
463-468  410  421  473—179  481  482  483 
488  482  489  491  492  194  496  497  .5(10  501 
ai3öD5£065üa51ü514515516518519 
520  522  526  528  529  531  535-540  543— 
55Q  552—555  K2  568  661  569  575—678 


580—686  591-.503  522  699-601  GÜ3  SIS 
—607  610-615  617-621  625  631  6.326.35 
638-611  6l8-6jQ  653  656  658  661  663 
664  666. 

— helv.  (Helvdtie,  Suisse)  2—10  12 — .32  34 
—43  45  46  48-85  87—99  101—106  108 
—129  131—137  139  - 124  176-292  194  — 
214  216-  224  226-237  239-250  252253 
254  256—270  223  225  -279  281-291  223 
:ä4  295  297-312  314-334  336  - 339  311 
—314  316-384  362  368  370—381  384— 
390  392—395  397—400  402-413  415— 
430  4:42-436  4:48—451  456--161  463461 
465  467--173  425—179  481—492  494  496 
-622  624-532  534—510  bü  544—561 
563-522  574—691 .593-622  625-6:42  El 
-644  616  612  649-664  666  668  671  672 
673. 

— italienne  216  545  549  .550  552  554  575 
577  594  607  614  657. 

— lignrienne  48  283. 

— rhodaniqne  9 37  44. 

— valaisanne  (v.  Dir.  ex.  de  U). 

Keubell  (Reubel,  Rewbell,  .lcaa-Fran(ois, 

dir.  franq.)  6 15  16  12  36  55  56^n23 
80818486102126  190  196  204  21fi 
619. 

Rruss  380. 

Rheinan  (Convent  de)  672. 

Kheinfelden  (pont  de)  201. 

Rbeinthal  (bailliage.,  Khinthal)  U 150  170 
496  510  .523  .585  665  666  »iia. 

— (v.  prüfet  du). 

Rhdtie  (v.  Griaons). 

Rhin  49  62  12Ü123  125  150  166  12218Q 
181  189  192  199  207  208  20!»  252  26:1 
228  393  453  531  518  6U6  613  622. 

— (ddp.  du  Bas.)  188  232  252  23h. 

— (dep.  dn  Haut)  II  12.4  1.35  140  188  247 
252. 

— (v.  pröfet  dn  Hant). 

— (v.  arnide  du). 

Rbodanie  (v.  Kdp.  rhodaniqne). 

KhSne  120  172  188  2.52  122  423  425  470 
488  516  526  529  KU  543  5M  .561 

Kichtiswill  (Richlersweil?)  20 

Rivaz  (dej  44  163  188  ^ 

Kochefurt  (comp.)  ^ 214. 
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Roederer  644-&17  ßSL 

Roll  (de)  tm 

Rolle  (V.  aoua-prufet  de). 

Rumont  630. 

Ronca  ^ 

Rorschach  2^  2^  298. 

Rosendall  g. 

Roten  183. 

Rothpletz  633. 

Rougemont  690. 

Ronhiere  22  23  26—28  31  33  36  1 13  134. 
Rouaaea  669  672  573. 

Royal  Etranger  (reg.)  RU  162  166. 

Rodler  62  Q2> 

Roasie  5ü3  516  631. 

Rnssillon  256. 

RUti  (ronunune  de)  3L 
HnttimaDn  (Vincent,  v.  aniwi  prüfet  de  Lii- 
cerne)  33  216  3S2  448  468  469  183  jH-l 
488  490  491  600  601  622  62.3  6.32  637 
540  543  M2  552  .66.3—666  üfil  6g9  613 
682  683  602  603  609  634  643  611. 

S. 

Saiut-Andri  (fort,  v.  Salins). 

— Beruard  43!iS828ail21232U243 
276  295  423  613. 

Sainte-Calherine  (Convent  de)  672. 
Saiut-Gall  (v.  abbaye  de). 

(cant.)  10  17  189  261  262  5R1  623 

532  385  643  665  666  663. 

(ville)  12  211  215  259  266  2H  289 

223. 

— (v.  Pancrace,  abbi  de). 

— (lingolph  660. 

— Gothard  48  68  l:)9  150  380  65S  669. 

— Imier  (val  de)  54  24. 

— LonLs  (Bourglibre)  92  HL 

— Manrice  44.  46  42  33  187. 

Saliii»  232  2.34  2:)8  261  26t  267  274  278 
281  ISO  296  314. 

Salis-Seewia  215  501  603. 

— Sila  6Ü3. 

Saöne  (d6p.  de  la  Haate  - ) llSä  232  352. 
Sardaigne  (Etats,  Sardea)  217. 

— (roi  de)  133  139  14Ü  228  345, 

Bardes  (Etats  v.  Sardaigne). 


Sargana  (comW,  bailliage)  11  510  628  fiK6 
665  G6Z  668  670. 

Sarine-et-Broye  (cant.)  14.  22. 

Sarnen  630. 

Sarrasin  633. 

Sanrine  40. 

Sansaure  (de)  6ül  531  6^ 

Savary  (dir.  helv.)  221  212  273  880  296  298 
301-307  414  420  431  448  468  469  476 
600  509  ,621. 

Savoie  3Q  Rg, 

Sax  (bailliage  de)  662  670 

Scbaffhonse  (cant.)  10  14  38  40  276  .37.9  607 
535  633  645  646. 

— (ville)  181  607  608 

Scbauenbonrg  (Schaumbonrg,  Bohawen- 
bonrg,  g<n.)  3—6  13  16  12  21—24  26  'JS 
33  35  361^40  43  42  50  56  61  62  63  63 
81  82  33  103114112  126  122  129  131 
140  142  146  150  151154152161190193 
195  197  198  199  2(  6 263  668. 

Scherer  (min.  franf.  de  la  gnerre)  152  164. 

Schiadellegi  668. 

Scbmid  (v.  anssi  prüfet  de  Bile)  343  405 
440  443  462  4ai  435  488  490  491  622  5i\3 
532  512  578  602  603. 

Schmidt  392  412  fiOl. 

Schneeberg  632. 

Schoen  218. 

Scbneler  603. 

Schwaraenberg  (bailliage)  610. 

Schweitzer  6:14. 

Schwyti  (cant.)  13  21  38  77  79  ll«  109  206 
430  456  452  464  424509  510  523  524  531 
5S>  606  e08  645  660  66t  666  667  668  669 
62L 

— (v.  diele  dei. 

— (ville)  191  209  216  673  630. 

Seckingen  (pont  de)  201. 

SecrÄtan  (dir.  helv.)  99  ^ 235  236  240 
266  280  882  887  296  297  i«M  :iUi  B:i.l 
614. 

S4nat  helv.  U 30  31  58  63  22  104138166 
285  29Q2962923Q23033Q4aOi31£334 
352  369  320  ^ 412  432  454  4fiS— 162 
462  471-486  438  490  - 423  429  5ÜQ  509 
510  511  513  .620— .las  536  532  439  541 
.647  566  663  564  568  .669  671  572  578  577 
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578  581  582  583  587  588  689  691  597  598 
608  606—609  613  622  623  627  631  634  637 
67a 

Sentis  (cant.)  21  268  292  644  666. 

8erru  (gdn.)  60B  605  609  629. 

Sierre  46  47  187. 

Sieyis  (dir.  franq.)  214  247  (coDsal)  287. 

äigristen  44. 

Simplon  43  48  68  403  491  407  408  423  470 
473  487  488  505  528  549  550  562  053  558 
570  574  575  677. 

Sinner  (de)  603. 

Sion  (dväqne  de)  40  47. 

— (ville)  46  47  48  81  87  92  1.57  162  163 
187  379  566  570. 

— (v.  prifet  de). 

Solenre  (rant.)  6 10  12  15  29  35  36  38  40 
öl  58  109  113  128  135  148  163  168  175 
184  191  214  227  228  232  234  249  2;’)0 

256  274  301  401  596  633  645  646  659 

672. 

— (v.  chambie  adm.  de). 

— (Tille)  3 4 6 9 12  20  23  24  28  31  39  59 
87  91  112  162  167  170  226  510  585  655. 

Sonabe  54  182  200  231  247  611. 

Soult  (g^D.)  207. 

Soas-pr4fet  nat.  d’Auboune  137. 

de  Morge  137. 

de  Nyon  137. 

de  Rolle  187. 

Sonwaroff  (g^u.)  259. 

Splügen  606. 

Sprecher  582  603  633  646  647. 

Ständer  Igdn.)  127. 

Stanz  (Stans)  77  109  129. 

Stapler  (Philippe-Albert,  min.  helv.)  8 15 
17  18  19  28  50  öl  55  86  93  215  282  308 
361  362  367  368  374  378  379  408  419  422 
431 433  435  439  440  443448  452  458  464470 
471  472  476  480  482  483  491  496  a 513—515 
521  522  524  529  531  633-637  539  541 
513  518  661  555  557  559  564  565  567  568 
670  572  576  579  581—081  586  590  591 
597  602  621  631  633  640  643  646. 

Steck  (Secret.  gin.)  34  57  59  87  96  100  183 
603. 

Steiger  (Steiguer,  de)  62  165  205  238  242 
297. 


Steinfaerr  (conseiller  anliqne)  67  68  100. 

Stockaiper  550. 

Stoekar  122  141  501  603. 

Strasbourg  30  173  179  195  199. 

StraoBs  631. 

StUrler  (de)  201 582. 

Sachet  (gdn.)  207. 

Suisse  (v.  Bdp.  helv.) 

Salzer  634. 

Sumiswald  355. 

Suter  348  390  391  576  633. 

T. 

Talleyrand  (Charles-Hanrice)  3—15  17—31 
83  39  40  44  47  50  55—65  68—81  83-  85 
87  82  103  105  107—110  112—118  122  123 
125-129  131  134-142  144  115  146  148 
149  151  156—176  179—192  195  198  200 
202  203  205-212  214—238  240  242  213 
244  248  250  251  276—277  278-280  281 
282  284—287  289—293  295  296  297  802 
—305  307-320  322-330  338—336  338 
339  313  316  347  348  350  351  352  355— 
386  392—396  408-408  412  -416  418— 
4-23  425  430-440  442  - 450  455-466  469 
—480  482—485  488  490  492  491-496 
499  500  505  513  514  517  620—527  529 
.530  532—548  551  553—559  561  563  -581 
586-593  596-598  601-603  605  609  621 
623  630-632  631  637  638  611  642  648— 
650. 

Tarasp  579. 

Teil  (Uuillaame)  2 669. 

Tessin  555  556  585  645  648  669  670. 

Thormann  (secret.  d'Etat)  475  476  485  521 
523  525  626  529  536  538  539. 

Thon  157. 

Thur  (Thour)  257. 

Thargovie  10  11  17  18  40  237  268  496 
507  510  532  533  585  633  645  648  671 
672. 

Tillier  (v.  prüfet  de  Berne)  87. 

Timoleun  de  la  France  (Premier  Cousnl) 
503. 

Toggenburg  10  496  510  523  585  6>>5  666 
668  670. 

Tousard  d’Olbec  550. 
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Toscane  (grand  dnc  de)  173. 

Toulouse  (un  manufactnrier  de)  843. 

Tralles  G8  577. 

Treilhsrd  (dir.  frau?.)  75  80  84  103  106 
151  197. 

Treize  Cantons  (les)  G 35. 

Trisorerie  nat,  fraa;.  30  67  105  109  179 
277  341. 

helv.  224  311  459. 

Tribolet  582  583. 

Tribunal  cant.  de  Berne  358  359. 

du  Ldmau  348  359. 

Triesto  115  122. 

Troette  (payeur)  173  179. 

Trontmann  (prdfet  des  Waldslaetten)  3S0. 
Trouvi  289  240. 

Trumpy,  Brunner  et  Ci*-  200. 

Tscharner  603. 

Taffe  (montagne  de  la)  385  407  413  420 

573  576  579  681. 

Tuileries  648. 

Tnrin  140  142  345. 

Turqnie  616. 

Tiirreau  (g4o.)  403  473  476  486  521  526 
531  586  538  541  564  565  565  .'^«7  571 
576  578  624. 

Tyrol  48  127  182  388  502  f>36  611. 

u. 

Ueberliogeo  104  109. 

Ulrich  603. 

Unterwald  38  77  89  103  109  464  509  510 

574  581  585  645  648  665  669  671. 

— (Bas-,  V.  Nidwald). 

— Haut-,  V.  Obwald). 

Uri  (Ury)  11  13  24  38  456  457  464  494 
f09  510  5.55  574  581  545  646  658  6i4 
665  669  671. 

Urseren  171  207  214  215  236  380  669  670. 
üsteri  (üatery)  99  100  184  238  291  296 
423  436  448  456  483  501  603  633  646. 
Uznach  236  237. 

— (builliage)  610  524  585  665  667  668. 

V. 

Vadntz  127. 

Valais  4 6 8 17  42—49  58  74  81  86  87  100 
Qusllsn  BUr  Scliwsissr  Qssckicbt«.  XIX. 


117  140  162  163  187  210  214  220  221 

229  230  233  234  237  241  243  268  276 

286  292  >95  342  343  373  880  403  407 

408  415  418  419  421—423  425  433  437 

447  468  470  471  473  475  476  481  431 

487  438  490  491  495  500  605  509  515 

516  517  519  680  686  529—532  534—641 
543—516  648—555  5i7— 559  661  .563 
565— .567  669-578  580  531  602  610  611 
614  619  620  625  663. 

V'alais  (T.  chambre  adm.  du). 

— (Bas)  6 9 37  43  45  47  56  83  133  175 
187  433. 

— (Haut)  6 9 37  43  45  47  92  113  131 
186  187  189  216  226  231  236  276. 

— (v.  Chartrenx  du). 

Valmaggia  60. 

Valteline  78  123  127  421  488  505  619  606 
646. 

Vaubercbem  301. 

Vattier  32. 

Vaud  (pays  de)  1 4 6 6 9 10  16  17  85  36 
37  40  41  47  48  108  117  131  249  383  385 
482  483  488  493  536  561  555  557  561 
565  566  583  535  600  606  610  618—616 
620  621  645  618  661  658  662  670. 

Vaulx-Travera  (Val  Travera)  76. 

Veis  356. 

Venise  48. 

Venturi  (prdaident  de  la  Bdp.  cisalpiue) 
474. 

Vernet  620  637. 

Verninac  (mio.  frini;.  en  Sniase)  432  448 
-460  4.54-479  483  -485  494  499  500 
506  507  510  612—515  517  520-527  529 
-531  583  535—648  650-567  560—592 
697  598  602  620-625  627  687. 

Verriirea  75  177. 

Verseil  177. 

Vevev  590  626. 

Vibge  16  243. 

Vienne  101  127  1:19  201  229  294  310  315 
388  389  485  520  522  534  537  541  517 
555. 

Villenenve  562  625  626. 

V'oD  der  Weid  (gdn.)  524  591. 

Vorarlberg  51  733  78  379  397  398  554  569 
580. 

44 
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w. 

Wahr  IIG. 

Waldstaetten  (Waldstett,  rant.)  21  77  181 
276  4Ö6  457  627. 

— (v.  prifet  des). 

Walenstadt  (lac  de)  194. 

Watteville  (de)  386  576  5^2  583  598  603 
634  642  645  646. 

Weber  (colooel)  161  633. 

Weiss  238. 

Welti  633. 

Werdenberg  (bailliage)  510  523  585  665 
667  668  670. 

Westphalie  67. 

Wetter  239. 

Wettingen  (v.  abbaye  de). 

Weyningen  257. 

Whitworth  595. 

Wickbam  356. 

Wieland  4.58  501  563  582  603. 

Wild  de  Koche  603. 

Windham  593  595. 

Winterthur  211  214  257  271. 

Wirsch  (Wyrsoh)  184. 

Wolleraa  668. 

Wyss  (de)  356  481  530  538  581. 
Wyttenbach  603. 

X. 

Xaintraillea  (g4n.)  215  211  343. 

Y. 

Yverdon  292  305  590  623  62.5. 

z. 

Zay  (d4p.  de  Schwytz)  669  671. 

Zeerleder  501  603. 


Zellweger  466  608  632. 

Zeltner  (Pierre-.]o8eph,  min.  plenipoten- 
tiaire  helv.)  18  20  22  23  24  26  - 29  34 
53  - 59  61—65  67 n.  68  73—90  83  84  89 
90  93  105  110  111  112  115  117  118  122 
126-129  134  135  137  139—142  144  146 
148  149  151  156  157  159—164  166—170 
173-176  182  183  185  186  188  198  200 
202  206  206  2U8  211  215  218  220  222 
-226  229  231—238  243  248—251  2TÖ 
256  257  260  265  269  272—275  278  281 
284  286  290  296  298  302  303  307  309 
633. 

Zimmerlin  (rumm.  ordonnateur)  398  399 
400. 

Zimmermann  (rdg.)  315  238  283  291  303 
308  345  382  386  -105  448  498  506. 

Zofingne  157. 

Zuber  642  645. 

Zug  (cant.)  11  17  77  510  574  5,81  585  645 
664  670. 

— (ville)  33  157  630. 

— (lac  de)  219. 

Zurbrucken  472. 

Zürich  (cant.)  7 8 10  12  14  18  29  36  38 
40  51  109  113  143  149  175  184  189  194 
227  239  261  262  268  285  297  343  404 
474  482  578  585  633  615  646  648  660 
667  668  672  673. 

— (v.  chambre  adm.  de^. 

— (lac  de)  21  581. 

— (ville)  5 12  17  23  68  77  91  167  198  214 
215  216  234  250  257  262  263  266  268  271 
279  289  290  296  298  299  307  342  401  440 
510  581  586  603  605  609  623  629  630 
635  655. 

Zurzach  68  471. 

Zweifel  238. 
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Ta]:)le  chronologiqiie 

drs  documeots  contenus  dans  re  Tolume,  baeee  inr  la 

('^)iicordance  des  Calcndricrs  repnblicaiu  et  grC‘gorien. 


NB.  Lea  nameros  se  rapportent  anz  nnmeroa  gru  des  piecea  da  Tolnme. 


Abr^viations  des  noms  de  mois: 


Brum.  = brnmaire. 
D^r.  — dirembre. 
FÄv.  =-  fÄvrier. 
Flor.  = florÄal. 
Krim.  = frimaire. 
Frnct.  »a  frnrtidor. 
Germ,  — f'erminal. 
Janv.  «a  janvier. 
Jaill.  «=  jnillet. 
Mes».  — messidor. 


Niv.  *=•  nivöse. 

Nov.  novembre. 
Ort.  =—  ortobre. 

PluT.  = pluviose. 
Prair.  “ prairial. 
Sept.  “ septembre. 
Tberm.  = tbermidor. 
Vend.  “ vendimialre. 
Vent.  “ ventöae. 


Mols  et  1 
jonrs. 
Cal.  repu- 
blirain. 

Mois  f^t 
jours. 
C»l. 
gorien. 

No*  des  piires  se 
rapportant  & res  jours. 

Mois  et 
jours. 
Cal.  repa- 
blirain. 

Mois  et 
jours. 
Cftl.  gr6- 
gorleo. 

N‘>“  dfR  pieces  »c 
rapportant  ä ces  jonrs. 

Ad  VI. 

1798. 

An  VI, 

1798. 

11  vent. 

1 mara. 

1. 

24  vent. 

14  mars. 

19. 

12  — 

2 — 

2.-6. 

25  — 

15  — 

20. 

14  — 

4 — 

7.  8. 

26  — 

16  — 

21. 

15  — 

5 — 

9. 

27  — 

17  — 

22. 

16  — 

6 — 

10.  131. 

28  — 

18  - 

24. 

18  — 

8 — 

11. 

29  — 

19  — 

25. 

19  — 

9 — 

12. 

30  — 

20  — 

26.  136.  153.  154. 

20  — 

10  — 

13.  14. 

? 

? 

17.  23.  135. 

21  — 

11  — 

15.  132.  152. 

2 germ. 

2*2  — 

28.  29.  137. 

22  — 

12  — 

16.  1:53.  13-1. 

4 — 

24  — 

30. 

23  — 

13  — 

18. 

6 - 

26  — 

31 
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Moia  et 

Mols  et 

Hois  et 

Hois  et 

•il/.  t in  MoJfl 

joar8. 

jours. 

No»  des  pieces  se 

jonfB. 

jours. 

No*  des  pibcea  a« 

Cal.  rdpu- 

Cal.  grd- 

rapportant  ä ces  jours. 

Cal.  rdpu- 

Cal.  gre- 

rapportant  ä ces  joors. 

blicain. 

gorieo. 

blicain. 

gorieo. 

An  VI. 

1798. 

An  VI. 

1798. 

7 germ. 

27 

m«rs. 

32.  83.  188.  146. 

27  flor. 

16 

mai. 

109. 

8 — 

28 

— 

34.-37. 

28  — 

17 

— 

UO.  111. 

•J  — 

29 

— 

139.  140. 

29  — 

18 

— 

112.  113.  162. 

10  — 

30 

— 

38.  147.  148.  155 

30  — 

19 

— 

16a 

11  — 

31 

— 

141. 

? 

61.  63.  66.  73.  74.  7H. 

12  — 

1 avril. 

39.  40. 

V j 

81.  91.  94.  98.  104.  161. 

14  — 

3 

— 

41.  42.  149. 

2 prair. 

21 

— 

114.— 116. 

15  — 

4 

— 

43.  166. 

3 — 

22 

— 

117.  164.  261. 

16  — 

5 



44.  142.  löa 

4 — 

23 

— 

Ua  276. 

17  - 

6 

— 

45.  46. 

6 — 

25 

— 1 

119.  120.  277. 

18  — 

7 

— 

47.  143. 

7 — 

26 

— 

122. 

19  — 

8 

— 

48. 

8 — 

27 

— 

121.  123.  262. 

20  — 

9 

157. 

9 — 

— 

124. 

22  — 

11 

49. 

10  — 

29 

— 

125.-128. 

24  — 

13 

— 

50.  52. 

11  — 

30 

— 

129.  130. 

26  - 

15 

— 

53. 

12  — 

31 

— 

278. 

27  — 

16 

— 

158. 

13  — 

1 

Jüin. 

166.  279. 

28  — 

17 

— 

54.  55. 

14  — 

2 

— 

28a 

30  — 

19 



56.  57. 

15  - 

V? 

— 

167. 

? 

? 

61. 

16  — 

4 

— 

168.  170. 

3 flor. 

22 



68. 

17  — 

5 

— 

171.  221.  263. 

4 — 

23 

— 

59. 

19  - 

7 

— 

172. 

5 — 

24 



60. 

20  — 

8 

— 

281.  282. 

6 — 

25 

62.  159. 

21  — 

9 

— 

173.264.266.283.291A. 

7 — 

26 



64. 

22  

10 

— 

174.  284. 

8 — 

27 



65.  67. 

23  — 

11 

— 

175.  178.  285.  286. 

9 — 

28 



68.  69.  144.  145. 

24  — 

12 

— 

176.  177.  289. 

12  — 

1 

mai. 

70.  71.  72. 

25  — 

;i3 

— 

165.  178.  287. 

13  — 

2 

i 

75. 

26  - 

;ii 

— 

179.  266. 

14  — 

3 

76.  77.  272. 

27  - 

;15 

— 

180.  181. 

15  — 

4 



79. 

28  - 

16 

— 

288.  290.  291 B. 

16  ~ 

5 



80.  82.  101.  260. 

80  - 

18 

— 

182.  291 C. 

17  — 

6 

— 

83.  84.  102.  103.  145. 

? 

? 

169. 

18  — 

7 



85.  86.  160. 

1 mess. 

19 

— 

183.  184. 

19  — 

8 



87.  88. 

2 — 

20 

— 

185.— 187. 192.199.291. 

20  — 

9 



89.  90.  151.  273. 

291 D.  291 E. 

21  - 

10 

— : 

92.  93.  274.  275. 

3 - 

21 

— 

188.  291 F. 

•y-i  

11 

— 

96.  96. 

4 — 

22 

— 

189.— 191. 

23  — 

12 

— 

96  bis.  97.  99.  100. 

5 — 

;23 

— 

291 G.  291 H. 

25  — 

14 



105.  106. 

6 — 

24 

— 

194.-196.  267. 

26  — 

15 

— 

107.  106. 

8 - 

26 

— 

197.  198. 
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Mois  et 
jonr«. 
Csl.  rdpu- 
blicain. 

Mois  et 
jours. 
€al.  gr^ 
gorien. 

Noa  des  pibcea  se 
rapportaat  k ees  joars. 

Mois  et 
joun. 
Cal.  rdpn- 
blicain. 

Mois  et 
joars. 
CiU.  gr^ 
gorien. 

Nos  dea  pieces  ee 
rapportant  ä eea  joars. 

An  VI. 

1798. 

An  VI. 

1793. 

10  mess. 

28  juin. 

200.  292. 

14  fruct. 

31  aoüt. 

254.-269. 

12  — 

30  — 

201.  202.  293. 

15  — 

1 sept. 

306. 

13  — 

1 jnill. 

294. 

16  — 

2 

306. 

15  — 

3 — 

203. 

17  — 

8 — 

307.  308. 

16  — 

4 — 

204.— 206. 

18  — 

4 — 

309. 

18  — 

6 — 

208.— 210.268.269.295. 

20  — 

6 — 

310. 

296. 

21  - 

7 — 

304.  311.  312. 

19  — 

7 — 

270. 

22  — 

8 — 

313. 

20  — 

8 - 

211. 

24  — 

10  — 

314—317. 

21  — 

9 — 

214. 

26  — 

11  — 

318.— 320. 

22  — 

10  — 

297. 

26  — 

12  — 

321.  322. 

23  — 

11  — 

212.  298. 

27  — 

13  — 

323.  321. 

24  — 

12  — 

215.  299. 

28  — 

14  — 

325.  326. 

26  — 

14  — 

216.  300. 

5«  j.  c. 

21  - 

327.  341. 

28  — 

16  — 

217.  271. 

30  — 

18  — 

218. 

An  VII. 

? 

? 

193.  207.  213. 

1 vend. 

22  

33.7, 

1 them. 

19  — 

219.  301. 

2 

23  — 

328. 

3 - 

21  — 

220. 

3 — 

24  — 

3;io. 

6 — 

24  — 

222. 

4 — 

25  — 

331. 

8 — 

26  — 

223. 

6 — 

27  — 

»J2. 

9 — 

27  — 

302. 

10  — 

1 oct. 

3;«. 

10  — 

28  — 

224.  225. 

13  — 

4 — 

m.  336. 

11  — 

29  — 

226. 

14  — 

5 — 

;i37.  338. 

12  — 

30  — 

227. 

17  — 

8 — 

3!'l.  340.  356.  361. 

14  — 

1 aoüt. 

2;t0.  23L 

20  — 

11  — 

342.  343.  349  bis. 

15  — 

2 

232. 

21  — 

12  — 

314. 

16  — 

3 — 

233, 

22  — 

13  — 

315.  360.  428. 

18  — 

5 - 

303. 

23  — 

14  — 

346.  348.  362. 

22  

9 — 

234. 

27  — 

18  — 

319.  430.  431. 

23  — 

10  — 

m. 

28  — 

19  — 

851.  352.  353. 

25  — 

12  - 

2;».  237. 

29  — 

20  — 

854. 

26  - 

13  — 

V 

y 

329.  347.  856.  432. 

27  - 

14  — 

239. 

1 bnim. 

22  

357.  364.  429.  811. 

28  — 

15  — 

240. 

2 

23  — 

V 

? 

228.  229.  241.— 245. 

3 — 

24  — 

a59.  360. 

3 fruct. 

20  — 

246,  249. 

4 — 

25  — 

380. 

5 — 

22  — 

247.  248. 

8 — 

29  — 

363  365. 

8 — 

25  — 

250.  251. 

9 — 

30  — 

3«i,  367.  868. 

12  — 

29  — 

252. 

12  — 

2 nov. 

369. 

13  — 

ao  — 

253. 

14  — 

4 — 

370.  371. 

Digilized  by  Google 
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Hois  et 
jour» 
Cal.  rdpo- 
blicaiD. 

HoU  rt 
joure. 
Cal.  grö- 
^oriea. 

N<m  des  pieeex  ee 
rapportaot  ä cea  joun. 

Mo«  et 
joun. 
Cal.  repu- 
blicain. 

Hoia  et 
joura. 
Cal.  gri- 
gorien. 

Nus  des  piecea  se 
rappurtant  k ces  joura. 

Ad  VIL 

1798. 

Ao  VII. 

1799. 

15  brum. 

5 

nor. 

370  b«.  372.  373. 

17 

niv. 

6 janv. 

454. 

16  — 

6 

— 

374.-377. 

19 

— 

8 — 

455.  456. 

18  — 

8 



378.  379. 

21 



10  — 

457. 

20  — 

10 

— 

383. 

22 



11  — 

581. 

21  — 

11 



381.  43:1. 

25 

— 

14  — 

458.  459. 

24  — 

14 

— 

385.  434. 

27 

— 

16  — 

460. 

25  — 

15 

— 

435. 

28 



17  - 

461. 

27  — 

17 

— 

386. 

29 

— 

18  — 

462.  477. 

28  — 

18 

— 

387. 

2 

pluv. 

21  — 

463. 

29  — 

19 

— 

388. 

3 

— 

22  

464.  466. 

? 

? 

381.  382. 

4 

— 

23  — 

582. 

1 frim. 

21 

— 

389.  390. 

5 

— 

24  — 

471. 

o 

22 

— 

397. 

6 

— 

25  — 

465. 

3 — 

23 

— 

391. 

8 

— 

27  - 

467. 

7 — 

27 

392.  394. 

9 

— 

28  — 

472. 

8 — 

28 

— 

SB.*). 

10 

— 

29  — 

468. 

10  — 

:jo 

— 

396.  411. 

11 

— 

30  — 

469.  470. 

11  — 

1 ddc. 

436. 

12 

— 

31  — 

473. 

13  — 

3 

— 

398. 

13 

— 

1 fov. 

474. 

14  — 

4 

— 

415. 

14 

— 

2 — 

476. 

15  — 

5 

— 

399.  400. 

16 

— 

4 — 

476. 

16  — 

6 

— 

401.  402.  438.  453. 

17 

— 

6 — 

478.  479. 

17  - 

7 

— 

403. 

18 

— 

6 — 

480. 

21  — 

11 

— 

404.  405. 

21 

— 

9 — 

481. 

23  — 

13 

— 

406. 

22 

— 

10  — 

482.  488  bis.  583. 

24  — 

14 

— 

407. 

23 

— 

11  — 

483. 

26  — 

16 

— 

408. 

25 

— 

13  — 

484. 

29  — 

19 

— 

409.  410.  439. 

26 

— 

14  — 

592. 

7 

? 

393.  440.-449. 

28 

— 

16  — 

485. 

1 niv. 

21 

— 

412.  413.  414. 

1 

veot. 

19  — 

486.  487. 

2 — 

22 

— 

416.  437. 

2 

— 

20  — 

488. 

3 — 

23 

— 

417. 

3 

_ 

21  — 

489. 

5 — 

25 

— 

418.  419.  420. 

5 

— 

23  — 

490.  491. 

8 — 

28 

— 

421. 

6 

— 

24  — 

492.  493. 

9 — 

29 

— 

9 

27  — 

606. 

10  — 

30 

— 

42:1. 

10 

— 

28  — 

496. 

11  — 

31 

— 

421.— 427. 

11 

— 

1 mars. 

494. 

14 

— 

4 — 

496.  497.  593. 

1799. 

15 

— 

5 — 

689. 

12  — 

1 

janv. 

450. 

16 

— 

6 — 

610. 

14  — 

3 

— 

411.  451.  452. 

17 

— 

7 — 

498.  588.  594.  594  bis. 
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Mois  et 
jonr«. 
Cal.  repU' 
blicaiu. 

Hois  et 
jonrs. 
j Cal.  jprÄ- 
1 gorieii. 

N»«  des  pieces  se 
rapportant  k ces  jonrs. 

Mois  et 
jonrs. 
Cal.  repa- 
blicain. 

1 Mois  et 

1 joura. 
Cal.  gr6- 
gorien. 

No*  des  pibces  se 
rapportant  k ces  jonrs. 

An  VII. 

1799. 

An  VII. 

1799. 

18  vent. 

8 niars. 

499.  500. 

6 flor. 

24  avril. 

561.  562. 

ly  - 

9 — 

501.  5'j2. 

6 — 

25  - 

563.  607. 

21  — 

11  — 

503. 

7 — 

26  — 

564. 

22  — 

12  — 

507. 

9 — 

•28  — 

566.  608.  609. 

23  — 

13  - 

.’iOe.  521. 

11  — 

30  — 

667.  568.  569.  585. 

24  — 

14  - 

509.  595. 

12  - 

1 mai. 

610.  611. 

2.'*  — 

15  — 

511. 

13  — 

2 

612. 

26  — 

16  — 

512.  613. 

14  — 

3 — 

613. 

27  — 

17  — 

514.  515. 

15  — 

4 — 

591.  614.  615. 

29  — 

19  — 

516.-519. 

16  — 

5 — 

618. 

30  — 

‘20  — 

520. 

17  — 

6 — 

616. 

9 

•? 

504.  506. 

18  — 

7 — 

754. 

1 germ. 

21  — 

599. 

21  — 

10  — 

619.  620. 

2 

22  

522.  523. 

22  — 

11  — 

740. 

4 — 

•24  — 

524.  599  bis. 

23  — 

12  — 

621.  622. 

7 — 

•27  — 

525. 

24  — 

13  — 

623.  624.  6‘26. 

8 — 

•28  - 

626.  552. 

•26  — 

14  - 

626. 

9 — 

‘29  — 

527.  590.  596. 

27  — 

16  — 

627.  6‘23. 

10  — 

30  — 

528.  600. 

29  — 

18  — 

629.  629  bis. 

11  — 

31  — 

529. 

30  — 

19  - 

586. 

12  — 
13  — 

1 avril. 

2 — 

530.  652. 

531.  555. 

? 

1 prair. 

? 

20  — 

570.-579.  597.  617. 

r3o. 

14  — 

3 - 

532.  533.  534. 

3 — 

22  ' 

6;n. 

15  — 

4 — 

635. 

4 — 

•23  - 

632. 

16  — 

5 — 

584. 

6 — 

24  — 

633. 

18  — 

7 — 

536. 

7 — 

26  — 

634. 

19  — 

8 — 

636  bis. 

8 - 

27  — 

fwi5. 

21  — 

10  — 

637.— 541.  601.  602. 

9 — 

28  — 

636.  640. 

22  — 

11  — 

542. 

11  — 

80  — 

637. 

23  — 

12  — 

543. 

12  — 

31  — 

641. 

24  — 

13  — 

514.  603. 

13  — 

1 juin.  ] 

75Ö. 

2)  — 

14  — 

545.  546.  601. 

14  — 

2 — 

642.  742. 

26  — 

15  - 

554.  697. 

15  — 

8 — 

613. 

27  — 

16  — 

547.  518.  519. 

16  — 

4 — 

64  1.  645. 

29  — 

18  - 

550.  598  605. 

17  — 

6 — 

30  — 

19  — 

565. 

18  - 

6 — 

647.  650. 

? 

•i 

563. 

19  — 

7 — 

756. 

1 flor. 

20  — 

551.  666.  567.  606. 

‘20  — 

8 — 

618. 

2 — 

21  — 

568.  580. 

<22  

10  — 

664. 

3 — 

•22  — 

559. 

23  — 

11  — 

619.  757. 

4 — 

23  - 

560. 

24  — 

12  - 

713. 
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Mola  et 

Moia  et 

Moia  et 

Moii  et 

joam. 

joari. 

N“»  dea  piicea  ae 

jouri. 

jours. 

No«  de«  piece«  s« 

Cal.  repn- 

Cal.  gr<- 

rap|K>rtant  b cea  jonra. 

Cal.  rdpu- 

Cal.  grd- 

rapportant  ä ces  Joara 

blicain. 

j^orieo. 

blicain. 

goricD. 

An  Vir. 

1799. 

An  VII. 

1799. 

36  prair. 

14  jnin. 

651.  758. 

2 fruct. 

19  aoat. 

728.  729. 

28  — 

16  — 

744. 

4 — 

21  — 

730.  731. 

ao  — 

18  — 

®)2. 

7 — 

24  — 

732. 

■f 

? 

638.  639. 

8 — 

25  — 

733.  784.  735.  7G5. 

2 me*%. 

20  — 

653. 

9 — 

26  - 

736. 

3 — 

21  — 

664.  6Ü6.  666.  759. 

10  — 

27  — 

734.  771. 

4 — 

22  — 

657. 

11  — 

28  — 

737. 

5 — 

23  — 

760. 

14  — 

31  — 

739. 

6 — 

24  — 

658.  659.  660.  745.  761. 

15  — 

1 aept. 

767. 

7 — 

25  — 

661.  662. 

16  — 

2 — 

768.  769. 

8 — 

26  — 

663.  665.  666. 

17  — 

3 — 

770. 

10  — 

28  — 

667.  762. 

21  — 

7 — 

839. 

12  — 

30  — 

668.  669. 

22  — 

8 — 

772. 

13  — 

1 jnill. 

670.  671.  683.  746.  747. 

24  — 

10  — 

766.  774. 

763. 

25  — 

11  - 

773.  775. 

15  — 

3 — 

672.-675. 

26  — 

12  — 

776. 

16  — 

4 — 

676.  677.  678.  680.  764. 

27  — 

13  — 

777. 

22  

10  — 

679. 

? 

? 

738. 

23  — 

11  — 

681.  748. 

1 j.  c. 

17  — 

778.  779. 

25  — 

13  — 

682.  749. 

3 — 

19  — 

780. 

i'8  — 

16  — 

684.-  687.  750. 

4 — 

20  — 

78L 

29  — 

17  — 

688.  689.  690. 

30  — 

18  — 

691. 

An  VIII. 

1 Iherm. 

19  - 

692. 

2 vend. 

24  — 

782. 

2 ^ 

20  — 

693.  751. 

5 — 

27  — 

783. 

3 — 

21  — 

694.  695.  696. 

6 — 

28  — 

784. 

4 — 

— 

697.  701. 

8 — 

30  — 

785.  786.  787. 

5 — 

23  — 

698.— 701. 

10  — 

2 oct. 

882. 

6 — 

24  — 

702.  708.  71C. 

13  — 

5 — 

788.  789.  790. 

7 — 

25  — 

707.  752. 

14  — 

6 — 

791.  883. 

8 — 

26  — 

706. 

15  — 

7 — 

795, 

13  — 

31  — 

708.  709. 

16  — 

8 — 

792.  793.  796.  800. 

14  — 

1 aoQt. 

710.  711.  753. 

17  — 

9 — 

798. 

15  — 

2 

712.  713. 

19  — 

11  — 

797.  799.  801. 812.  884. 

19  — 

6 — 

711.  716.  717.  718.  719. 

20  — 

12  — 

802.  803. 

22  — 

9 — 

720.  724. 

23  — 

16  — 

881. 

21  — 

10  - 

721. 

24  — 

16  — 

804. 

25  — 

12  — 

722. 

28  — 

20  — 

806. 

28  — 

15  — 

723.  725.  726.  879. 

? 

? 

794.  803. 

30  — 

17  — 

727. 

2 brnm. 

24  — 

807. 

? 

? 

705. 

3 — 

25  — 

808.  809. 
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Mois  et 
jonrs, 
Cal.  rdpu- 
blirain. 

Mois  et 
jours. 
Cal. 
gorieo. 

Nos  des  pieces  se 
rapporiaot  ä ces  joiirn. 

HoU  et 
jonra. 
Cal.  rdpn- 
blicain. 

Mois  et 
! jours. 
Cal.  grÄ- 
gorieo. 

Nos  des  pi^cea  se 
rapportant  ä ces  jonrs. 

An  Vm.| 

1799. 

An  VIII. 

1799. 

ö brum. 

27  oct. 

810. 

10  niv. 

31  ddc. 

877. 

7 - 

29  — 

8ia 

8 — 

30  — 

814.  815. 

i 

1800. 

9 — 

31  — 

816. 

11  - 

1 jaov. 

8a8. 

11  — 

2 nov. 

817.  827. 

12  - 

2 — 

889.  890. 

13  — 

4 — 

823.  885. 

13  — 

3 — 

891. 

16  — 

7 — 

818. 

14  — 

4 — 

892.  901. 

18  — 

9 — 

819. 

15  — 

5 - 

893. 

19  — 

10  — 

820.  821.  822. 

16  — 

6 — 

894.  895. 

21  - 

12  — 

824.  886. 

17  — 

7 — 

896.  897. 

24  — 

15  — 

825.  626.  828,  829. 

18  — 

8 — 

898.  899.  900. 

26  — 

17  — 

830.  832. 

19  — 

9 — 

902. 

27  — 

18  — 

833. 

20  — 

10  — 

903.  906. 

28  — 

19  — 

834. 

21  — 

11  — 

904. 

29  — 

20  — 

835. 

22  — 

12  — 

906.  907. 

30  — 

21  — 

836.  837. 

23  — 

13  — 

908.  909. 

7 

? 

831.  838. 

25  — 

15  — 

922. 

2 frim. 

23  — 

840. 

26  — 

16  — 

962. 

4 — 

25  — 

841.  842. 

30  — 

20  — 

910. 

6 — 

26  — 

843. 

? 

878.  879.  860. 

7 — 

28  — 

844.  845. 

1 pluv. 

21  — 

911. 

8 — 

29  — 

847. 

2 - 

22  — 1 

912.  913. 

9 — 

30  — 

848.  849. 

4 — 

24  — 

914. 

11  — 

2 die. 

850.  869. 

5 — 

25  — 

915. 

12  — 

8 — 

851.  852.  853. 

6 — 

26  — 

916. 

13  — 

4 — 

854. 

8 — 

28  — 

917.  918. 

14  — 

5 — 

866.  856.  867. 

9 — 

29  — 

919.  926, 

17  — 

8 — 

858. 

10  — 

30  — 

921. 

18  — 

9 — 

859.  860. 

12  — 

1 fdv. 

923.  924. 

20  - 

11  — 

887. 

13  — 

2 — 

925. 

21  — 

12  — 

861. 

16  — 

5 — 

927.  983.  984. 

22  — 

18  — 

862. 

17  — 

6 — 

928. 

24  — 

15  - 

663. 

18  — 

7 — 

929. 

26  — 

17  - 

864.  865.  666. 

22  

11  — 

930.  931.  932. 

27  - 

18  — 

867. 

30  — 

19  — 

933. 

30  - 

21  — ' 

868.  870.  871. 

V 

? 

920. 

? 

? 

816. 

1 vent. 

20  — 

934. 

2 niv. 

23  — 

872. 

2 — 

21  — 

935. 

6 — 

27  — 

873. 

5 — 

24  — 

936. 

7 — 

28  — 

874.  981. 

7 — 

26  — 

937. 

9 — 

30  — 

875.  876. 

12  — 

3 mara. 

938. 

44* 
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Mois  et 


jonn.  N»'  den  piecea  ne 
Cal.  grd*  I rapportant  & cea  joara. 
gorien. 


13  rent. 
18  — 
19  — 


1800. 

4 mars. 


? 

1 prair. 
7 — 
12  — 
14  — 

19  — 

20  — 
2G  — 


An  VIII.  1‘00. 
27  prair.  16  jnin. 

3 mesa.  22  — 

4 — 


16  — 

972. 

17  — 

973. 

18  — 

976.  977. 

? 

974.  975. 

21  — 

978.  979. 

27  — 

980. 1120. 

1 juin. 

989. 

8 - 

990. 

8 — 

991. 

9 — 

1121. 

16  — 

992. 

23  — 

24  — 
26  — 
28  — 

29  — 

30  — 

1 juill. 


? 

1 tberm. 

2 — 


20  — 
21  — 
22  — 
26  — 
26  — 

27  — 

28  — 
29  — 

1 aodt. 


994.  996. 

1000.  1122. 

996.  997.  1123. 
1124. 

998.  1125. 

999. 

1002.  1004.  1005. 
1006.  1126. 


1008.  1009. 

1010.  1129. 

1011. 

1016. 

1012.  1013.  1014. 
1015. 

1017. 

1018.  1019. 

1035. 

1001.  1003.  1127. 

1020.  1(^21. 

1023. 

1022. 

1024. 

1025.  1026.  1028. 
1029.— 1082. 

1033.  1034. 

1041. 

1036.  1037. 

1038.  1039. 

1010. 

1042. 

1013. 

987. 

1044.  1046.  1130. 

1046. 

1047. 

1018. 

1019.  1050. 
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Mois  et 
jonrs. 
C«l.  rdpn- 
blirsin. 

Hois  et 
joun. 
Cal.  gri- 
gorien. 

An  VIII. 

1800. 

1 fruct. 

19  aoät. 

2 

20  — 

3 — 

21  — 

4 — 

22  — 

7 — 

25  — 

9 — 

27 

10  — 

'28  — 

13  — 

31  — 

14  — 

1 sept. 

17  — 

4 — 

25  — 

12  — 

26  — 

13  — 

27  — 

14  — 

29  — 

16  — 

? 

? 

1 j.  e. 

18  — 

4 — 

21  — 

An  LX. 

2 vend. 

24  - 

3 — 

25  — 

4 — 

26  — 

7 — 

29  — 

8 — 

30  — 

11  — 

3 oet. 

12  — 

4 — 

15  — 

7 — 

16  — 

8 — 

17  — 

9 — 

18  — 

10  — 

20  — 

12  — 

22  — 

14  — 

23  — 

15  — 

24  — 

16  — 

25  — 

17  — 

29  — 

21  — 

? 

? 

1 brnm. 

23  — 

3 — 

25  — 

4 — 

26  — 

No«  de»  pieee»  se 
rapporlant  u re»  jours. 


1(»1. 

1052.  1053. 

1064.  1131. 

1055. 

1056. 

1057.  1053.  1059. 

1131. 

1060. 

1061. 

1062.  1063.  1061. 

1065.  io;5. 

1066. 

1067.  1063.  1096.  1132. 
1220.  1609. 

1070. 

1133. 

1071.  1072.  1064. 

1073. 


1078. 

1074.  1076. 

1135. 

1077.  1079. 

1080.  1090. 

1081. 

1082. 

1085. 

1087. 

1088.  1136  1137.  1133. 

1089. 

1091. 

1092. 

1093. 

1094  1095. 

1096. 

1097. 

1083.  1086. 

1098. 

1140. 

1139- 


Hois  et 
jours. 
Cal.  rdpu- 
blirain.  | 

Mols  et 
jours. 
Cal.  gr6- 
gorieo. 

An  IX. 

1800. 

6 brnm. 

28  oet. 

7 — 

29  — 

8 — 

30  — 

9 — 

31  — 

19  — 

10  nov. 

22  

13  — 

23  — 

14  — 

26  — 

17  — 

29  — 

20  — 

? 

? 

2 frim. 

23  — 

3 — 

24  — 

9 — 

30  — 

11  — 

2 ddc. 

15  — 

6 — 

24  — 

15  — 

27  — 

18  — 

? 

? 

9 niv. 

30  — 

1801. 

15  — 

5 janv. 

17  — 

7 — 

18  — 

8 — 

22  

12  — 

27  — 

17  — 

? 

? 

1 pluv. 

21  — 

3 — 

23  — 

7 — 

27  — 

12  — 

1 fdv. 

19  — 

8 — 

20  — 

9 — 

21  — 

10  — 

22  

11  — 

23  — 

12  — 

24  — 

13  — 

25  — 

14  — 

26  — 

15  nov. 

29  — 

18  - 

No«  de»  pieces  se 
rapportsnt  k ce»  jours. 


1141. 

1142.  1144. 

1145. 

1099. 

1100. 

1101. 

1102. 

1146. 

1103.  1105. 

1106.  1143. 
U04. 

1107. 

1108. 

1109. 

1110.  1111. 

1112.  1115. 

1113.  1114. 

1116.  1118. 


1147. 

1148. 

1149.  1150. 

1151.  1152. 

1158.  1154.  1155. 
1117. 

1156. 

1158. 

11.. 9.  1160.  1164. 
1166. 

1167. 

1163 

1174. 

1173. 

1172.  1175.  1179. 
1177.  1180. 

1176.  1178. 

1181. 

1182.  1183.  1184. 
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Uoi8  et 
Jours. 
Cal.  repu- 
blicain. 

Moi»  ei 
jourä. 
Cal.  gri- 
gorien. 

No»  des  piecea  se 
rapportant  a ces  Jours. 

Mols  et 
Jours. 
Cal.  rdpu- 
blicaiu. 

Mots  ei 
jours. 
Cal  gre- 
gorien. 

No»  de-s  pieces  se 
rapportant  k ces  Jours. 

An  IX. 

1801. 

An  IX. 

1801. 

? 

? 

1157.  1161.  1162.  1163. 

27  prair. 

16  Juin. 

1212. 

1165.  1169.— 1171. 

? 

? 

1229.  1232.  1239.  1240. 

5 vcnt. 

24  Mv. 

1185. 

1241.  1213. 

7 — 

26  — 

1186. 

3 mes.s. 

22  — 

1244. 

9 — 

28  — 

1187.  118'*. 

15  — 

4 Juill. 

1245. 

14  — 

5 ntars. 

1189. 

21  - 

10  — 

1246. 

15  — 

6 — 

1190.  1191. 

29  — 

18  — 

1247. 

16  — 

7 — 

1192. 

1 therni. 

20  — 

1248.  1249. 

17  — 

8 — 

1193. 

13  - 

1 aoiit. 

1250.  1251. 

18  — 

9 — 

1194. 

14  — 

2 — 

1253. 

22  — 

13  — 

1195. 

17  — 

5 — 

1252.  1254. 

27  — 

18  — 

1196. 

21  — 

9 — 

1256.  1256. 

3 germ. 

24  — 

1197. 

24  — 

12  - 

1257. 

8 — 

29  - 

1203. 

26  — 

14  — 

12  — 

2 avril. 

1199.  1200. 

27  — 

15  — 

1259.  1260. 

14  — 

4 — 

1201. 

3 frnct. 

21  — 

1261. 

18  — 

8 — 

1204. 

4 — 

22  — 

1262. 

19  — 

9 - 

1206. 

6 — 

21  — 

1264. 

21  — 

11  — 

1210. 

9 — 

27  — 

1265.  1266. 

25  — 

15  — 

1211. 

20  — 

7 aept. 

1267.  1268. 

? 

? 

1193.1202.1206.-1209. 

22  

9 — 

1269.  1270. 

1 flor. 

21  — 

1212. 

24  — 

11  — 

1271. 

5 — 

25  — 

1213. 

26  — 

13  — 

1272. 

Ü — 

26  — 

1214.  1/16. 

? 

? 

1263. 

11  — 

1 mal. 

1217. 

2 J.  c. 

19  — 

1273. 

18  — 

8 — 

1218. 

4 

21  — 

1274. 

19  — 

9 — 

1219. 

? 

V 

1275. 

21  — 

13  — 

1221. 

27  — 

17  - 

1222. 

An  X. 

? 

? 

1215. 

1 vend. 

23  — 

1276. 

1 prnir. 

21  — 

1223. 

3 — 

25  — 

1277. 

4 - 

24  — 

1233. 

4 — 

26  — 

1279. 

5 — 

25  — 

1224.  1'25. 

8 — 

30  — 

1280.-1283. 

9 — 

29  — 

1226. 

10  — 

1284. 

11  — 

31  — 

1227. 

12  — 

1286. 

13  — 

2 Juin. 

1228. 

15  — 

1287. 

16  — 

5 — 

1230. 

17  — 

1358. 

18  — 

7 — 

1231.  1235. 

19  — 

11  — 

1289. 

19  — 

8 — 

1236. 

20  — 

12  — 

1288. 

25  — 

14  — 

1237. 

21  - 

13  — 

1290.  1359.  1360.  1361. 

26  — 

15  — 

1238 

22  — 

14  — 

1291.  1292.  1293. 

^ -.1,-n»« ^ 
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Mois  et 
Jours 
Cal.  rdpu- 
blicain. 

Hois  et 
Jours. 
Cal.  grd- 
gorien. 

N<»  dea  piiees  ae 
rapportant  ä ces  Jours, 

An  X. 

1801. 

24  vend. 

16  Ort. 

1291. 

26  — 

18  — 

1296. 

29  — 

21  — 

129». 

30  — 

22  — 

1300, 

? 

? 

1-278.  12a\  1295.  1297 

1299. 

4 brum. 

26  — 

1301. 

6 — 

28  — 

1302.  1303. 

7 — 

29  — 

1304. 

10  — 

1 nov. 

1805. 

13  — 

4 — 

1306. 

16  — 

7 — 

1307.  1308. 

18  — 

9 — 

1309. 

20  — 

11  — 

1310. 

22  — 

13  — 

1311. 

23  — 

14  — 

1312. 

24  — 

15  — 

1313.  1314. 

28  — 

19  — 

1315. 

30  - 

21  - 

1816.  1317.  1364. 

? 

? 

1362.  1363. 

2 frim. 

23  — 

1818. 

3 — 

24  — 

1319.  1320.  1365. 

4 — 

25  — 

132L 

6 — 

27  — 

1322. 

7 — 

28  — 

13-24. 

8 — 

29  — 

1323.  13-25. 

9 — 

30  — 

18-26.  1327. 

10  — 

1 ddr. 

1328. 

12  — 

3 — 

13-29. 

14  — 

5 — 

1330. 

15  — 

6 — 

1331. 

17  — 

8 — 

1332.  1333. 

24  — 

15  — 

1334.  1336.  1343. 

29  — 

20  — 

1317.  1339.  1310. 

30  — 

21  - 

134-2. 

? 

? 

1335.  1338.  1341. 

1 niv. 

‘>0  

1344.  1345. 

2 — 

23  — 

1346. 

3 — 

24  — 

1347. 

5 — 

26  — 

1348. 

6 — 

27  - 

1349. 

Mois  et 
Joura. 
Cal.  rdpu- 
blicain. 

Mois  et 
jours. 
Cal.  gr<- 
gorieo. 

N<»  des  piecea  ae 
rapportant  ä ces  Jours. 

An  X 

1801. 

8 niv. 

29  ddr. 

1350. 

9 — 

30  — 

1366. 

10  — 

31  — 
110-2. 

1351. 

11  — 

1 Janv. 

1370. 

1-2  — 

2 — 

1371. 

13  — 

3 — 

1474. 

15  — 

6 — 

1372. 

16  — 

6 — 

1373 

17  — 

7 - 

1374.  1476.  1477. 

18  — 

8 — 

1375.  1478. 

22  — 

12  — 

1376.  1377. 

-27  — 

17  — 

1378. 

30  — 

-20  — 

1379. 

? 

? 

1352.-1357. 1357.1308. 
1369. 

3 pluv. 

-23  — 

1380. 

7 — 

27  — 

1381. 

9 — 

-29  — 

1382. 

11  — 

31  — 

1383. 

14  — 

3 fev. 

1384. 

18  — 

7 — 

1386. 

•20  — 

9 — 

1386. 

22  — 

11  — 

1387.  1388. 

-26  — 

15  — 

1389. 

28  — 

17  — 

1391. 

30  — 

19  — 

139-2.  1393. 

? 

7 

1330. 

2 vent. 

21  — 

1394.  1395. 

6 — 

25  — 

1396.  1397. 

8 — 

27  — 

1398.  1399.  1404. 

12  — 

3 mar«. 

1400. 

13  — 

4 — 

1401. 

16  — 

7 — 

140-2. 

19  — 

10  — 

1403. 

22  

13  — 

1405. 

23  — 

14  — 

1406. 

-26  - 

17  — 

1407.  1409. 

29  — 

-20  — 

1406.  1410. 

2 germ. 

‘23  — 

1411. 
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c» 

b 

1 

4 

8 

10 

12 

13 

16 

20 

24 

25 

27 

30 

2 

4 

5 

6 

7 

8 

10 

11 

13 

14 

20 

24 

26 

29 

SO 

5 

6 

9 

10 

15 

16 

17 

21 

26 

27 

SO 

1 

4 


[nr.  Concordanpe  drs  Calendrien  rdpoblicain  et  grigorien. 


No»  des  piecex  se 
rapportant  ä re«  jours. 


1412.  1413.  1414. 

1415. 

1416. 

1417. 

1418.  1421. 

1419. 

1420. 

1422. 

1423. 

1424.  1425. 

1426.  1427.  1428. 

1429. 

1430.  1431. 

1433. 

1434. 

1435. 

1436. 

1437. 

1438.  1440. 

1441. 

1439. 

1442. 

1443. 

1444. 

1445. 

1446.  1447.  1448. 

1432. 

1449.  1450. 

1451.  1452. 

1455. 

1454. 

L4.')8. 

1458. 

1458. 

1459.  1460. 

1461.  1462. 

1463.  1465. 

1466.  1467. 

.463.  1466.  1457.  1464. 
.468. 

469.  1470. 


Moii  et 
joor«. 
Cal.  rdpu- 
blicain. 

Mois  et 
joars. 
Cftl.  gr^ 
gorien. 

No«  des  pi^cas  *e 
rapportant  i ces  joara. 

An  X 

1802. 

7 mes«. 

26  jiiin. 

1471. 

8 — 

27  — 

1472. 

11  — 

30  — 

1616. 

12  - 

1 juill. 

1479.  1480. 

14  — 

3 — 

1481.  1482. 

16  — 

5 — 

1483.  1484.  1486. 

18  - 

7 — 

1487.  1617. 

19  — 

8 — 

1488.  1489. 

20  — 

9 — 

1490.  1491. 

22  — 

11  — 

1492. 

23  — 

12  — 

1493.  1494. 

24  — 

13  — 

1495. 

26  — 

14  — 

1618. 

27  - 

16  — 

1496.  1497. 

29  — 

18  — 

1498.  1499.  1500. 

? 

? 

1473.  1475.  1486. 

1 therm. 

20  — 

1601. 

2 — 

21  — 

1602.  1603. 

3 — 

22  - 

1501. 

6 — 

24  — 

1506.  1506. 

6 — 

26  — 

1607.  1508. 

8 — 

27  — 

1509.  1619. 

10  — 

29  - 

1610.  161L 

12  — 

31  — 

1612.  1513. 

14  — 

2 aoüt. 

1514. 

16  — 

4 — 

1515.  1516. 

18  — 

6 — 

1617. 

22  — 

10  — 

1518. 

23  — 

11  — 

1619.  1520. 

26  — 

13  — 

1622. 

28  — 

16  — 

1523. 

29  — 

17  - 

1624.  1626. 

30  — 

18  — 

1526.  1527. 

? 

? 

1521. 

1 frnct. 

19  — 

1628.  1529.  1531. 

4 — 

22  — 

1632. 

6 — 

24  - 

1633.  1531. 

8 — 

26  — 

1535. 

10  — 

28  — 

1586. 

12  — 

30  — 

1637.  * %■ 

16  — 

3 sept. 

1538.  • ..  -Jk 
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Mols  et 
jonrs. 
Cal.  rdpu 
blicain. 

An  X. 

18  fruct. 

19  — 
22  — 

23  - 
21  — 

26  — 

28  — 

30  — 

? 

1 j.  c. 

2 — 

3 — 

4 — 

5 — 

An  XI. 
2 vend. 

6 — 

7 — 

8 — 

10  — 

11  — 

12  — 

13  — 

11  — 

16  — 

17  — 

18  — 

19  - 

20  — 

21  — 

24  — 

25  — 

26  — 

27  - 

29  — 

30  — 

? 

1 brnm. 

2 — 


Mois  et 
jours. 

• Cal.  gr^- 
goriea. 

No«  de»  pidce»  »e 
rapportant  b ce»  jonrs. 

Mois  et 
jonr«. 
Cal.  rdpu- 
blicain. 

Moi»  et 
Jours. 
Cal.  grd- 
gorien. 

No»  des  pidces  se 
rapportant  k ces  jonrs. 

1802. 

An  XI. 

1802. 

5 sept. 

1539.  1540. 

3 brnm. 

25  oct. 

1607. 

6 — 

1542.  1643. 

4 - 

26  — 

1608.  1609. 

9 — 

1541. 

5 — 

27  — 

1610. 

10  — 

1544.  1515. 

6 - 

28  — 

1611. 

11  — 

1546. 

7 — 

29  — 

1612.  1637. 

13  — 

1517. 

8 — 

30  — 

1613. 

15  — 

1518.  1549. 

9 — 

31  — 

1614.  1615. 

17  — 

1650.  1551. 

13  — 

4 nov. 

1638. 

? 

1529. 

14  — 

5 - 

1639. 

18  — 

1562. 

15  — 

6 — 

1640. 

19  — 

1653. 

16  — 

7 — 

1641. 

20  — 

1554. 

22  — 

13  — 

1642. 

21  - 

1556.  1556.  1567. 

29  — 

20  — 

1644. 

22  

1568.  1620. 

V 

? 

1605.  1612.  1643.  1615. 

1647. 

2 frim. 

23  — 

1646.  1648. 

24  — 

1569. 

8 - 

29  — 

1649. 

28  — 

1560.  1661. 

10  — 

1 ddc. 

1650. 

29  — 

1562. 

13  — 

4 — 

1651.  1652.  1654. 

iJO 

1563.— 1569.  1660. 

16  — 

7 — 

1656. 

2 oct. 

1570.  1671.  15/2. 

17  — 

8 - 

1657.  1658. 

3 - 

1573.  1574.  1575.  1622. 

19  — 

10  - 

1661. 

4 — 

1576.  1577.  1621.  1623 

20  — 

11  — 

1662. 

1624. 

22  — 

13  — 

1676. 

5 — 

1578.  1625. 

24  — 

15  — 

1663. 

6 — 

1626. 

26  - 

17  - 

1664. 

8 — 

1627.— 1630. 

? 

? 

165.3.  1655.  1659.  1677. 

9 — 

1579. 

1678. 

10  — 

1580.— 1583.  1631. 

7 niv. 

28  — 

1665. 

11  — 

1584.  1632. 

12  - 

988.  1586. 

1803. 

13  — 

1587.  1588.  1633.  1634. 

16  — 

1589. 

15  — 

5 janv. 

1667. 

17  — 

1590.  1591. 

22  

12  — 

1668. 

18  — 

1592.-1595. 

28  — 

18  — 

1669. 

19  — 

1596.  1597.  1635. 

29  — 

19  - 

1673. 

20  — 

1698. 

29  pinv. 

18  fdv. 

1673. 

21  - 

1599.  1636. 

30  — 

19  — 

1674. 

? 

1585. 

3 veni 

22  

1675. 

28  — 

1600.-1604. 

? 

? 

1677.  1678.  1679.  1680. 

24  — 

1606. 

1681. 
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Errata 


Fuge 

LXX.  ptrtie  unitaire;  liaez;  parti  nni- 
taire. . . 

LXXI.  adoptie  aux  grands  corpa;  lisez: 
adaptda  aa  grand  corps... 
XCVIIl.  il  avait;  lisez:  il  aurait... 

CIV,  et  procideraitilanomination;  lisez; 


Pago 

et  qa’on  procdderait  ensuite  & la 
nomination. . . 

CVI.  reeonnos  par;  lisez;  reconnu  comme 
gouvernement  par... 
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